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ORDRE DE RENVOI. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
, OrTraAwa, 7 février 1917. 


Résolu —Que le bill n° 13, loi codifiant et modifiant la loi des chemins de fer, soit 
renvoyé au comité spécial composé de sir Herbert Ames et de messieurs Armstrong 
(Lambton), Bennett (Calgary), Blain, Cochrane, Carvell, Crothers, Cromwell, Donald- 
son, Fowler, Graham, Green, Lapointe, Lemieux, Macdonell, Maclean (York), McCur- 
dy, Meighen, Murphy, Nesbitt, Oliver, Pugsley, Rainville, Reid, Sinclair et Turrifi. 

Certifié. 


TIÉO)SE den HILIONIR 
Grefher de la Chambre. 


Marti, 24 avril 1917. 


Ordonné,—Que la résolution adoptée par la Chambre, le T février 1917, renvoyant 
le bill n° 13, loi codifiant et modifiant la loi des chemins de fer, aux membres (vingt- 
six) d’un comité spécial soit modifiée en y ajoutant: 

1. Que la règle IT soit suspendue à cet égard; 

2. Que le quorum dudit comité soit de neuf membres; 

3. Que ledit comité soit autorisé à envoyer chercher les personnes, pièces et dos- 
siers, et à faire rapport de temps à autre, et avoir permission de siéger pendant les 
séances de la Chambre, et qu'il soit, de plus, autorisé à faire imprimer chaque jour, 
à l’usage du comité, ses procès-verbaux et les témoignages qui peuvent être rendus, et 
que la règle 74 soit suspendue à cet effet; et 

4. Que le nom “ Kamouraska ” soit inséré immédiatement à la suite du nom 
“ Lapointe ”. 


Certifié. k 


DAOS. B. ELINT, 
Greffier de la Chambre. 


MercREnt, 25 avril 1917. 


Ordonné,—Que les noms de messieurs Hartt, Weichel et Bradbury remplacent ceux 

. de messieurs Crothers, Fowler et sir Herbert Ames, dans le comité spécial à qui a été 

renvoyé le bill n° 13, loi codifiant et modifiant la loi des chemins de fer; et que le nom 
de M. Macdonald soit ajouté audit comité. 


Certifié. 
DÉAOS B''RLENTE: 
Ê Grefñer de la Chambre. 
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RAPPORTS. 
PREMIER RAPPORT. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
SALLE DE COMITÉ N° 301, 
Marpt, 24 avril 1917. 


Le comité spécial à qui a été renvoyé le bill n° 13, loi codifiant et modifiant la loi 
des chemins de fer, demande l’autorisation de présenter son rapport suivant. 

Votre comité a consenti à recommander que la résolution adoptée par la Chambre, 
le 7 février 1917, renvoyant le bill n° 13, loi codifiant et modifiant la loi des chemins 
de fer, à un comité spécial (de vingt-six membres), soit modifié en y ajoutant: 

1. Que la règle IT soit suspendue à cet égard; 

2. Que le quorum dudit comité soit de neuf membres: 

3. Que ledit comité soit autorisé à envoyer chercher les personnes, pièces et dossiers, 
et à faire rapport de temps à autre, et avoir permission de siéger pendant les séances 
de la Chambre, et qu’il soit, de plus, autorisé à faire imprimer chaque jour, à lusage 
du comité, ses procès-verbaux et les témoignages qui peuvent être rendus, et que la 
règle 74 soit suspendue à cet effet; et % < 

4 Que le nom “ Kamouraska ” soit inséré immédiatement à la suite du nom 
“ Lapointe ”. 


Le tout est respectueusement soumis. 


J. E. ARMSTRONG, 
Président. 


DEUXIÈME RAPPORT. 
l 


CHAMBRE DES CoMMuxES, 
SALLE DE COMITÉ N° 301, 
MercCREDI, 6 juin 1917. 


Le comité spérial à qui a été renvoyé le bill n° 13, loi codifiant et modifiant la loi 
des chemins de fer, demande l’autorisation de présenter son deuxième rapport suivant 

TJ . » . (as , . . . . Ë 

Votre comité a mis à l'étude le bill n° 13, loi codifiant et modifiant la loi des 
chemins de fer, et il a consenti à le rapporter sans amendements. 

Votre comité soumet, de plus, ses procès-verbaux et les témoignages rendus, et il 

= A . . > 

recommande que ces procès-verbaux et témoignages soient renvoyés au comité des 
impressions, en vue de faire imprimer le tout dans un livre bleu et pour servir d’annexe 
aux journaux de la Chambre. < k 

Le tout est respectueusement soumis. 


JR: ARMSTRONG, 
Président. 
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Accidents, par. 285-286. 
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Trafic, taxes et tarifs, par. 312-359. 
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PROCÈS-VERBAUX. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
SALLE DE COMITÉ N° 301, 
Mani, le 24 avril 1917. 


Le comité spécial auquel a été référé le Bill n° 13, Loi odeur et amendant la 
Loi des Chemins de fer, s’est réuni à 11 heures am., présents: Messieurs Ames (sir 
Herbert), Armstrong (Lambton), Bennett (Calgary), Blain, Carvell, Cochrane, Crom- 
well, Donaldson, Graham, Green, Lapointe (Kamouraska), Lemieux, Macdonell, 
Meighen, Nesbitt, Oliver, Pugsley, Raïnville, Sinclair et Turniff. 

Le comité est appelé à l’ordre sur motion de M. Macdonell. 

M. Armstrong (Lambton), est choisi comme président du comité. 

Le président prend le fauteuil et lit l’ordre de référence. 

Sur motion de M. Cochrane, il est: 

Ordonné, qu'un räpport soit fait à la Chambre pour lui recommander d’amender 
la résolution adoptée par la Chambre des Communes, le 7 février 1917, laquelle refé- 
rait à un comité spécial (de vingt-six) le Bill n° 13, Loi codifiant et amendant la Loi 
des Chemins de fer, en y ajoutant ce qui suit: 

1. Que le règlement 11 soit suspendu en ce qui concerne cette résolution ; 

2. Que le quorum du dit comité soit de neuf membres; 

3. Que le dit comité recoive le pouvoir de faire venir des personnes, des docu- 
ments et des dossiers et de faire rapport de temps à autre, et qu’il ait la permission 
de siéger tandis que la Chambre est en session, et aussi qu’il soit autorisé à faire 
imprimer, de jour en jour, pour l’usage du comité, le procès-verbal de ses séances et 
les témoignages qui peuvent y être rendus, et que le règlement 74 soit suspendu à ce 
sujet; et 

4, Que le nom de ‘“ Kamouraska ” soit inséré immédiatement après le nom de 
“ Lapointe ”. 


Le président lit un mémoire concernant la procédure du comité. 
Puis le comité commence l’étude du bill, article par article. 


A une heure le comité ajourne jusqu’au lendemain à 11 heures a.m. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
SALLE DE COMITÉ, 
Mercrept, le 25 avril 1917. 


Le comité spécial auquel a été référé le Bill n° 13, Loi codifiant et amendant la 
Loi des Chemins de fer, s’est réuni à 11 heures a.m. 


Présents: MM. Armstrong (Lambton), au fauteuil, Carvell, Cochrane, Donald- 
son, Lapointe (Kamouraska), Lemieux, Macdonell, Nesbitt, Pugsley et Sinclair. 


Le comité reprend l’étude du bill. 


A une heure le comité s’ajourne jusqu'au lendemain à 11 heures am. 
st 
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CHAMBRE DES COMMUNES, 
SALLE DE COMITÉ N° 801, 
Jeunt, le 26 avril 1917. 


Le comité spécial auquel a été référé le Bill n° 13, Loi codifiant et modifiant la 
Loi des Chemins de fer, s’est réuni à 11 heures a.m. 


Présents: MM. Armstrong (Lambton) au fauteuil, Bennett (Calgary), Blain, 
Bradbury, Cochrane, Cromwell, Donaldson, Green, Lapointe (Kamouraska), Lemieux, 
Macdonell, Reïd, Sinclair et Weichel. 


Le comité continue l’étude du bill. 


À une heure le comité s’ajourne jusqu’au lendemain à 11 heures a.m. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
SALLE DE COMITÉ N° 301, 
Venprepi, le 27 ayril 1917. 


Le comité spécial auquel a été référé le Bill n° 13, Loi codifiant et modifiant la 
Loi des Chemins de fer, s’est réuni à 11 heures a.m. 


Présents : Messieurs Armstrong (Lambton) au fauteuil, Bradbury, Carvell, Coch-. 


rane, Donaldson, Hartt, Graham, Green, Lemieux, Macdonell, Oliver, Pugsley, Rain: 
- ville, Reïd, Sinclair et Weichel. . 


Le comité reprend l’étude du bill. 


A une heure le comité s’ajourne jusqu’au lendemain à 11 heures a.m. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
SALLE DE COMITÉ N° 301, 
SAMEDI, le 28 avril 1917. 


Le comité spécial auquel a été référé le Bill n° 13, Loi codifiant et modifiant la 
Loi des Chemins de fer, s’est réuni à 11 heures a.m. 


Présents: Messieurs Armstrong (Lambton) au fauteuil, Bennett (Calgary), 


Bradbury, Carvell, Cochrane, Donaldson, Hartt, Green, Lemieux, Maäcdonell Pugsley, 
Rainville et Sinclair. : ï 


Le comité reprend l'étude du bill. 


W. L. Best et C. Lawrence, de la part de la Fraternité des Mécaniciens de loco- 
motives, etc., soumettent certains amendements avec les raisons qui militent en leur 
faveur. Le tout est imprimé ci-dessous. 


À une heure le comité s’ajourne au mardi suivant à 11 heures a.m., avec l’entente 
que, ce jour-là, on n’étudiera pas d'articles controversables. 


L 
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AMENDEMENTS SUGGÉRÉS DE LA PART DE LA FRATERNITÉ DES MÉCANICIENS DE LOCOMOTIVES, 
DE L'ORDRE DES CHEFS DE TRAINS, DE LA FRATERNITÉ DES HOMMES D'ÉQUIPE DE CHE- 
MINS DE FER, PAR LES SOUSSIGNÉS REPRÉSENTANTS LÉGISLATIFS CANADIENS DESDITES 
ASSOCIATIONS. 


Au comité spécial nommé par la Chambre des Communes pour codifier le Bill n° 13. 


_  _Messœurs — 


L'article 5 (page 6): Amender en biffant de la seconde et de la troisième ligne 
< les mots “ autres que les chemins de fer de l'Etat”. 
#3 Nous soumettons respectueusement que, pour être logiques, la Loi des Chemins 
_ de fer, dans ses dispositions concernant l’équipement, l’entretien et l’exploitation, et 
les ordonnances de la Commission des chemins de fer à cet égard devraient, pour une 
raison de sécurité, s’appliquer aux lignes de chemins de fer exploitées par le gouver- 
nement canadien comme elles s'appliquent aux chemins de fer exploités par des com- 
pagnies. 


| Article 6 (page 7) : Il est important que cet article reste tel qu’il est actuellement 

‘ parce que ses stipulations favoriseront l’uniformité dans l’équipement, l’entretien et 

® l'exploitation des locomotives et des wagons aussi bien que dans les règlements d’ex- 
ploitation, assurant ainsi une plus grande sécurité sur toutes les lignes de chemins 
de fer, ce qui peut être considéré comme étant dans l’intérêt général du Canada. 


Article 41 (page 18): Amender l’article en y ajoutant à la fin, ce qui suit: 


“Mais quand ce règlement, cette ordonnance ou cette décision exige un 
‘ travail, un acte ou une chose à faire, pour la sécurité du publie ou des employés 
du chemin de fer, il ne sera pas accordé de prolongement sans une audition 

après avis ”. 


Nous soumettons que là où la sécurité de la vie humaine est en jeu, les ordon- 
nances ou les règlements promulgués ne devraient pas subir d’atteintes, et le temps de 
leur mise en vigueur devrait être prolongé sans avis et sans qu’une audition n’ait eu 
lieu au préalable. 


Article 284 (page 110): Le paragraphe 5 de cet article devrait être biffé car 

nous soumettons qu'avec l'équipement moderne* généralement en usage sur les che- 

+ mins de fer du Canada, il n’est pas nécessaire d’enlever le remplissage des cœurs de 

croisements ou des contre-rails en hiver. Nous sommes d’avis que la plupart des com- 

pagnies de chemins de fer ne font plus cela. Un garde-frein, un homme de cour ou 

tout autre employé de chemin de fer peut aussi bien se faire prendre le pied dans un 

cœur ou entre un contre-rail et la voie principale quand l’espace est vide entre dé- 

cembre et avril que pendant toute autre partie de l’année. L’alinéa est caduc, pensons- 
nous. 


Article 287 (page 111) : Amender le paragraphe 1 en y ajoutant à la fin, la stipu- 
2 lation suivante : 


“TI est stipulé que le chef de train ou un fonctionnaire de la compagnie 
faisant rapport à la compagnie sur un accident ou des personnes se servant du 
chemin de fer ou des employés de la compagnie ont subi des blessures, doit 
transmettre à la Commission un duplicata du dit rapport et doit immédiate- 
ment donner avis de l’accident à la Commission soit par télégraphe ou par 
téléphone ”. 


54 Nous croyons que cette disposition est nécessaire pour que la Commission recoive 
À immédiatement communication des renseignements de première main concernant les 
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accidents qui surviennent sur le chemin de fer et qui causent des blessures ou des 
pertes de vies. Cela permettrait à la Commission d'envoyer un de ses représentants 
pour qu’il soit à l’endroit de l'accident si c’est possible, avant que les preuves des 
causes de l'accident disparaissent, et cela permettrait de faire une enquête plus com- 


plète sur les causes de ces accidents. 


Article 289 (page 115) alinéa (;): Certains employés de chemins de fer s’oppo- 
sent à ce que ces paroles soient mises dans la loi. Nous soumettons respectueusement 
que l'alinéa (j) de l’article 289 pourrait être considéré comme tout à fait inacceptable 
aux employés de chemins de fer, et nous espérons que si l’alinéa est mis en vigueur, 
son adoption sera considérée comme étant sans préjudice des contestations que pour- 
ront faire à l’avenir, toutes les organisations d'employés de chemins de fer ou une 
quelconque d’entre elles. 


Article 292 (page 114): Nous suggérons de biffer cet article, car nous croyons 
qu’on ne peut donner de bonnes raisons pour justifier l’idée de donner à une compa-° 
gnie de chemin de fer l’autorité de mettre la loi commune en vigueur. L'article 414 
permet simplement d'imposer une pénalité pour la violation des règlements de la 
compagnie. : 


Article 294 (page 114) : Amender cet article en biffant des troisième et quatrième 
lignes les mots ‘ou imposer une pénalité ”. 


Nous soumettons, comme nous l’avons laissé entendre, que l’on ne devrait pas : 


donner aux compagnies de chemins de fer l’autorisation d'imposer une pénalité aux 
employés pour la violation d’un règlement, et que si elles font de ces règlements, ils 
devraient être soumis à l’approbation du gouverneur en conseil. 


Article 300 (page 116): Amender cet article en y ajoutant à la fin la stipulation 
suivante : 


“ Cependant aucun changement de ce genre ne sera fait ou permis sans un 
avis dûment donné et une audition devant la Commission ”. 


Nous soumettons que, dans l'intérêt des employés, il n’est pas désirable qu’une 
ordonnance ou un règlement soient faits au sujet de l’équipement, de l’entretien et de 
- Vexploitation sans un avis dûment donné et une audition préalable des représentants 
des intéressés. 


Article 302 (page 117): Immédiatement à la suite de l’article 302, insérez le nou- 
vel article 302a comme suit: 


“Toute locomotive sera pourvue en permanence d’un cendrier pouvant se 
basculer ou se vider sans qu’il soit nécessaire à é d 
un 
ou Ô employé d’aller sous cette 
locomotive ?. . 


Bien qu’il y ait une ordonnance de la Commission exigeant que les locomotives 
soient pourvues de cendriers tel que suggéré, on s’est aperçu que souvent les compa- 
gnies de chemins de fer violaient cette ordonnance. Il semble donc désirable pour la 

Li 


sécurité des employés, que l'emploi de cet appareil soit exigé par la Loi des Chemins 
de fer. 


(Page 117) : Afin de rendre complète et efficace l'inspection de toutes les 
tives et de leurs accessoires sur les chemins soumis à la Loi des Chemins de f 
désirons suggérer qu’un nouvel article soit inséré comme article 302b immédi 
au-dessous de l’article 302a tel que suggéré, et portant comme sous-titre : 1 
de l’Inspection des locomotives ”. Voir pièce As , 


locomo- 
er, nous 
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Article 311 (page 119): Amender cet article en biffant des cinquième et sixième 
lignes les mots ‘“ ou du tender s’il est en avant ”. 

Nous soumettons qu’il n’y a aucun avantage à faire stationner une personne en 
arrière du tender tel que stipulé dans cet article, quand la locomotive recule sur un 
passage de grand chemin à niveau, parce que, sur la locomotive moderne, la distance 
west pas plus grande de la cabine d’une locomotive à l’arrière du tender que de la 
cabine de la locomotive à l’avant de la chaudière. Le mécanicien et le chauffeur, dans 
la cabine de la locomotive, peuvent aussi bien surveiller l’état de la voie avec une loco- 
motive faisant machine en arrière et voir à ce qu'aucune personne ni aucun employé 
ne soit en risque de se faire frapper ou blesser par le train. 


Article 372 (page 145): Amender cet article en ajoutant après les deux mots “ 
travers ”, dans la 4me ligne, les mots “ou le long ” ! 

ee soumettons qu'on devrait demander Re de la Commission avant 
de construire, de placer ou d'entretenir le:long du chemin de fer, sur l’emprise de la 
voie des lignes de fils électriques, surtout ceux qui portent un haut voltage. 


Article 391 (page 162): Amender cet article en remplaçant le mot “un” par le 
mot ‘“ deux ” dans les quatrième et sixième lignes du paragraphe du dit article. 


Les représentants des employés sont fortement d'avis qu’il faudrait étendre à deux 
ans la période où l’on peut intenter une poursuite en réclamation pour dommages ou 
blessures dus à la construction ou à l’exploitation des chemins de fer. Dans plusieurs 
des provinces, le temps pendant lequel on peut prendre des actions en réclamation de 
dommages-intérêts pour dommages ou blessures subis dans les industries autres que 
les chemins de fer dépasse deux ans. 


Article 422. (pages 173-4-5) : Amender l’alinéa (g) en biffant des sixième et sep- 
tième lignes (page 175) les mots “ou du tender si le tender est en avant ”. 


Cette suggestion a pour but d’harmoniser cet article avec l’amendement de l’ar- 
ticle 311 que nous avons suggéré. 


Respectueusement soumis, 


C. LAWRENCE, 
Représentant législatif canadien, F. des M. de L. 


Wa L. Besr, 
Représentant législatif canadien, F. des ©. et M. de L. 


L. L. PELTIER, 


Vice-président et représentant législatif canadien, 
Ordre des Chefs de trains. 


JAMES MURDOCK, 
Vice-président et représentant législatif canadien 
de la Fraternité des Hommes d'Equipe de Chemins de fer. 


Etablissement 
de la division. 
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Qualifications. 
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installation. 
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PIECE 27 


DIVISION DE L'INSPECTION DES LOCOMOTIVES. 


Article 302b: 1. Afin de rendre efficaces et complets l’équipement, 
l'entretien et l'inspection des locomotives à vapeur, des tenders et de 
leurs accessoires, on devra établir et maintenir un service de la Com- 
mission qui portera le nom de “ Division de l’Inspection des Locomo- 
tives ” de la Commission des chemins de fer du Canada. 


2, Le bureau chef de la Division de l’Inspection des Locomotives 
sera établi dans la ville d'Ottawa, Ont., et le ministre, avec l’appro- 
bation du Gouverneur en conseil, devra fournir les bureaux, l’équipe- 
ment et la papeterie et engager le personnel qu’il faudra pour donner 
effet aux dispositions du présent article. 


3. Dans les trois mois qui suivront l’adoption de cette loi, le 
ministre devra nommer, sujet à l’approbation du Gouverneur général 
en conseil, un inspecteur général, et deux sous-inspecteurs généraux 
qui auront la surveillance générale des inspecteurs de districts tel 
que prévu, devront diriger lesdits inspecteurs de districts dans l’ac- 
complissement des devoirs qui leurs sont imposés par la présente loi 
et auront l'obligation générale de voir à ce que les dispositions de cet 
article et les règlements et instructions faits ou donnés en vertu de la 
présente loi soient mis en vigueur et observés par les compagnies de 
chemins de fer soumises à la présente loi. 


4. L’inspecteur en chef et les deux sous-inspecteurs en chef de- 
vront être choisis eu égard à leur connaissance pratique de l’exploita- 
tion, de la construction, de l’équipement et de l'inspection des loco- 
motives à vapeur, des tenders et de leurs accessoires, et eu égard à 
leur aptitude à systématiser et à mettre en vigueur les dispositions 
de la présente loi ou de toute ordonnance ou tout règlement de la 
commission Concernant la construction, l’équipement, l'entretien, 


l'inspection et l’exploitation des locomotives et des tenders et de leurs 
accessoires. 


5. Dans les trente jours qui suivront sa nomination et sa quali- 
fication, l’inspecteur général devra diviser le territoire formé par les 
différentes provinces du Canada en trente districts d'inspection des 
locomotives disposés de manière à ce que les services de l'inspecteur 
nommé pour chaque district soient le plus efficaces et de manière à ce 


que la somme de travail requise de chaque inspecteur soit pratique- 
ment la même. 


6. Dans les trente jours qui suivront la division du territoire 
en districts, la Commission devra nommer, sujet à l'approbation du 
ministre, trente inspecteurs de districts qui seron 


] t choisis en consi- 
dération de leur connaissance pratique de 1 


a construction, de l’équi- 
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pement, de l’entretien, de l’inspection et de la réparation des loco- 
motives, des tenders et de leurs accessoires; à chacun des inspecteurs 
ainsi nommés l'inspecteur général assignera un des districts prévus 
dans le paragraphe précédent. 


7. Afin d'obtenir les inspecteurs les plus compétents possibles, Examen des 
l'inspecteur en chef devra, aussitôt que possible après sa nomination ne Sp 
préparer une liste de questions auxquelles les aspirants devront ré- 
pondre concernant la construction, la réparation, l'exploitation, l’en- 
tretien, l'épreuve et l’inspection des locomotives à vapeur, des chau- 
dières, des tenders et de tous leurs accessoires et concernant leur 
expérience pratique dans ces travaux. Cette liste, une fois approuvée 
par la Commission, servira à l’examen que devront subir tous les aspi- 
rants à la position d’inspecteur de district. 


8. Aucune personne financièrement intéressée, soit directement rnéligible. 
ou indirectement dans la vente de tout article breveté pouvant servir 
sur une quelconque des locomotives à vapeur, sous surveillance, et 
‘aucune personne intempérante ne sera apte à être nommée aux postes 
d’inspecteur général, de sous-inspecteur général ou d’inspecteur de 


district. 


9. L’inspecteur général recevra un traitement de pas moins deSalaires et 
quatre mille cinq cents piastres par année; les sous-inspecteurs géné- *llocations. 
raux recevront chacun un traitement de pas moins de trois mille cinq 

+ cents piastres par année; et les inspecteurs de districts recevront cha- 
cun un traitement de pas moins de deux mille cinq cents piastres par 
année. Tous lesdits inspecteurs recevront outre leurs salaires une 
allocation raisonnable pour les frais de voyage encourus dans 
-l’accomplissement de leurs devoirs lorsqu'ils ne seront pas chez eux; 
cette allocation sera fixée par la Commission. 


10. Chaque compagnie de chemin de fer soumise à cette loi de- Règlements et 
vra soumettre à l'inspecteur général ses règlements et instructions pPaant 
concernant l'inspection et l’épreuve des locomotives à vapeur, desl'inspection 
chaudières, des tenders ou de leurs accessoires, dans les trois mois °t l'épreuve. 
qui suivront sa nomination et pas plus tard que le 1er janvier 1916, 
et après un avis dûment donné, l’audition des intéressés et l’approba- 
tion par la Commission, lesdits règlements et instructions avec telles 
modifications que la Commission exigera en vue de l’uniformité et 
d’une plus grande sécurité, deviendront obligatoires pour ladite com- 
pagnie de chemin de fer. Si une compagnie de chemin de fer soumise 
à cette loi omet de déposer ses règlements et instructions, l’inspecteur 
général préparera des règlements et instructions ne dérogeant pas à 
la présente loi concernant l'inspection et l’épreuve des locomotives à 
vapeur, des chaudières, des tenders et de leurs accessoires pour la gou- 
verne de la dite compagnie; lesdits règlements et instructions, étant 
approuvés par la Commission, et une copie en ayant été transmise au 
président, au gérant général et au surintendant général de ladite 
compagnie de chemin de fer, devront être observés, et si ladite com- 
pagnie les enfreint elle encourra une pénalité tel que prévu ci-après. 

Il est aussi stipulé qu’une telle compagnie de chemin de fer peut 
soumettre de temps à autre tout projet de changement de ses règle- 
ments et instructions qu’elle peut juger désirable, mais aucun change- 


Devoirs des 
inspecteurs 
de districts. 
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ment ne prendra effet ni ne sera mis en vigueur tant qu’il n'aura pas 
été soumis à la Commission et approuvé par elle. 


11. Il est du devoir de chaque inspecteur de se familiariser au- 
tant que possible, avec l’état de chaque locomotive, et de chaque ten- 
der (y compris leurs accessoires) qu’on garde ou qu’on répare ordi- 
nairement dans le district auquel il est attaché; et si l’on garde ou ré- 
pare une locomotive dans deux ou plusieurs districts, alors l’inspec- 
teur général ou un sous-inspecteur général doit faire une division du 
travail entre les inspecteurs pour éviter que le même travail ne soit 
fait deux fois inutilement. Chaque inspecteur doit faire, de temps à 
autre, telle inspection personnelle des locomotives confiées à sa surveil- 
lance qui est nécessaire pour appliquer les dispositions de la présente 
loi et qui est compatible avec les autres devoirs à lui assignés dans le 
présent article ou ci-dessous, mais il n’est pas requis de faire lesdites 
inspections à époques déterminées n1 à intervalles réguliers. Son pre- 
mier devoir est de voir à ce que les compagnies de chemins de fer fas- 
sent l’inspection suivant les règlements établis et approuvés par la 
Commission, et que les compagnies de chemins de fer réparent les dé- 
fauts que ces inspections feront découvrir avant que les locomotives 
ou leurs accessoires soient de nouveau mis en service. À cette fin, cha- 
que compagnie de chemin de fer soumise à cette loi doit transmettre 
à l’inspecteur en charge d’un district, sous le serment du fonction- 
naire ou de l’employé compétent, un duplicata du rapport de chaque 
inspection requise par lesdits règlements, et doit aussi transmettre 
au dit inspecteur, sous le serment du fonctionnaire ou de l’employé 
compétent, un rapport des défauts trouvés par l'inspecteur. Les règle- 
ments prévus par la présente loi doivent prescrire le temps où lesdits 
rapports devront être faits. Lorsqu'un inspecteur de district, dans 
l’accomplissement de ses devoirs, trouve une locomotive, un tender ou 
des accessoires d’iceux ne satisfaisant pas aux exigences de la loi, ou 
des règlements établis et approuvés tel que mentionné ci-dessous, il 
doit notifier la compagnie de chemin de fer par écrit que la locomo- 
tive n’est pas en état de service et, subséquemment, ladite locomotive 
ne devra plus être utilisée tant qu’elle ne sera pas en état de service. 
Cependant, une compagnie de chemin de fer, lorsqu’elle est avertie 
par écrit par un inspecteur qu’une locomotive n’est pas en état de ser- 
vice à cause de défauts indiqués et décrits dans ledit avis, peut, 
dans les cinq jours qui suivent la réception dudit avis, en appeler à 
l'inspecteur général par télégraphe ou par lettre pour faire réexaminer 
ladite locomotive, et sur réception de l’appel de la décision des ins- 
pecteurs de districts, l’inspecteur général doit nommer un des soUs- 
inspecteurs généraux ou un inspecteur de district autre que celui de 
la décision duquel il ya appel, pour réexaminer et inspecter ladite 
locomotive dans les quinze jours qui suivent la date de l’avis. Si, à la 
suite dudit nouvel examen, la locomotive est trouvée en état de ser- 
vice, inspecteur en chef doit immédiatement avertir la compagnie de 
chemin de fer par écrit, après quoi ladite locomotive peut être mise 
en service sans autre délai ; mais si le nouvel examen de ladite loco- 
motive confirme la décision de l'inspecteur du district, l'inspecteur 
général doit immédiatement aviser la compagnie de chemin de fer 
possédant ou exploitant ladite locomotive que Pappel de la décision 
de l’inspecteur du district est renvoyé, et, sur réception d’un tel avis 
la compagnie de chemin de fer peut, dans les trente jours, en ppëler 
à la Commission, et en face d’un tel appel et après un avis dûment 
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donné et une audition, ladite Commission peut reviser, modifier ou 
annuler la décision de l'inspecteur général, déclarer que ladite loco- 
motive est en état de service et en autoriser l'exploitation. Mais pen- 
dant lun ou l’autre appel, les exigences de l'inspecteur du district 
sont en vigueur. 
12. l'inspecteur général doit faire un rapport annuel à la Com- os a 
mission sur le travail accompli pendant l’année et faire les recom-!" "9. 


. te FE : x l'inspecteur 
mandations qu'il juge opportunes pour l’amélioration du service. général. 


13. Dans le cas où un accident provenant d’un défaut d’une loco- Accidents 
motive ou de ses accessoires dû à n'importe quelle cause produit desr pertes Eee 
blessures sérieuses ou la mort chez une ou plusieurs personnes, la 4e ee 
compagnie des chemins de fer possédant ou exploitant ladite loco- de fer. 
motive doit immédiatement communiquer la nouvelle dudit accident 
à l’inspecteur général par télégraphe ou par téléphone: La compagnie 
de chemin de fer possédant et exploitant ladite locomotive doit aussi 
faire une relation écrite des faits dudit accident à l’inspecteur en 
chef dans les dix jours qui suivent ledit accident. Dès que l’inspec- 
teur en chef a reçu la nouvelle dudit accident, il doit immédiatement 
faire une enquête ou en faire faire une par un sous-inspecteur géné- 
ral ou un inspecteur de district sur les causes dudit accident. Et lors- 
que la locomotive est brisée au point de ne plus pouvoir partir par sa 
propre vapeur, ladite compagnie doit conserver intactes, autant qu’il 
est possible sans nuire à la circulation, la partie ou les parties affec- 
tées par ledit accident, jusqu’à ladite inspection. Le sous-inspecteur 
général ou l'inspecteur désigné pour faire l'inspection doit examiner 
ou faire examiner complètement la locomotive ou la partie affectée et 
faire un rappôrt complet et détaillé de la cause de l’accident à l’ins- 
pecteur général. La commission peut, en tout temps, demander à l’ins- 
pecteur général un rapport concernant tout accident compris dans cet 
article, et en recevant ledit rapport, si elle juge que c’est dans l’in- 
térêt public, faire des comptes rendus de ces enquêtes, indiquant la 
cause de l’accident et faisant les recommandations qu’elle juge oppor- 
tunes. Lesdits comptes rendus seront rendus publics de la manière 
que la Commission trouve convenable. Ni ledit compte rendu, ni 
aucun rapport de ladite enquête, ni aucune partie d’iceux ne doivent 
être admis comme preuves ou utilisés pour une fin quelconque dans 
aucune poursuite ou action ou réclamation de dommages provenant 
de toute affaire mentionnée dans ledit rapport d'enquête. 


14. Une compagnie de chemin de fer violant une quelconque des pénalité pour 
dispositions du présent article ou un règlement basé sur le présent ar-violation, mode 
à ë £ CRD de perception. 
ticle ou sur ceux qui suivent, ou une ordonnance de la Commission 
_ ou d’un inspecteur est passible d’une pénalité de pas moins de cent 
piastres pour chaque telle violation, pénalité qui doit être perçue dans 
une poursuite civile intentée d’après les renseignements transmis par 
la Commission au procureur général de la province où ladite viola- 
tion a été commise, avec instruction de prendre les procédures néces- 
saires à la cause. Mais aucune telle poursuite ne sera intentée après 
un an de la date de ladite violation. 
(2) La Commission doit transmettre au procureur général de la 
province où une violation desdites stipulations a eu lieu, les rensei- 
gnements nécessaires dès que le fait d’une telle violation vient à la 
connaissance de la dite Commission. 
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Mise en vigueur 15. La mise en vigueur et l’application des dispositions du pré- . 
par la : u & RATÉ . DER 
res iOn sent article appartiennent à la Commission et tous les pouvoirs Jus 


qu'ici possédés par ladite Commission en vertu de tout acte du parle- 
ment sont par le présent étendus de manière à comprendre la mise en 
vigueur et l’application des dispositions du présent article. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
SALLE DE COMITÉ, 


Marpr, ler mai 1917. 


Le comité spécial auquel a été référé le Bill n° 13, Loi codifiant et amendant la 
Loi des Chemins de fer, s’est réuni à 11 heures a.m. 


Présents: MM. Armstrong (Lambton) au fauteuil, Bennett (Calgary), Bradbury, 


Cochrane, Hartt, Graham, Lemieux, Macdonell, Maclean (York), Murphy, Nesbitt, 
Pugsley, Sinclair et Weichel. 


Le comité a repris l'étude du bill. 


À une heure le comité s’ajourne au lendemain à 11 heures a.m. 


. CHAMBRE DES COMMUNES, 


SALLE DE COMITÉ, 
MERCREDI, le 2 mai 1917. 
Le comité spécial auquel a été référé le Bill n° 13, Loi codifiant et amendant la 
Loi des Chemins de fer, s’est réuni à 11 heures a.m. 


Présents: MM. Armstrong (Lambton) au fauteuil, Bennett (Calgary), Bradbury, 
Graham, Green, Lemieux, Macdonell, Nesbitt, Pugsley, Reïd et Sinclair. 


Le comité a repris l’étude du bill. 


L'article 168 étant reconsidéré, le paragraphe 3 de cet article est référé à un sous- 


comité pour être rédigé de nouveau, lequel sous-comité se compose de MM. Bennett 
(Calgary) et Graham. 


À une heure le comité s’ajourne au lendemain à 11 heures a.m. 
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CHAMBRE DES COMMUNES, 
SALLE DE COMITÉ, 
JEUDI, à mai 1917. 


Le comité spécial auquel a été référé le Bill n° 13, Loi codifiînt et amendant la 
Loi des Chemins de fer, s’est réuni à 11 heures a.m. 


Présents: MM. Armstrong (Lambton) au fauteuil, Blain, Carvell, Hartt, Gra- 
ham, Green, Macdonald, Macdonell, Maclean (York), MeCurdy, Nesbitt, Sinclair 
et Weichel. 


Le comité a repris l'étude du bill. 


À la demande du comité exécutif de l'Union des Municipalités canadiennes il 
est ordonné que vendredi, le 18 mai, soit la date fixée pour l'étude des articles du bill 
affectant les cités, les villes et les villages, surtout en ce qui concerne l’expropriation 
des biens, dans l’article 216 et les suivants, et le télégraphe et le téléphone, articles 
867-376 et articles 252 et 358, 254 et 256 et suivants. 


Il est ordonné que jeudi, le 10 mai, soit la date fixée pour l'étude de l’article du 
bill concernant les dédommagements pour animaux tués ou blessés sur les voies des 
chemins de fer. 


L'article 146, “ Emissions d'actions et d’obligations” ayant été lu, on entend 
sir Henry Drayton et d’autres exprimer leurs vues sur ce point. 


Après lecture de l’article 219, M. D. L. McCarthy, de la Toronto, Niagara Power 
Company est entendu sur ce point et l’on propose d'ajouter à l’article les nouveaux 
paragraphes 3 et 4 suivants. Pour ces nouveaux paragraphes, voir le compte rendu des 
témoignages ci-contre. 


Le comité s’ajourne au lendemain à 11 heures a.m. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
SALLE DE COMITÉ, 
VENDREDI, 4 mai 1917. 


Le comité spécial auquel a été référé le Bill n° 13, Loi codifiant et amendant la 
Loi des Chemins de fer, s’est réuni à 11 heures a.m. 


Présents: MM. Armstrong .(Lambton) au fauteuil, Blain, Donaldson, Hartt, 
Graham, Lapointe (Kamouraska), Lemieux, Macdonald, Macdonell, Sinclair et 
Weichel. 


Le comité a repris l’étude du bill. 


Il est ordonné que mercredi, le 16 mai 1917, soit la date fixée pour l’étude des arti- 
cles concernant le téléphone et que les parties intéressées soient averties en consé- 
quence. 


Il est ordonné que jeudi prochain, le 8 courant, soit la date fixée pour l’étude des 
articles 252, 254, 256, 309, etc., et que M. Lighthall, comme représentant de TRE 
des Municipalités, soit averti en conséquence. 


Il est ordonné que jeudi prochain, le 8 courant, soit aussi la date fixée pour en- 
tendre M. Peltier, M. Best et M. Lawrence à propos des articles concernant la Frater- 
nité des Mécaniciens de locomotives, celle des chauffeurs et mécaniciens de locomotives 
et l'Ordre des Chefs de trains et des Hommes d'équipe de chemins de fer. 


A une heure le comité s’ajourne jusqu’au mardi suivant, le 8 courant à 11 heures 
a.m. 
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CHAMBRE DES COMMUNES, 


SALLE DE COMITÉ, 
Manor, 8 mai 1917. 


Le comité spécial auquel a été référé le Bill No 13, Loi codifiant et amendant la 
Loi des Chemins de fer, s’est réuni à 11 heures a.m. 


Présents: MM. Armstrong (Lambton) au fauteuil, Donaldson, Hartt, Green, 
Lapointe (Kamouraska), Lemieux, Macdonell, Maclean (York), Murphy, Nesbitt, 
Reid, Sinclair et Weichel. » 


Un télégramme étant lu venant de M. R. McKenzie et déclarant que la délégation 
du Conseil canadien de l'Agriculture ne peut pas arriver à Ottawa avant le 15 courant 
à cause d’autres réunions relatives au commerce du grain. 


I1 est résolu que mardi, le 15 mai, soit la date fixée à la place du jeudi, 10 mai, 
pour l’étude des articles du bill concernant les animaux tués ou blessés sur les voies 
ferrées, etc. 


Il est ordonné que jeudi, le 10 mai, soit le jour fixé pour l’audition de M. Haw- 
kins, secrétaire de l'Association canadienne des Marchands de bois et des autres, con- 
cernant l’article 323 du bill. 


I1 est ordonné que vendredi, le 11 mai, soit la date fixée pour l’audition d’une 
délégation de la Mutual Fire Underwriters’ Association of Ontario. 


Puis le comité reprend l’étude du bill. 


MM. Best, Lawrence et Peltier, représentant les différentes fraternités des em- 
ployés de chemins de fer expriment leurs vues sur plusieurs articles du bill. 


À une heure le comité s’ajourne au lendemain à 11 heures a.m. 


ERRATA. 


OTrawa, 8 mai 1917. 


Le secrétaire. 


Comité spécial de la Chambre des Communes chargé d'étudier le Bill 13, Por 
codifiant et amendant la Loi des Chemins de fer ”. 


Re . : : ; 4 : 
CHER MONSIEUR, —V euillez faire les corrections suivantes dans la pièce “ A ? à la 
page 72 du procès-verbal des séances du comité spécial, n° 5, 28 avril. 


Dans le paragraphe 10, page 73, le mot “ compatible ”, dans la 11e ligne, 
devrait se lire “ incompatible ”. 


Dans le paragraphe 13, dans la seconde ligne, au haut de la page 75, à la 
place du deuxième mot “ chemin de fer ” lire “ locomotive ”. 


Dans le paragraphe 13, à l’avant-dernière ligne, page 75, lire ‘ 


£ à ‘croissant ” 
à la place de “ allant ”. 


Respectueusement soumis, 


WM L. BEST, 


Représentant législatif, 
Fraternité des Chauffeurs et Mécaniciens de locomotives 


De la part des représentants des employés de chemins de fer. 
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CHAMBRE DES (COMMUNES, 
SALLE DE COMITÉ, 
Mercrept, 10 mai 1917. 


, Le comité spécial auquel a été référé le Bill No 13, Loi codifiant et amendant la 
Loi des Chemins de fer, s’est réuni à 11 heures a.m. 


Présents: MM. Armstrong (Lambton) au fauteuil, Bennett (Calgary), Blain, 
Bradbury, Hartt, Graham, Green, Lapointe (Kamouraska), Lemieux, Raïnville, Sin- 
clair et Weichel. 


Le comité a repris l’étude du bill. 
À une heure le comité s’ajourne jusqu’au lendemain matin à 11 heures. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
SALLE DE COMITÉ, 
JeuDt, 10 mai 1917. 


Le comité spécial auquel a été référé le Bill No 13, Loi codifiant et amendant la 
Loi des Chemins de fer, s’est réuni à 11 heures a.m. 


Présents: MM. Armstrong (Lambton) au fauteuil, Blain, Carvell, Hartt, Graham, 
Lapointe (Kamouraska), Lemieux, Macdonald, Macdonell, Maclean (York), Nesbitt, 
Raïnville, Sinclair et Weichel. 


Le comité a repris l’étude du bill. 


M. A. C. McMaster, avocat de la Chambre de Commerce de Toronto, et M. Frank 
Hawkins, secrétaire de l'Association des Marchands de bois du Canada, ont exprimé 
leurs vues sur divers articles du bill. 


À une heure le comité s’est ajourné jusqu’au lendemain à 11 heures a.m. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
SALLE DE COMITÉ, 
VENDREDI, 11 mai 1917. 


Le comité spécial auquel a été référé Le Bill No 13, Loi codifiant et amendant la 
Loi des Chemins de fer, s’est réuni à 11 heures a.m. 


Présents: MM. Armstrong (Lambton) au fauteuil, Blain, Hartt, Green, Lapointe 
(Kamouraska), Lemieux, Macdonald, Macdonell, Murphy, Nesbitt, Sinclair et Wei- 
chel. 


Le comité a repris l’étude du bill. 


L'article 387, “ Incendies provenant des locomotives ” ayant été lu, les représen- 
tants de la Mutual Fire Underwriters Association of Ontario ont exprimé leurs vues. 


L'article 313 étant reconsidéré, M. A. C. McMaster, de la part de la Chambre de 
Commerce de Toronto, a été entendu de nouveau à propos de cet article et de quel- 
ques autres. 


À une heure, le comité s’ajourne jusqu’au mardi, 15 courant, à 11 heures a.m. 
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CHAMBRE DES COMMUNES, 
SALLE DE COMITÉ, \: 
Mann, 15 mai 1917. 


Le comité spécial auquel a été référé le Bill No 13, Loi codifiant et amendant la 
Loi des Chemins de fer, s’est réuni à 11 heures a.m. 


Présents: MM. Armstrong (Lambton) au fauteuil, Blain, Carvell, Cochrane, 
Hartt, Green, Macdonell, Sinclair et Weichel. 


Le comité a repris l’étude du bill. 


Il est ordonné que mardi prochain, le 22 courant, soit la date fixée pour l’étude NE 
de l'article 358 du Bill No 13 concernant le ‘“trafñe par eau ”. 


Il est ordonné que mercredi prochain, le 23 courant, soit la date fixée pour l'étude à 
de l’article 387 concernant les “incendies causés par les locomotives. 


M. R. McKenzie et d’autres, de la part du Conseil d'Agriculture du Canada, ont 
exprimé leurs vues sur le bill au sujet des clôtures, des barrières et des garde-bestiaux. : 


À une heure le comité s’ajourne jusqu’au lendemain à 11 heures a.m. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
SALLE DE COMITÉ, 
MERCREDI, 16 mai 1917. 


Le comité spécial auquel a été référé le Bill No 13, Loi codifiant et amendant la 
Loi des Chemins de fer, s’est réuni à 11 heures a.m. 


Présents: MM. Armstrong (Lambton) au fauteuil, Blain, Carvell, Codes. 
Green, Lapointe (Kamouraska), Macdonald, Macdonell, Maclean (York), MceCurdy, 
Murphy, Nesbitt, Rainville, Sinclair, Turriff et Weichel. 


Le comité reprend l’étude du bill et poursuit l’étude de l’article 375 Cneee 
les téléphones, etc. 


HE ; Nr 
SARA PRE Or 2 Fe 


M. F. Dagger, représentant le gouvernement provincial d'Ontario, M. Geoffrion, 
la compagnie Bell Telephone et MM. Mackay, Scott et Mayberry, la Canadian Inde- 
pendant Telephone Association expriment leurs vues. 


ER A ar 


Il est ordonné que la continuation de l'étude de l’article 375 soit retardée au mardi & 
29 mai courant. 


À une heure le comité s’ajourne jusqu’à vendredi, à 11 heures am. 


Avis d’amendement proposé. 


* Par M. Lemieux: Nouvel article 385a à insérer: 


“885a. Lorsqu'une compagnie omet de faire la livraison à destination d’ nn: 
marchandise quelconque qw’elle a consenti à transporter, et lorsque l’ine pee 
tion du contrat est accompagné d’une appropriation, de la part de la com: _ 
des marchandises expédiées, ou par toute autre offence, les dommages do . mn à 
est responsable comprennent—outre tous ceux mentionnés dans l'article es F de 
tous ceux qui ont été prévus ou pourraient avoir été prévus lors de la ncees | 
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du contrat, tous les dommages, prévus ou imprévus qui sont une conséquence 
immédiate et directe de l’offense et de l’inexécution du contrat.” 


Mémoire soumis par la Chambre de C'ommerce de Toronto. 


M. J. E. ARMSTRONG, M.P., 
Président, comité spécial chargé de la 
- refonte de la Loi des Chemins de fer, 
Chambre des Communes, 
Ottawa. 


CHER MONSIEUR, — Je vous inclus ci-contre un mémoire soumis par la 
Chambre de Commerce de Toronto relativement aux questions qui se discutaient 
à votre comité la semaine dernière. 

Sans doute, vous avez réglé au fur et à mesure de votre travail plusieurs des 
questions soulevées par ce mémoire, mais il y en a quelques-unes qui sont 
pendantes. d 

Les questions qui intéressent le plus la Chambre de Commerce se trouvent 
dans les articles 313, 357 et 358. J’envoie à M. Chrysler une copie de l’amende- 
ment proposé à l’article 357. Vous le verrez au haut de la page 4 du mémoire 
ci-inclus. 

Au haut de la page 3, vous verrez l’ajouté que la Chambre de Commerce 
voudrait faire faire à l’article 313; il a été dactylographié tel que proposé au 
début par la Chambre de Commerce — les mots biffés à l’encre sont les mots 
que M. Strachan Johnston a suggéré de biffer. J’ai aussi cité au long certains 
articles de la loi américaine du commerce entre Etats dont il était question. 


Bien à vous, 


À. C. McMasrer. 


Mémoire soumis par la Chambre de Commerce de Toronto au comité spécial de 
la Chambre des Communes chargé d'étudier le Bill No 13 —“ Loi codifiant et amen- 
dant la Loi des Chemins de fer ”. 

La Chambre de Commerce de Toronto cherche à faire amender ce bill comme suit 
devant le comité, de la part de la chambre de commerce. 

Dans l'alinéa d'interprétation, paragraphe 2 de la loi, paragraphe 30, la Chambre 
de Commerce fait remarquer que les dispositions relatives aux taux télégraphiques ne 
sont pas aussi larges que celles de l’article 31 au sujet des taux téléphoniques, et elle 
suggère que le paragraphe 30 soit retouché de manière à ce qu’il Lois la phrasé- 
ologie du paragraphe 31, en remplaçant le mot téléphone par le mot “ télégraphe ” 


Article }2.—C’est l’article pourvoyant à ce que, dans les affaires d’une importance 
spéciale, le ministre de la Justice puisse donner instruction à son avocat de plaider la 
cause ou toute question particulière provenant de l’application. De la troisième à la 


. dernière ligne, l’article pourvoit à ce que la Commission puisse décider que les frais 


du dit avocat seront payés par une quelconque des parties à la requête. La Chambre de 
Commerce de Toronto soumet que cela pourrait être une chose très onéreuse et que la 
Commission ne devrait pas avoir ce pouvoir mais que dans le cas où le gouvernement 
croirait que la question en jeu a assez d'importance au point de vue de l'intérêt public 
pour justifier la nomination d’un avocat spécial, le gouvernement devrait payer la 
dépense. 
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Article 149.— C’est l’article concernant la disposition des terres obtenues sous 
forme de subsides. 


La Chambre de Commerce de Toronto croit que, pour la protection du publie, le 


paragraphe 2 de cet article devrait être amendé de manière à limiter le droit ainsi 
donné de transférer les intérêts qu’une compagnie a dans ces terres à une compagnie 
de construction, de facon à ce que ledit droit ne puisse être exercé qu’avec l’assenti- 
ment de la Commission. La manière de voir des chambres de commerce sur ce sujet 
et la raison pour laquelle elles demandent cet amendement ont été exposées complète- 
ment hier, devant le comité, par l’avocat de la Chambre. 


Article 194, paragraphes 4 et 5.—Dans ces paragraphes, la Chambre soumet que 
le mot “nouveau” comme qualificatif du mot “chemins de fer” devrait être bifté 
partout ou il se trouve. Elle soumet que l’intention n’est pas que l’article ne s’applique 
qu’à un nouveau chemin de fer mais qu’il s'applique à tout nouveau site et que cette 
interprétation est suffisamment expliquée par les mots “site projeté ” qui se trouvent 
dans les paragraphes et qui demontrent qu’il s’agit des nouvelles constructions. 


Articles 202, 203 et 222. — Ce sont les articles concernant les procédures d’expro- 
priation. Sans suggérer aucune phraséologie, la Chambre de Commerce, pour les rai- 
sons soumises par son avocat hier, suggère qu’on devrait faire des amendements pour 
empêcher une compagnie de chemin de fer de retenir indéfiniment la propriété d’une 
personne en vertu de cette clause, et suggère que le principe de l’amendement devrait 
être que les compagnies de chemins de fer, en transmettant leur plan, seront par le fait 
même obligées de prendre la propriété et devront compléter l’achat en moins d’un an 
ou d’un autre délai raisonnable qu’il sera bon d'indiquer dans le statut. 


Article 267.— La Chambre de Commerce est fortement d’avis que tous les che- 
mins de fer de l'Etat devraient être complètement placés sous l’autorité de la Loi. 


* Articles 309 et ,20.— Ces articles ont été discutés à fond devant le comité par 
Vavocat de la Chambre, hier, et la Chambre comprend que le comité a l’intention d’a- 
mender ces articles en établissant que les dispositions de tout règlement proposé par 
une municipalité ne prendront effet qu’une fois approuvées par la Commission des 
chemins de fer et aux conditions contenues dans toute ordonnance approuvant le dit 
règlement. 


Article 313 — Paragraphe 1.— La Chambre de Commerce de Toronto trouve que 
certains services accordés au public accidentellement ou par habitude ne sont expres- 
sément prévus par aucune des dispositions du statut et par conséquent la Chambre 
demande qu’il soit ajouté à l’article 313, paragraphe 1, un autre alinéa nommé (e), se 
lisant comme suit: 


“(e) donner tels autres services qui sont habituels ou usuels à cause des 
affaires d’un agent de transport de la manière que la Commission déterminera 
par ordonnance de temps à autre, et devra maintenir et continuer tous lesdits 
services actuellement établis à moins que leur discontinuation ne soit autorisée 
par la Commission ”. 


Article 316.—Fonds commun.—Lorsqu’on a discuté cette clause devant le comité 
hier, il y avait des différences d’opinions au sujet de ce que sont les “ fonds commun ” 
La loi américaine réglementant le commerce, revisée le 1er Janvier 1917, expli . 
clairement ce que céla veut dire, à l’article 5. Cet article remonte au 24 oo 4919 et 
on le trouvera dans le mémoire publié sur cette loi par la Commission du C : 


à ï te ommerez2 
entre Etats, page 13, où se lit ce qui suit :— 


“Article 5 — (tel qu'amendé le 24 août 1912). — Qu'il sera illégal pour 
tout agent de transport, sujet aux dispositions de cette loi, d’être partie à tout 
contrat, entente ou combinaison avec tout autre agent de transport, pour mettre 
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en commun les profits réalisés sur les marchandses de chemins de fer différents et 
concurrents ou de diviser entre eux le montant ou les revenus nets provenant 
des recettes des dits chemins de fer ou de toute partie d’iceux, et dans le cas 
d’une entente pour la mise en commun des profits de marchandises tel que susdit, 
chaque jour où l’infraction se continuera sera considéré comme un délit nou- 
veau ?. 


! 


Le statut que le comité discute en ce qui concerne la prohibition des fonds com- 
muns, est caractérisé par les mots sans permission de la Commission. La loi américaine 
comporte une prohibition absolue et la Chambre de Commerce pense que la prohibition 
devrait être absolue et que la loi américaine a raison. 


Article 357.— Cet article est important, surtout pour les petits expéditeurs qui 
ayant pas d'homme ni de service spécial pour s'occuper du trafic, n’ont pas les mêmes 
moyens que les gros expéditeurs de vérifier les taux exigés d’eux. Il ne convient donc 
pas qu’on limite trop le temps où ils peuvent faire leurs réclamations, et s’il est impor- 
tant que sur les grosses réclamations la Commission ait ce nouveau pouvoir additionnel 
— il importe en effet beaucoup qu’elle l'ait — il est aussi important que le petit expé- 
diteur ne soit pas obligé de porter ses petites réclamations aux grands centres où la 
Commission siège pour obtenir satisfaction. En premier lieu, la Commission ne de- 
vrait pas être ennuyée par de petites réclamations, si cela peut s’éviter, ensuite le petit 
expéditeur ne devrait pas être obligé de faire ces dépenses. Il devrait pouvoir obtenir 
le remboursement des petites sommes à la cour de sa localité. Et l’article devrait aussi 
être amendé de manière à ce qu’il ne soit pas entendu que l’agent de transport est 

justifiable d'attendre qu’on ait fait une réclamation pour refuser les taux excessifs si 
» le caractère excessif de ces taux a été remarqué par l’agent de transport. 

À - La Chambre de Commerce prend done la liberté de suggérer que l’article devrait 

se lire comme suit: 


857. La Commission peut, lorsqu'elle trouve qu’un taux reçu ou perçu par la com- 
pagnie est illégal, ordonner à la compagnie de rembourser la partie du dit taux qui 
dépasse le taux légal, avec l’intérêt sur le dit excédent au taux de cinq pour cent par 
année, à partir de la date de la perception du dit taux; mais aucun tel remboursement 
ne sera ordonné par la commission à moins que la demande de rajustement n’ait d’a- 
bord été faite à la compagnie par le réclamant, ou à moins que la demande n'ait été 
soumise à la commission en moins de deux ans après que la compagnie a décidé de 
payer la réclamation. Mais rien dans le présent article ne sera considéré comme pri- 
vant le réclamant de son droit au remboursement de toute telle réclamation devant 
un tribunal compétent ni n'exemptera la compagnie du devoir de faire le rembourse- 
ment immédiatement dès qu’elle s'aperçoit qu’elle a exigé un taux excessif, sans 
attendre de demande. 


e 
Notre — Nous suggérons deux ans. C’est la période légale, dans la plupart des 
provinces, pour la réclamation des dommages-intérêts. 


Article 358 — Trafic par eau. — L'avocat de la Chambre de Commerce, hier, a 
- soumis au comité l’objection qu’a la Chambre à l’amendement contenu dans les cinq 
dernières lignes de cet article qui se lit comme suit: 
\Et les dispositions de cette Loi concernant les taxes, les tarifs et les tarifs communs 
doivent, selon que l'application en sera jugée nécessaire par la commission, s’étendre et 
s'appliquer à tout le transport de marchandises fait par un transporteur par eau d’un 
port ou d’un endroit du Canada à tout autre port ou endroit du Canada. 
En sopposant à cet article le Toronto Board of Trade est parfaitement d’accord 

. avec le Montreal Board of Trade qui a présenté une objection par écrit. 
La première partie de l’article donne satisfaction. La commission doit avoir juri- 
dietion là où une compagnie de chemin de fer contrôle les expéditions mais pas autre- 
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ment. Quelqu'un a suggéré au comité, hier, que la Commission de Commerce entre 
Etats avait juridiction sur des compagnies d'expédition indépendantes ou des 
bateaux indépendants. En consultat la loi pour faire des règlements concernant le 
commerce, nous avons constaté que c'était une erreur et que la Commission de Com- 
mérce entre Etats n’avait pas ce pouvoir. Le premier article de la loi établit clairement 
qué les articles en question dans toute la loi ne comprennent pas les compagnies d’expé- 


dition indépendantes. Par exemple, en définissant les transporteurs qui doivent être - 


soumis à la loi, on a recours à cette phrase: “et à tout transporteur ordinaire ou tous 


transporteurs faisant le service de transport des voyageurs ou des effets entièrement ; 


par terre, et en partie par terre et en partie par eau, lorsque ces deux modes de trans- 
port sont soumis à un même contrôle, une même direction ou arrangement pour una 


expédition ou un transport continu ?. 


Enfin, quant à l’article 339, la Commission propose que le paragraphe 2 soit bifté. 
T’amende pour une contravention à une ordonnance relative aux taxes, c’est-à-dire 
que la compagnie peut être poursuivie pour un montant représentant trois fois la taxe, 
n’est pas du tout trop rigoureuse. Il n’y a aucune raison pour que, en plus des frais 
et de l'ennui causé par le fait d’être obligé de poursuivre pour une chose de ce genre, 
le demandeur doive encourir les frais additionnels de faire une demande à la Com- 
mission pour lui permettre de déposer son action. S'il intente cette action sans raison, 
il n’y a pas de doute que la cour lui en fera payer les frais et ce sera une amende 
suffisante pour lui. 


MÉMORANDUMS PRÉSENTÉS PAR LES FRATERNITÉS D'EMPLOYÉS DE CHEMIN DE FER. 


OTTawa, Ontario, le 3 mai 1917. 
M. J. E. ARMSTRoNG, à 


Comité de la loi codifiant et modifiant la Loi des Chemins de fer. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
OTrawa, Ontario. 


CHER MONSIEUR, — Au sujet des différents articles du Bill No 13, “ Loi codifiant 
et modifiant la Loi des Chemins de fer ”, concernant la nomination, les limites et les 
pouvoirs territoriaux des constables devant être nommés à la demande et sur la recom- 
mandation des compagnies de chemin de fer tel que stipulé par les articles 449, 451 et 
452, aux pages 203, 204 et 205, nous désirons soumettre respectueusement les observa- 
tions suivantes :— » 


1. Il nous semble, qu’au cours des différends industriels, le devoir et la 


responsabilité de maintenir la paix et le bon ordre de la région, et d’assurer la 


sécurité des personnes et des biens contre les actes en contravention à la loi 
sur un chemin de fer et à tous ouvrages y appartenant, devrait obliger exclusi- 
vement les autorités civiles. Si les autorités civiles constatent qu’il leur est 
impossible de faire face à la situation, par suite d’exigences imprévues elles + 
le droit de nommer ou de demander l’aide nécessaire pour satisfair d ne 
nière adéquate aux exigences. e d'une ma- 
2. On remarquera que les nominations des constables, sous l'autorité d 
l'article 449, sont faites sur la recommandation ou à la demande de 1 ité de 
gnie de chemin de fer, ou d’un de ses commis ou d’un de ses ue à ce 
lorsqu'ils sont nommés, ces constables sont pratiquement, et de + e Le 
employés particuliers de la compagnie, payés par elle et  . a 
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contrôle, comme l’indique l’article 442 où il est stipulé une amende et la déduc- 
tion du montant de l’amende ainsi imposée du traitement de ces constables. 
Lorsque les compagnies de chemins de fer jugent opportun, par suite de condi- 
tions ou circonstances extraordinaires que, des constables spéciaux doivent être 
nommés, elles doivent en faire la demande aux autorités civiles qui sont en pre- 
mier lieu responsables du maintien du bon ordre, et ces autorités civiles doi- 
vent immédiatement accorder la protection additionnelle nécessaire. 


3. Les objections présentées par les présentes ne se rapportent pas aux 
constables permanents qui peuvent être à l'emploi des compagnies de chemins de 
fer pour maintenir l’ordre dans ou aux environs des gares et stations de chemin 
de fer, etc., mais se rapportent spécialement à l’emploi de constables spéciaux 
ou d'hommes armés lors de différends industriels; et l’arrivée de ces personnes 
dans une région a ordinairement pour effet d’irriter considérablement les gré- 
vistes au point de les porter à commettre des actes de violence qu’ils n’auraient 
pas commis autrement. 


4. Nous sommes aussi d'avis qu’il est important que toutes les personnes 
nommées à la position de constables soient des sujets britanniques, et que lors- 
que ces personnes prêtent le serment professionnel, ce serment contienne une 
stipulation en vertu de laquelle ces personnes fassent une déclaration solennelle 
attestant qu’elles sont sujets britanniques. A toutes les personnes prêtant faus- 
sement ce serment devrait être imposée une forte amende. 


5. Nous proposons done que la Loi soit modifiée de façon à ce qu’il soit dé- 
fendu aux compagnies de chemin de fer de nommer des constables spéciaux 
lors de différends industriels, pour les raisons précitées. 


Respectueusement soumis, 


C. LAWRENCE, 
Délégué fédéral de législation 


Fraternité des mécaniciens de locomotives. 


WM L. BEST, 
Délégué canadien de législation, 


Fraternité des chauffeurs de locomotives et des mécaniciens. 


BD PBÉDIER 
Délégué fédéral de législation, 


Ordre des conducteurs de chemins de fer. 


JAMES MURDOCK, 
Délégué fédéral de législation, 


Fraternité des préposés aux trains. 
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Crer Moxsreur, — Relativement aux articles 442, 449, 450, 451 et 452 nous 
disons qu’il est bien vrai que l’on propose’de faire nommer les constables par 
certains fonctionnaires civils désignés par l’article 449, mais ces nominations 
sont faites à la demande de la compagnie de chemin de fer ou d’un de ses com- 
mis ou d’un de ses agents, et les personnes nommées sont recommandées par 
ces fonctionnaires pour ces fins. Lorsqu'ils sont nommés, ces constables sont 
pratiquement et, de fait, sont les employés particuliers de la compagnie, 
payés par elle et soumis à son contrôle. (Ceci est indiqué par Jarticle 442 
où il est stipulé que toute amende imposée à un constable ainsi ‘nommé peut … 
être déduite de tout traitement qui lui est dû par la compagnie et par l’article 
452 qui revêt la compagnie, ou tout commis ou agent de cette compagnie, du 
pouvoir de destituer ce constable. Nous désirons aussi appuyer sur le fait que, 
bien que l’article 449 stipule que la personne ainsi nommée constable soit un 
sujet britannique, elle n’est pas tenue par la formule du serment prescrit par 
cet article de jurer qu’elle est sujet britannique. La dite formule de serment de- 
vrait être modifiée de facon à ce que la personne nommée constable jure qu’elle 
est sujet britannique, et il devrait être stipulé une amende convenable dans le 
cas d’une personne nommée constable qui fait un faux serment attestant qu’elle 
est sujet britannique. Les articles dont il est question plus haut ont été sans 
doute faits de manière à s'appliquer dans les cas de grèvés ou de différends 
industriels, et on sait très bien que dans le passé les compagnies de chemin de 
fer ont presque entièrement cherché à protéger les vies et les propriétés, dans. 
ces cas de grèves et de différends industriels, au moyen de gardes et de gardiens 
fournis par des agences de détectives bien connues qui peuvent à bon droit être 
caractérisées comme étant une sorte de force militaire ou constabulaire ayant 
un caractère particulier. L’emploi de ces gardes ou gardiens appelés constables 
ne tend qu’à créer une antipathie irréconciliable entre les compagnies et leurs 
employés en grève, et rien ne peut mieux porter ces derniers à des actes de 
violence. 


Pour vous donner un exemple de cet état de choses nous attirerons votre 
attention sur le rapport et les recommandations du sous-ministre du Travail, 
M. Acland, relativement à une grève des manutenteurs de marchandises à l’em- 
ploi du chemin de fer Pacifique-Canadien, à Fort-William, en 1909. 


Il arrive souvent que les hommes ainsi fournis ne sont pas d’un caractère 
tel qu’ils doivent être nommés constables sous l’autorité de la Loi, mais par 
suite de la hâte que l’on met généralement à les nommer, on n’a aucune occa- 
sion de faire une enquête sur leurs antécédents ou leur caractère antérieur, et 
quelques-unes des conséquences désastreuses résultant des grèves et des diffé- 
rends ouvriers sont souvent dues à l’emploi de tels hommes comme constables, 
surtout là où il y a un grand nombre d'étrangers parmi les employés en grève 
ou étant partie à un différend industriel. De plus, le fait que les constables parti- 
culiers ne portent pas l'uniforme tend à les faire moins respecter, tandis que les 
constables ordinaires ou civils sont toujours respectés par les employés en grève. 
Ces objections ne se rapportent pas aux constables ordinairement et actuelle- 
ment à l’emploi des compagnies de chemins de fer pour protéger les proprié- 
tés et maintenir l’ordre. L’habitude d'employer des hommes fournis par des 
agences privées de détectives comme gardiens ou gardes par les compagnies de 
chemins de fer ou autres compagnies constituées en corporation dans les cas d 
grève ou de différends industriels est devenue une menace aux Etes 
comme on peut le constater dans les rapports du Secrétaire du Travail allant 
jusqu’au mois de juin 1916, inclusivement, ministère du Travail, Wa n 


é à AR shi 
et cet état de choses a pu être aggravé là-bas par la lenteur et la no DER 


nchalence 


La 
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qu'ont mises les autorités civiles à protéger efficacement et promptement les per- 
sonnes et les propriétés, dans ces cas. Maïs nous croyons que ce reproche ne peut 
pas être fait aux autorités civiles canadiennes, et le fait de permettre aux com- 
pagnies d'employer des hommes comme constables en grande partie sans doute 
fournis par des agences de détectifs semblables en Canada tend bien à produire 
les mêmes résultats déplorables ici, et est de nature à fomenter des haines par- 
mi les grévistes et ceux qui sont parties à des différends industriels dont le ré- 
sultat est souvent des démonstrations hostiles et des blessures sanglantes. De 
telles actions de la part des compagnies constituées en corporation ne doivent 
jamais être permises en Canada, et le devoir de protéger efficacement et promp- 
tement les personnes et les propriétés dans les cas de grève et de différends 
industriels devrait être imposé aux autorités civiles exclusivement; nous avons 
les moyens voulus pour demander aux autorités compétentes de leur venir en 
aide lorque besoin il y a. Une ligne de conduite contraire à celle-là tend à faire 
tomber les autorités civiles locales dans le mépris, tandis que l’emploi des fonc- 
tionnaires d’une autorité civile qui se rend compte de son devoir, est la plus 
sûre garantie pour la protection de la vie et des biens et le maintien de l’ordre 
public. Les grévistes ou leurs amis ne troubleront pas les fonctionnaires des 
autorités civiles ni ne leur résisteront, tandis que dans des conditions exactement 
semblables ils attaqueront les gardiens ou les gardes engagés à titre de cons- 
tables par la compagnie et seront attaqués par eux. 

Nous attirerons votre attention sur le Quatrième Rapport annuel du Secré- 
taire du Travail, W. B. Wilson, ministère du Travail, Washington, sur cette 
importante question et ses recommandations au Congrès demandant une légis- 
lation pour remédier à cet état de choses. Ce rapport appuie sur ce déplorable 
état de guerre industrielle causé là-bas par le défaut des autorités civiles d’as- 
sumer leurs propres fonctions et nous aurons à déplorer sincèrement les mêmes 
conditions prenant tant d’emprise sur notre cher Canada. 

Si, nonobstant ce que nous venons de déclarer, on propose de maintenir ou 
de maintenir en partie ces articles dans la Loi, nous suggérons respectueuse- 
ment que ces articles soient modifiés de manière à stipuler que les personnes 
devant être nommées constables le soient par les autorités civiles et soient sou- 
mises à leur contrôle exclusif, et ne soient pas recommandées pour ces fins par 
la compagnie ou son commis ou son agent, ou soient soumis à son contrôle, les 
établissant ainsi les gardes ou gardiens particuliers de la compagnie. Il n’y aurait 
aucune difficulté à établir l'autorité civile compétente pour faire les nominations 
de ces constables et en prendre le contrôle. 


Votre respectueux, 


Eee POIRIER: 
Vice-président et délégué fédéral de législation, 


Ordre des conducteurs de chemins de fer. 


M. J. E. ArmsTrone, MP. 


Président, comité de la codification et modification 
a _de la Loi des Chemins de fer, 
Chambre des Communes, 
Ottawa. 
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CHAMBRE DES COMMUNES, 
SALLE DE COMITÉ, 
VENDREDI, 18 mai 1917. 


Le comité spécial auquel a été référé le Bill n° 13, Loi codifiant et modifiant la 
Loi des Chemins de fer, s’est réuni à 11 a.m. 


Présents: MM. Armstrong (Lambton) au fauteuil, Blain, Bradbury, Cochrane, 
Graham, Green, Macdonald, Macdonell, Maclean (York), McCurdy, Nesbitt, Sinclair, 
Turriff et Weichel. 


Le comité a continué l’étude du Bill. 


A l’article 373, “ Pose de lignes ou de fils en travers ou le long des voies publi- 
ques, ete”, on a entendu M. W. D. Lighthall, au nom de VUnion des Municipalités 
Canadiennes, M. D. E. Thompson et autres au nom de la cité de Toronto; M. Geo. H. 
Kelmer, représentant du gouvernement provincial d'Ontario; M. Pope, au nom de la 
Hydro-Electrie Commission; M. McCarthy, représentant de la Toronto, Niagara 
Power Co., et autres. 


À une heure le comité a ajourné jusqu’au mardi suivant, le 22 courant, à 11 heures 
du matin. 


AMENDEMENT PRÉSENTÉ PAR M. LIGHTALr. 


OTraAwa, 18 mai 1917. 


L'Union des Municipalités canadiennes craint beaucoup l’expropriation des ser- 
vitudes faite séparément du terrain et s'y oppose. Si les mots “et toute servitude, 
ete.’ sont maintenus, elle demande qu'on modifie l’article 2, paragraphe 15 (“ défini- 
tions des terrains ”) de la manière suivante :— ’ 


Insérer avant “toute servitude ” les mots “doivent, sauf dans les cités, villes et 
villages, comprendre ”. ë 

Tous les autres articles ou projets d’amendements seront modifiés de manière à 
faire disparaître l’expropriation de “ toutes servitudes actives et passives, etc.” 


W. D. LIGHTALE, 
Sec. Hon. U.M.C. 


Au président du comité de 
révision de la Loi des Chemins de fer. 


AMENDEMENT PRÉSENTÉ PAR D. E. THompsow, C.R., AU NoM DE La ctré pe T'oRoNTO 


Modifier l’article 373 comme suit :— 


“ou des lignes destinées à transmettre la lumière, 


Biffer les mots la chaleur, la 
force motrice ou l'électricité ” où on les rencontre dans les premier, den et 
sixième paragraphes. Au paragraphe 7, insérer après le mot “tout ” 


: ne Fe à la deuxième : 
ligne les mots “télégraphe ou téléphone”. Biffer le paragraphe 9. de 
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Dans cet article— 


1. (a) “ Compagnie — signifie toute personne ou compagnie ayant recu l’autorité 
législative du Parlement du Canada d’acquérir, de construire, d'exploiter, d’entretenir 
des ouvrages, des machines, des usines, des lignes, des poteaux, des tunnels, des con- 
duites ou autres appareils pour la réception, la génération, l’'emmagasinage, la trans- 
mission, la distribution ou l’approvisionnement de l'électricité ou autre force motrice 
ou énergie, mais ne comprend pas une compagnie de chemin de fer ou une compagnie 
de service télégraphique ou une compagnie de service téléphonique. 


; (b) “ Municipalité ”—signifie le conseil municipal ou autre autorité ayant juri- 

diction sur les voies publiques, les squares ou les autres endroits publics d’une cité, 
dune ville ou dun village ou sur la voie publique, le square ou autre endroit publie 
dont il est question. 


2: Nonobstant la teneur de toute loi spéciale ou autre loi en autorité du Parle- 
ment du Canada ou de la législature d’une province quelconque, la compagnie ne doit 
pas, sauf tel que stipulé dans cet article, ‘acquérir, construire, entretenir ou opérer des 
ouvrages, machineries, usines, lignes, poteaux, conduites ou autres appareils sur, le long, 
en travers, ou sous une voie publique, un square ou autre endroit publie dans les limi- 
tes de toute cité, ville ou village sans le consentement de la municipalité. 


3. Si la compagnie ne peut pas obtenir le consentement de la municipalité ou ne 
peut obtenir ce consentement autrement qu'à des termes et conditions non acceptables 
par la compagnie, celle-ci peut demander à la Commission la permission d’exer- 
cer ses pouvoirs sur cette Voie publique, ce square ou cet endroit publie; et toutes les 
dispositions de l’article 373 de cette Loi concernant les pouvoirs et les droits d’une 
compagnie compris dans cet article et touchant les procédures à prendre lorsque la 
compagnie ne peut pas obtenir le consentement de la municipalité, conformément aux 
dispositions de cet article, s'appliquent à la compagnie et à toute demande faite à la 
Commission et à toutes les procédures qui en résultent et aux pouvoirs de la Commis- 
sion sur les lieux. 


4. Rien au présent article n’est censé autoriser la compagnie, et elle n’aura aucun 
droit d'acquérir, de construire, d'entretenir ou d'exploiter aucun système de distribu- 
tion ou de distribuer de la lumière, de la chaleur, de la force motrice ou de lélectricité 
dans une cité, une ville ou un village; ou d’ériger, mettre ou placer dans, sur, le long, 
ou sous une voie publique ou un endroit publie dans une cité, une ville ou un village 
des travaux, des machines, des usines, des poteaux, des tunnels, des conduites ou 
autres appareils servant à la distribution sans que la compagnie en ait d’abord obtenu 
le consentement par un règlement de la municipalité; pourvu que ce paragraphe ne 
doive pas empêcher la compagnie de vendre ou distribuer cette force motrice par tous 
moyens maintenant existant ou en vertu de tout contrat maintenant en vigueur pour 
servir à l'exploitation de tout chemin de fer ou pour servir à toute autre compagnie 
faisant légalement la distribution de cette force motrice dans cette cité, cette ville ou 
ce village. | 


5. Les dispositions du dernier paragraphe qui précède doivent s'appliquer aux et 
restreindre les pouvoirs de toute compagnie jusqu'ici constituée en corporation en 
vertu d’une Loi spéciale ou d’une autre autorité du Parlement du Canada nonobstant 
le fait que ces dispositions peuvent être contraires aux dispositions de cette loi spé- 
ciale ou de cette autre autorité, et nonobstant les dispositions de l’article 3 de la pré- 
sente Loi; et il est par les présentes déclaré que les pouvoirs de toute telle compagnie 
ont été ainsi restreints depuis la date de la sanction du chapitre 37 des Statuts Revi- 
sés du Canada (1906), c’est-à-dire le 31 janvier 1907. 
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CHAMBRE DES COMMUNES, 
: SALLE DE COMITÉ, 
Marpr, 22 mai 1917. 


Le comité spécial auquel a été transféré le Bill n° 13, Loi codifiant et modifiant la 
Loi des Chemins de fer, s’est réuni à 11 a.m. 


Présents: MM. Armstrong (Lambton) au fauteuil, Blain, Bradbury, Cochrane, 
Cromwell, Graham, Green, Macdonell, Murphy, Nesbitt, Oliver, Reïd, Sinclair et 
Weichel. 


Le comité a continué l’étude du bill et l’étude de l’article 358 relatif au “ Trans- 
port par eau ” 


Le président a lu des télégrammes et des lettres relatives à cette question, après 
quoi il a manifesté son désir de quitter le fauteuil par suite de la part active qu’il 
prenait à l’étude de l’article en question. 


Sur proposition de l’honorable M. Cochrane, M. Macdonell s’est assis au fauteuil. 


Ont été alors entendus M. Francis King, procureur de la Dominion Marine Asso- 
ciation et d’autres personnes représentant certaines chambres de commerce et cer- 
taines compagnies de transport. 


À une heure le comité s’est reposé jusqu’à quatre heures de l’après-midi. 


A quatre heures le comité a continué l'audition des objections contre les disposi- 
tions de l’article 358, et on a alors entendu M. Armstrong, député de Lambton, en faveur 
de cet article. x 


À six heures le comité s’ajourne jusqu’à demain, à 11 heures du matin. 


» 


Ordre a été donné d’insérer les lettres suivantes dans les procès du jour: 


Eptrice DE LA LÉGISLATURE, 


Toronro, 18 mai 1917. 


Article 375, Bill n° 13. ! 
CHER MONSIEUR — , 


À la séance de votre comité tenue le 16 courant, le soussigné a cité une 
lettre reçue par le Ontario Railway and Municipal Board de la Admaston Rural 
Telephone Association. 

Lors de mon retour à Toronto, j'ai constaté que le Conseil avait reçu une 
nouvelle lettre de cette association, faisant allusion à une récente entente eon- 
clue avec la compagnie de téléphone Bell du Canada. Je prends maintenant la 
liberté de vous envoyer une copie de la lettre à laquelle j'ai fait allusion et dans 
laquelle vous remarquerez que le signataire prétend que, par suite du fait 
qu'aucune Commission n’a l’autorité de déterminer les termes et conditions de 
l'échange local, son association a été forcée de signer un contrat avec la com- 
pagnie de lEpaone Bell, et que, dans les conditions actuelles, en cet endroit, 
la Commission n’a d’autre chose à faire que celle pp ce contrat, afin 
que l'Association puisse continuer de se servir de son raccordement local avec la 


compagnie de téléphone Bell à des termes et conditions que l'association Admas- 


ton ne peut faire autrement que d’accepter. Ce fait fait ressortir la nécessité 


COMITÉ SPÉCIAL—BILL No 13 25 


ANNEXE No 2 


d'entendre et d'étudier des questions de ce genre devant une commission con- 
jointe afin d'imposer ses décisions à chaque partie intéressée. 


à Votre bien sincère, 


- F. DAGGER, 


Expert en électricité et téléphone. 
F 
M. J. E. ArmsTRoNG, MP. 
Président, comité spécial sur le Bill n° 15. 
Chambre des Communes, Ottawa. 


ADMASTON STATION, ONT., 


14 mai 1917. 


EC SMATT: er, 


Secrétaire, Ontario Railway and Municipal Board, 
Toronto. 


CHER MONSIEUR, — 


J’ai sous les yeux votre lettre du 11 concernant la Admaston R. T. Associa- 
tion, Ltd. 

Lorsque j'ai écrit à votre conseil au moment où la compagnie de téléphone 
Bell du Canada voulait nous faire accepter un taux nominal au lieu d’un taux 
d'échange de 10 cents, vous nv’avez renvoyé à Ottawa et la Commission d'Ottawa 
nous a dit qu’elle n’avait aucune autorité sur elle; de sorte que nous avons été 
forcés de lui payer $5 (par téléphone par année) là où nos taux d’échange nous 
coûtent, à l4 plupart d’entre nous, de $1 à $2 par année; en conséquence nous 
avons été forcés de signer le contrat qu’elle vous a maintenant envoyé, pour 
trois ans, de sorte qu’il n’y a pas d'autre chose à faire maintenant que de 
Vapprouver. 


Votre dévoué qui vous remercie, 


C1 MGCRAD, 
Bec ART ASsSin., Ltd. 


Epx:ricEs DE LA LÉGISLATURE 
£ 
Toronto, 19 mai 1917. 


Article 375-—Bail n° 13. 


Cner M. ArMsTroNG,—Je prends la liberté.de vous envoyer sous ce pli, pour 
votre gouverne, une copie d’une lettre reçue ce jour de la Udney Telephone 
Company, Limited, de même que la réponse de cette Commission. 


Votre bien dévoué, 


F. DAGGER, 
Expert en électricité et téléphone. 
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M. J. E. ARMSTRONG, M.P. 


Président, comité spécial sur Bïll n° 13, 
Chambre des Communes, Ottawa. 


THE ONTARIO RAILWAY AND MUNICIPAL BOARD, TORONTO, 
MerCREDI, 17 mai 1917. 


Messœurs—Nous poussons notre système de téléphone dans une nouvelle 
direction à partir de l'échange Bell ou notre centre, et la compagnie de téléphone 
Bell veut que nous fournissions et érigions 18 poteaux à partir de l’échange 
Bell ou notre centre à titre de boni pour le raccordement. En vertu de notre 
contrat avec la compagnie de téléphone Bell, cette compagnie doit nous ren- 
contrer à % de mille de leur échange, à Brechin, nous donnant des circuits gra- 
tuits sur ses fils de plomb qui existent actuellement et nous lui payons $4 par 


souscripteur par année pour l’échange. Elle prétend que le territoire se trouve : 


dans une limite de 3 de mille de son échange. Je puis ajouter qu’actuellement 
la compagnie a une avance de einq poteaux dans la direction dans laquelle nous 
étendons notre ligne. Sommes-nous obligés de donner ce boni à la compagnie 
de téléphone Bell, ou pouvons-nous construire jusqu’à l'extrémité de sa ligne 
existant actuellement et la forcer de nous y donner un raccordement, ou la 
compagnie de téléphone Bell doit-elle nous rencontrer à 3 de mille de son 
échange ? 


Espérant recevoir une prompte réponse, 
Votre dévoué, 


ALEX. MARTIN, Jr, 
Secrétaire. 


Eptrices DE LA LÉGISLATURE, 
ToronTo, 19 mai 1917. 


Expansion de réseau—Contrat avec la compagnie de téléphone Bell. 


CHER MONSIEUR, —J’ai l’honneur d’accuser réception de votre lettre en date 
du 17 courant et en réponse je tiens à vous dire que la Commission n’a aucune 
autorité pour traiter des questions touchant la compagnie de téléphone Bell du 
Canada et les réseaux téléphoniques appartenant à des compagnies locales en 
Ontario. : 

Le gouvernement provincial s’efforce d’obtenir l'adoption d’amendements à 
cet effet dans la Loi fédérale des Chemins de fer, ce qui permettrait que les 
questions de ce genre soient réglées par une commission conjointe, composée de 
la Commission des chemins de fer et cette commission. Dans le moment, vous 
navez d'autre chose à faire que de vous efforcer d’obtenir les meilleurs termes 
et conditions possibles de la compagnie de téléphone Bell. c 


J’ai l'honneur d’être, 
Votre obéissant serviteur, 


He C SMAEE. 
M. ArEx. MARTIN, jr., ue 
Sec. de la Udney Telephone Co., Timited, 
Udney, Ont. 


COMITÉ SPÉCIAL—BILL No 13 27. 


- ANNEXE No 2 


ERREURS. 


HÔTEL ALEXANDRA, 


À OTTAWA, 17 mai 1917. 


M. J. E. ArMsTronG, M.P., 
Président, comité sur le Bill n° 15, 
Loi codifiant et modifiant la Loi des Chemins de fer, 
Chambre des Communes, Ottawa. 


CHER MoNsteur,—Dans les procès-verbaux imprimés de votre comité se 
trouvent les erreurs suivantes, voudrez-vous faire les corrections dans une nou- 
velle publication. 

Dans le second paragraphe de ma lettre à sir Robert Borden, premier mi- 
nistre, on lit dans les procès-verbaux “pour les services rendus au public les 
compagnies de chemin de fer exigent le paiement avant que vous fassiez entrer 
le réseau dans le service des marchandises ”, on devrait lire “les compagnies de 
chemins de fer exigent elles-mêmes le paiement avant que vous fassiez entrer 
le réseau dans le service des voyageurs et le paiement avant le service de livrai- 
son dans le service des marchandises”. Page 189 des procès-verbaux, n° 10, 
8 mai. 

À la même date et dans les mêmes procès-verbaux, à la page 191, sous le 
titre “Etats qui exigent des paiements semi-hebdomadaires ou semi-mensuels 
de traitements aux employés de chemins de fer ” on constate les omissions sui- 
vantes: 


Oklahama, sur les chemins de fer, dans les mines, les fabriques et les 
carrières lorsque demandé. R. L. article 3760, Lois 1913, ch. 46. 


Pensylvanie, Lois 1913, n° 76. 


Texas, compagnies, constituées en corporation employant plus de dix 
contractants pour des travaux publics, Lois de 1915, ch. 385. 


Wisconsin, compagnies constituées en corporation seulement, Lois 
1915, ch. 114. 


Michigan. 
Respectueusement soumis, 


de D PBLDIER: 
Délégué fédéral de législation, 


Ordre des Conducteurs de chemins de fer. 
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CHAMBRE DES COMMUNES, 
SALLE DE COMITÉ, 
Meroreni, 23 mai 1917. 


Le comité spécial auquel on a référé le Bill n° 13, Loi codifiant et modifiant la Loi 
des Chemins de fer, s’est réuni à 11 heures a.m. 


Présents: Messieurs Armstrong (Lambton) au fauteuil, Bradbury, Carvell, Co- 
chrane, Green, Macdonald, Macdonell, Maclean (York), Nesbitt, Oliver, Sinclair et 


Weichel. 


Le comité a continué l’étude du bill, et l'étude des articles 284, 289, 302 et 311, 
traitant de la ciirculation et de l’équipement des wagons et des locomotives, etc. 


On a entendu le surintendant de la force motrice et le surintendant général des 
lignes de l’est de la compagnie du chemin de fer Grand-Trone, et autres, de même que 
les représentants des fraternités des employés de chemin de fer. 


À une heure le comité s’est ajourné jusqu’au vendredi, à 11 heures du matin. 


AVIS DES NOUVEAUX ARTICLES PRÉSENTÉS. 


Par les fraternités des employés de chemins de fer: à 


(LRU) 


PIÈCE ‘B . 
Heures de travail. 


1. Dans cet article, sauf là où le contexte le demande autrement: 


AN EC c ») 

(a) chemin de fer comprend tous les ponts et les passages dont on se sert 
ou que l’on fait fonctionner relativement à un chemin de fer et une ligne ou 
lignes dont se sert une compagnie de chemin de fer exploitant un chemin de 
fer, lui appartenant ou mis en opération en vertu d’un contrat, d’une conven- 
tion ou d’un traité d’affermage; 

[44 =) = = 
: (b) employé signifie toute personne ou personnes actuellement engagées 
ou intéressées au mouvement d’un train quelconque ; 
cc si 22 = nie, 
(ce) en service doit comprendre toute la période de service ou de respon: 
sabilité qui s’y rapporte. - 


2. Cet article doit s’appliquer à toute compagnie de chemin de fer sous la 3uridi 
tion du Parlement du Canada, et à tous les fonctionnaires, agents et em ; se ee. ic- 
compagnie-faisant le service de transport des voyageurs et des effets Ê ee . 
en Canada, ou à partir de tout endroit en Canada à tout endroit en + ( e fer 
ou de tout endroit du Canada passant à travers un pays étranger à ee anada, 
En CEnvCeL ger à tout autre endroit 

3. Aucune compagnie de chemin de fer, ses fonctionnaires ou agent doi 
demander ou permettre à un employé, conformément aux dispositions . ee Es 
d’être ou de rester en service pendant une période de plus de quator de article, 
tives; et lorsqu'un employé a été en service continu pendant quat . Fa a 
être relevé, et on ne doit pas lui permettre ou lui demander de faire Re ET 
tant qu’il n’a pas été au moins dix heures consécutives sans faire de pin 
doit demander ou permettre à aucun employé qui a été en re ue et on ne 
de. en tout dans toute période de vingt-quatre heures de a 

e faire un nouveau service sans avoir été i : ORNE rvice ou 
té au moins huit heures consécutives sans faire 
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de service; il est stipulé que les dispositions précédentes ne doivent pas s’appliquer 
dans les cas de service supplémentaire résultant seulement et entièrement d’accidents 
graves et imprévus ou d’exigences que le nlus grand soin et la plus grande diligence 
de la part de la compagnie de chemin de fer, de ses fonctionnaires ou de ses agents de 
administration n’auraient pas pu prévoir; mais les délais causés par le surchargement 
des locomotives par suite d’un trop fort tonnage, les accidents à la locomotives, les 
barres d’attelages défectueuses, les coussinets surchauffés, ou les tuyaux d’air crevés 
ne doivent pas être allégués pour suspendre l'application de la loi conformément à la 
clause précédente, et le service supplémentaire permis par les dispositions de cette 
clause ne doit en aucun cas se prolonger au delà de la période du délai réel causé par 
cet accident imprévu ou cette exigence. 


4. Dans toutes les poursuites sous l’autorité de cet article la compagnie de chemin 
de fer doit être censée connaître tous les actes de ses fonctionnaires et agents et en 
avoir donné l’autorisation. 


5. Chaque compagnie de chemin de fer soumise aux dispositions de cet article, 
doit faire rapport à la Commission des chemins de fer du Canada, sous serment, dans 
un délai de trente jours après l’expiration de chaque mois, dans chaque cas où ses 
employés ont été en service pendant une période plus longue que celle prescrite par le 
présent article. Les fonctionnaires de la dite Commission doivent, de temps en temps, 
faire l'inspection du régistre des compagnies de chemin de fer et faire toute autre 
enquête nécessaire à l’observance rigoureuse des dispositions de cet article. 


6. Chaque compagnie de chemin de fer qui demande ou permet à un de ses 
employés d’être ou de rester en service en contravention à la clause 3 du présent article 
doit être coupable d’une contravention et passible d’une amende de deux cents dollars 
pour chaque contravention, cette amende devant être perçue en vertu d’une poursuite 
civile intentée sur la foi des renseignements fournis par la dite Commission au procu- 
reur de la province dans laquelle cette contravention a été commise, avec ordre de 
prendre les procédures nécessaires selon le cas. Mais aucune poursuite ne doit être 
intentée après l’expiration d’un an de la date d’une telle contravention. 


(2.) La dite Commission doit envoyer au procureur général de la province dans 
laquelle une telle contravention aux dites dispositions est commise les renseignements 
nécessaires aussitôt que le fait de cette contravention est connu par la dite Commission. 


7. L’exécution et la mise en vigueur des dispositions du présent article doivent 
relever de l'autorité de la dite Commission et tous les pouvoirs que possédait jusqu'ici 
la dite Commission en vertu de toute Loi du Parlement se trouvent appliqués à l’exé- 
eution et la mise en vigueur des dispositions du présent article. 


8. Rien au présent article ne doit être interprété de façon à obliger une compa- 
gnie de chemin de fer d’exiger un service de quatorze heures dans toute période de 
vingt-quatre heures d’un employé, et à rendre illégale une convention conclue entre 
une compagnie de chemin de fer et un employé pour une période de moins de qua- 
torze heures dans une période de vingt-quatre heures. 


9. Le présent article doit être mis en vigueur six mois après sa sanction par le 
Gouverneur général. 
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CHAMBRE DES COMMUNES, 
SALLE DE COMITÉ, 
VENDREDI, 25 mai 1917. 


Le comité spécial auquel a été référé le Bill 13, Loi codifiant et modifiant la Loi 
des Chemins de fer, s’est réuni à 11 heures du matin. 


Présents: Messieurs Armstrong (Lambton) au fauteuil, Carvell, Cochrane, Green, 
Macdonell, Nesbitt et Sinclair. 


Le Comité a continué l’étude du Bill. 


Sur motion de M. Cochrane, l’article 331, traitant des tarifs spéciaux de’marchan- 
dises, a été étudié de nouveau et on a entendu de nouveau M. Frank Hawkins, secré- : 
taire de la Canadian Lumberman’s Association. 


L'étude en est renvoyée à plus tard. 


L'article 442 ayant été étudié de nouveau, on a de nouveau entendu les représen- 
tants des fraternités des employés de chemins de fer de même que relativement à 
l’article 449 et autres traitant de la nomination des constables de chemin de fer. 
L'étude en est renvoyée à plus tard. 


À une heure le comité s’est ajourné au mardi suivant, à 11 heures du matin. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
SALLE DE COMITÉ, 
Marpi, 29 mai 1917. 


Le comité spécial auquel a été référé le Bill n° 13, Loi codifiant et modifiant la 
Loi des Chemins de fer, s’est réuni à 11 heures du matin. 


Présents: Messieurs Armstrong (Lambton) au fauteuil, Blain, Carvell, Cochrane, 
Cromwell, Hartt, Green, Lemieux, Macdonald, Macdonell, Maclean (York), MeCurdy, 
Nesbitt, Sinclair et Weichel. 


Le comité a continué l’étude du bill. 


On a de nouveau étudié l’article 373 “ Pose de lignes ou de fils en travers ou le 
long des voies publiques, etc.” On a entendu M. MacKelkan, au nom de la National 
Trust Company; M. Anglin, C.R., au nom de la British Empire Trust Company: M. 
George H. Kilver, au nom de la cité de Toronto; M. Pope au nom de la Hydro-Electric 
Commission, et d’autres. Le. débat est clos. L’article sera de nouveau étudié par le 
comité. 


L'article 375 “ Dispositions relatives aux télégraphes et aux téléphones ” 


nee , est de 
nouveau étudié. 


M. MacKay, au nom de la Independent Telephone Company, 


à ù 1 a présenté certains 
amendements à ceux présentés par cette compagnie le 16 mai. 


M. Aimé Geoffrion, C.R., au nom de la compagnie de téléphone Bell, et autres ont 
été entendu sur ces amendements. 
Le débat est clos. Ces articles seront de nouveau étudiés par le comité. 


À une heure le comité s’ajourne jusqu’à demain, à 11 heures du matin. 
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CHAMBRE DES COMMUNES, 
SALLE DE COMITÉ, 
MERCREDI, 30 mai 1917. 


Le comité spécial auquel a été référé le Bill n° 13, Loi codifiant et modifiant la 
Loi des Chemins de fer, s’est réuni à 11 heures du matin. 


Présents: Messieurs Armstrong (Lambton) au fauteuil, Blain, Carvell, Cochrane, 
Hartt, Green, Macdonell, Nesbitt, Sinclair, Turiff et Weichel. 


Le comité a continué l’étude du bill. 


D 


L'article 375, “ Dispositions relatives aux télégraphes et aux téléphones ”, est de 


nouveau étudié. 

Proposé par M. Nesbitt que le paragraphe 7 soit modifié en biffant les mots “à 
grande distance ” aux lignes 7 et 9 de ce paragraphe; en biffant les mots “ à telle con- 
tribution rétributive ” aux lignes 22 et 23; en biffant tout ce qui reste de ce paragraphe 
après le mot “maintenue ” à la ligne 28; et en insérant un nouveau paragraphe 7a 
comme suit: 


Ta. Aucune ordonnance faite conformément aux dispositions du précédent article 
ne doit s’appliquer à l'échange de communications locales entre des personnes se servant 
des téléphones de deux réseaux de lignes se faisant concurrence là où ces réseaux ou 
lignes aboutissent à un tableau de distribution situé dans les limites municipales de 
la même cité, de la même ville ou du même village, sauf lorsqu'il s’agit de lignes télé- 
phoniques rurales se trouvant dans une zone où il n’y a pas de concurrence et alors 
seulement lorsque la Commission juge cet échange désirable et pratiquable. 


L’amendement ayant été mise aux votes, la décision a été donnée affirmativement 
par un vote de sept contre quatre. 


L'article a été adopté tel que modifié. 


L'article 373, “ Pose de lignes ou de fils en travers ou le long de voies publiques, 
ete”, est de nouveau étudié. On a de nouveau entendu M. Geo. Kilmer parlant au 
sujet de l'amendement présenté au nom de la cité de Toronto, le 18 courant. 


À une heure le comité s’ajourne jusqu’à demain, à 11 heures du matin. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
SALLE DE COMITÉ, 
JEUDI, 31 mai 1917. 


Le comité spécial auquel a été référé le Bill n° 13, Loi codifiant et modifiant la 
Loi des Chemins de fer, s’est réuni à 11 heures du matin. 


Présents: Messieurs Armstrong (Lambton) au fauteuil, Bennett (Calgary), Blain, 
Bradbury, Carvell, Cochrane, Donaldson, Hartt, Green, Macdonald, Macdonell, Maclean 
(York), McCurdy, Nesbitt, Sinclair et Weichel. 


Le comité a continué l'étude du bill, et aussi l'étude de l’article 373, “ Pose de 
lignes ou de fils en travers ou le long de voies publiques, etc.” 


M. Macdonald a proposé que le dit article soit modifié de la manière suivante: 


“ Biffez les mots ” ou des lignes destinées à transmettre la lumière, la chaleur, la 
force motrice ou l'électricité ” là où on les rencontre dans les paragraphes premier, 
deuxième et sixième. Au paragraphe 7 insérez après le mot “ compagnie ” à la troisième 
ligne les mots “ de télégraphe ou de téléphone. Biffez le paragraphe 9”. 
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Et aussi que l’article suivant soit inséré à titre de nouvel article 373A : (Pour ce 
nouvel article 373A, voir les procès-verbaux du comité, partie 16, page 332). 


2 L D à M en ; 
Les amendements présentés ayant été mis au vote, le comité s’est divisé et l'appel 
des noms ayant été faits, ils ont été enregistrés comme suit: 


Our: Messieurs Bennett (Calgary), Blain, Bradbury, Cochrane, Donaldson, Hartt, 
Macdonell, Maclean (York) et Weichel.—9,. 


_ Non: Messieurs Carvell, Nesbitt et Sinclair.—3. 
De sorte que la réponse a été affirmative. ’ 


L'article 373 a été alors adopté tel que modifié. 


À une heure le comité s’ajourne jusqu’à demain, à 11 heures du matin. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
; SALLE DE COMITÉ, 
VENDREDI, ler juin 1917. 


Le comité spécial auquel a été référé le Bill n° 13, Loi codifiant et modifiant la 
Loi des Cheminsd e fer, s’est réuni à 11 heures du matin. 


Présents: Messieurs Armstrong (Lambton) au fauteuil, Bradbury, Blain, Carvell, 
Cochrane, Cromwell, Macdonell, Nesbitt, Oliver, Sinclair et Weichel. 


Le comité a continué l’étude du bill. 


À une heure le comité a ajourné au mardi suivant, à 11 heures du matin. 


CHAMBRE DES COMMUNES, ’ 
SALLE DE COMITÉ, 
Mari, 5 juin 1917. 


Le comité spécial auquel a été référé l'étude du Bill n° 13, Loi codifiant et modi- 
fiant la Loi des Chemins de fer, s’est réuni à 11 heures du matin. 


Présents: Messieurs Armstrong (Lambton) au fauteuil, Blain, Cohcrane, Hartt, 
Macdonell, Maclean (York), Nesbitt, Oliver, Reid, Sinclair, Turiff et Weichel. 


Le comité a continué l’étude du bill, et a étudié quelques-uns des articles dont 


l'étude avait été renvoyée à plus tard. 

Après la lecture de l’article 5, sur proposition de M. Reid, il a été 

Résolu que les modifications nécessaires soient apportées au bill actuellement à 
l'étude afin de faire appliquer les dispositions du dit bill aux chemins de fer du Gou- 


vernement, sauf les articles de ce bill relatif à l’expropriation. 


À une heure le comité s’ajourne jusqu’à demain, à 11 heures du matin. 


it 
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CHAMBRE DES COMMUNES, 
SALLE DE COMITÉ, 
6 juin 1917. 


Le comité spécial auquel a été référé le Bill n° 13, Loi codifiant et modifiant la 
Loi des Chemins de fer, s’est réuni à 11 heures du matin. 


Présents: Messieurs Armstrong (Lambton) au fauteuil, Blain, Cochrane, Crom- 
* ell, Macdonald, Macdonell, Oliver, Sinclair et Weichel. 


Le comité a continué l’étude du bill. 


Sur proposition de M. Bradbury, l’article 353 % Voyageurs qui refusent de payer 
leur place,” a été étudié de nouveau et modifié en biffant les mots “ou près d’une habi- 
tation, au choix du chef du train,” à la quatrième ligne de cet article. 


L'article 358, “ Transport par eau,” est de nouveau étudié et modifié, sur motion 


de M. Macdonell, en biffant tous les mots qui se trouvent après le mot “endroits,” à la 
dixième ligne de cet article. 


Ayant ainsi disposé de tous les articles dont l'étude avait été renvoyée à plus tard, 
il a été 
Ordonné que le bill tel que modifié soit retourné à la Chambre et imprimé de nou- 


veau tel que modifié par le comité, en recommandant que les procès-verbaux et la preuve 
soient imprimés sous forme de livres bleus et à titre d’annexe aux Débats de la Chambre. 


Le comité s’ajourne alors sine die. 
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PROCÈS-VERBAUX ET TÉMOIGNAGES. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
CHAMBRE 301, 
94 avril 1917. 


Le comité spécial auquel a été référé le Bill n° 13, Loi codifiant et modifiant la 
Loi des Chemins de fer, s’est réuni iei à 11 heures de l’avant-midi. 

M. MacpoNELL: Comme il y a quorum, je propose que M. Joseph E. Armstrong 
soit nommé président de ce comité. 

L'hon. M. Pucscey: dJ’ai l'honneur de seconder cette motion. 

La motion est adoptée. 

M. ARMSTRONG: (Au fauteuil) messieurs, je vous remercie de l’honneur que vous 
m'avez fait. 

Il a été proposé par M. Cochrane, secondé par M. Macdonell 

Que la résolution adoptée par la Chambre, le 7 février 1917, référant le Bill n° 13, 
Loi codifiant et modifiant la Loi des Chemins de fer, à un comité spécial (de vingt-six 
membres) soit modifiée en y ajoutant ce qui suit: 

1. Que la règle 11 soit suspendue à ce sujet; 

2. Que le quorum dudit comité soit de cinq membres; 

3. Que le dit comité soit autorisé à faire venir des personnes, des documents et des 
archives, et à faire un rapport de temps en temps, et ait la permission de siéger pen- 
dant les sessions de la Chambre, et soit aussi autorisé à faire imprimer de jour en jour 
pour l’usage du comité les procès-verbaux et la preuve qui seront prises, et que la règle 
74 soit suspendue à ce sujet; et 

4. Que le nom ‘“(Kamouraska)” soit inséré immédiatement après le nom 
“ Lapointe ”. 

Après une discussion de quelques instants il a été décidé de former le quorum de 
neuf membres au lieu de cinq comme on avait d’abord proposé. Ainsi modifiée, la 
résolution a été adoptée. » 

On a ensuite fait la lecture de l’ordre de référence sous l’autorité duquel le comité 
agit. 


Le PRÉSIDENT: Je ne puis m'empêcher de songer qu’il serait prudent de décider 
certaines règles pour l'orientation du comité. J’ai préparé un mémorandum concer- 
nant ce qui, selon moi, devrait être fait par ceux qui désirent exposer leurs opinions 
à ce comité, que ce soit des représentants de compagnies de chemin de fer constituées 
en corporation ou autres organisations extérieures. Dans ce mémorandum, je suggère 
que ces déclarations soient présentées par écrit. Je vais lire le mémorandum en ques- 
tion, et si le comité croit opportun de se ranger à mon avis, je crois que cela aura pour 
résultat d’expédier très rapidement les affaires. (Il lit): 


‘“ Par suite de l’importance de ce bill, contenant 461 articles renfermant des 
dispositions relatives à des questions complexes de législation en matière de 
chemin de fer, il sera absolument nécessaire, afin d'obtenir la passation du bill 
dans un délai raisonnable, d'établir certaines règles pour la direction des 
affaires. 

‘“ En conséquence, Je suggérerais au comité que toute compagnie constituée 
en corporation, chemin de fer municipal ou autres, ou tout autre intéressé ou 
tout autre groupe de population concerné par le caractère de cette mesure, et 
qui désire présenter des opinions à ce comité relativement au bill, soient tenus 


Des 
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de coucher sur le papier par écrit leurs suggestions et leurs arguments à l’appui 
de ces opinions. = 

“ De cette manière, le comité aura sous les yeux, d’une façon tangible, les 
diverses suggestions qu’il lui sera nécessaire et opportun de considérer. _Lors- 
que dans un cas spécial le comité croit qu’il serait sage d'entendre une députa- 
tion, le comité peut, sur demande à ce sujet, établir une disposition spéciale à 
cette audition, et, ce cas se présentant, peut demander à la partie intéressée de 
nommer un ou plusieurs porte-parole pour défendre ses opinions. 

“ I] me semble que si l’on permet à toutes les personnes intéressées dans 
cette mesure de se rendre ici et de s'adresser au comité il s’ensuivra une perte 
de temps considérable et il y a un grand risque que dans un grand nombre de 
cas les questions exactes en cause ne soient pas clairement indiquées. 

“ Je suggérerais que le comité fit l'étude du bill article par article. De 
cette facon, le comité pourra restreindre la durée de la discussion et traiter 
efficacement la plupart des modifications projetées. Lorsqu'un article présen- 
tera des difficultés imprévues, ou lorsqu'il paraîtra désirable de consulter des 
personnes intéressées au sujet d’un projet de modification, on peut faire un 
arrangement spécial pour étudier ces questions en un jour déterminé, alors que 
l’on pourra entendre les différentes personnes y intéressées, si la chose est 
nécessaire. : 

“ À mesure que le comité avancera dans son travail, il pourra être désirable 
d'établir d’autres règles pour sa direction, mais en attendant je suggérerais les 
règles précitées comme devant servir de base à nos travaux. 

“T1 vous sera aussi nécessaire de considérer quelles devront être les heures 
de travail du comité, parce qu’il est tout à fait désirable de tenir compte de 
Paccommodation des membres. M’est-il permis de suggérer que les heures de 
travail soient, disons, de onze heures de l’avant-midi à une heure, et de trois 
heures à six heures de l’après-midi. 

“Nous avons, présent à ce comité, M. Strachan Johnston, C.R., de Toronto, 
dont le ministre des Chemins de fer a retenu les services pour aider le comité, 
et qui, je n’en doute pas, connaît à fond les modifications et les raisons de ces 
modifications. Je suggérerais par conséquent que l’on accordât à M. Johnston 
la même liberté de discussion dans ce comité que celle accordée aux membres. 

“Je suis certain que les membres du comité comprendront la nécessité 
d'assister aux séances avec empressement, afin que les travaux de ce comité 
soient terminés le plus tôt possible ”. 


Le comité s’est mis à l’étude du bill. 

À l’article 2, Interprétation, paragraphe (2), “ règlement ” lorsque cette expres- 
sion se rapporte à un acte de la compagnie, comprend une résolution. 

L’hon. M. PucsLey : Est-ce que cela signifie que toute résolution serait un règle- 
ment ? 

M. STRACHAN JOHNSTON, C.R.: Je suis porté à le croire: cela ne signifie pas qu'une 
résolution comprend un règlement. 

L’hon. M. PuesreY: S'il y a une clause indiquant les procédures à prendre pour 
Ja passation d’un règlement, elle pourrait tout aussi bien s'appliquer à une résolution 

M. STRACHAN JOHNSTONS CR.: Il n’y a aucune modification de l’ancienne loi à 
ce sujet. Je pourrais peut-être dire quelque chose qui pourrait aider les membres du 
comité. Le bill est une revision de la Loi des Chemins de fer de 1906 et c’est aussi une 

. . . . . > 
codification de cette loi et des douze ou quatorze lois la modifiant et qui ont été adop- 
tées. Le procureur du ministère a préparé pour chaque membre du comité une copie 
du bill, et vous y verrez des lignes droites rouges allant horizontalement ou verticale- 
ment, indiquant de la matière nouvelle. Les lignes rouges ondulées indiquent une 


refonte sans, peut-être, changement fondamental dans le sens de l'article. : À un ces 
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tain nombre d’endroits, vous verrez un petit point ou signe rouge qui indique que l’on 
a omis certaine matière de l’ancienne loi. Si quelqu'un d’entre vous désire référer à 
quelque article de l’ancienne loi, il trouvera à la fin une table indiquant comment on 
en a disposé, et pourra en la consultant facilement découvrir un article quelconque et 
savoir ce qu'on en a fait. 


Sur le sous-article 4. 


.M. Benwemr: Il me semble que la définition du mot “ compagnie ” s'applique à 
peine au cas actuel. 
M. SrrACHAN Jonnsron, C.R.: La raison du changement est que dans l'affaire de 
- la Toronto and Niagara Company, décidée par le Conseil privé, on a maintenu que 
Particle 247 de la loi ancienne, loi touchant les fils et les lignes sur un grand chemin, 
ne s’appliquait qu'aux compagnies de chemin de fer; il en est résulté que la compagnie 
peut prendre les rues de la municipalité et installer des fils sans le consentement de 
cette dernière—l’artiele 247 ne s’appliquait qu'aux chemins de fer. 
L’hon. M. Lemæux: N'y a-t-il pas plus loin une autre clause traitant des tram- 
ways et tous ces genres de transport prévus par la disposition du présent paragraphe ? 
M. STrACHAN Jonnsron, C.R.: I] y a là une clause, mais néanmoins la décision 
du Conseil privé semble appeler cette interprétation. M. Chrysler, C.R., rédacteur de 
cette clause, est d’avis que l'interprétation donnée ici est nécessaire afin qu'il soit 
clair que le mot “ compagnie” s’appliquera à d’autres qu'aux chemins de fer. J’ai 
_ donné beaucoup d'attention à cette clause, et je crois encore que la rédaction de M. 
Chrysler est excellente et couvre le terrain, élagant la difficulté soulevée par l’ancienne 
Joi. L'article 373 est un article sur lequel il peut y avoir quelque discussion. Vous 
« verrez que le mot “ compagnie ” y est employé dans de nombreux cas où il s’applique 
à des compagnies de téléphone et de force motrice, et cette définition est nécessaire 
pour qu’il soit clair que le mot “ compagnie ” signifie toute sorte de compagnie que le 
texte pourrait faire entendre. Je ne vois pas comment il peut y avoir de doute possible 
sur l'interprétation du mot tel que défini par M. Price. 
M. SixcLAIR: S’applique-t-il aux chemins de fer du gouvernement ? 
- M. Jonxsrow, C.R.: Les réseaux du gouvernement sont exelus. 

L’hon. M. CocHRAne: J'espère qu’on le fera s’appliquer aux chemins de fer du gou- 
vernement. Je crois pour ma part qu'il serait excellent de le rendre applicable, mais 
je discuterais naturellement cette question avec mes collègues avant d’en décider. 

L’hon. M. Pucszey : Je n’ai jamais compris pourquoi l’honorable M. Blair s’opposait 
à son application. 

M. Jonxston, C.R.: Cela sera traité plus tard. 
M. Bexxerr: Je suggérerais que le mot “ accompagné ” soit biffé, et que les mots 
“ immédiatement précédés ” soient insérés après le mot “à moins ”. 


Le sous-article est modifié et adopté. 
Sur le paragraphe (a): 


“ Comprend. toute compagnie semblable ou personne ayant droit de cons- 
truire ou d’exploiter un chemin de fer.” 


M. Bexnerr: Ne devrions-nous pas dire quelque chose du pouvoir législatif du 
Parlement? Chaque compagnie ne peut pas être prévue dans cette loi. 


M. Jonxsron, C.R.: Non, mais c’est défini dans le bill. 
L'hon. M. Pucscey: Il n’est pas nécessaire d’inelure quoi que ce soit à ce sujet. 
Le paragraphe (a) est adopté. 
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Sur le paragraphe (b) : 

b) dans les articles de la présente loi qui exigent que les compagnies four- 
nissent au ministre des statistiques et des rapports, ou qui imposent des amendes 
à défaut de ce faire, comprennent de plus toute compagnie qui construit ou 
exploite une ligne de chemin de fer en Canada, même si cette compagnie ne 
relève pas autrement de l’autorité législative du Parlement du Canada, et com- 
prennent aussi tout particulier non constitué en. corporation, qui est propriétaire 
ou locataire d’un chemin de fer en Canada, ou est partie à une convention pour 
l'exploitation d’un tel chemin de fer. 


M. BexnerT: Seule une compagnie peut vraiment posséder un chemin de fer. 

M. Jonxsron, C.R.: Oui, un particulier peut exploiter un chemin de fer. 

M. Bennett: Il doit y avoir une identité corporative, touchant un chemin de fer. 

L'hon. M. GraHam: YŸ a-t-il des Jugements où entre la question du pouvoir de 
l'autorité fédérale à traiter d’un chemin de fer exploité sous le régime d’une charte 
locale ? 

M. BexwertT: La présente clause demande seulement qu’on fournisse des statis- 
tiques, et je puis dire que sous le titre du commerce nous avons juridiction là-dessus. 

M. Jonxsrox, CR.: Il y a un autre article de la loi qui donne pouvoir sur les 
chemins de fer provinciaux, une fois que nous les décrétons ouvrages pour l'avantage 
général du Canada. : 

L’hon. M. Lemteux: Les compagnies exclusivement provinciales vous font-elles 
rapport ? 

L’hon. M. CocHraxe: Non, et voici un ordre pour obtenir ce rapport. 

M. Carvezz: Et comment l’appliquerez-vous ? 

L’hon. M. PuesLey : C’est presque identique à la loi actuelle. 

M. CarveLz: Je ne m’y oppose pas. 


L’hon. M. GraHaAM : Des compagnies ayant des lettres patentes provinciales ont-elles 
fait rapport au ministère des Chemins de fer ? 

L’hon. M. CocHRAnEe: Quelques-unes seulement. < 

M. Bexxerr: Des compagnies de tramway ont fait des rapports subordonnément 
au présent article à l’autorité fédérale. 

L’hon. M. GRaHAM: Si de semblables compagnies n’ont pas dans le passé fait ces 
rapports au ministère fédéral des Chemins de fer, le sous-artiele présent n’est pas très 
efficace. 

L’hon. M. CocHRaxe: Ce sous-article n’est que pour définir. Nous verrons plus 
tard la clause qui oblige à faire les rapports. 

; Û © e DAS ST E 

L’hon. M. GRAHAM: Si le sous-article n’est pas une définition efficace, il ne fera 
pas grand bien. 

M. Bexxerr: Vous verrez, dans le rapport du statisticien du ministère des Che- 
mins de fer et Canaux, des tableaux contenant des rapports de compagnies de tram- 
ways électriques. Ces compagnies ont admis la disposition de la loi pour les fins statis- 
tiques seulement. Elles ont refusé de donner d’autres informations, et je crois qu’elles 
ont bien raison de le faire. 

: a Ÿ . .. . . » 9 2 z . . wi mn 

M. CARVELL : C’est pitié si le pouvoir d'exécuter cette disposition m’existe pas, 
car elle est vraiment importante. 

M. Jonxston, C.R.: Les tribunaux n’ont jamais traité la question d’obliger les 
compagnies de chemin de fer à fournir des statistiques sur leur exploitation : 


Le sous-article est adopté, 
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“ Comté” comprend tout comté, une union de comtés, un riding, un dis- 
trict ou une division correspondante à un comté, et, dans la province de Québec, 
toute division mumicipale distincte d’un comté. 


M. JonnsTow, C.R.: Le mot “ district ” a été ajouté. 

M. Carvezz: Y a-t-il eu des décisions sur la signification de “une union de 
comtés ”? Vous pouvez avoir une union de comtés pour une fin et non pour l’autre. 
Vous pouvez avoir une union de comtés pour des fins électorales et pour bien d’autres 
choses. Cela s’appliquerait-il dans le cas actuel? 

M. Bennett: Le mot “ district” a été ajouté pour rompre les difficultés qui se 
sont produites dans la pratique, surtout dans l'Ouest. 


€ 


M. Jouwstow, C.R.: Cela ne touche pas la question de M. Carvell. 

M. CarveLLz: Oui, ce que je veux savoir est ce que vous entendez par “ une union 
de comtés. Il y a au Canada des comtés qui sont unis pour des besoins municipaux 
et qui sont séparés pour d’autres. 

M. JouxstoN, C.R.: Il y a des divisions municipales séparées dans la province 
de Québec. ; 

M. SmcLzam: Nous les avons en Nouvelle-Ecosse. Le comté que je représente 
compte deux comtés municipaux. 

M. Bennett: Vous remarquerez que le paragraphe emploie le mot “ comprend ”. 
C’est assez large. 

L'hon. M. Pucszey: Y aurait-il quelque mal à omettre les mots “ dans la pro- 
vince de Québec ”. 

M. CarvELL: Ÿ a-t-il eu quelque décision judiciaire sur la signification des mots 
“ comtés municipaux ?” 

M. Joaxnsron, C.R.: Pas que je sache. 

M. Carvezz: Car je puis voir où il y aurait des difficultés. Ainsi, lorsqu'une 
compagnie de chemin de fer produit un plan et un cahier de renvoi au bureau d’enre- 
gistrement du comté—supposons qu’il y ait deux comtés, unis pour les fins électorales, 
cela pourrait être une belle question que savoir si la production doit être faite au 
bureau d'enregistrement d’un comté ou de l’autre. 

Sir HEerRBERT AMEs: Il y a un conseil de comté pour les comtés de Stormont, 
Dundas et Glengarry. La même chose existe quant aux comtés de Northumberland 
et de Durham. 

L'hon. M. GRAHAM: Oui, mais il n’y a pas trois bureaux d'enregistrement. 

Sir HERBERT AMEs: Je ne saurais vous le dire. Toute législation proposée à 
l'adoption du conseil de comté devra être adoptée par l’union des comtés. 

M. BennertT: Il m'est parfaitement clair que la clause, telle qu’elle est, ne peut 
faire aucun mal. 

L'hon. M. Lemæux: Dans la province de Québec, il y a le village de Chambly 
et la paroisse de Chambly. La municipalité de village et la municipalité de paroisse 
sont deux organismes différents. 

M. Carvezz: Sont-elles toutes deux dans le même comté? 

L'hon. M. LEMIEUx: Oui. Puis, dans le comté de Gaspé, il y a deux bureaux 
d'enregistrement. 

M. Lapointe: Il y a la division N° 1 et la division N° 2 dans le comté de 
Rimouski. Il y a dans ce comté deux conseils municipaux. 

M. Snczam: Je propose de biffer les mots “dans la province de Québec ”. 

L'hon. M. GrAHAM: dJ’appuie la proposition. 

La proposition est adoptée et le sous-article est adopté tel que modifié. 
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Sur le sous-article (7): 


& cour ” signifie une cour Supérieure de la province ou du district, et, 
lorsque cette expression est employée au sujet de procédures qui ont pour 
objet, — = < 
(a) la fixation ou le paiement, soit à la personne qui ÿ à droit, soit par 
consignation en cour, d’'indemnités pour terrains pris ou pour l'exercice de pou- 
voirs conférés par la présente loi; ou Ë 

(b) la mise en possession de terrains ou l’anéantissement de résistance à 
l'exercice de pouvoirs, après paiement ou offre d’indemnité ; 

elle comprend la cour de Comté dans le ressort de laquelle les terrains sont 
situés: et les désignations “ cour de Comté ” et “ cour Supérieure ” doivent être 
interprétées selon la Loi de l’Interprétation et ses amendements. 


M. CarveLz: Je voudrais discuter pourquoi une bonne partie de cette autorité 
ne pourrait pas être conférée aux cours de Comté, car nous les avons presque partout 
au Canada, maintenant. Les procédures sont plus coûteuses si l’on va aux cours supé- 
rieures. Je ne propose pas ceci comme amendement, mais je le suggère simplement. 

M. Benwerr:: Les procédures peuvent être portées devant un Juge de la cour de 
Comté, mais dans les questions de dépossession affectant les terrains, la pratique wa 
jamais été de les enlever aux cours Supérieures. 

M. Jonxsrton, C.R.: La cour de Comté a une juridiction étendue, comme vous 
le verrez à mesure que nous avancerons. 

Le Présmenxr: Vous remarquerez que dans la rédaction qui suit le paragraphe 
(b) la cour de Comté est comprise. Je crois que cela couvre votre objection. 

M. CARvELL: Oui. 

M. Jonxston, C.R.: Les mots finals de ce sous-article “et ‘cour de Comté” et 
‘cour Supérieure” doivent être interprétés selon la loi d'interprétation et ses modifi- 
cations ”, sont soulignés, étant simplement ajoutés. L 


6 


L’hon. M. Pucscey: Il ne peut être nécessaire d’ajouter ces mots, car la loi d’in- 
terprétation peut s'appliquer ici. Je crois qu’il est dangereux d'inclure des mots qui 
ne sont pas nécessaires. 

M. Nesmrrr: Laissons-les là pour rendre le sens clair. 


Le sous-article est adopté. 


Sur le sous-article 9—* taxes de messageries ”. ? 
M. Jouxsrox, C-R.: La seule modification est la substitution du mot “ toutes ” 
devant compagnie, deuxième ligne, au mot “la ” de l’ancienne loi. ï 
Le : ; à ne 
L’hon. M. Lemiux: Pour l’amour de la langue anglaise n’emploiriez-vous pas 


le mot “levy” au lieu de “charge”? La “toll” (taxe) n'est-elle pas une Levy plutôt 
qu’une charge? 


M. JonnsTow, C.R.: C’est levy tant que ce n’est pas encaissé. Le mot “ charge ” 
est défini dans un autre sous-article. 


Le sous-article est adopté. 


Sur le sous-article 10, “ Marchandises ”. 


L’hon. M. Puescey: C’est la même rédaction que dans l’ancienne loi ? 
Le PRÉSIDENT: Oui. 
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Sur le sous-article 11: 


“ Voie publique ?” comprend toute route, rue ou ruelle, tout autre chemin 
ou toute voie de communication publique. 


M. BennertT: de crois qu’il serait bon d’ajouter le mot “ passage ”. 
L'hon. M. Puceszey: “ Voie publique” n’embrasse-t-il pas “ passage ”? 
M. CarveLL: Un chemin de fer, entre autres, peut avoir un chemin privé qu’on 
pourrait appeler “ passage ”. 
- Un hon. MEMBRE: Un pont serait-il compris dans “grand chemin ” ? 
. M. JonnstoN, C.R.: D'’ordinaire, “ pont ” serait compris, dans le mot “voie 
publique ”. 


Le sous-article est adopté. 


Sur le sous-article 12—“* Ingénieur-inspecteur ”. 


Lhon. M. Lemteux: Bien que je ne m’oppose pas à la juridiction de la Commis- 
sion des Chemins de fer, je comprends que la loi présente doit être appliquée sous 
lempire de la Commission. J/inspecteur-ingénieur sera-t-il nommé par la Commis- 

é sion ou par le ministre? : 

M. Jonxsron, C.R.: Tous deux ont ce pouvoir sous l’empire de la Commission. 

L'hon. M. Lemtœux: Je n’y fais pas objection. 

L'hon. M. CocHRrANE: Je laisserai la chose à la Commission, autant que cela me 
touche. à 


Sur le sous-article 14—définissant “ juge de paix ”. 
‘“ Juge de paix” signifie un juge de paix exercant ses fonctions dans le 
ps district, comté, riding, la division, cité ou localité où se présente l'affaire qui 
exige son intervention; et, lorsqu'une affaire permet ou exige l'intervention de 
deux juges de paix, l’expression “ deux juges de paix ” signifié deux juges de 
paix réunis et agissant conjointement. 


M. CarveLz: Pourquoi ne pas suivre la loi criminelle sous ce rapport? Dans les 
cas ordinaires le magistrat de police peut faire tout ce qui exige d'ordinaire la“présence 
de deux juges. 

L’hon. M. Pucszey: Cela ne s’appliquerait pas ie. 

M. Bexnerr: Ceci signifie deux individus. 

M. Carvezz: Et dans la loi criminelle aussi bien. 


M. Bexnerr: Cela implique que deux hommes on étudié la question au lieu d’un. 


Le sous-article est adopté. 


Sur le sous-article 15: 


. “ Terrains ” signifie les terrains dont la présente loi ou la loi spéciale au- 


torise l’acquisition, la prise de possession ou l’usage, et comprend des biens- 
fonds, dépendances, terrains, maisons et héritages de toute condition, ainsi que 
toutes servitudes actives ou passives, tous droits, privilèges ou intérêts existants 
dans, ou sur ces terrains ou à leur égard. 


M. CarveLzz: Cela est neuf. 


L’hon. M. LemIux: Prévoyez-vous un cas comme celui qui s’est produit à Mont- 
tréal touchant la construction du tunnel du C'anadian-N'orthern. 

M. Jonnsron, C.R.: C’est une des raisons pour lesquelles cette clause a été rédigée. 
Le mot “ servitude ” est employé dans la loi anglaise; Je crois que le mot “ easement ” 
(commodité active) sufñrait. Cela comprend le droit de tuneller en dessous ou à 
travers. 
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M. Benwerr: Après le mot “sur ”, dans l’avant-dernière ligne, ne serait-il pas bon 
’aj r sous 2 
’ D. M. Lemœæux: Je le crois. L'affaire Rainville Canadian-Northern est un 
cas de ce genre. 

Le Présinexr: On suggère d'ajouter le mot “ sous ? après le mot sur | 

L’hon. M. Pucscex: Je propose l’adoption de la clause, telle qw’elle est modifiée 
par M. Bennett, avec le mot “ sous ” suivant immédiatement le mot ; UT é ; 

M. Jouxsron, C.R.: Il y a à Toronto une litispendance où se voit un curieux état 
de choses. Une des compagnies d’énergie motrice donna avis d’une servitude sur le 
terrain d’un particulier; elle plaça ses fils à environ quinze pieds du sol, et après avoir 
posé ces fils, se soumit à l’arbitrage aux fins de déterminer la somme du paiement 
qu’elle devait faire. Le propriétaire du terrain dit: “Vous avez virtuellement pris 
mon terrain, et vous devriez le payer ”, mais la compagnie répliqua: “ Nous consentons 
à payer les dommages que nous avons faits à votre terrain en laissant les fils en lieu 
où ils sont ”, mais le propriétaire reprit: “ En prenant la servitude active à travers 
mon terrain, vous avez virtuellement pris le terrain”. affaire est maintenant en 
cour d'Appel. 

L’hon. M. Lemrœux: Selon la loi, le mot “propriété ” signifie propriété sur ou 
sous. Dans le cas du Canadien-Nord à Montréal, on a prétendu qu’il avait détruit la 
propriété de dessous en tunellant sous des parties entières, en conséquence de quoi la 
propriété de surface étaient lézardée et dérangée. 

M. Nesprrr: La dernière fois que ce sous-article a été discuté, on a attiré l’atten- 
tion sur le fait qu’en Ontario, l'Hydro-électrique n’a pas pris le terrain, mais a simple- 
ment établi ses poteaux et poteaux à fils sur ces terrains, portant ses fils au-dessus du 
sol. Par le présent sous-article, nous donnons maintenant aux compagnies privées le 
même droit. 

L’hon. M. CocHraxe: Ces compagnies seraient responsables de tout dommage 
causé. 

M. Nesgrrr: Les compagnies privées n’ont pas eu ce droit jusqu'ici. Il y a eu 
beaucoup d’ennuis chez les cultivateurs, en conséquence de l'exercice de ce droit par 
l'Hydro-électrique. Le gouvernement provincial a refusé de donner aux compagnies 
particulières de poursuivre l'Hydro-électrique et il en est résulté un fort mécontente- 
ment, les cultivateurs prétendant que la compensation qu’on leur remit ne suffisait pas, 
et qu’ils aïmaient tout autant se faire enlever le terrain que de voir s'élever les poteaux 
et les fils, parce que les gens de l’'Hydro-électrique passaient constamment sur le terrain 
pour examiner les fils; ils venaient en voiture double, causant des dommages, de sorte 
que les cultivateurs dirent qu’ils feraient tout aussi bien de vendre absolument le 
terrain à la Hydro-électrique. ; 

L’hon. M. CocHRraxe: Si l’Hydro-électrique endommage la propriété, elle doit 
la payer. 

M. Nesgirr: Non, elle ne paie pas dans le cas présent, parce que tout d’abord elle 
se réserve le droit de passer sur le terrain pour fins d'inspection. 

L’hon. M. CocHRaxE: Je crois qu’on devrait suspendre le paragraphe. 
pris dans la somme payée aux débuts. Je crois que nous devrions dire clairement dans 
le présent article quel pouvoir doit être donné à la compagnie. 

M. F. H. Corysrer, C.R:: Je représente ici les compagnies de chemin de fer, 
mais en parlant sur l’article en question je veux simplement aider au comité; car il 
semble y avoir doute sur la portée du présent sous-article. Comme je comprends ce 
sous-article, la première partie donne à la compagnie le droit de prendre le terrain si 
elle veut une servitude active pour passer sur le terrain ou l’eau courante et si elle 
veut la payer, mais elle ne peut acquérir une servitude active. J’ignore quels sont les 
cas dont M. Johnston a parlé, mais la décision donnée récemment portait qu’on ne 
pouvait pas sous l'empire de l’ancien article aller trouver un homme et lui dire: “Je 
ne veux pas votre terrain, mais simplement le pouvoir de creuser à dix pieds sous terre, 
et je désire acquérir sur votre terrain cette servitude active que je crée par mon Re. 
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La compagnie de chemin de fer n’a jamais eu ce pouvoir. Ou de même la compagnie 
ne pouvait pas dire à un particulier: ‘“ Nous voulons poser un pont sur votre terrain, 
à environ dix pieds du sol; nous ne vous touchons pas et nous ne prenons pas votre 
propriété, nous voulons tout simplement acquérir une servitude active pour le surpas- 
ser dans l'air”. dJ’ignore quel est le programme du comité sur les servitudes, mais 
“c’est là le but du sous-article. 


M. Bennett: Il y a plus loin une autre clause touchant l’expropriation, et je 
crois qu’il vaudrait mieux laisser le sous-article présent jusqu’à ce que l’autre soit 
étudié. 

M. Nesmirr: Je ne veux pas donner @ pouvoir à toutes les compagnies, mais Je ‘ 
consens à suspendre la présente clause jusqu’à ce que les clauses d’expropriation soient 
mises à l'étude. 

M. MAcpoNeLz: Si une compagnie prend le pouvoir de poser des fils au-dessus 
du terrain d’un particulier, elle fait aussi bien d'acquérir ce terrain, car le propriétaire 
ne peut plus l'utiliser après coup aux mêmes fins qu'il pourrait désirer, si les fils sont 
posés. 

M. Nessirr: L’Hydro-électrique voulait pousser son éclairage jusqu'à certaine 
maison ; il y avait trois habitations en ligne. Que fît-on? On attacha les fils à l’une 
des maisons, on les passa bas devant les fenêtres de l’habitation, puis ont les porta jus- 
qu'à la maison voisine. Ni compagnie ni gouvernement ne devrait avoir le droit 
d'agir ainsi. (Cela détruisit en grande partie la valeur de cette maison. On passa les 
fils droit devant les fenêtres. 


M. Jonxsron, C.R.: On passa les fils sur une partie de sa propriété? 

M. Nesprrr: Oui. 

M. Jonxston, C.R.: On a dû l’indemniser de ce dommage? 

+ M. NessrrT: Non, pas d’un sou. 

L’hon. M. CocHRAxE: Ceci devrait être empêché par le présent article. 

M. CarveLzz: Je ne vois pas pourquoi une corporation quelconque pourrait avoir 
droit d’empiéter sur une propriété, à moins de la prendre et de la payer. Une compa- 
gnie d'éclairage électrique dans laquelle j'étais intéressé avait des fils chargés au- 
dessus du jardin d’un particulier; il protesta et nous enlevâämes simplement les fils. 
Nous avions les rues pour passer. ‘Il nous fallut débourser pour faire le changement. 

L'hon. M. CocHrANe: Je ne crois pas qu’une compagnie devrait pouvoir prendre 
les rues sans la permission de la municipalité. 

M. Carverz: Ni moi, mais la rue est là. 

L'hon. M. Lemæœux: Tout dépend du mot “ compensation ”. Prenons Montréal: 
sir Herbert Âmes admettra sans doute avec moi que lorsque les premiers fils électriques 
souterrains ont été posés à Montréal, on a constaté que le béton était affecté par leur 
présence. Plusieurs de nos conduits ont dû être réparés. Il y avait une certaine 
électrolyse. 

M. Jounsrow, C.R.: L'article 373 y pourvoit. 


J 


—… 


M. Neserrr: Il est suggéré qu’on suspende le présent article en attendant d’étu- 
dier les autres. 

M. Bennett: En tant qu'il s’agit de certaines compagnies d'énergie, elles ne 
pourraient pas donner leur service sil leur était nécessaire d'acquérir le terrain. 
Certaines compagnies se sont entendues avec des cultivateurs à raison de $10 par 
poteau chaque année, et cela régla tout; et elles avaient des droits limités quant à 
l'inspection. Si les compagnies limitées étaient tenues d’acheter immédiatement le 
terrain, il en résulterait que quelques-unes d’entre elles ne donneraient jamais de 
service. 


M. Nesprrr: Je crois que nous devrions leur donner tout privilège raisonnable. 
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L'hon. M. CocHRANE: Je crois qu’on devrait suspendre le paragraphe. 

Le PrésipENT: Je crois que nous regretterons d’avoir suspendu ce paragraphe. 

: 7 ee : £ : î. 

M. SixcLaAR: Je crois qu’il vaut tout autant l’étudier maintenant, à moins qu 1l 
n’y ait meilleure raison pour le retarder. 

L'hon. M. Pucszev : Alors, la législature pourrait. pourvoir à ce cas particulier. Je 
crois que cela entraînera de forts ennuis et des torts pour les particuliers. S'il sur- 
vient des cas spéciaux, laissons à la compagnie des pouvoirs exprès dans ses lettres 
patentes. Mais je crois que ce serait un grand malheur que donner dans une lettre 
patente le pouvoir de passer sur la propriété d’un particulier, d acquérir des servitudes : 
actives, et le laisser dépendant d’une compensation dont la base serait très incertaine. 

L'hon. M. CocHrAxe: Un grand nombre de compagnies d'énergie obtiennent des 
lettres patentes provinciales, ainsi que de nombreuses compagnies de téléphone. 

L'hon. M. Pucscey: Alors, la législature pourrait pourvoir à ce cas particulier. 

M. BeNnerT: Si nous insérions le mot ‘“ dépendante ” avant “ servitude active ?, 
cela n’embrasserait-il pas le tout? 

M. MacpoNeLzz: Cela ne changerait absolument rien au sens. s 

M. Jonxsron, C.R.: Une servitude active doit être dépendante. 

M. Bennett: Ceci conférait le pouvoir d’exproprier certain droit distinct du sol, 
mais M. Chrysler dit que le paragraphe, dans sa teneur actuelle, n’accorde aucun droit 
de ce genre, mais donne simplement le droit de prendre tels droits et privilèges qui sont 
dépendants de terrain ainsi acquis, et le Canadien-Nord qui traversait le canal d’irri- 
gation du Pacifique-Canadien, dut payer pour le canal à titre de servitude active dépen- 
dant du terrain approprié. M. Chrysler dit que c’est là l’ancienne loi, et que c’est la 
signification actuelle de l’article. 

M. CarveLz: Je ne le comprends pas dans ce sens. 

M. JonxsTox, C.R.: M. Chrysler dit que c’est ouvert à l'interprétation suivante: 
que cela donne simplement aux compagnies le droit de prendre une servitude cative 
existante. . 

M. Carvezz: Mais le danger est qu’il y ait plus tard une législation qui leur per- 
mette de se trancher une nouvelle servitude. 

M. Jonxsrtow, C.R.: Il est indubitable que la ‘présente clause est destinée à don- 
ner à la compagnie le droit de se trancher une servitude. 

L’hon. M. Pucsey: Si par cette loi générale nous donnons à une compagnie 
ferroviaire d'aller sur la propriété d’un particulier, et, sans en acquérir le 
>= A 22. Ô De EC ARE < È É à 
ie alleu, d'obtenir le droit d'y aller partout où cela lui plaît, sujet au paiement 

d’une compensation, il peut en résulter pour plusieurs une injustice profonde. 

1 \ . da se : 2e ë 

M. CARvELL : Du rent que vous leur donnez le droit d'acquérir le terrain vous 
leur donnez le droit d'obtenir la servitude. 

_. a ELL : “ ous avons déjà discuté ce paragraphe-là. Le seul exemple invoqué 
FTiar . re ler, ou Le Fun chose que la pensée humaine pourrait imaginer 

Dé & D vf rt) = 5 . SE 
er . avenir, e . a ne la compagnie de chemin de fer ou à toute 

agnie sous l’em S : . 

pie ; PIE Le 2e présente 01, le pouvoir de prendre tout droit et toute 
propriété où cette dernière serait voisine de son entreprise. 

JOHNSTON, CR.: Mais la compagnie de chemin de fer leur paye une compen- 
sation. La compagnie de chemin de fer qui prend des servitudes de ce genre devrait 
être tenue constamment passible de tout dommage qui s’ensuivrait. 

N : ) AE Fe : ke 

M. MACDONELL : C’est précisément le point que je soulève. Tout d'abord 

compagnie se présente et dit: “Je veux poser un simple fil ” puis-elle/v' nee 
ee à ! > vien = 

parer. Le particulier voudra peut-être construire. Il aura recu $5 par potea ne 
il ne pourra pas construire au-dessus de ce fil, parce que cela le dé ar 
question renaîtra. [1 me semble qu’un particulier d’une localité érangera; toute la 
canté grandissante ne peut 
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pas être constamment en litige avee une compagnie au sujet de compensations supplé- 
mentaires touchant les droits qu’il voulait exercer, ou de droits additionnels que la 
compagnie voudrait mettre en vigueur. 

L'hon. M. Pucscey: À moins qu’on ne puisse montrer qu’il y a de sérieux inconvé- 
nients touchant la loi ancienne, je crois que nous devrions biffer ceci. 

M. MAcpoNeLz : Nous avons déjà discuté ce paragraphe là. Le seul exemple invo- 
qué était le tunnel de Montréal, et, par ailleurs il n’y a pas apparemment de demande 
dans ce sens. Je crois que si ce droit ou tout autre droit semblable est donné, il devra 
l’être avec quelque sauvegarde, disons un renvoi à la Commission des chemins de fer 
ou à une autorité qui aurait pouvoir d'empêcher de prendre à faible compensation des 
servitudes fictives et triviales. 

L’hon. M. CocHrAne: Pourquoi ne pas suspendre en attendant de prendre l’autre 
article ? 

L'hon. M. Pucscey: Comme exemple, si l’on adopte cet article, une compagnie 
pourra exproprier le droit de pénétrer sur le terrain d’un particulier en vue d’une gra- 
vière, et enlever le gravier sans du tout afferter le titre. 

M. JonxstTon, C.R.: On peut le faire actuellement. 

L'hon. M. Pucszey: Non, il faut maintenant acheter le terrain; j'ignore si cela 
serait où non une servitude active. 

M. Carvezz: Non, parce qu’on acquiert dans ce cas le terrain. 

L’hon. M. Puesrey : Ne serait-ce pas là une servitude ? 

M. Carvezz: Non. 

L’hon. M. Puescey: Le pouvoir de prendre de l’eau serait une servitude ? 

M. Carvezz: Non. 

M. Nesgrrr: Je crois qu’il vaudrait mieux le suspendre. Ce serait parfois un dom- 
mage continu, et la question ne serait pas alors réglée définitivement. 

- M. Jonnston, C.R.: Je crois que si une compagnie de chemin de fer ou d'énergie 
motrice prend le droit d'établir une ligne de haut voltage sur le terrain d’un particulier, 
elle ne devrait pas être quitte en lui payant des dommages qui sont à ce moment visi- 
bles. Elle devrait lui payer le dommage continu. 

_ M. Neserrr: C’est là l'intention. Je crois que cette responsabilité constante est 
parfaite, car neuf personnes sur dix ne sauraient dire sur le moment ce que sera 
l'étendue de leur dommage. 

L'hon. M. CocHRaNE: Personne ne peut dire ce qui se produira plus tard. 


2) 


Le sous-article est suspendu, tel que modifié par l’adjonetion du mot ‘sous 


Sur le sous-article 18—définissant le mot “ propriétaire ” : 


(18) “ Propriétaire ”, lorsque les dispositions de la présente loi ou de la loi 
spéciale exigent qu’avis soit donné au propriétaire de terrains, ou lorsqu'elles 
permettent ou exigent qu’une chose soit faite du consentement du propriétaire, 
comprend toute personne qui, en vertu des dispositions de la présente loi ou de 
la loi spéciale ou de toute autre loi y incorporée, possède le droit de vendre et 
de céder des terrains à la compagnie, et comprend aussi un créancier hypothé- 
caire des terrains; 

M. Bennett: Si vous substituez le mot “signifie” au mot “comprend ” à la 
sixième ligne, cela exprime mieux le sens et empêche la confusion. 

Le Présdenr: Est-ce le désir du Comité que le mot “ comprend ” soit biffé et 
-que le mot “ signifie ” soit inséré à sa place? 
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M. CarveLz: Quelle est la nécessité d'ajouter un fardeau nouveau à une compa- 
gnie qui désire acquérir du terrain, c’est-à-dire le fardeau d’avertir un trop grand 
nombre d'individus ? 

M. Jonsrox, C.R.: Le créancier hypothécaire devrait sûrement avoir le droit 
de se présenter et de se faire représenter devant le juge de la cour du comté ou Parbi- 
tre. Je suis porté à croire que les mots sont superflus. On a déjà admis que l’hypo- 
thécaire est propriétaire. 

L'hon. M. Puesev: Ne plaiderait-on pas dans un cas où une ferme serait hypo- 
théquée, et où la compagnie de chemin de fer ne prendrait que partie du terrain; et 
où le juge serait appelé à régler entre l’hypothéqueur et l’hypothécaire. 

M. Bexwerr: Dans l'Est, les tribunaux ont adjugé que le mot “ propriétaire ” 
embrasse “créancier hypothécaire”, car l’honoraire a passé à l’hypothécaire; mais 
souvent, dans l'Ouest, l’hypothèque n’est qu’une charge, et c’est pourquoi l’on a ajouté 
ces mots. 


Le sous-article est adopté tel que modifié. 


Sur le sous-article 20, définissant “ Législature provinciale ”. 


M. Jouxsron, C.R.: Ce paragraphe est simplement une transposition de la teneur 
ancienne. 


Le sous-article est adopté. 


Sur le sous-article 21—définissant le mot “ chemin de fer ”. 


L'hon. M. LemMIeux: Quelle différence y a-t-il entre “street railway” et “tramway” ? 

M. BennerT: l’un est une expression anglaise, et l’autre américaine. “ Tram- 
way ” est employé en terminologie anglaise, alors que “ street railway ” est l’expression 
américaine d’une chose identique. 

L’hon. M. Pucsrey: Est-il désirable d’amener toutes les compagnies de tramway, 
grandes ou petites, sous l’empire de la loi des chemins de fer? 

M. Nesmrr: Tant qu’elles sont sous notre juridiction. 


M. BexnerT: Celles seulement qui doivent leur origine aux statuts fédéraux. 
Celles-ci devraient être sous notre juridiction. 


Sur le sous-article 27—définissant “ shérif ”. 


L’hon. M. Lemieux: Je voudrais vous demander renseignement sur le mot shérif. 
Je sais que sous l’empire du droit commun anglais le shérif est un officier extraordi- 
naire. Dans quelle relation se présente-t-il ici de facon si marquée? Dans notre 
province, le shérif, entre autres au sujet d’une vente forcée, est le fonctionnaire com- 
pétent touchant cette vente. 

M. BexxerT: Le sous-article embrasse tout ce qu’on peut faire faire par le fonc- 
tionnaire appelé shérif. 

M. JonxsrTow, C.R.: Le shérif serait chargé du devoir de remettre possession des 
terrains à une compagnie de chemin de fer en vertu d’un ordre du juge du tribunal 
compétent. 


Le sous-article est adopté. 


Sur le sous-article paragraphe (b) du sous-article 28: 


(b) Quant à la compagnie du Grand-Trone-Pacifique, la Loi du chemin de 
fer National Transcontinental, et la loi qui l'amende, qui a été adoptée la qua- 


trième année du règne de feu Sa Majesté, chapitre vingt-quatre, et qui est 
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intitulé: Loi à l'effet de modifier la loi du chemin de fer National Transconti- 
nental, ainsi que les contrats annexés auxquels cesdites lois réfèrent; et 


L’hon. M. PucsLey : Pourquoi borner l’application du sous-artiele à un amende- 
ment précis ? : 


€ 


M. BennertT: Ne vaudrait-il pas mieux dire “et toutes ses modifications ? ? 
P 


L’hon. M. CocHRANE: Il n’y a pas d'opposition à cela. 

Le Présipenr: Nous bifferons alors: “#t Ja loi qui la modifie, qui a été adoptée la 
quatrième année du règne de feu Sa Majesté, chapitre vingt-quatre, et qui est intitulée 
loi à l'effet de modifier la Loi du chemin de fer National-Transcontinental ”, et de 
substituer à ces mots, l’expression “et toutes ses modifications ”. 


La modification est adoptée. 


M. Jonxston, C.R.: M. Fairweather, du ministère des Chemins de fer, fait re- 
marquer que le mot “toute” devrait être substitué au mot “la” dans la sixième 
ligne du paragraphe. La dernière partie de ce paragraphe se lirait alors: “et toutes 
conventions ainsi que tous contrats annexés auxquels cesdites lois réfèrent ”. 


Sur le paragraphe (c) du sous-article 28: 


(c) Les lettres patentes qui constituent l’autorité qu’une compagnie possède 
de construire et d'exploiter un chemin de fer, conférée en vertu de quelque loi, 
ainsi que la loi en vertu de laquelle ces lettres patentes ont été accordées. 


ï M. Bexnerr: Je suggère que les mots “ou confirmées ” soient ajoutés après le 
mot “ accordé ” dans la dernière ligne. 


La modification est acceptée. 


Le sous-article 28 est adopté tel que modifié. 


Sur le sous-article 30, définissant les “ taxes de télégraphe ”: 


L'hon. M. Lemœux: Je propose l’addition du mot “ câble ”. 

L’hon. M. CocHRANE: Prendriez-vous juridiction sur les câbles ? 

L'hon. M. Lemræux: Nous le devrions. 

L’hon. M. CoCHRANE: Jusqu'où ? A la limite de trois milles ? 

L’hon. M. LemIux: Je crois que vous trouverez dans les bureaux du secrétaire 
de la Commission des chemins de fer un très excellent rapport préparé par feu le juge 
Mabee sur la juridiction du gouvernement sur les câbles. Je crois que le juge Mabee 
a rédigé ce rapport dans le but de donner à la Commission des chemins de fer juri- 
diction nécessaire. La presse et le publie sont intéressés à la question des câbles. 

L'hon. M. Cocuraxe: Pourquoi ne pas exercer la même juridiction sur les navires ? 


L’hon. M. Lemreux: Les compagnies de câblographie obtiennent atterrissage au 
Canada. 


L’hon. M. CocHRanE: Et les navires aussi. 


L'hon. M. Lemœux: Mais les compagnies de câblographie imposent des frais au 
publie, et je crois qu’on devrait trouver quelque moyen de les amener sous la juridic- 
tion de la Commission des chemins de fer. M. le juge Mabee suggérait qu’une commis- 
sion semblable à celle qui devait réglementer les tarifs de transport entre les Etats- 
Unis et le Canada fût nommée. 


L'hon. M. CocHRAane: Lorsque s’est produit le changement de gouvernement en 
1911, nous avons tenté d'assurer l'établissement d’une commission qui pût exercer un 
contrôle sur les vapeurs océaniques et leurs tarifs, mais les autorités en Angleterre 
n’admirent pas du tout cette idée. 
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L’hon. M. Lemæux: Si vous exerciez juridiction sur les câbles transocéaniques 
jusqu’à la limite de trois milles, vous amèneriez les compagnies sous l'empire de la 
Commission des chemins de fer, et elles consentiraient à accepter les tarifs que Ja 
Commission pourrait fixer. Cette question a été débattue aux Communes, il y a quel- 
ques années, et les compagnies de câblographie, en conséquence des efforts alors tentés 
et de la discussion qui se produisit dès lors—les compagnies d’en deçà et d’au delà, des 
Etats-Unis et de la Grande-Bretagne—comprirent qu’il leur fallait accorder des tarifs 
moins élevés au publie. Comme question de fait, les tarifs de câblographie furent de 
cette facon réduits. La presse a aujourd’hui un tarif bien inférieur à celui qu’on 
exigeait il y a quelques années, et de plus, il y a actuellement des tarifs réduits de nuit 
et de fin de semaine. Je crois que si vous insérez le mot câble dans ce sous-article, 
cela vous permettra d'exercer un contrôle sur les compagnies de cäblographie, du moins 
jusqu’à la limite de trois milles. 

M. Carvezz: Vous pourriez exercer votre autorité sur les terrains, aussi. 
A Canso, circonscription de M. Sinclair, où il y a une station càblographique, le gou- 
vernement pourrait exercer une certaine juridiction. 

M. Bexnerr: Feu le juge Mabee basait sa prétention sur la supposition que si le 
Parlement avait contrôle sur les atterrissages des câbles et les localités où les dépêches 
étaient remises ou recues pour être transmises, il pouvait se produire une prohibition, 
presque, à moins que les compagnies ne fussent responsables envers des règlements 
sous l'empire desquels elles transmettraient les dépêches au delà des trois mil'es, à taux 
fixe. Voilà sur quoi le juge Malbee basait son affirmation de juridiction, et c’est indu- 
bitablement très bien. M. Theodore Vail, qui a peut-être fait plus que tout autre pour 
la câblographie de nos jours, réclame à bon droit l'honneur des changements qui ont 
donné les câblogrammes réduits de nuit et de fin de semaine. Il constata que lorsque 
les câbles n'étaient pas occupés, à certains moments, ils pouvaient être avantageusement 
utilisés en accordant des taux réduits au public. L'effet a été comme M. £emieux 
l'explique. En tout cas, vous n’avez pas du tout à insérer le mot “câble.” La juri- 
diction que nous avons maintenant est comprise dans la définition du mot “ télé- 
gramme.” La transmission de message par courant électrique sous l’eau au lieu de 
sous terre est également dépendante de notre juridiction. 

L’hon. M. Lemieux: Sauf tout respect dû à la prétention de M. Vail, je crois 
que les compagnies ont cédé parce que le Parlement, il y a quelques années, s’occupa 
beaucoup de la question, et de plus que la conférence impériale de 1911 s’y intéressa. 
C’est immédiatement après 1910 ou 1911 que les compagnies cédèrent. 


M. BexxetrT: C’est losque la Western Union Telegraph Co. s’est fusionnée avec 


l'American Telephone (Co Si vous vous rappelez ; puis M. Vail a alors pris la chose en 


main. 


L’hon. M. Lemæux: Prenons entre autres le câble du Pacifique. Dès que naquit 
lagitation pour un câble officiel, ou câble impérial, il y eut diminution dans les tarifs: 
cela fit merveille dans l’ouest et dans les autres colonies, l'Australie, la Nouvelle- 
ne et les autres îles qui appartiennent à la Grande-Bretagne dans cette partie du 
globe. 


M. Bexxerr: Il y a eu déficit annuel dont nous avons payé partie 
Le PRÉSIDENT: Quelle objection y a-t-il à insérer le mot “ câble ?? 


= \ . 
M. MACcDoNELL: Je ne crois pas qu'il y en ait. Le temps peut venir où nous 
coopérerons avec le gouvernement britannique pour réglementer conjointement les 


tarifs câblographiques. 11 nous serait alors utile d’avoir ce pouvoir. 


M. SincLaIR: dJ’étais présent à l’audience, lors de la visite des New-York 

Pancien gouvernement. Ils ne discutèrent pas notre juridiction. Ils déclarèrent 
le service canadien n’était qu'une bagatelle, et que leur principal service sé fai u LE 
Etats-Unis. Naturellement les Etats-Unis et la Grande-Bretagne étaient tes Se 
de 


ais À 
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et nous ne pouvions pas régenter ces compagnies quand nous n’avions que cinq pour 
cent du service. On ne discuta pas notre droit de réglementer. 


M. Jonxstow, C.R.: Le parlement a-t-il droit, entre autres, de réglementer le 
tarif d’un càäblogramme entre Halifax et Londres ? 


L’hon. M. Cocrrane: Il pourrait empêcher d’y atterrir. 


L’hon. M. Lemæux: Il prend en main une arme légitime pour forcer les com- 
pagnies cäblographiques à réduire leurs tarifs s'ils sont onéreux. Je ne dis pas qu’ils 
le soient maintenant; je ne veux pas laisser entendre que les compagnies sont exhor- 
bitantes. Seulement, c’est une arme légitime aux mains du parlement. 


L’hon. M. CocxrANe: Vous proposez en tout cas l’insertion du mot “ câble ” ? 
L’hon. M. Lemieux: Je propose l'insertion du mot “ câble ”. 

M. Jonxsrow, C.R.: Il faudrait ajouter ce mot en plusieurs endroits. 

M. MACDONELL: Partout où c’est nécessaire. 


M. BexnertT: Le sous-article se lira: “ Télégraphe comprend le télégraphe à câble 
et le sans fil ”. 


Adopté. 


Sur le sous-article (31) : 


(31) “ Taxe de téléphone ” ou “ taxe ”, lorsque ce dernier mot s'applique à 
un téléphone, signifient et comprennent les taxes, les taux ou la rémunération 
exigibles par quelque compagnie, du publie ou d’un particulier, pour l’usage ou 
la location d’un réseau ou d’une ligne de téléphone ou d’une partie de ce réseau 
ou de cette ligne, ou pour la transmission d'appels téléphoniques, ou pour 
l'installation et l’usage ou la location d’instruments, de lignes ou d'appareils 
téléphoniques, ou pour tout service se rattachant à l’exploitation du téléphone. 


M. Jonxsrtow, C.R.: Je dirai que le président de la Commission des chemins de 
fer croit que les mots “ ou location ” devraient être omis. 


Quelques hon. DÉPUTÉS: Pourquoi ? 


M. Jouxsron, C.R.: Il dit que la Commission ne croit pas que cela nuirait aux 
tarifs, car une compagnie de téléphone peut louer tout son réseau à une autre. 


M. CarveLz: Tous les téléphones sont loués. 


Le PRÉSIDENT: Quand nous viendrons aux elauses touchant les compagnies de 
téléphone, il faudra soumettre une forte correspondance au comité. 


L'hon. M. Pucscey: Je voudrais faire ajouter les mots: “ou pour inter-échange 
entre toutes deux compagnies ou plus ”. 


M. BexnerT: Cela viendrait tard. 

L’hon. M. Pucscey: Vous définissez ici les taxes. 

M. BENNETT: L'article de définition est assez large. 

L’hon. M. Pucszey : Les mots ‘“ ou à toute personne ” n’embrassent pas toute autre 
compagnie. 

M. Bennett: Certainement. 

Sir HERBERT ÂMES: Une compagnie de téléphone est une “personne ”, n’est-ce 
pas ? 

M. JonnstTon, C.R.: Je ne crois pas que le mot “ personne ” soit défini. 

M. BEennerr: Au lieu de “ personne ”, le mot devrait être ‘“ compagnie ”. 

L’hon. M. Puceszeyx : Je le crois. 

M. Nesgrrr: Pourquoi ne pas mettre ‘“ à toute personne ou compagnie ” ? 
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L’hon. M. Pucszev: Cela le rend très clair. Un tribunal tiendrait que cela si- 
gnifie une compagnie commerciale, quelque compagnie utilisant un régime télépho- 
nique. Ce que je veux est une clause signifiant clairement que le mot ci taxe ? embrasse 
les “taxes ” d’après lesquelles une compagnie téléphonique est tenue de fournir à toute 
autre compagnie téléphonique le privilège de transmettre les messages sur le réseau de 
cette compagnie. 

L'hon. M. CocurAne: S’il n’y avait que la juridiction fédérale, il n’y aurait pas 
d’ennui, mais s’il y a la juridiction provinciale, la Commission n’aura aueun contrôle. 
C’est une question très brûlante. Ce serait superbe si nous pouvions y réussir. Comme 
vous savez, il y a, en Ontario, plusieurs compagnies qui demandent raccordement avec 
la compagnie de téléphone Bell. Comment allez-vous l’accorder? Elles ont une légis- 
lation provinciale, et nous demandent d’en prendre contrôle. 

L'hon. M. Pucsrey: Attendons d'arriver à cette clause. 

M. Carvezz: Vous auriez pas grande difficulté à dire à la compagnie Bell: 
“ I] vous faut permettre à une compagnie locale de raccorder avec votre ligne ”, mais 
la grosse difficulté surviendrait si vous aviez à traiter avec un fort organisme provin- 
cial qui ne permettrait pas à d’autres compagnies d'utiliser sa ligne. En tant qu'il 
s’agit de la compagnie Bell, il n’y a pas de difhiculté. 

L'hon. M. CocRANE: C’est vrai, nous aurions juridiction sur elle, mais la juri- 
diction devrait être réciproque. 

M. Jouxsron, C.R.: Il y a une autre clause traitant des télégraphes et télépho- 
nes, article 375, qui provoquera de la discussion. 


Le sous-article 31 est adopté. 


Sur le sous-article 32, “ taxe” ou “ taux ”. 

M. CarveLLz: Je voudrais demander si jamais le Commission des chemins de fer 
s’est opposée à la suggestion que les wagons-restaurants soient compris dans le présent 
article. 

L’hon. M. CocHraANEe: Ce serait une grande bénédiction pour les chemins de fer, 
si vous les enleviez complètement des trains. 

L’hon. M. LEMIEUX: I] y a quelques années, M. Maclean, l’honorable député de 
York-Sud, suggérait que lorsque le lit supérieur d’un wagon-lit était inoccupé, on ue 
le “ faisait ” pas, mais on le laissait comme de jour. 

M. CarveLzz: Les tarifs des wagons-buffets ne devraient-ils pas aussi être soumis 
au contrôle de la Commission ? 

M. Bexnerr: J’ai entendu un commissaire dire que la posture d’un commissaire 
était déjà assez mauvaise; mais je crois que si les commissaires étaient appelés à déci- 
der des prix à payer pour les aliments dans les wagons-buffets, leur posture s’aggrave- 
rait de beaucoup. 

Le sous-article est adopté. 


Sur le paragraphe (1) du sous-article 36. 

M. Bennett: Ce paragraphe est-il rédigé comme le paragraphe parallèle des 
règlements de la /nterstate Commerce C'ommission des Etats-Unis ? 

M. Joxsron, C.R.: de ne saurais vous le dire. F 


M. Bexxerr: L’intention est, je crois, que notre législation définissant les item 
de dépenses qui devraient être imputées aux “frais du revenu ” distinctement du 
“compte du capital” soit exprimée en des termes qui assureront Vimputation d 
item à ce compte quant aux chemins de fer canadiens, tout comme ils sont im ue 
selon la loi qui gouverne la Interstate Commerce Commission des Etats-Uni Fe <e 
là le but, n’est-ce pas, monsieur Cochrane? er | 
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L'hon. M. CocHrANE: Oui. 


M. Bennett: L'idée est qu’on peut comparer en ayant une similitude de char- 
ges. = 
‘ M. Jonxsron, C.R.: Je l’ignorais. Cet article est tout comme il était ci-devant ; 
le seul changement est d’inelure la compensation payable aux travailleurs comme 
à partie des frais ordinaires. 


M. Bennett: Le président de la Commission a traité cette question au long 
récemment; il croyait que nous devrions placer les item à charge des “ frais d’exploi- 
tation ” sur les réseaux canadiens, tout comme cela se fait sur les réseaux américains 
sous l’empire de la Interstate Commerce Commission—nous devrions avoir la même 
formule de compte. 

M. Bexxerr: C’est le résultat d’une longue expérience. 

M. CHryszer, C.R.: C’est accommoder Ia loi des chemins de fer à la loi du 
Grand-Tronc-Pacifique. Pour le régime anglais de comptabilité, je ne crois pas qu’il 
accuse une différence sérieuse avec la définition de la /nterstate Commerce C'ommission. 

M. Bennett: La définition de la Znterstate Commerce Commission a été légère- 
ment modifiée depuis six mois. Je me rappelle qu’on a fait un léger changement afin 
d’imputer au revenu certains item qui étaient antérieurement imputés au capital. 

M. CarysLer, C.R.: Je ne crois pas que cela ait fait grande différence dans la 
pratique des chemins de fer canadiens, car après l’enquête sur les tarifs, le Canadian- 
Northern, le Pacifique-Canadien et le Grand-Tronc suivaient tous un système uni- 


forme. 
Le PRÉSIDENT: Si cette clause est retardée à demain, M. Johnston l’expliquera au 
comité. 
* M. CarveLzz: Elle devient importante quant aux taux. 


On laisse Particle en suspens. 


Le comité ajourne jusqu’à onze heures. 
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PROCES-VERBAUX ET TÉMOIGN ÂGES. 


CHAMBRE DES COMMUNES, OTTAWA, 
Mercreni, 25 avril 1917. 


Le comité se réunit à onze heures du matin. 
: : À : A AR 
Sur le sous-article 36 de l’article 2, “frais d'exploitation ”. 


M. JounsTON, CLR. M. Bennett disait, hier, comprendre que l'intention était 
d'accorder la définition de “frais d’exploitation ?” avec une définition parallèle aux 
Etats-Unis. J’ai cherché sans succès une semblable définition. Je ne crois pas qu’il 
en existe de semblable. 

M. Nesmirr: Îl vaut mieux suspendre le sous-article. 

M. Carvezz: Y a-t-il quelque nécessité de le laisser en suspens? Si nous ne trou- 
vons pas de précédent il vaut mieux continuer. 

L'hon. M. Puceszey: Il semble tout embrasser. 

L'hon. M. Cocrmane: Oui, et je comprends que ce n’est pas une loi aux Etats- 
Unis. Ce sont des instructions à la Interstate Commerce Commission. 


L'article est adopté. 
Sur l’article 3, “ Interprétation d’après des lois spéciales ?. 


M. Jonxsrox, C.R.: Le paragraphe (b) se lit comme suit: 


“ Lorsque les dispositions de la présente loi et celles de quelque loi spéciale 
du Parlement du Canada se rapportent aux mêmes matières, les dispositions de 
la loi spéciale doivent être considérées comme prévalant sur les dispositions de 
la présente loi, en tant qu’il est nécessaire pour donner effet à cette loi spéciale.” 


L’hon. M. LemrEux: Ainsi, si des dispositions très spéciales ont été arrêtées pour 
certaines compagnies ferroviaires, et diffèrent des dispositions présentes, comment 
ces compagnies seront-elles affectées ? 

M. MacnowxeLz: Ceci les exempte des dispositions de la loi spéciale. 

L’hon. M. Lemieux: Oui, mais si les dispositions générales sont, remplacées par 
d’autres dispositions du présent bill, les chemins de fer auront alors perdu ce quäls 
avaient obtenu par législation. 

L’hon. M. CocHRanxe: Non, c’est réciproque. 

M. JonxsrTon, C.R.: Non, ce ne serait pas là l’effet. 

L’hon. M. Lemreux: Je le lis au hasard. 

M. CarveLzz: La loi spécifique prévaut. 


M. Macpowezz: Voici l’objection. On a de temps à autre, dans le passé, constitué 
des compagnies en corporation selon des lois spéciales. De temps à autre les besoins 
publics et les exigences municipales ont empiété sur les droits des compagnies, et, à 
leur demande et selon les exigences de la situation, des lois générales ont été adoptées 
pour protéger les municipalités et autres corps. Ces clauses de protection ont été 
adoptées dans la loi générale de chemins de fer. Or, si vous tentez d'interpréter la loi 
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spéciale des chemins de fer, ces clauses de protection ne s'appliquent pas à cette com- 
pagnie particulière. Il peut y avoir conflit entre les dispositions de la loi spéciale et 
les dispositions de la loi générale des chemins de fer. Si cela se produit les clauses 
spéciales de protection de la loi s’appliquent, à mon sens. 

L’hon. M. Lemieux: J'aimerais entendre M. Johnston, là-dessus. 

M. JonnstTon, C.R.: l’article 3 est exactement le même qu'avant, sauf que le 
paragraphe (ce) est tout à fait neuf et a été ajouté. Le reste de l’article a été légère- 
ment retouché. Mais si vous prenez l’article 3 de l’ancienne loi des chemins de fer et 
le comparez au présent article 3, y compris les paragraphes (a) et (b), vous verrez qu’il 
n’y a pas de modification fondamentale. Vous verrez que c’est exactement la même 
chose, sauf qu’il y a inversion dans la rédaction. 

L'hon. M. Pucsrey: Il établit vraiment ce qui serait loi sans cela. 

M. Jonxsrox, C.R.: Je crois que c’est indubitable. Vous vous rappellerez que 
dans l'affaire Robertson, le Grand-Tronce fut tenu de mouvoir des trains de troisième 
classe sans demander plus de deux sous du mille. Le Grand-Trone prétendit que 
Vobligation qui lui était imposée par la loi spéciale était biffée par la loi générale. 
Cette affaire vint au Conseil privé. 

L'hon. M. Pucscey: La cour en jugea autrement. 

M. Macnowezz: Nous adoptons une loi générale des chemins de fer, qui est cen- 
sée avoir une application générale pour tous les chemins de fer, équitablement et uni- 
forméments Si jadis des compagnies particulières ont eu des pouvoirs contraires aux 
dispositions de la loi générale, ces pouvoirs extraordinaires demeurent, et la loi géné- 
rale ne les infirme pas. 

M. Jonxsrow, C.R.: Sauf s’il est autrement prévu par la présente loi. 

L’hon. M. CocHRANE: Il vous faut adopter une clause particulière si vous voulez 
changer cela; vous savez alors ce que vous faites. 

M. Carvezz: Il peut y avoir des cas où nous verrons que les clauses particulières 
sont rappelées. 

M. MacponeLL: Les compagnies particulières ont ces dispositions spéciales, et la 
loi générale ne les atteint pas. 

M. Carvezz: Il y a plusieurs cas où l’on a dépensé de l’argent, dans une compa- 
gnie, agissant sous l'empire de ces clauses particulières. 

M. MacpoNELz: Dans le cas où une compagnie possède des pouvoirs extraordi- 
uaires, elle exige que soient stipulées dans ses lettres patentes toutes les clauses de 
protection de la présente loi, afin de les rendre justiciables de la loi générale. Je ne 
crois pas que cela soit juste. : 

L'hon. M. CocHRane: Est-il sage de leur enlever, sans les entendre, les pouvoirs 
que l'autorité fédérale leur a accordés et sous l’empire desquels elles ont placé leur 
argent ? 

M. Macpowezz: Cela se fait chaque jour dans le comité des chemins de fer. 
Lorsqu'une compagnie vient iei pour une modification quelconque à sa loi constitu- 
tive ou relevant de plus de la Loi des Chemins de fer les clauses de protection publi- 
que sont inscrites dans les lettres patentes. 

M. Carvezz: Elles se présentent et nous demandent quelque chose; nous répon- 
dons : “ Nous vous accorderôns ceci si vous faites telle et telle chose ”. 

M. MacponeLz: La compagnie a été surchargée de clauses de protection, mais les 
compagnies qui ne se présentent pas ici demeurent exemptées de ces clauses. Je ne 
crois pas que cela soit juste. Les besoins publics s’accroissent, et l’on demande qu’ils 
soient entourés de sauvegardes publiques et municipales. 

, M. JonnsroN, C.R.: Le paragraphe (c) est nouveau. 
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&. Nesmrrr: N'est-ce pas une contradiction de l’autre, quand on lit: 


“ (c) Les dispositions provenant d’une loi générale des chemins de fer et 
incorporée par relation dans une loi spéciale, doivent être considérées comme 
remplacées par les dispositions de la présente loi se rapportant aux mêmes 
matières ?. 


M. Jouxston, C.R.: Pas du tout. Cela veut simplement dire que les disposi- 
tions empruntées à quelque autre loi et qui ont été incorporées dans l’article corres- 
pondant de la présente loi prendront la place de la première. 

M. Nesmimr: Je crois qu’il y a erreur d'impression dans l'alinéa (a). Le mot 
“ incorporer ” devrait être “ incorporées ?. 

M. Jouxsron, C.R.: C’est là le langage de la loi existante, et je crois qu'il est 
très bien tel qu’il est. 


Article adopté. 


Article 4—Loi spéciale se rapportant à des dispositions correspondantes. 


L’hon. M. Lemæux: Cet article se rapporte à ce que j'ai dit il y a un instant et 
il me prouve clairement qu’il n’y a rien de retranché aux privilèges existants, droits, 
etc., conférés par le Parlement à une compagnie de chemin de fer. ï 

M. Jouxsron, C.R.: A moins que cette suppression soit clairement et explieite- 
ment décrétée. 

M. MacpoxeLL: Je désire faire ici quelques observations. Il y a des pages et des 
pages de cette loi générale que le publie et le Parlement du Canada croient d’une appli- 
cation générale à tous les chemins de fer du Dominion. Prenons garde à ce que nous 
faisons en procédant. En fait, cette impression est illusoire, parce que, d’après ces 
définitions, ces clauses ne s’appliqueront à aucune compagnie qui a des pouvoirs 
spéciaux, à moins que les dispositions de cette loi soient répétées textuellement dans 
les chartes de ces compagnies. Aïnsi, les articles que l’on croit applicables à toutes 
les compagnies ne seront pas applicables à toutes. Je crois que nous devrions nous 
rendre compte du fait et l’envisager. 

L’hon. M. CocHrAne: Ne serait-il pas préférable de différer la discussion jus- 
qu'à ce que nous soyons arrivés aux clauses en question ? 

M. MacpoNeLz: En attendant je désire que ces articles ne soient pas adoptés. 


Le PRésipeNT: Ces articles étaient applicables auparavant. Dans un très grand 
nombre de cas les modifications se réduisent à un remaniement de la rédaction. 


M. Carvezz: Mais M. Macdonell ne veut pas que ces articles soient adoptés sans 
une certaine étude. 
Le PRÉSIDENT: Quels changements suggérez-vous, M. Macdonell ? 


M. MAcpoNELL: Je crois que les termes de cette loi devraient être précis, que l’on 
devrait indiquer clairement que toutes ses dispositions s'appliquent uniformément à 
toutes les compagnies. Dans l’état actuel des choses, un très grand nombre d'articles, 
qui ont été inclus dans ce bill à la suite des expériences des dix ou vingt dernières 
années, ne s’appliqueront pas aux compagnies, selon les termes de l’article 3, à moins 
que ces dispositions spéciales soient dans leurs chartes. 

L'hon. M. PucsLey: La loi des chemins de fer contient des dispositions générales 
qui, dans la grande majorité des cas, ne viennent pas en conflit avec les lois spéciales ; 
mais il se peut que le Parlement ait adopté des dispositions spéciales concernant cer- 
taines compagnies. Par exemple, en ce qui concerne les règlements des compagnies, 
le nombre et la qualification des directeurs, et ainsi de suite. Si, par une loi ne 
rale, nous supprimons ces dispositions spéciales nous courons le risque de jeter une 
grande confusion dans la régie interne des compagnies de chemins de fer. 


+ 
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M. Macpoxezz: Mais il n’y a rien dans cette loi qui se rapporte aux matières que 
mentionne l'honorable monsieur. 

L'hon. M. Puesrey: Oui, je crois que vous trouverez plus tard, dans le bill, ce 
qui se rapporte aux questions que j'ai mentionnées. 

M. Macnonezz: Il ne s'applique qu'aux cas où il n'existe aucune disposition de 
la loi spéciale. La détermination du nombre des directeurs et le reste, ce sont là des 
détails de la régie interne des compagnies. ; 

M. Carvezz: Est-ce que votre point de vue n’est pas celui-ci: Certaines compa- 
gnies ont été constituées en corporations par des lois spéciales qui leur donnent cer- 
tains privilèges, et vous soutenez que ces privilèges devraient être supprimés et les 
compagnies soumises à l’opération de ce bill. N'est-ce pas là votre prétention? 

M. MacpoNezL: Je prétends que ces compagnies devraient être soumises à l’ap- 
plication de la loi générale. Peut-être pouvons-nous différer l'adoption de cet article 
en attendant que j'aie lu les articles que j'ai à l’idée. 

Le PRÉSIDENT: Si vous avez des suggestions à faire ne serait-il pas sage de les 
faire maintenant ? 

M. MacpoxeLzz: Je fais les suggestions maintenant, je les fais le plus clairement 
que je peux. de dis qu'il y a des articles promis à une application générale, mais 
qu’en raison de ces définitions leur application ne sera pas générale; ils ne s’applique- 
ront qu'aux compagnies dont les chartes contiennent déjà ces dispositions. 

L’hon. M. Pueszey: Ces articles seront, d'application générale, sauf dans les cas 
où le Parlement a décrété certaines dispositions qui sont incompatibles avec leur appli- 
cation. 

Le PRÉSIDENT: Tous les autres membres sont d'avis que tout l’article soit adopté. 

M. Macpoxerzr: Il n’est adopté qu’en dépit d’une dissidence très marquée de ma 
part. 


Article adopté. 


Article 5—A quelles personnes, quelles compagnies et quels chemins de fer elle 
s'applique. 

M. SNCLAR: Pourquoi ne pas retrancher de l’article les mots: “ autres que les 
chemins de fer de l'Etat ”. 

Lhon. M. Pucscev: Pourquoi insérez-vous les mots: “compagnies de chemins 
de fer”? Ils n'étaient pas dans l’ancienne loi. 

M. CarvezL: Pourquoi exceptez-vous la compagnie de téléphone Bell? L'article 
dit que la loi s’appliquera à toutes les compagnies de chemins de fer. Cependant, elle 
ne s'applique pas à la compagnie de téléphone Bell. 

M. Jonnston, C.R.: Des articles spéciaux traitent des compagnies de télégraphe 
et de téléphone. 

L’hon. M. Pucscev: Pourquoi ne pas laisser de côté le mot “ chemin de fer ”? 

_M. Macponezz: Vous ne pouvez pas employer l'expression “toutes les compa- 
gnies ”, car la loi s’appliquerait aux compagnies par actions. 

M. Carvezz: Vous pourriez dire: “toutes les compagnies soumises à l’autorité 
législative du Parlement du Canada”. Si une compagnie par actions était autorisée 
à construire un chemin de fer elle devrait être sujette aux dispositions de la présente 
loi. 

_ M. NesgrT: Supposons que vous disiez “ toutes les compagnies ”, est-ce que le 
paragraphe 4 de l’article 2 ne spéciñerait pas de quelles compagnies il est question ? 

M. CarveLzLz: Oui, le paragraphe 4 prévaudrait dans ce cas. 

M. Jonxstow, C.R.: Dans ses notes, le rédacteur n'indique aucune raison pour 
l'emploi du mot “chemin de fer” et je crois qu’on devrait le retrancher. 
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M. CarysLer, C.R.: La présente loi ne s’applique à rien autre chose qu'aux com- 
pagnies de chemins de fer, et aux compagnies de télégraphe de téléphone et de messa- 
geries qui y ont été assujetties par sections distinctes. Ce Parlement n’a d'autorité 
que sur les compagnies de télégraphe interprovinciales. La même remarque s’appli- 
que aux compagnies de téléphone; ce Parlement n’a aucune autorité sur les compagnies 
de téléphone locales. Ces compagnies ne sont pas sujettes à l’application de la pré- 
sente loi à moins qu’elles soient interprovinciales où exploitées par des compagnies de 
chemins de fer. Les articles concernant les télégraphes et téléphones ne suscitent 
aucune difficulté. Quand vous en viendrez là vous constaterez que les compagnies de 
téléphone et de télégraphe sont sous le contrôle de la Commission des chemins de fer, 
et comme les compagnies de messageries, ce sont des compagnies qui fonctionnent sur 
les lignes de chemins de fer. Aucune des autres, comme les compagnies locales, nest 
sujette à la juridiction du présent article. 

L'hon. M. Pucsey: Et les compagnies de téléphone? Est-ce que cet article ne 
doit pas s'appliquer aux compagnies de téléphone qui ne sont pas raccordées à une 
ligne de téléphone ou à un chemin de fer d’entier parcours ? | 

M. Curyscer, C.R.: Quand elles ont obtenu le pouvoir de se raccorder à et d’expé- 
dier des messages sur des réseaux téléphoniques d’entier parcours comme celui de la 
compagnie de téléphone Bell, qui est le seul de cette description que je connaisse. 

M. Neszrrr: Je suggérerais que l’article s'applique à toutes les personnes, toutes 
les compagnies et tous les chemins de fer. 


M. Carvezz: Le mot compagnie est défini et comprend les personnes. 


M. MacpoxELL: Si vous regardez au paragraphe 4 de l’article 2, vous verrez qu’il 
définit les compagnies et les compagnies de chemins de fer. 


M. CarvezLz: J'aimerais à interroger M. Chrysler au sujet de l'insertion du mot 
chemin de fer. Il doit y avoir une raison pour justifier l’insertion de ce mot. 


M. Jouxsron, C.R.: Il est sujet aux stipulations qui précèdent, et il y a d’autres 
articles qui traitent spécialement de la question. : 


M. Caryscer, C.R.: Il y a quelques années, vous avez adopté un amendement à la 
Loi des chemins de fer, qui introduisent dans cette loi des clauses concernant les télé- 
phones. Vous avez légiféré pour étendre la juridiction de cette loi aux compagnies 
de messageries et de télégraphe, mais vous n’avez jamais amendé cette partie de la loi; 
et il est probable que le moment est maintenant arrivé d'insérer une clause portant 
que les compagnies de télégraphe, les compagnies de téléphone et certaines compagnies 
de messageries sont soumises aux dispositions de la présente loi, mais cela ne devrait 
pas se faire en modifiant cette clause, qui est une clause distincte traitant des compa- 
gnies de chemins de fer. 


L’hon. M. Pucscey: Ceci est une définition de ce que le mot “ compagnie ” signi- 
fiera sous l’opération de la présente loi ? 


M. CHrysrer, CR.: Oui. 


L’hon. M. Pucesrey: Notre intention’‘est que la loi s’applique à toutes les com- 
pagnies, qu’elles aient été constituées en corporations auparavant ou qu’elles le soient 
à l'avenir. Pourquoi en limiterions-nous l’application aux compagnies de chemins de 
fer? Notre intention est que la loi s'applique à toutes les compagnies désignées dans 
Ja définition du paragraphe 4 de l’article 2, et par conséquent le mot “ chemin de fer ” 
devrait être supprimé. 


M. Macnoxezz: Le paragraphe 4 de Particle 2, à la première page, définit la 
signification du mot “ compagnie ”. 


L’hon. M. Pueszey: La loi doit done s'appliquer à toutes les compagnies définies 
par l’article. 
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M. Curyszer, C.R.: Vous pouvez avoir raison, mais si vous regardez la clause 
relative aux compagnies de télégraphe, de téléphone et de messageries, vous trouverez 
aw’elle est trop large. 


L'hon. M. Pucsrey: Si elles ne sont pas des compagnies au sens du paragraphe 4 
de l’article 2, ceci ne s’y appliquerait pas. L'article 5 est destiné à s’appliquer aux 
compagnies soumises à la juridiction de la présente loi, qu’elles aient été constituées 
en corporations avant ou non. 

M. Carvezz: Si on décide de supprimer cela, je demanderais au ministre des 
Chemins de fer quelque chose de tangible, et c’est qu’il supprime les mots “autres que 
les chemins de fer de l'Etat ”. 

L'hon. M. Cocnrane: Cette question a été discutée un peu l’autre jour et j'ai dit 
hier que j'étais en faveur de cela, mais je ne voudrais pas le faire sans consulter mes 
collègues. 

M. CarveLzz: Je vais donner au ministre un petit exemple— 

L'hon. M. CocHrane: Je suis d’accord avec M. Carvell. 


M. Carvezz: Une locomotive d’un chemin de fer de l’État a incendié les bâti- 
ments d’un pauvre homme. Ce bâtiment valait plus de deux cents dollars. Si la 
valeur est moindre que deux cents dollars un homme peut poursuivre le gouvernement 
devant toute juridiction compétente. 

L'hon. M. CocHRANE: Il peut poursuivre pour cinq cents. 

M. CarveLz: Oui, quel que soit le montant. Cet homme est traîné devant la cour 
de VEchiquier; on lui dit qu’il n’y a pas matière à procès et tout est dit. Pourquoi 
ceci n’est-il pas sous l’opération de la loi des chemins de fer? 

L'hon. M. Cocurane: Il y a d’autres questions beaucoup plus importantes que 
celle-là. 

L’hon. M. Pucszey: La réglementation des tarifs est beaucoup plus importante. 
I] y a quelques années, j'ai eu connaissance d’un cas où l’Intercolonial, raccordé à une 
compagnie de chemin de fer privé, exigeait de la compagnie particulière des taux 
d’évitement quatre fois plus élevés que le montant que la Commission des chemins de 
fer aurait autorisé, mais il n’y avait aucun recours. Je ne vois pas pourquoi les che- 
mins de l'Etat ne seraient pas sujets à la juridiction de la Commission des chemins 
de fer. Cela éviterait au ministre beaucoup de difhcultés. 


L’hon. M. CocHRaANE: Aucun ministre n'ose faire cela et en prendre la responsa- 
bilité, mais je vais soulever la question au Conseil à la première occasion. 


M. Carvezz: Je suis content d'entendre l’honorable ministre dire cela. Cela 
vaut quelque chose. : 

L'hon. M. Pucszey : Que diriez-vous de différer l’adoption de l’article 5 pour per- 
mettre au ministre de voir s’il serait en faveur de la radiation des mots “ chemins de 
fer de l'Etat ”? 

M. Hawxnws: Je désire déclarer... 

Le PRÉSIDENT: Il faudrait avoir des règles pour cette discussion. Si un mon- 
sieur qui n’est pas membre du comité désire lui adresser la parole, il serait dans l’ordre 
qu'un membre propose qu'il soit entendu. 

L’hon. M. CocHRAxE: Je propose que M. Hawkins soit entendu. 


M. Hawxns: Nous voudrions exposer devant le Comité nos vues sur deux ou 
trois points concernant cette clause. Nous sommes d’avis que tous les chemins de fer 
du Canada devraient être sujets à l’application de la loi et sous la juridiction de la 
Commission. Le Dr Pugsley a mentionné l’un des points que nous allons soulever. 
L'Intercolonial a des taux communs aux autres chemins de fer, mais la Commission 
des chemins de fer n’a aucun contrôle sur ces tarifs une fois qu’ils ont été déposés. 
Il y a aussi les dispositions relatives à la protection des forêts contre l'incendie, quand 
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les chemins de fer de l'Etat traversent la forêt. C’est là une question très importante 
que nous désirons soumettre au comité. Il y a une couple de semaines a eu lieu à 
Québec une réunion où j'ai été choisi pour soumettre les vues de mon association. Je 
voudrais avoir l'occasion de faire venir de Québec un homme qui exposera fortement 
nos vues devant le Comité. 

Le PrésiIpeNr: Quelle est votre situation? 

M. Hawkins: Je suis secrétaire de la Canadian Lumbermen’s Association, et je 
m’occupe ‘aussi de la question de la protection des forêts dans Québec. Les chemins 
de fer de l'Etat traversent un vaste territoire sur les rives nord et sud, et c’est réelle- 
ment une question très sérieuse pour nous: 

M. Nesmirr: Nous approuvons beaucoup les vues de M. Hawkins. 

Le PrésipenT: Seriez-vous assez bon de remettre au greffier du Comité un exposé 
de vos objections à cette clause, ou de vos vues à l’appui de la clause telle qu’elle est, 
pour que ce document puisse être distribué aux membres du Comité et que nous puis- 
sions en disposer définitivement. : 

M. Hawkins: En sera-t-il de même pour les autres clauses? = 

Le PrésibeNr: Pour n'importe quelle autre clause du bill. 

M. Hawkins: J'ai recu de M. Walsh, de l'Association des Manufacturiers cana- 
diens, un télégramme demandant quand il lui sera permis d’exposer ses vues au comité. 

Le PrésiInexT: Cela dépend des clauses au sujet desquelles il désire exprimer, une 
opinion. Vous pouvez l’informer que s’il veut envoyer au greffier du comité une copie 
de ses recommandations concernant ces articles, ou de ses objections à ces clauses, 
nous tiendrons compte de ses suggestions. 

L’hon. M. CocHRANE: Tous ont été priés de faire cela. 

Le PRÉSIDENT: Qu'il soumette ses vues par écrit et le comité décidera s’il est 
opportun de l'entendre ou non. 

M. CarveLL: Aussi bien que vos suggestions. 

M. Hawkins: A l’assemblée annuelle nous avons adopté des vœux que je puis 
soumettre au comité. 

Le PrésinexT: Le greffier est autorisé à faire imprimer ces vœux et à les sou-. 
mettre au comité, pour que nous les ayons par devers nous quand les clauses seront 
discutées. On jugera peut-être à propos de lire la correspondance que nous avons 
recue au sujet des différentes clauses, à mesure que nous avançcons dans l'étude de ce 
bill. 


M. Macpoxerz: Je propose que M. Best soit entendu. ' 
Accordé. 


M. W. L. Besr, délégué canadien de législation de la Fraternité des Chauffeurs 
et Ingénieurs de locomotives. 

Je dois dire, monsieur le Président, que les représentants des employés, confor- 
mément à votre suggestion, ont préparé un mémoire pour le soumettre à votre comité. 
Malheureusement, il nous est impossible de le présenter ce matin parce que l’un de nos 
membres, dont nous aimerions à nous procurer la signature, n’est pas encore arrivé 
en cette ville. Je vous demande donc, au nom des employés que je représente, de 
différer l’adoption de l’article 5 en attendant que nous puissions déposer devant vous 
le mémoire en question. is 

Le PRésIDENT: Le mémoire sera-t-il prêt dans un jour ou deux? 

M. Best: Il sera prêt pour votre prochaine séance. 


Le PRÉSIDENT: Très bien. Le greffier fera imprimer le mémoire et le fera distri- 
buer aux membres du comité. 


Article suspendu. 
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Les dispositions de la présente loi doivent, sans restreindre l’effet de l’article 
qui précède, s'étendre et s'appliquer : 

(a) À toute compagnie de chemin de fer constituée en corporation ailleurs 
qu’en Canada et qui possède, contrôle, exploite ou fait circuler des trains ou du 
matériel roulant sur quelque ligne de chemin de fer en Canada, soit que cette 
ligne soit possédée, contrôlée, louée ou exploitée par cette compagnie ou par des 
compagnies, soit que, dans l’un ou l’autre cas, ce droit de propriété, de contrôle 
ou d'exploitation ait été acquis par achat, bail, convention ou autrement. 

» (b) À toute compagnie de chemin de fer qui exploite ou fait circuler des 
trains entre un endroit des Etats-Unis et un endroit du Canada. 

(c) Tout chemin de fer en totalité ou en partie construit sous l’autorité du 
Parlement du Canada ou non, présentement ou ci-après possédé, contrôlé, loué 
ou exploité par une compagnie relevant entièrement ou partiellement de l’au- 
torité législative du Parlement du Canada, ou par une compagnie exploitant un 
chemin de fer qui relève en totalité ou en partie de l’autorité législative du 
Parlement du Canada, que ce droit de propriété, de contrôle ou d'exploitation 
en premier lieu mentionné soit acquis ou exercé par achat, bail, convention ou 
de toute autre manière, ou qu’il soit acquis ou exercé sous l’autorité du Parle- 
ment du Canada, ou sous l'autorité de la législature d’une province, ou de quel- 
que autre manière que ce soit; et tout chemin de fer en totalité ou en partie, 
présentement ou ci-après ainsi possédé, contrôlé, loué ou exploité, doit être 
reputé et est par la présente loi déclaré une entreprise d'utilité publique pour 


le Canada 8-9 Ed. VII, ce. 32, a. 11. «Mod. 


L'hon. M. Pueszey : Je suis opposé à cet article. 11 peut arriver que la législature 
d’une province constitue une compagnie de chemin de fer en corporation, lui donne 
des subventions, garantisse ses obligations—peut-être fournit-elle les moyens pratiques 
qui assurent la construction de la ligne. Alors une compagnie comme le Pacifique- 
Canadien, le Grand-Trone ou le Grand-Tronc-Pacifique loue ce chemin de fer. Ne 
serait-il pas très dur que sans le consentement de la législature qui a créé la compagnie, 
pour ainsi dire, et rendu possible la construction de la digne, la juridiction sur ce 
chemin fût absolument soustraite aux autorités provinciales et conférée à ce Parle- 
ment? Il me semble que quand une compagnie de chemin de fer a été constituée en 
corporation par une législature provinciale, cette autorité devrait consentir à la perte 
de son contrôle sur cette ligne. 

Le PrésIdENT: Elle ne consentira jamais. 


L’hon. M. Pucszey: Si la législature provinciale ne veut pas consentir, pourquoi 
nous arrogeons-nous ce pouvoir? Prenez la Colombie-Britannique comme exemple. La 
province a accordé une aide énorme au chemin de fer Pacific and Great Eastern en 
vertu d’un traité par lequel les tarifs et les prix établis par la compagnie devraient être 
sous le contrôle du gouvernement provincial et la compagnie devrait rester sujette à 
la juridiction provinciale. Pourquoi, pour la simple raison que le chemin de fer peut 
être loué au Grand-Tronc-Pacifique ou au Pacifique-Canadien, annulerait-on le traité 
passé avec la législature provinciale ? 

M. Nesmrrr: Parce que la ligne a été déclarée entreprise d'utilité générale pour 
le Canada. ‘Quand le cas se présente, la Commission des chemins de fer devrait avoir, 
autant que possible, l’autorité absolue sur les tarifs et les opérations de cette ligne. 


L'hon. M. CocHRAne: Je crois que quand une législature provinciale consent à ce 
que le contrôle d’un chemin de fer passe sous le contrôle du Parlement fédéral, on ne 
peut convenablement soulever aucune objection. On s’est opposé fortement à ce qu’un 
chemin de fer de la province de Québec acquis par le Pacifique-Canadien reste sous 
la juridiction locale. J’ai reçu plusieurs lettres demandant que le gouvernement sou- 
mette la ligne à da juridietion de la Commission des chemins de fer. 
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L’hon. M. Lemæux: Vous rappelez-vous le nom du chemin de fer, M. le ministre? 

L’hon. M. CocrHrane: C’est une ligne de Québec. 

M. Laporte: Le Québec-Central? 

L'hon. M. CocHRANE: Je crois que c’est ce nom-là. 

M. Lapointe: Allant de Québec à Sherbrooke ? 

L’hon. M. CocHRANE: Oui. On nous a demandé de placer ce chemin de fer sous 
la juridiction de la Commission des chemins de fer. Je crois, Dr Pugsley, avec tout 
le respect que ja vous dois, que le contrôle de la Commission des chemins de fer est 
dans l’intérêt de tout le peuple. 

L'hon. M. Pucsrey: Cela se peut. Il se peut aussi qu'il soit dans l'intérêt de 
tout le peuple d'interdire à une législature provinciale de subyentionner une compa- 
gnie de chemin de fer ou de garantir ses obligations dans certains cas. 

L’hon. M. CocHraNe: Si la législature provinciale consent à ce qu’une ligne soit 
placée sous la juridiction fédérale, quelle objection y a-t-1l? 

M. CarveLz: J'étais sur le Québec-Central il y a moins de quinze jours, et un 
gros exportateur m'a dit qu’il lui fallait payer un taux local à partir de n'importe quel 
point de la ligne, la Commission des chemins de fer n’ayant aucun contrôle sur le 
tarif. Il en résulte que le tarif à payer est plus élevé que si ce chemin de fer était 
sous le contrôle de la Commission des chemins de fer. 

L'hon. M. CocHRANE: Si le chemin était sous la juridiction de la Commission 
des chemins de fer, le tarif des marchandises serait un tarif d’entier parcours et ne 
serait pas plus élevé qu’il ne faut. 

M. Nesmirr: Dans la province d’Ontario, autrefois, on a construit nombre de 
lignes avec l’aide des subventions des comtés, des townships et des villages. Le Grand- 
Tronc, le Pacifique-Canadien ou quelque autre corporation s’en sont emparé immédia- 
tement et ces lignes font partie de grands réseaux de chemins de fer. Plus tard, 
quand la Commission des chemins de fer a été créée, elles ont été placées sous sa juri- 
diction. La Commission des Chemins de fer a pu alors contrôler les tarifs de ces 
chemins de fer. 

M. Carvezz: Nous avons au Nouveau-Brunswick le cas d’un petit chemin de fer 
qui exploite une mine de charbon. Il demande 90 cents la tonne pour transporter le 
charbon de la mine à Fredericton, distance d'environ 30 milles; cependant, il trans- 
portera le même charbon à Saint-Jean, à 65 milles plus loin, pour 5 cents de plus. 
Cela ne serait pas permis si le chemin de fer était sous le contrôle de la Commission 
des chemins de fer, parce que la Commission uniformiserait les taux et la ville de 
Fredericton paierait un tarif plus équitable sur son charbon. 

M. MacponeLz: Je crois que vous constaterez que dans presque tous les cas où 
des lignes locales sont devenues (par absorption ou acquisition) la propriété de che- 
mins de fer transcontinentaux ou d’entier parcours, le consentement des autorités 
provinciales a été accordé dans chaque cas. 

L’hon. M. Puaszey: Si on stipulait que le transport doit se faire‘avec le consen- 
tement de la législature de la province, ce serait très bien. Il y a pour une compa- 
gnie fédérale deux moyens de s’assurer le contrôle d’une ligne locale: c’est de louer le 
chemin de fer ou d’acheter le capital-actions. Prenez le Pacifique-Canadien: il ma 
pas loué le St. John Bridge and Railway, mais il a acheté le capital-actions, et le che- 
min de fer appartient à une compagnie distincte, qui est la propriété du Pacifique. 

L’hon. M. CocHRANE: Les provinces pourraient se protéger en insérant dans leur 
loi de subvention une clause prohibant cette pratique et stipulant que cela n’est pas 
permis. 

L’hon. M. Pucsey: C’est très bien pour l'avenir, mais vous insérez ici une clause 
qui affectera des compagnies qui ont été établies sous la juridiction provinciale, et par 
ce moyen vous enlevez aux provinces l’autorité, les pouvoirs et le contrôle qw’elles 


à 
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pourraient avoir, permettant à une compaguie plus forte, en faisant main-basse sur 
le capital-actions, de fixer les tarifs de transport. ... 

L'hon. M. CocHRANE: Quel mal cela fait-il à la province? 

L'hon. M. Pucszey: Prenez la Colombie-Britannique: le gouvernement McBride 


a accordé de très larges subventions à un chemin de fer allant vers le nord, de Van- 
couver à Prince-George. 


L’hon. M. CocHrane: de ne crois pas que ce soit le gouvernement McBride, mais 
son successeur. 


L’hon. M. Pucszey: \L’un des gouvernements, en tout cas. 
M. Carvezz: Appelez-le le gouvernement de la Colombie-Britannique. 
L'hon. M. Pucsrey: Il a stipulé qu’il voulait avoir un tarif de marchandises 


avantageux pour les villes du littoral, et que les taux seraient sous le contrôle absolu 
du gouvernement de la Colombie-Britannique. 

L’hon. M. CocHRraxe: Je crois que c’est le Canadian Northern. 

L’hon. M. Puesrey: Et il a placé des millions de dollars dans ce chemin de fer. 

L’hon. M. CocHRane: Il a fait la même chose pour le C'anadian Northern, et ce 
n’est pas dans l'intérêt public. 

L’hon. M. Pucsrey: Quel droit avons-nous de passer une loi qui annulera cette 
convention et permettra à la compagnie de défier le gouvernement britannique ? 

M. Sixcraim: Cela a été fait dans l'intérêt de la province, pour faire baisser les 
taux, et il n’y a pas d’objection à ce que nous ayons juridiction. D’après moi c’est 
la seule question. 

M. Nssmitmr: Le chemin n’est d'aucune utilité s’il ne fait qu’entrer dans Van- 
couver, et pour qu'il soit utile il faut le raccorder avec des chemins de fer transcon- 
tinentaux. Il ne sera d’aucun avantage tant qu’il ne sera pas relié au pays qu’il a 
mission de desservir, et dès qu’il sera raccordé avec l’un ou l’autre des chemins prin- 
cipaux, nous devrions contrôler les taux. 


L’hon. M. Puesrey: Les gens de la Colombie-Britannique y ont placé leur argent 
de bonne foi. 

M. Nesmirr: Nous ne confisquons pas leur argent. 

L’hon. M. Pucscey: Nous rompons leur traité. 

M. Neszirtr: Supposons que vous avez quelque chose à expédier sur ce même 
chemin de fer, on vous imposera des taux de messagerie dont le montant dépasse la 
valeur des marchandises que vous voulez expédier; de sorte que vous ne pouvez rien 
expédier par cette voie. 

L'hon. M. Pucsrey: Par cet article vous revenez à la loi des chemins de fer telle 
qu’elle fut adoptée à l’origine, stipulant que quand une compagnie vient en relation 
avec une autre compagmie sous le contrôle du gouvernement fédéral, comme le Cana- 
dian Northern, le Grand-Trone ou l’Intercolonial, elle doit par le fait même être con- 
sidérée comme une entreprise d'utilité générale pour le Canada. De nombreuses 
objections ont été soulevées contre cette doctrine et la loi a été modifiée; on a stipulé 
que cette compagnie serait sous le contrôle du parlement fédéral au point de vue de la 
juridiction seulement. Vous proposez maintenant qu'il suffise à une compagnie fédé- 
rale d'acheter le capital-actions d’une compagnie provinciale pour en avoir le contrôle; 
et dès que la compagnie fédérale a obtenu ce contrôle, l’entreprise de la compagnie 
provinciale, par le fait même, revêt un caractère d'utilité générale pour le Canada, et 
la compagnie est soustraite à la juridiction de la législature provinciale. 


M. Macponezz: C’est vrai. 
M. Nesgirr: Alors, qu'est-ce qui ne va pas? 
L’hon. M. Pucsrex: C’est un abus de confiance. 
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L’hon. M. Lemieux: C’est une question d'autonomie provinciale, et quand une 
province accorde une charte à une compagnie et stipule que la compagnie aura cer- 
tains privilèges, je ne vois pas comment le gouvernement fédéral peut venir se mêler 
de la chose. ; 

L'hon. M. Cocaraxe: Alors vous voulez obliger les gens à payer double taux, 
absolument comme dit M. Carvell? 

M. Nesmrrr: Cela peut offenser la dignité de certaines provinces, mais pour le 
peuple c’est une bonne chose que le gouvernement ait le contrôle des taux. 


Le PrésineNT: M. Lawrence, le délégué de législation de la Fraternité des méca- 
niciens de locomotives, voudrait exprimer son avis au sujet de cette clause. 


L'hon. M. LemIœux: Pensez-vous que nous devrions adopter cette clause sans 
avoir entendu les représentants des gouvernements provinciaux? Cela paraît être un 
empiètement sur l'autorité provinciale. 

L’hon. M. CocurAne: On a émis la prétention que quand le gouvernement fédé- 
ral accorde une charte locale, il a le droit de contrôler la compagnie. 

L'hon. M. PucsLey: Je sais qu’à la législature du Nouveau-Brunswick, il y a 
quelques années, notre prétention était que si le Parlement décide de s'emparer d’un 
chemin de fer provincial et d'enlever à la législature provinciale toute autorité sur ce 
chemin, il doit rembourser aux provinces l’aide qu’elles ont apportée à la construction 
de ce chemin. 


M. LawrENce: A titre de représentant de la Fraternité des mécaniciens de loco- 
motives, et de concert avec M. Best, représentant des chauffeurs de locomotives, J'ai 
rédigé un petit article à ce sujet, et je désire le soumettre au comité. Nous disons: 
laissez cet article tel qu’il est actuellement parce que ses stipulations favoriseront 
l’uniformité dans l'outillage, l’entretien et la circulation des locomotives et des 
wagons, ainsi que dans les règlements d’exploitation, assurant ainsi une plus grande 
sécurité sur toutes les lignes de chemins de fer qui peuvent être considérées comme 
étant d'utilité générale pour le Canada. L’uniformité dans l’outillage ou dans l’ex- 
ploitation est considérée comme essentielle à la sécurité des opérations de chemins de 
fer. On a mentionné le chemin de fer Québec-Central, et je peux dire que nous avons 
eu beaucoup d’ennuis au sujet de ce chemin. Il est exploité par le Pacifique-Cana- 
dien. La Commission des chemins de fer a passé des règlements concernant l’outil- 
lage, afin qu’on ne nous donne pas de locomotives où il est impossible au mécanicien 
de voir. Nous avons des plaintes à faire et nous les avons portées devant la Commis- 
sion, mais elle nous dit toujours qu’elle n’a pas juridiction. Jl en est de même pour 
les appareils de sauvetage sur les locomotives et les wagons. (Ce sont les mêmes hom- 
mes qui circulent sur ce chemin de fer et sur les autres parties du Pacifique-Canadien, 
et si vous êtes au fait de l'outillage d’une locomotive vous savez combien il est essen- 
tiel que toutes les locomotives soient à peu près semblables et que les mêmes règlements 
soient passés concernant le sauvetage. Ces règlements s'appliquent aux wagons. Cet 
article est très important et je crois que les employés du chemin de fer sont unanime- 
ment d'avis qu’on ‘devrait le laisser tel qu’il est et que ces chemins de fer soient décla- 
rés d'utilité générale pour le Canada. 

L’hon. M. Pucscey: Il me semble qu’on devrait inviter les législatures provin- 
ciales à donner leur avis avant que le Parlement adopte cet article. 

M. MacpoxeLL: Je,.me rappelle les vieux chemins de fer de Grey et Bruce, et il 
y avait deux ou trois autres chemins qui partaient de Toronto. Dans tous ces cas, la 
province a donné son consentement quand ces chemins de fer ont été absorbés par les 
lignes plus considérables, et alors ils ont disparu complètement. 


L’hon. M. Pucszey: La Colombie-Britannique proteste fortement aujourd’hui 
contre l’idée que ces chemins de fer de la province, auxquels les autorités locales ont 
accordé récemment de si généreuses subventions, soient placés sous le contrôle du 
Parlement fédéral. 
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L'hon. M. Cocxraxe: Nous avons, par décret de l'Exécutif, placé le Canadian 
Northern sous la juridiction de la Commission. 
L'hon. M. Pucsrey: Malgré les protestations du gouvernement de la Colombie- 
Britannique. ! 
L’hon. M. CocHRANE: Je n'ai recu de lui aucune protestation. 


L'hon. M. Pucszey: Je la trouve dans les Journaux. 
L’hon. M. CocHRANE: On ne m'en a rien communiqué. 
“ M. Carvezz: Vous et moi, il n’y a pas bien des années, nous avons demandé que 
- ces chemins de fer provinciaux fussent placés sous la juridiction du gouvernement 
fédéral. 
L’hon. M. Puescey: Je vous demande pardon, voici ce que nous avons fait: nous 
- avons dit que la Colombie-Britannique pouvait faire comme elle l’entendait à ce 
sujet, mais qu'aucune subvention fédérale ne devrait être accordée à moins que ces 
chemins de fer ne fussent placés sous la juridiction fédérale. 

Le PrésIbenr: dJ’attire l’attention du Comité sur le fait que les législatures pro- 
vinciales ont des représentants à Ottawa, je crois; et si cette clause les intéressait ces 
représentants devraient être ici. 

L'hon. M. Pucscey: La Colombie-Britannique a-t-elle un | représentant ? Je sais 

que le Nouveau-Brunswick n’en a pas. 
- L’hon. M. Lemæux: Je me rappelle bien la cause du Montreal Street Railway, 
qui fut portée au Conseil privé, et il fut décidé que notre loi n’était pas constitution- 
nelle et que nous n’avions aucun droit de donner à la Commission juridiction sur le 
trafñie direct, c’est-à-dire en ce qui concerne les lignes provinciales. 

L’hon. M. Pucscey: Quant au gouvernement d’Ontario, il croit que ce gouver- 
nement est incapable de faire rien de mal et il ne surveille pas ce qui se passe ici. 

M. Jonxsron, C.R.: A propos de cette cause, le jugement n’est pas exactement 
ce qu’on a suggéré: il porte que tant qu’un ouvrage n’a pas été déclaré d’utilité sent 
rale pour le Canada, il ne tombe pas sous la juridiction fédérale. Cette cause n’a pas 
décidé cela; elle a établi que tant qu’une entreprise n’a pas été déclarée d'utilité géné- 
rale pour le Canada, l’article est ultra vires. 

M. SINCLAR: Je comprends que la plupart de ces lignes lôcales ont été placées 
sous le contrôle fédéral à l’époque de leur constitution en corporation, afin de les 
mettre en mesure de recevoir des subventions. 

M. Jonxstow, C.R.: C’est très probable. 

M. SixcrAm: Il est très rare maintenant de trouver un chemin de fer provin- 
cial qui ne soit pas sous la juridiction générale du Canada en vertu d’une loi spéciale. - 
Il peut y en avoir quelques-uns, mais pas beaucoup. 

,  Lhon. M. Pucsrey: Cet article est absolument nouveau, n'est-ce pas? 

M. JonxstoN, C.R.: Il est virtuellement nouveau. Dans la loi 8 et 9 Edouard 
VII, il y avait quelque chose comme cela, mais on n’allait pas aussi loin que dans le 
présent article. 

L'hon. M. Pucszey: Je suis opposé à l’article et je voterai contre, mais je n’ai 
plus rien à dire à ce sujet. 


M. NesBirtr: Je propose que l’article soit adopté. 
Le PrésIdENT: Il est évident que deux membres du Comité seulement sont oppo- 
sés à l’article. 


L’hon. M. Lemiux: Comme l'étude de ce bill a été loyalement conduite, depuis 
le début de ces délibérations, je suggérerais respectueusement que l’adoption de l’ar- 
ticle soit différée jusqu’à ce que les provinces aient été averties de ce que l’on se pro- 
pose de faire. 
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M. Carvezz: Comment pourrons-nous terminer l’étude de ce bill si nous con- 
tinuons à convoquer ici à tout moment des gens de toutes les parties du pays? 

L'hon. M. Lemieux: Vous conviendrez avec moi que cet article est très impor- 
tant. Je considère cette disposition comme un empiètement sur les droits provin- 
Ciaux. 

Le Présinenr: Vous attendez-vous à ce que les provinces s’y opposent ? 

L’hon. M. Pucscey: Elles s’y opposeront certainement, si elles n’ont pas vu Par- 
ticle. 

L’hon. M. Lemieux: Je vous assure que si vous voulez suspendre l’adoption de 
l’article, je communiquerai immédiatement avec le procureur général de la province 
de Québec et que je me laisserai guider par lui en cette matière. 

L’hon. M. Pucscey: Pour différer l’adoption de cet article je n’aurais pas besoin 
de raison plus forte que la déclaration du président à l’effet que nous pouvons supposer 
que les provinces s’y opposeraient. Les provinces ne soulèveront aucune objection à 
moins qu’elles ne considèrent l’article absolument déraisonnable. 


M. Nessitr: Ces propos concernant les droits des provinces sont de nature à faire 
croire que les provinces se retranchent dans leur dignité. 

L’hon. M. Pucsrey: J'ai grande confiance dans les provinces à l’heure actuelle. 

L'hon. M. CocHraNe: Je suis tout disposé à reconnaître la juridiction provin- 
ciale, mais quand les provinces consentent à ce que la juridiction leur échappe, comme 
elles l'ont fait dans chaque cas, quelle objection peut-on faire? 

M. Carvezz: Je connais très bien Ja situation des chemins de fer dans les pro- 
vinces maritimes. Aucune province n’a construit autant de chemins de fer que celle 
du Nouveau-Brunswick—peut-être le ministre des Chemins de fer croit-il qu’on en a 
trop construit—et je ne sais pas pourquoi il ne serait pas de l’intérêt de chaque gou- 
vernement provincial que les taux de ses chemins de fer soient contrôlés par la Com- 
mission des chemins de fer. 

M. MACDONELL: Autrement vous retardez les aiguilles de l'horloge de vingt ans. 


{ . . . 

M. CARvELL: Pour moi ce n’est pas une question de province se retranchant 
dans sa dignité, mais il s’agit de savoir si le Parlement du Canada doit légiférer dans 
les meilleurs intérêts de tout le Dominion. En ma qualité de député du Nouveau- 
Brunswick, je suis prêt à prendre la responsabilité de mon acte et à dire que cette 
clause devrait être adoptée. 

Le PRÉSIDENT: Voulez-vous faire une motion à cet effet ? 

M. Carvezz: Oui. Je propose que l’article 6 soit approuvé. 

M. MacpoxELL: Je seconde cette motion. 


La motion est mise aux voix et adoptée. 


Article 8—Chemins de fer provinciaux se raccordant aux chemins de fer 
fédéraux ou les croisant. 


M. Jonxsron, C.R.: Le paragraphe (b) a été déclaré ultra vires. Le jugement a 
été rendu par le Conseil privé le 12 janvier 1912. 

L’hon. M. Lemieux: Vous parlez du jugement dans la cause du chemin de fer 
urbain ? 

M. Jouxstox, C.R.: Oui. Dans cette cause le paragraphe (b) a été déclaré 
ultra vires de ce Parlement. On a maintenu que tant que le chemin de fer na pas été 
déclaré d’utilité générale pour le Canada ce Parlement n’a pas de juridiction. Une 
fois le chemin de fer déclaré d'utilité générale pour le Canada, alors la juridiction du 
Parlement fédéral existe. : 
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L'hon. M. Lemieux: Il existe une stipulation qui veut dire que dans le cas d’un 
chemin de fer appartenant à un gouvernement provincial, le chemin de fer du Témis- 
caming, par exemple, l’article de la présente loi concernant le transfert ne pourrait 
pas s'appliquer sans le consentement de ce gouvernement. C’est-à-dire, vous ne pour- 
riez pas fixer les taux sur ce chemin de fer en Ontario sans le consentement du gou- 
vernement provincial d'Ontario, bien qu'à ses deux extrémités il aboutisse à des 
réseaux transcontinentaux. 


L’hon. M. CocrRaAxe: Je comprends cela, mais certain personnage éminent a dit 
qu’en accordant cette subvention au T'emiskaming and Ontario Railway nous aurions 
le droit de fixer un taux de parcours entier sur ce chemin. Pas un taux local, mais 
un taux d’entier parcours. 

M. Nsszrrr: Je ne crois pas que vous ayez ce droit. 


M. CarveLL: Je voudrais que nous ayons juridiction pour contrôler tous les taux, 
sur ce chemin. 
M. Nesmrrr: Moi aussi, mais je ne crois pas que nous puissions le faire; en tout 
cas nous ne les contrôlons pas. 
M. MacponeLzL: Par cet article, nous empêchons que cela se fasse dans l’avenir. 
M. Carvezz: Ce serait assez difficile pour nous d'adopter maintenant une législa- 
tion à ce sujet; je ne crois pas que nous ayons juridiction de le faire. 
M. MacponeLz: Où est la nécessité d'insérer une chose que nous ne faisons pas? 
Nous négativons une négation. 
: M. Jonnsron, C.R.: Nous n'avons pas le pouvoir d'adopter le paragraphe (b). M. 
_ Lemieux parlait du paragraphe (d). 

M. Carvezz: Vous dites que nous n’avons pas le pouvoir d'adopter le paragraphe 
(b) ? 

M. Jonxsrtow, C. R.: Il dit iei: “Bien que le Parlement ne l’ait pas déclaré 
d'utilité générale pour le Canada ”—c’est là le vice de l’article; il constitue une ten- 
tative de contrôle des taux sur un chemin de fer qui n’est pas déclaré d'utilité générale 
pour le Canada. 

M. Curyser, C.R.: C’est très bien pour les croisements et les jonctions et tout 
le mouvement du trafie à cet endroit. L'exploitation du chemin de fer est bien soumise 
au contrôle du Parlement fédéral et de la Commission des chemins de fer, mais quant 
au transport des marchandises et aux taux, c’est différent. Cela ne découle pas néces- 
sairement du droit du Parlement du Canada de légiférer. 

Le PRÉSIRENT: Alors nous ferions mieux de biffer le paragraphe (b). 

M. MacnoxEeLz: Le paragraphe (b) était dans l’ancienne loi. 

M. Joansrtow, C.R.: Et il a été déclaré ultra vires. 

L'’hon. M. Lemtux: Ainsi mon objection était bonne. 


Le paragraphe (b) est rayé et l’article adopté. 
Article 9, paragraphe 4, rééligibilité des commissaires. 


M. CarveLL: Je sais aue c’a été la loi à l’origine, mais pourquoi un commissaire, 
parce qu'il a été juge d’une cour Supérieure, serait-il exempt de révocation pour cause, 
plutôt que tout autre commissaire? Cette stipulation a été insérée, je suppose, afin 
d'engager des juges à accepter ces positions, mais c’est donner à un commissaire un 
merveilleux avantage sur ses collègues. 

L'hon. M. Lemœux: N'est-ce pas parce que, quand il était Juge, il n’était pas sujet 
à révocation et qu'il a voulu devenir commissaire en chef avec les mêmes privilèges 
dont il jouissait quand il était juge? 
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M. CarvezL: Oui, mais pourquoi offrons-nous des avantages semblables pour en- 
gager des juges à quitter le banc? 

L'hon. M. Lemœux: Nous n'avons pas fait d'erreur jusqu’à présent en nommant 
des juges. Nous avons nommé les juges Mabee et Killam. 

M. Carvezz: Je ne connais personne de la Commission que je croirais devoir être 
révoqué, mais cette stipulation donne certainement à une classe un avantage sur 
Vautre. 

M. Neserrr: Jusqu'à l’autre jour, j'avais cru que tous relevaient du Parlement 
du Canada. Je ne crois pas qu’ils devraient relever du Gouverneur en conseil, parce 
que la Commission doit être un corps absolument indépendant. Je ne dis rien contre 
l'administration actuelle, mais je ne crois pas que les commissaires devraient relever 
du Gouverneur en conseil. 

M. CarvezLz: Je suis plutôt disposé à être aussi de cet avis. 

M. Nesmrr: Je crois qu’ils devraient relever du Parlement seul. 

Le PrésipenT: Serait-il juste pour les commissaires actuels de modifier cela en 
quoi que ce soit? 

L'hon. M. CocHRANE: Aucun d'eux ne tombe maintenant sous l’autorité de cet 
article. 

M. SncLAIR: Cela les mettrait dans la même position que les juges. Vous ne 
pouvez pas révoquer de ses fonctions un juge de la cour Supérieure. 

M. Nesmirr: Je crois qu’ils devraient être absolument indépendants du parti au 
pouvoir, qu'il soit grit ou tory. 

M. CarveLLz: de le crois. 

M. Nssmirr: Jls devraient relever du Parlement du Canada, et on devrait nom- 
mer les meilleurs hommes qu’il soit possible de trouver, parce qu’on leur donne de 
grands pouvoirs. > 

L'hon. M. CocHRANE: Le traitement ne vous attirera pas les meilleurs hommes, 
de même que le traitement des juges n’est pas un attrait pour les meilleurs hommes. 

M. NespirT: Je ne vois pas pourquoi leur terme est limité à dix ans. 

L’hon. M. CocHRane: Je crois que c’est très bien. 

M. CarveLL: Avez-vous étudié la question de les rendre sujets à révocation uni- 
quement sur adresse de la Chambre des Communes ? 

L'hon. M. CocHRANE: Je n’aurais pas d’objection à cela. 

L’hon. M. Lemieux: Si le ministre n’a pas d’objection je vais faire une motion 
dans ce sens. : 

M. CarveLz: Nous pourrions modifier la clause de façon à ce qu’elle se lise: 


“ mais à toute époque il peut être révoqué sur adresse du Sénat et de la Chambre des 
Communes ”. 


M. CarvezL: Vous rendez cela plus fort. 


M. MacpoNezz: ‘Il peut être révoqué uniquement sur adresse du Sénat et de 
la Chambre des Communes ?. 


Le PRÉsIbENT: Le Comité est-il réellement unanime pour opérer cette modifica- 
tion ? 


M. Nesgirr: Je suis en faveur du changement. 


L’hon. M. LemIEux: En cette matière je suis la direction du ministre des Che- 
mins de fer. 


L’hon. M. CocHraxe: Je ne m'y objecte pas du tout. Je ne crois pas qu'il y ait 
lieu de s’y opposer. 


M. Jonxsron, C.R.: Je ne sais pas exactement quel est l'amendement projeté. 
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L'hon. M. Lemtæux: Il est proposé qu'aucun membre de la Commission des che- 
mins de fer ne devrait être déplacé, sauf sur adresse du Sénat et de la Chambre des 
Communes. Vous biftez l’article de la loi qui concerne le commissaire en chef et 
vous donnez à celui-ci une application générale. 

M. CarveLz: (C’est la question. 

M. Lapontre: Vous aurez aussi à rayer le paragraphe (b) actuel. 

M. Jonxsron, C.R.: Je suggérerais que le paragraphe 3 se lise comme suit: 
“ Mais il peut à toute époque, être révoqué sur adresse du Sénat et de la Chambre des 
Communes ”. Le paragraphe (b) devra disparaître. 

_ Le PRÉSIDENT: Le paragraphe 3, alors, se lira comme suit: “Chaque commis- 
saire reste en charge durant bonne conduite pendant une période de dix ans à compter 
de la date de sa nomination; mais il peut, à toute époque, être révoqué sur adresse du 
Sénat et de la Chambre des Communes ”. 


L 


L'article 9 est approuvé tel qu’amendé. 
Article adopté. 


Article 13—Intérêt, parenté ou affinité. 


M. Nesmirr: Est-ce que la dernière partie de la phrase ne contredit pas la pre- 
mière partie? Elle dit: “Si un commissaire est intéressé dans une affaire portée 
devant la Commission ou a des liens de parenté avec un intéressé, le Gouverneur en 
Conseil peut nommer quelque personne désintéressée pour agir en qualité de com- 
missaire “pro hac vice ”, etc.; elle dit ensuite: “ Néanmoins, aucun commissaire n’est 
rendu incapable d'agir par raison d'intérêt ou de lien de parenté ou d’afiinité avec 
quelque personne intéressée dans l'affaire portée devant la Commission ”. 

M. CaRveLL: Cela paraît contradictoire. 

M. FAIRWEATHER: La première partie stipule que le commissaire intéressé sera 
écarté, mais le fait qu’il a siégé ne vicie pas les procédures. 

M. Jonnsron, C.R.: C’est la même chose qu'auparavant. 


Article adopté. 


Article 20—Réglementation des séances et disposition des affaires. 


M. Carvezz: C’est réellement un exposé de la nature de leurs fonctions. 

L'hon. M. Cocxrane: C’est du nouveau. 

M. Jonxston, C.R.: L'article a été inséré sous cette forme pour répondre aux 
modifications occasionnées par l’accroissement du nombre des commissaires et la divi- 
sion du travail. 

M. CarveLz: C’est dommage que nous ne puissions pas appliquer ces principes à 
plusieurs de nos tribunaux canadiens. 


Article adopté. 


Sur l’article 23—Devoirs du secrétaire de la Commission. 


M. Carvezz: Le paragraphe (a) de cet article stipule que le secrétaire doit assister 
. à toutes les sessions de la Commission, et l’article 18 stipule que la Commission peut 
tenir plusieurs sessions en même temps. 

L'hon. M. Lemrux: Mais un autre article décrète que la Commission peut nom- 
mer un secrétaire intérimaire. 
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M. Carvezz: Supposons qu’il y ait deux sessions tenues à Ottawa; il peut arriver 
que le secrétaire ne soit pas absent pour cause de maladie, mais qu’il assiste à une 
autre séance. k 

L’hon. M. Cocarane: Quelle objection y a-t-il à ce que nous disions : “Le secrétaire 
ou le secrétaire intérimaire.” 

M. Sixczam: La clause se lirait comme suit: “Il-est du devoir du secrétaire ou 
de ses aides.” 

M. Jonxsrow, C.R.: Ajoutez à l’article 22: “ Le Gouverneur en conseil peut aussi 
nommer un sous-secrétaire.” 

M. NesgrrT: Mettez: ‘“ Sous-secrétaire.” 

M. Carvezz: Cela ne ferait pas, parce que l’article 24 dispose que la Commission 
nomme l’aide. 

M. MacponeLz: Je crois que l’article 24 y pourvoit. 

M. CarveLL: Cela se peut, par voie de conséqüence implicite. 

M. Sncram: Je crois qu’il serait très bien de dire: “Il sera du devoir du secré- 
taire ou sous-secrétaire.” 

M. Nesairr: Je suggéreraïs d'ajouter cela à l’article 22. 

M. Jonnsron, C.R.: L'article 24 ne couvre pas ce point. Dans ce cas vous avez un 
sous-secrétaire permanent et aucune disposition de la loi ne pourvoit à sa nomination. 

M. CoCHRANE: On m’informe qu’il y a deux sous-secrétaires. à 

M. Jonnsron, C.R.: S'il en est ainsi, ils ont été nommés sans autorisation en 
vertu de la présente loi. [1 n’y a actuellement rien dans la loi qui autorise leur nomi- 
nation. Je crois que l’adoption de l’article devrait être différée afin de permettre d’en 
refaire la rédaction. 

Le PRÉSIDENT: Quel est le désir du comité? 

-L’hon. M. PucsLey: Je crois qu'il serait préférable de reviser la rédaction de 
l’article 23 de facon à couvrir les points soulevés. 


Article différé. 


Le comité s’ajourne à 11 heures de l’avant-midi. 
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PROCES-VERBAUX ET TÉMOIGNAGES. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
OrrAwa, le 26 avril 1917. 


Le comité se réunit à 11 heures de l’avant-midi. 

M. Bran: J’ai ici une communication que le comité, je suppose, a reçue par 
quelque autre voie. (C’est un plaidoyer en faveur d’un traitement plus équitable du 
public dans la loi concernant les téléphones et le service à grande distance. 

Le PRÉsIdENr: Soyez assez bon de déposer votre communication, et le greffier 
enverra une lettre. Voici la formule de lettre employée en pareil eas: 


CHER MONSIEUR, 


Conformément au mode de procédure adopté par le Comité du bill n° 13, 
chargé de codifier et amender la Loi des chemins de fer, vous êtes prié par les 
présentes de mettre par écrit vos objections aux amendements projetés au bill, 
s’il y à lieu, et de les adresser par la poste au greffier du Comité pour qu’elles 
soient insérées, le cas échéant, dans le procès-verbal imprimé des délibérations. 
En outre, votre représentant, si vous en avez un, sera entendu devant le Comité. 


Tout à vous, 


N. ROBIDOUX, 


Grefier du comité spécial du bill n° 13. 


C’est là la réponse envoyée à presque tous les correspondants de cette catégorie. 
M. Jonxsrown, C.R.: Pendant que nous discutions la clause 9, on paraissait sup- 
- poser que la loi des juges contient des dispositions concérnant la révocation des juges 
de la cour Supérieure, mais je constate qu'il n’en est rien. Elle contient des stipu- 
Lations relatives à la révocation des juges de comtés, et le Gouverneur général en con- 
seil peut révoquer les juges de comtés en vertu de cet article. La seule autorité con- 
cernant la révocation des Juges de la cour Supérieure appartient au Gouverneur en 
conseil sur adresse du Sénat et de la Chambre des Communes. Si c’est le désir du 
: Comité, je crois qu'il serait préférable de coordonner cet article avee la loi et d’em- 
ployer exactement le même langage. Nous l’avons fait hier. Les termes ne sont pas 
identiques, mais je suppose qu'ils ont probablement le même effet. 
Le PRÉSIDENT: L'article 9 est adopté. 
M. Jonxsron, C.R.: Pour rendre l’article exactement conforme à l’Acte de 
Amérique britannique du Nord, je crois que nous pourrions employer la même phra- 
séologie, et après les mots ‘à toute époque ?” insérer les mots “ par le Gouverneur 
général, sur adresse du Sénat et de la Chambre des Communes ”. 
M. BexxettT: Il vous faut proposer que nous revenions à Particle 9 pour l’amen- 
der comme a dit M. Johnston. 


Motion pour revenir à l’article 9 adoptée. 
P p 


Le PrésIDENT: La clause se lira done: “ Mais il peut être révoqué à toute époque 
par le Gouverneur général ?. 
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M. Bennerr: Si vous voulez être exact l’expression consacrée est Gouverneur 


en conseil ”. $ 
M. JouxsToN, C.R.: “Par le Gouverneur en conseil sur adresse du Sénat et de 
la Chambre des Communes ?. 


Article adopté tel qu’amendé. 


Article 23—Devoirs du secrétaire. 


M. Jonxsrox, C.R.: On m’a demandé, hier, de rédiger de nouveau la clause 23, 
parce qu'il appert qu’il y a un secrétaire et des sous-secrétaires, et que la Com- 
mission pourrait tenir deux sessions en même temps. Naturellement, il est manifeste- 
ment impossible à un seul secrétaire d’assister à toutes les séances de la Commission. 
Je propose de refondre l’article en en retranchant l'alinéa “A”. Alors l’alinéa “B? de 
ce bill sera l’alinéa A?” et l'alinéa “C7 sera l'alinéa MB 26 De sers SCOR 
deviendra “D”. L’alinéa “D ”,se lira comme suit: 


“De voir à ce que tout règlement et toute ordonnance de la Commission 
soient rédigés conformément aux instructions de cette dernière, à ce qu’ils soient 
signés par le commissaire en chef, revêtus du sceau officiel de la Commission et 
déposés au secrétariat ?. : 


L’hon. M. Lemieux: Je comprends que vous avez deux secrétaires. Vous avez 
M. Cartwright et M. Primeau. 


L’hon. M. CocHRAxE: Je crois qu’il y en a trois. 


L’hon. M. Lemieux: La raison pour laquelle je demande cela, c’est que, comme 
la Commission tient des sessions dans la province de Québec, il devrait y avoir un 
secrétaire connaissant la langue francaise. 


L’hon. M. CocHraxe: Et il y en a un. 


Article 26—Les commissaires. 


M. LEMIEUX: Qui est le sous-commissaire en chef ? 
L’hon. M. CocHraxEe: M. Scott. 


Article adopté. 
Article 28— Autres employés. 


M. Bexnerr: Cet article dit: “ Chaque fois que la Commission, dans l’exereice 
des attributions que lui confère la présente loi, nomme quelque personne ou lui or- 
donne ”, etc. Il y a d’autres lois que celle-ci qui confèrent des attributions à la Com- 
mission, et il en est résultée un procès. Il y a eu une cause où il a été dit que la 
Commission des chemins de fer du Canada pouvait rendre une ordonnance en vertu 
d'un autre statut. 

M. Jonxsox, C.R.: Si la modification suggérée par M. Bennett était adoptée, et 
si on insérait les mots “ou autrement ” après le mot “loi” à la deuxième ligne, ne 
serait-il pas nécessaire d’ajouter des mots semblables après le mot loi à la quatrième 
ligne ? 

M. Bexnerr: Je parle d’une manière générale; je ne sais pas s’il s’ensuivrait que 
cela soit toujours fait par le Gouverneur en conseil; quelquefois, certaines provinces, 
peut-être, peuvent exercer une juridiction douteuse et, je crois, on devrait insérer 
cette stipulation en termes généraux pour couvrir le point que j'ai soulevé. 


Cela pour- 
rait comporter une nouvelle rédaction de l'article. 


M. Jonxsrox, C.R.: C’est une question de politique. Prenez une question qui se 
présente quelquefois: supposons que la province d’Ontario demande à la Commission 
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_ des chemins de fer d'assumer certaines fonctions, est-ce que, dans ce cas, la province 
7 d'Ontario ne devrait pas payer ? 

M. Bennetr: Certainement; il me semble que cette stipulation devrait être mo- 
difiée de façon à couvrir le point que J'ai soulevé. 

M. Joaxsron, C.R.: “Ou par tout autre statut du Parlement du Canada”, cela 
couvre le point. 


M. Caryscer, C.R.: “En vertu de toute autorité conférée par la présente loi, ou 
par toute autre loi du Parlement du Canada.” 


Le PRésInenTr: La clause 28 telle qu’amendée se lirait comme suit: 


“ Chaque fois que la Commission, dans l’exercice des attributions que lui 
confère la présente loi ou toute autre loi du Parlement du Canada, nomme 
quelque personne, en outre des employés réguliers, pour exécuter un service 
exigé par la présente loi ou par toute autre loi de cette nature, ou la charge 
d'exécuter ce service, il est payé à cette personne, pour ses services et déboursés, 
telle somme que le Gouverneur en conseil, sur la recommandation de la Com- 
mission, peut déterminer.” 


L'article est adopté tel qu’amendé. 
Article 31—Rapport annuel au Gouverneur en conseil. 


M. Bennett: Je vois que l’article indique le 31 mars comme le dernier jour de 
l'exercice des chemins de fer; je pense que nous devrions suivre l’habitude adoptée 
par les chemins de fer du Canada et faire terminer l'exercice des chemins de fer en 

_inême temps que l’année civile. 

L'hon. M. CocHRANE: Je crois que c’est une bonne suggestion, et que nous 
devrions l’adopter. Je ne vois pas pourquoi cela ne pourrait pas se faire dans cette loi 
plutôt que dans une loi spéciale. 


= 


M. JonnstTow, C.R.: Le comité aura à s’occuper plus tard d’une clause concer- 
nant les statistiques annuelles. 
M. BENNETT: de crois que nous pourrions faire le changement dans cet article. 
M. CHRysLer, C.R.: Je comprends que le Pacifique-Canadien est sur le point de 
prendre l’habitude de faire coïncider son exercice avec l’année civile, et qu’il serait 
incommode pour la compagnie de faire des rapports à la Commission pour l’exercice 
finissant le 31 mars lorsque son exercice se terminerait le 31 décembre. 
F M. Bexnerr: Remplacez le mot 
seconde et cinquième lignes. 


“mars” par le mot “décembre” dans les 


La motion de M. Bennett est agréée et l’article adopté tel qu'amendé. 

M. Bexnetr: Ne serait-il pas bon d'insérer entre les mots ‘autre ” et “autorité” 
dans la huitième ligne de l'alinéa (a) le mot “ légitime ”? 

M. Joxxston, C.R.: Je crois que ce serait une redondance. Autorité veut dire 
autorité légitime. 

M. BexnerT: Cela veut dire autorité légitime seulement. 


M. JonxnsTon, C.R.: Il ne peut pas être mauvais de l’insérer. Cela voudra dire 
“autorité ayant juridiction sur les lieux ”. 


Alinéa adopté tel qu'amendé. 


Paragraphe 2. 


La Commission peut ordonner et prescrire à toute compagnie ou personne 
de faire immédiatement, ou dans tel délai ou à telle époque qu’elle fixe, et de 
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telle manière qu’elle prescrit, en tant qu'il n’y a rien d’incompatible avec la 
présente loi, toute action ou chose que cette compagnie ou personne est ou peut 
être tenue de faire ou autorisée à faire sous l’empire de la présente loi ou de la 
loi spéciale, et peut défendre l’accomplissement ou la continuation de toute 
action ou chose contraire à la présente loi ou à la loi spéciale; et elle a, pour les 
fins de la présente loi, pleine juridiction pour entendre et décider toute question 


tant de droit que de fait. 


M. Bennet: Dans les mots “en tant qu’il n’y a rien d'incompatible .avec cette 
loi”, il y a une question qui se rapporte au point qu'on a soulevé il y a quelques - 
instants. D’autres lois que celle-ci confèrent une juridiction à la Commission et 
exigent l'exercice de ses pouvoirs. 


M. Jouxsron, C.R.: Ne le disent-elles pas expressément ! 
M. Bennett: Cet article est-il assez large pour couvrir çes cas? 


M. JonxsToN, C.R.: de crois que ce serait une erreur d'élargir cet article. Si 
le parlement décide, dans des cas spéciaux, de donner à la Commission le pouvoir de 
faire quoi que ce soit, il devrait le dire expressément dans la loi. 


L’hon. M. Lemiæux: Nous avons un article qui indique que les commissaires des 
chemins de fer peuvent avoir certains pouvoirs dont ils aient été investis par le parle- 
ment en outre de ceux mentionnés 1ci. 


M. Jonxsron, C.R.: Si le parlement décide de donner des pouvoirs additionnels 
à la Commission, il devra le dire dans le temps. 


L’hon. M. Leuteux: Je crois que cette rédaction est assez serrée. 
Paragraphe adopté. 


Paragraphe 3: 


3. Relativement à la présence et à l'examen des témoins, à la production et 
à l’étude des documents, à la mise à exécution de ses ordonnances, à la descente 
sur les lieux et à l'inspection des biens, et à toutes autres matières nécessaires 
ou propres à l’exercice régulier de sa juridiction sous l’autorité de la présente 
loi, ou à d’autres égards pour l’exécution de la présente loi, la Commission a tous 
les pouvofrs, droits et privilèges d’une cour Supérieure. 


M. Macpoxezz: Ne devrait-il pas y avoir une référence à la loi spéciale? Cela 
limite son autorité aux questions qui tombent sous l’autorité de la présente loi. Il 
peut s'élever des difficultés, sous l’autorité des lois spéciales, au sujet des différentes 
questions spéciales mentionnées ici. Je pense qu’il devrait y avoir une clause spéciale 
dans la loi, quelque part, qui prévoirait toute la situation. 


M. Bexnerr: M. Chrysler peut avoir une suggestion. 


M. CarysLer, C.R.: Vous pourriez peut-être étendre cet article au n° 2 Je crois 
que M. Johnston a raison sur ce point. Si vous dites “ à l’exercice régulier de sa juri- 
diction ” c’est tout ce que vous avez besoin de dire. 


M. Jonnsron, C.R.: Biffez les mots “ou à d’autres égards pour l’exécution dela 
présente loi ”. 


M. Caryscer, C.R.: Après le mot “ juridiction ”, dans la sixième ligne, biffez les 

. 7 # “| = < : 
mots “sous l'autorité de la présente loi ou à d’autres égards pour l'exécution de la 
présente loi ”. | 


Paragraphe adopté tel qu'amendé. 
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Paragraphe 4: 


. Le fait qu’un receveur, administrateur ou autre fonctionnaire d’un che- 
min de fer ou un séquestre des biens d’une compagnie de chemin de fer a été 
uommé par un tribunal, fédéral ou provincial, du Canada, ou administre ou 
exploite un chemin de fer sous l'autorité de ce tribunal, n’est pas un empêche- 
ment à l'exercice par la Commission des pouvoirs que la présente loi lui confère; 
mais tel receveur, administrateur ou fonctionnaire est tenu d’admimistrer et 
d'exploiter ce chemin de fer conformément à la présente loi et aux ordonnances 
et instructions de la Commission, qu’elles soient générales ou qu’elles s’appli- 
quent en particulier à ce chemin de fer; et tel receveur, administrateur ou fonc- 
tionnaire, et toute personne sous ses ordres, sont tenus d’obéir à toutes les 
ordonnances de la Commission relatives à ce chemin de fer, dans les limites de 
la juridiction de la Commission, et sont assujétis à ces ordonnances que la Com- 
mission peut leur appliquer, bien que ce receveur, cet administrateur, ce fonc- 
tionnaire ou cette personne aient été nommés par un tribunal ou exercent des 
pouvoirs que celui-ci leur a conférés; et lorsque, pour cause d’insolvabilité, de 
vente en recouvrement d’hypothèque, ou pour toute autre cause, un chemin de 
fer ou une section de ce chemin de fer est exploitée, administrée ou possédée 
autrement que par la compagnie, la Commission peut rendre toute ordonnance 
qw’elle juge convenable pour adopter et appliquer les dispositions de la présente 
loi à ce cas, 

M. Macnonerr: Je crois que la même objection s'applique aux mots ‘que la 
présente loi lui confère ” dans la trente-troisième ligne. Je crois qu'il faudrait les 
enlever parce que très souvent on adopte des lois spéciales pour mettre en faillite et 
liquider ces compagnies et la référence à la-Commission des Chemins de fer ne lui 
donnerait pas les pouvoirs voulus parce que ces pouvoirs sont dans les limites des 
pouvoirs que la présente loi lui confère. 

M. JonnsroN: Vous proposez de biffer les mots “que la présente loi lui con- 
fère ? 

M. MacponeLL: Oui. 

M. Jonnsrow: Ne serait-il pas bien de substituer les mots “de ses? au mot 


“ des”? La rédaction serait “à l’exercice par la Commission de ses pouvoirs ”. 

M. MacpoNeLzz: Exactement. 

M. 'Bennerr: Ces changements sont nécessaires d’un bout à lPautre. 

Le PrésipeNTr: Le comité accepte-t-il que les mots “ de ses” soit substitué au 
mot “ des ” dans la septième ligne et que les mots “que la présente loi lui confère ?” 
soient biftés ? 


Paragraphe adopté tel qu'amendé. 


Article 34. 


La Commission peut rendre des ordonnances ou établir des règlements: 

(a) à l'égard de toute affaire, action ou chose que la présente loi ou la loi 
spéciale autorise, prescrit ou défend; 

(b) en termes généraux, pour l’exécution de la présente loi, et sans limiter 
les pouvoirs généraux conférés par le présent article; 

(c) “de la manière spécifiquement prévue dans la présente loi. 


M. BennerT: Je suggérerais que l’alinéa (b) soit amendé de manière à donner 
à la Commission le pouvoir d’exercer les pouvoirs conférés par toute autre loi. Je 
pense, M. Johnston, que vous feriez mieux de refondre tout l’article. 


« 
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M. Jouxsrox: Ne pouvons-nous pas faire les changements nécessaires main- 
tenant ? 
M. Bennet: Oui, si vous le désirez. Cela peut se faire très simplement. de 
suggérerais que l'alinéa se lise comme suit : < 


& En termes généraux, pour l'exécution de la présente loi ou de toute autre 
. L ) 
loi du Parlement du Canada en vigueur”. 
Mais peut-être que l'amendement est trop ample. 


M. JoHnsToN: Il est pas mal ample. L’amendement donnerait juridiction à la 
Commission, par exemple, sur la Loi des Compagnies. 


M. Curysiær: Je mettrais cela de cette manière : 


(b) En termes généraux pour l'exécution de la présente loi; 
(c) Pour exercer toute juridiction conférée par toute autre loi du Parle- 
ment du Canada. 


M. Bexxerr: Au lieu de réunir ces stipulations, vous les séparez. 

M. CHrysLer: Oui. 

M. Bennerr: C’est ce que je ferais aussi. 

M. Jonxsrox: Je soumettrais ce qui suit comme alinéas (b) et (ce 


(b) En termes généraux pour l'exécution de la présente loi. 
(c) Pour exercer toute juridiction conférée à la Commission par toute 
autre loi du Parlement du Canada. 


M. Bexxerr: Cela règle la question et rend la chose claire. Le 
Article adopté tel qu’amendé. 
Article 34, paragraphe 3—Amendes: 


M. Benngrr: Ce paragraphe n’est pas clair. Il me semble qu’il devrait y avoir 
une amende de $100 pour une violation continue de cette nature. 


M. Macpoxezz: Laissons cela à la discrétion de la Commission. 


M. CHRysLER: Vous pourriez laisser cela jusqu’à ce que vous étudiiez les para- 
graphes de la fin relatifs aux amendes. 


M. Bexxerr: Alors il west pas nécessaire d’avoir cette disposition du tout? 
M. Carysier: Non. 


M. Jouxsrowx: L’une est une violation de la loi et l’autre une violation de l’or- 
donnance de la Commission. 


M. Bexxerr: Pourquoi ne pas se servir du même langage d'un bout à l’autre? 

L’hon. M. Lemieux: Par cet article, conférons-nous le pouvoir qui a été exercé 
cet hiver par quelques compagnies de chemins de fer lesquelles invoquaient une 
ordonnance de la Commission des chemins de fer en ce qui concerne, par exemple, le 
réquisitionnement du charbon? Plusieurs compagnies de chemins de fer, entre 
autres le Grand-Tronce, ont pris le charbon d’autres compagnies, et je ne vois pas 
que la loi ait donné aucune autorité à la Commission d’en agir ainsi. 


L'hon. M. CocrmrAxe: Ne pensez-vous pas qu’on devrait donner cette ‘autorisa- 
tion? Ce sont les agents de transport ordinaires et le public serait beaucoup plus 
incommodé si le chemin de fer arrêtait par manque de charbon que si une autre 
industrie arrêtait. 


L'hon. M. Lemtux: Je ne mets pas en doute la nécessité pour certaines compa- 
gnies de chemins de fer de réquisitionner le charbon de cette manière, mais la loi 
autorise-t-elle les compagnies de chemins de fer à faire une pareille chose? Vous 


vous souviendrez qu’il s'agissait d’une ordonnance spéciale rendue par le président 
de la Commission. - 
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M. BEeNxerTT: On a pris le charbon avec persistance, sans ordonnance de la 
Commission. 


L’hon. M. Lemæux: M. Reid, le ministre des Douanes, na-t-il pas lu à la 
Chambre, au commencement de cette session, une lettre de sir Henry Drayton auto- 
risant les compagnies de chemins de fer à en agir ainsi à cause du manque de char- 
bon? Ne serait-il pas bon de régler ce point tout de suite? J’aimerais savoir ce 
qu'en pense M. Blair. ù 


M. Bram: Je ne sais pas quelle a été l'attitude du président, mais en tant que 
je puis voir, il n’y a rien dans la loi qui autorise les compagnies de chemins de fer à 
exproprier ou à s'approprier ce charbon. Et il n’y a rien qui donne à la Commission 

des chemins de fer le pouvoir d'émettre une ordonnance le permettant. 

L'hon. M. Lemimux: Quel était le ton de la lettre de sir Henry Drayton? Etait- 
ce un simple conseil ? 

M. Bram: Oui. Son but était, vu les besoins des chemins de fer, de voir à ce 
que les personnes dont le charbon avait été saisi ou réquisitionné recussent des com- 
pagnies de chemins de fer, aussitôt que ce serait raisonnablement possible, la quan- 
tité de charbon qui leur avait été prise. On a demandé les bons offices de la Com- 
mission et le commissaire en chef a cherché à faciliter le mouvement du trafic et en 
même temps à venir à ce que les personnes qui avaient été incommodées fussent dédom- 
magées aussitôt que possible. 

L’hon. M. Lemœux: Ne serait-il pas bien de faire un alinéa pour prévoir un cas 
comme celui-là ? - 


Le PRÉSIDENT: La question que vous soulevez est très importante et je com- 
prends, d'après ce que dit M. Johnston, qu’il ne serait pas possible de l’étudier en dis- 
cutant cet article. Il ne serait pas sage de l’inclure dans cet alinéa. 


L’hon. M. Lemieux: dJ’avais un cas en vue dont j'aurais voulu faire mention. 
Mais si vous pensez que nous pourrons discuter cela plus tard, je nai pas d’objection. 


Le PRÉSIDENT: Il n’y à pas d’objection à ce qu’on le discute maintenant. 


L’hon. M. Lemieux: Une compagnie que je représente à Montréal a une fabri- 
que de sulfure chimique pour la pulpe dans le comté de Gaspé. Il lui faut beaucoup 
de charbon et elle avait commandé son charbon aux Etats-Unis, mais le charbon et 
les wagons ont été saisis ou réquisitionnés par le Grand-Tronc. Je comprends que 
le Grand-Trone était dans l'embarras. Il ne savait pas comment faire circuler ses 
trains. Il a pris ce charbon, et il s’en est suivi que cette industrie a été arrêtée pen- 
dant plusieurs jours et que la compagnie a subi de lourdes pertes, et lorsqu'elle s’est 
adressée à la compagnie de chemin de fer pour se faire dédommager, la compagnie de 
chemin de fer a offert le prix du charbon d’après la facture. Sans doute on était 
obligé d’avoir du charbon en plus petites quantités mais à un prix plus élevé à cause 
de la grande pénurie. La compagnie de chemin de fer a refusé de dédommager l’in- 
dustrie pour les pertes provenant du réquisitionnement. J’ai vu M. Chamberlain, le 
président du Grand-Tronc, et il a dit: “ Vous verrez l'ordonnance rendue par sir 
Henry Drayton”. Sans doute, je l’avais lue, mais je n’ai rien trouvé dans la Loi 
autorisant le réquisitionnement de ce charbon. Maintenant, ne devrait-il pas y avoir 
dans la loi un article prévoyant les cas de ce genre? 


M. Bennett: Je ne le crois pas. Les compagnies n’ont-elles pas un droit de 
propriété restreint sur tout ce qu’elles transportent, et quand elles se servent pour 
leur propre utilité d’un article qu’elles transportent, ne sont-elles pas responsables de 
la conversion et l’étendue des dommages ne s’estime-t-elle pas d’après le droit com- 
mun ? 


M. Curysrer: Elles ont un droit de propriété restreint sur ce qu’elles transpor- 
tent. 
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M. BENNeTT: Si une personne à qui vous avez confié des choses qui vous appar- 
tiennent s’en sert pour son propre usage, elle devient responsable des dommages et 
ces dommages sont ceux qui sont dus à la conversion. 

L'hon. M. Lumiux: Les dommages immédiats ou lointains ? 

M. BenxerT: Dans notre province, le dommage pour conversion s’estime d’après 
le droit commun. Il n’y a pas de changement. Je dirai que ce n’est que le coût du 
remplacement de la marchandise, sans les dommages causés, à moins que la compagnie 
n'ait été avertie, dans le temps, qu’on en avait besoin pour une fin particulière—la 
théorie générale de la conversion. Quand J'étais l’avocat de la compagnie du Pacifique- 
Canadien, je lui ai conseillé de prendre le charbon et de faire marcher les locomotives; 
Je lui ai dit qu’elle avait un droit de propriété restreint sur ce charbon et qu’elle pou- 
vait s’en servir, et que les dommages seraient ceux qui proviennent de la conversion. 

M. Jonxsron : La compagric de chemin de fer est un dépositaire qui se loue, n’est- 
ce pas”? 

M. Bexxert: Je ne discute pas ce point. 

M. Macpoxezz: Elle a un droit de propriété restreint d’après le droit commun. 

Il n’y a pas de doute qu’en ce qui concerne l’expédition et’le transport des mar- 
chandises, les compagnies de chemins de fer ont un contrat limité avec l’expéditeur, 
et si elles en ont besoin, en vertu de la doctrine du droit commun, elles prennent pour 
leur usage le charbon qu’elles transportent pour l'expéditeur. 

M. Cnryscer: (C’est une question de compensation. 

M. BexxerT: Tout à fait une question de compensation; la compagnie de che- 
min de fer doit payer le charbon. 

L’hon. M. CocHrAxe: Je crois qu’il est bon qu’elles le prennent. 

M. Jonxsron: La personne lésée par cet acte de la compagnie de chemin de fer 
devrait recevoir plus de compensation que le simple coût du charbon. Elle devrait 
avoir droit à une compensation pour les dommages qu’elle a subis. 

M. BEexxetT: Cette pratique n’est pas nouvelle du tout, elle est aussi vieille que 
les chemins de fer eux-mêmes; chaque fois qu’ils ont eu besoin du charbon, ils l'ont 
pris. Il n’y a rien qui les autorise expressément, et l’on reconnaît facilement que 
leur manière d'agir nuit aux droits de quelqu'un; mais le besoin absolu de la compa- 
gnie la force à la prendre, et quand la compagnie ne sait pas que le charbon doit 
servir à un but déterminé, la compagnie n’est tenue qu’à payer le coût du remplace- 
ment du charbon à l’époque où elle Va pris. 

L’hon. M. Lemieux: (C’est très bien au point de vue de la compagnie de chemin 
de fer, mais ce n’est pas bien au point de vue de l’autre partie à la transaction. 

M. BEenn£grr: Elles le prennent non pas pour elles-mêmes mais dans l'intérêt 
public, afin de pouvoir continuer le mouvement de leurs trains. 

L’hon. M. Lemieux: Mais est-il juste que la personne qui se trouve à l’autre 
bout soit appelée à souffrir une perte au profit de la compagnie de chemin de fer? 

M. BexnerT: Comme je comprends la chose, si la direction de la compagnie à 


laquelle le charbon était consigné avait dit à la compagnie du Grand-Trone qu’elle 


était à court de charbon et qu’elle avait besoin du charbon que la compagnie de che- 
min de fer désirait prendre afin de faire marcher sa fabrique et si la compagnie de 
chemin de fer, connaissant ce fait, avait pris le charbon, alors la partie lésée aurait 
pu recevoir des dommage-intéréts spéciaux de la compagnie. N’est-ce pas le cas? 


M. CHRYSLER: Oui. 


M. BexxerT: Mais si, d’un autre cûté, la compagnie de chemin de fer l'avait 
pris suivant le cours ordinaire des choses, tandis que la consignation était en transit 
et n’ayant aucun renseignement spécial quant au but pour lequel on devait s’en sr. 
alors l’indemnité ne pourrait comprendre que le coût du remplacement du ae. 
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L’hon. M. Lemæux: Si j'étais à la place de M. Johnson, je rédigerais un article 
stipulant clairement que la partie lésée sera convenablement indemnisée. 


4 LD © . . Ve . È 3 

‘5 L’hon. M. CocrRANE: On peut ‘obtenir une indemnité raisonnable aujourd’hui, 

n'est-ce pas? Comme je comprends la chose, cela peut se faire d’après les dispositions 
actuelles. 


M. JonxsroN: De l'avis des membres du comité, la difficulté est que les parties 
lésées n’obtiennent pas une compensation suffisante. 

L'hon. M. CocHRaNE: Je sais que c’est ce qu’on prétend. Les parties qui sont 
lésées ont l’avantage d’aller devant les tribunaux pour obtenir une compensation con- 
venable, mais elles n’en prennent pas avantage. 

L’hon. M. Leuæux: Les compagnies de chemins de fer peuvent toujours se pro- 
téger, mais ce comité devrait s’efforcer de protéger le public contre les empiètements 
des grandes compagnies, surtout en ce qui concerne le réquisitionnement du charbon. 

L’hon. M. CocarAne: Mais il leur faudrait aller devant les tribunaux, si les 
chemins de fer contestaient leurs réclamations, même si nous mettions un article 
comme vous le suggérez. 

L’hon. M. Lemmæux: Oui, mais les compagnies de chemins de fer seront moins 
agressives s’il y a un article dans la loi qui prévoit ce cas et qui stipule clairement 
qu'il doit y avoir compensation. Rappelez-vous que ces compagnies sont sous le pouce 
de la Commission des chemins de fer. 

M. McCrea: Je sais que les compagnies de chemins de fer ont réquisitionné du 
charbon chaque fois qu’elles l’ont jugé à propos; elles le prennent et le payent. Dans 
un cas que je connais, le charbon avait été acheté l’automne dernier, à la moitié du 
prix pour lequel on pourrait l’acheter aujourd’hui, et la compagnie de chemin de fer 
a tout simplement pris le charbon et l’a payé au prix de la facture, de sorte que la partie 
intéressée a dû remplacer le charbon en le payant un prix plus élevé. 

M. BexnerT: Ce n’est pas ce qui arrive. Il est évident que si un homme passe 
un contrat pour 1,000 tonnes de charbon, disons à $2 la tonne, et si 500 tonnes de ce 
charbon lui sont prises par le chemin de fer, le chemin de fer doit remplacer ce char- 
bon ou payer le coût de son remplacement. 


M. McCrrA: La loi devrait voir à ce que les compagnies de chemins de fer aient 
la même prudence que les individus ordinaires et achètent leur charbon à temps; et 
si elles ne le font pas, elles devraient être forcées de dédommager les gens dont elles 
prennent le charbon, non seulement pour le charbon qu’elles prennent mais pour les 
dommages que les gens peuvent subir du fait de la fermeture de leurs fabriques. 

M. SmcLzAIR: Il me semble qu'il ne s’agit pas tant de ce qui devrait être payé 
pour le charbon que de savoir si la compagnie de chemin de fer devrait être autorisée 
à réquisitionner du charbon sans l'autorisation de la Commission. Si nous voulons 

- faire contrôler la chose, donnons à la Commission le pouvoir de la contrôler. 


L’hon. M. CocHrANe: Vous pouvez donner à la Commission un droit de con- 
trôle, mais supposons que vous êtes sur un train qui doit arrêter faute de charbon... 


M. Brapgury: Je comprends que la compagnie doit avoir la permission de pren- 
dre le charbon si elle en a besoin, mais elle devrait être obligée de le payer. 


M. Bennett: Il est contraire aux faits de dire qu’une compagnie peut prendre 

* le charbon et n'être obligée de payer que le coût original du charbon au lieu de payer 

ce qw’il en coûte pour le remplacer. Je crois qu’il serait plus dangereux de faire le 

changement suggéré que de laisser les choses telles qu’elles sont. La question de 

compensation est tout à fait sur une autre base. Les compagnies de chemins de fer 

sont dans le tort depuis le commencement et étant dans le tort elles doivent indem- 
niser. 


L’hon. M. CocHRANE: Pensez-vous que la loi confère ce pouvoir? 
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M. Bennerr: Non, monsieur. 

L'hon. M. CocHrANE: Y a-t-il une loi qui le confère? 

M. BenwerT: D’après le droit commun, elles sont responsables de la conversion. 
M. Johnston pense qu’elles sont responsables comme dépositaires. Ce n’est pas le mot 
qu’il faut. Elles ne sont que les agents de transport. Etes-vous des dépositaires à louer? 

M. Jonnsron: Elles peuvent être cela aussi. ) 

M. Benxerr: Cela n’aiderait pas la cause de M. Lemieux n1 celle de M. McCrea 
de dire qu’elles doivent payer une compensation. (Cela laisse encore la chose à la 
discrétion de la cour; vous devez encore recourir à la loi. 

M. McCrea: S'il est stipulé qu’elles doivent donner des compensations, les com- 
pagnies de chemins de fer se surveilleront et quand elles deviendront à court de char- 
bon elles ne prendront pas celui des autres. Si elles sont obligées de payer les dom- 
mages, vous verrez que cette confiscation n’arrivera pas souvent. 

M. Bennett: Si j'avais été votre avocat, Je les aurais poursuivies. 

M. Macnoxerz: Elles ont tort depuis le commencement. 

M. MoCrrA: Il n’est pas nécessaire de leur donner le droit de réquisitionner le 
charbon. ’ 

M. BenNerr: Ce n’est pas l’endroit pour discuter cette question. Il y a un 
autre article où nous pourrons discuter cette question. : 

L’hon. M. Lemieux: Voulez-vous me permettre de lire ce que sir Henry Drayton 
æ écrit au premier ministre, en janvier dernier. Le premier mimistre répondait à M. 
McKenzie, du Cap-Breton, et ses remarques sont à la page 214 des Débats. Le pre- 
mier ministre a dit: 


“J'ai recu, en effet, le télégramme dont mon honorable ami vient de donner 
lecture, et j'ai demandé immédiatement à la Commission des chemins de fer de 
me transmettre tous les renseignements qu’elle pouvait posséder au sujet de 
cet incident ou autres semblables. Je tiens à la main un mémoire que vient 
de me remettre le président de la commission, sir Henry Drayton. Je vais 
le lire: 

La pratique des compagnies de chemins de fer de réquisitionner le 
charbon cause beaucoup d’ennuis, et très souvent une perte réelle aux 
consignataires. Elle n’est prévue par la loi des chemins de fer ni d’une 
facon ni d’une autre, et elle n’est autorisée par aucun règlement de la 
Commission. Cette pratique ressemble beaucoup à celle qui s'applique 
généralement aux avaries en mer, laquelle autorise à prendre, en cas de 
nécessité urgente, le charbon consigné à des particuliers. Elle est justifiée 
sur les chemins de fer par la raison qu’il vaut mieux transporter un peu 
de marchandises que de n’en pas transporter du tout. 

Naturellement, les compagnies de chemins de fer devraient avoir leur 
propre charbon; elles devraient en faire des approvisionnements: elles de: 
yraient pouvoir faire marcher leurs trains sans réquisitionner le charbon 
des particuliers; mais, d’un autre côté, il faut admettre que la disette de 
charbon est présentement très aiguë, et que, dans certains cas, il a été 
absolument impossible aux compagnies de chemin de fer d'obtenir le char- 
bon qu’elles avaient commandé dans le temps qu’il fallait le faire. 

La Commission a déjà discuté avec les compagnies de chemin de fer 
la question de ces confiscations de charbon, et nous avons fait tout ce qu’il 
était possible pour en diminuer les effets. Nous recevons aujourd’hui 
beaucoup moins de plaintes qu’autrefois à ce sujet et la situation s'améliore. 

La commission n’a reçu aucun avis de confiscation de charbon appar- 
tenant à la compagnie Underwear de la Nouvelle-Ecosse: mais nous allons 
nous oceuper immédiatement de ce cas ”. 
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Il y a une lettre de sir Henry Drayton que M. Blair pourrait peut-être 
obtenir pour le comité. Je suis porté à croire que nous devrions insérer un 
article pour prévoir un cas de ce genre. Ce n’est pas clair dans ma pensée. 


M. Bennett: Nous ne devrions pas régler la question dans cet article du tout, 
mais nous devrions l’examiner dans l’article qui fixe la mesure des dommages en ce 
qui concerne la responsabilité de l’agent de transport en vertu de son contrat. Nous 
laisserions le réquisitionnement sous le droit commun tel qu’il est actuellement. 
Dans l’article concernant la responsabilité de l’agent de transport, nous pourrions 
mettre une disposition spéciale relativement à sa responsabilité des dommages prove- 
nant du fait qu’il s’approprie des marchandises pour son propre usage. 


M. MacponnELL: Vous lui donnez un droit qu’il n’a pas du tout en vertu de la loi 
des chemins de fer de réquisitionner n'importe quoi. Je ne crois pas qu’il soit sage de 
mettre une disposition pour lui donner ce droit spécieux. 

M. MCCREA: Vous décrétez qu’il ne doit pas réquisitionner, mais s’il viole la loi il 
devrait avoir une amende à payer. 


M. Benxnerr: Est-ce que l’article que J'ai indiqué n’est pas l’endroit naturel pour 
régler cette question, M. Chrysler ? 


M. Carysier: Il y a un article, plus loin, qui dit que la compagnie doit transpor- 
ter les marchandises; et il y a différents paragraphes. Si le comité désire insérer des 
dispositions spéciales, il conviendrait qu’elles soient insérées à cet endroit. 

Le PRÉSIDENT: Est-ce le désir du comité que nous étudions cette question dans 
l’article ultérieur ? = 

L’hon. M. Lemmœux: Je demanderais à M. Johnston de repenser à la question et 
d'essayer de trouver quelque chose qui convient. 


M. Jonxsron : Dans quel but—lidée de fixer la mesure des dommages? Les che- 
mins de fer n’ont aucunement, à l’heure qu’il est, le pouvoir de réquisitionner le char- 
bon. Ils le font. En tant qu'ils violent la loi, si les chemins de fer doivent se libérer 
en payant simplement le coût du remplacement, il est facile de voir que la personne 
dont le charbon est réquisitionné souffre de dommages beaucoup plus considérables que 
pour la valeur du charbon. Trouvez-vous que la personne devrait être pleinement in- 
demnisée pour tout le dommage causé, comme la fermeture d’un établissement ? 


Thon. M. LEMŒUx: Oui. 
M. Bexxerr: Vous ne pouvez pas faire cela. 


Le PRésipenT: Est-ce le désir du comité qu’un article de cette nature soit rédigé 
par M. Johnston ? 


M. McCrra: Je crois que les chemins de fer agissent avec très peu de sagesse et de 
discrétion. Je suis en relation avec deux compagnies dont l’une comptait recevoir assez 
de charbon pour tout l'hiver et l’autre n’en avait pas du tout, vivant au jour le jour. La 
compagnie de chemin de fer a réquisitionné le charbon des deux compagnies. Si elle 
avait réquisitionné le charbon de la compagnie qui en avait une quantité de disponible, 
cette compagnie n'aurait subi qu’une perte de charbon. Elle n’a même pas pris la peine 
de se renseigner, elle n’a posé aucune question, elle a réquisitionné le charbon des deux 
compagnies. Une des compagnies, qui employait trois ou quatre cents hommes, a fermé 
ses portes faute de charbon. Il aurait été facile pour la compagnie de chemin de fer de 
trouver quelle compagnie soufirirait et laquelle ne souffrirait pas. 


M. Bennerr: Supposons qu'une locomotive ait manqué de charbon sur la route et 
que le charbon ne se soit Jamais rendu à destination, la compagnie de chemin de fer, 
évidemment, n'aurait pas été responsable des dommages. Si la compagnie de chemin de 
fer n'avait pas de combustible pour faire marcher ses locomotives et si ses trains étaient 
bloqués, la mesure des dommages ne pourrait jamais être celle des pertes causées dont 
mon honorable ami a parlé. La mesure des dommages peut être le tort direct de la 
non-réception du charbon. 
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Le Présienr: Ne ‘pourrions-nous pas laisser M. Lemieux et M. MeCrea rédiger 
une article pour le soumettre au comité plus tard? 

M. CHRYSLER: L'article 313 est celui que j'avais dans l’idée, mais nous pourrons 
nous en occuper quand nous y arriverons. 

M. MacpoweLzLz: N'importe quel tribunal vous accorderait des dommages, M. Mec- 
Crea, en face des raisons dont vous parlez. > 

M. JornsTon : Je ne crois pas. 

L'hon. M. Lemieux: Le cas viendrait-il sous l’article 313 ? 

M. Caryszer: Sous le paragraphe 7 de l’article 313, je crois. 

Le PRésibexr: Ce paragraphe se lit comme suit :— 


“ Toute personne lésée par la négligence ou le refus de la compagnie de se 
conformer aux dispositions du présent article aura, sujet à la présente loi, un 
recours contre la compagnie dont elle ne sera libérée par aucun avis, 
condition ou déclaration si le dommage provient d’une négligence ou d'une 
omission de la compagnie ou de ses employés ? 


M.-BexnerT: (C’est l’article dont je parlais. 

M. Curyscer: L'article 8 donne à la Commission le pouvoir de faire des règle- 
ments en cas de délai du trafic. 

Le Présinenr: Ne serait-il pas sage que MM. Lemieux et McCrea rédigent un 
amendement pour régler les questions qu'ils ont soulevées ? 

L'hon. M. Lemieux: J’y consens, avec l'entente que si notre amendement va 
bien dans cet article il sera accepté. / 

M. MacpoNeLz: Je ne crois pas que nous ayons terminé l’étude du paragraphe 
3, lequel stipule qu'aucune amende pour violation d’un règlement quelconque ou d’un 
règlement de la Commission n’excédera-$100. 

M. CHrysLer: dJ’ai regardé les articles de la loi qui concernent les amendes. 
Ils ne prévoient pas de pénalités pour désobéissance aux ordonnances de la Commis- 
sion. 

M. Bram: Regardez l’article 445. 

M. BENNETT: dJ’avais dans l’idée un cas où la Commission a rendu une ordon- 
nauce à propos d'une clôture. La compagnie de chemin de fer concernée était le 
Grand-Tronc-Pacifique. 

M. Caryszer: L'article 445 prévoit ces cas. 

M. MacpoNELL: Alors biffez les derniers mots du paragraphe 3 de l’article 34 
lequel stipule qu'aucune telle amende ne doit excéder $100. 

M. Carysier: Y a-t-il un autre article établissant une amende pour la viola- 
tion d’une ordonnance de la Commission ? 

M. BEeNneTT: L'article 392 qui est entièrement neuf prévoit les cas de déso- 
béissance aux ordonnances de la Commission. 

M. CHrysLer: (C’est-à-dire à une ordonnance spéciale de la Commission à pro- 
pos d’une chose déterminée, maïs ici nous parlons d’une violation des règlements et 
il est stipulé que quand ces règlements sont enfreints il devrait y avoir une amende. 

M. MacpowELL: En tout cas, je ne vois pas l’utilité de garder dans le paragra- 
phe les mots sur lesquels j’ai appelé l’attention. 

L’hon. M. CocHRANE: Quel mal y a-t-il à les garder? 


M. Macroxezz: Il est stipulé qu'aucune amende ne doit excéder #100. Je lais- 
serais cela au jugement de la Commission. 


M. SxcLaAm: Lamende est trop faible. 


/ 
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M. BennertT: Elle est complètement insuffisante. 


M. Jonnsron: Comment est-ce lorsque vous lisez le paragraphe à côté de celui 
dont parlait M. Blair? 


M. MacpoNELL: En réponse à cela, je dirai que les deux articles sont en fla- 
grante contradiction. 


Le PRÉSIDENT: Que dites-vous de l’article 445? 


M. CarysLeR: Il veut seulement dire que les offenses répétées augmentent 
l'amende. 


M. BENNETT: Tandis que l’article que nous considérons donne à la Commission 
le pouvoir de faire des ordonnances et des règlements et établit une pénalité. 

M. MACDONELL: Oui. 

M. BENNETT: Il y a une disposition générale, m’est-ce pas, d’après laquelle la 
Commission peut imposer des amendes lorsqu'il n’en est pas prescrit autrement. Il 
s'ensuit que vous limitez ce pouvoir quand vous adoptez un minimum de $100 lorsque 
le minimum pourrait être de $500. 

L’hon. M. COCHRANE: Vous donnez à la Commission un pouvoir illimité. 

M. BexxetT: Absolument, sauf dans ce cas-ci où vous limitez son pouvoir. Ce n’est. 
pas une sorte de cas qui demande un traitement d'exception, n’est-ce pas M. Chrysler ? 

M. Caryser: Non. 

M. Benetr: Il serait mieux de biffer ces mots. 

Il est agréé que les mots “pourvu qu'aucune telle amende n’excède pas $100” soient 


biffés. 


Article adopté tel qu’amendé. 


Article 35—Juridiction de la Commission quant aux contrats. 


M. Jonxsrox : Je crois que nous devrions biffer, dans la 12e ligne, page 19, les mots 
“en vue de toutes les circonstances ”. C’est une mauvaise rédaction. 


M. BENNETT: Oui. 
L’amendement est fait et l’article adopté tel qu’amendé. 


Article 31—Autorité à exercer. 


M. Jonxsrox: Nous devrions biffer les mots “en vertu de la présente loi” et les mots 
“que la présente loi lui confère”. 


L’amendement est fait et l’article adopté tel qu’amendé. 


Article 38—Le Gouverneur en conseil peut demander un rapport à la Commission. 


M. Jonxstox: Nous devrions ajouter après les mots “loi spéciale”, dans la 4e ligne, 
les mots “ou toute autre loi du parlement du Canada”. 


L’amendement est fait et l’article adopté tel qu’amendé. 
LÀ 


Article 39—Ouvrages ordonnés par la Commission. 
Article 40—Approbation de certains ouvrages après leur construction. 


Le PrésinextT: Biffez, après le mot “fait”, dans la 4e ligne les mots “avant le trente 
et unième jour de décembre mil neuf cent neuf”. 


Amendement adopté. 


M. CurysLer: Avec la permission du comité, j'allais demander pourquoi, si la Com- 
mission, en vertu de cet article, recoit le pouvoir d'approuver l’action de la compagnie 
en ce qui concerne les ouvrages faits avant l’adoption de la loi, ne devrait-elle pas rece- 
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voir aussi le pouvoir d'approuver, si elle le juge à propos, les ouvrages faits par la com- 
pagnie sans que l’approbation de la Commission m’ait été au préalable obtenue, disons 
cinq ans après l’adoption de la loi. Pourquoi cet article ne s’appliquerait-il pas aux ou- 
vrages faits par la compagnie un an après l’adoption de la loi? Cet article donne à la 
Commission le pouvoir de pardonner l’acte de la compagnie, par exemple, quand le che- 
min de fer a posé une voie d’évitement à la hâte sans obtenir au préalable la permission 
de la Commission, parce qu’il n’en avait pas le temps. 


M. Benerr: J’ai toujours pensé que c'était excessivement dangereux d’avoir un 
tel article dans une loi du Parlement. 

L’hon. M. CocHraxe: Cela encourage les chemins de fer à faire leurs travaux et à 
en demander l’approbation ensuite à la Commission. 

M. Bexwerr: “Et si pareil ouvrage a été fait avant le trente et unième jour de dé- 

cembre mil neuf cent neuf ?; cette stipulation est-elle sage? 
M. Curysier: La loi exige que les plans soient soumis à l’approbation de la Com- 
mission avant que l’ouvrage ne soit fait, mais lorsque le temps fait défaut et que la com- 
pagnie fait faire l’ouvrage, elle prend le risque d’obtenir l’approbation de la Commission 
après. 

M. Jonnsrox: N'est-ce pas une invitation aux compagnies de chemins de fer de 
faire l’ouvrage d’abord, comme on la fait entendre, et cet article n’est-il pas inutile? 
L'article 34 ne donne-t-il pas à la Commission le pouvoir de faire des ordonnances et 
des règlements en termes généraux pour mettre cette loi en opération et pour exercer sa 
juridiction ? 

M. Caryszer: La situation est que si l’ouvrage exige l’approbation de la Commis- 
sion, le chemin de fer ne peut pas l’entreprendre avant d’avoir obtenu l’approbation de 
la Commission, et s’il le fait, la Commission a le pouvoir d’obliger le chemin de fer à 
reprendre l’ouvrage. : 

M. SNcLAIR: Que signifient ces mots “ Loi spéciale” dont on s’est servi dans 
quelques-uns des articles? Les termes dont on s’est servi dans les articles déjà adop- 
tés par le comité mentionnaient “ cette loi ou la loi spéciale ”, mais dans le présent 
article on propose d’omettre les mots “loi spéciale ”, que signifie ce changement de 
langage ? 

M. Jonxstrow: Il y a d’autres lois du Parlement du Canada qui donnent juri- 
diction dans certains cas. , Li 

M. SincLAIR: Les termes dont on propose de se servir dans cet article compren- 
nent-ils ces lois spéciales ? 

M. Jonnsrox: Sans doute. 

M. BexnerT: Il me semble que les mots “ cette loi ou toute autre loi du Parle- 
ment du Canada? devraient être effacés et que l’article devrait se lire “ lorsque tout 
acte du Parlement du Canada l'exige, etc’ Cela ne prévoit-il pas le cas comme il 
faut ? 

M. CHRYSLER: Je crois que “tout acte du Parlement du Canada ” est assez 
explicite. Ë 

M. BENNETT: Les mots 
devraient aussi être bifés. 

Le PRÉSIDENT: L'article 40, tel qu'amendé, se lit :— 


[14 Q . . 
par la compagnie ” dans la seconde ligne de l’article, 


Chaque fois que toute loi du Parlement du Canada exige ou enjoint 
qu'avant d'entreprendre un ouvrage l’approbation de la Commission doit être 
au préalable obtenue, et chaque fois que pareil ouvrage a été fait sans cette 
approbation, la Commission a néanmoins le pouvoir de lapprouver et d’impo- 
ser à cette compagnie les termes et conditions qu’elle peut juger convenables 
en l’espèce. 
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Est-ce le désir du comité d'adopter cet article? 
Article adopté tel qu'amendé. 


Article 41. 


Lorsqu'un règlement, une ordonnance ou une décision de la Commission 
prescrit l'exécution ou l’achèvement de quelque ouvrage, acte, affaire ou chose 
dans un délai spécifié, la Commission, si les circonstances lui semblent l’exiger, 
peut, sur avis et les intéressés entendus, ou, à sa discrétion, sur requête ex 
parte, proroger le délai ainsi spécifié. 


M. BexxerT: M. Lawrence, de la Fraternité des Mécaniciens de locomotives, 
me fait remarquer que dans les cas affectant la sécurité des employés, cette requête 
ex parte pourrait devenir très sérieuse; en d’autres termes, qu’il ne devrait pas y avoir 
de prolongement de temps d’accorder sans audience pour mettre des appareils de 
sécurité affectant la vie humaine. Il a surgi des causes sur cette question. 

Le PRésIDENT: Quel amendement M. Lawrence suggère-t-il ? 

M. Lawrence: Nous suggérons que tous les mots après “entendus” soient 
biftés. 

M. Maoponezz: Il doit y avoir une disposition pour la requête ex parte. 

M. Bennett: L’objection est celle-ci: Une compagnie de chemin de fer peut 
faire une requête ex parte pour faire faire quelque chose qui modifie ün règlement 
existant concernant les employés. M. Lawrence prétend que les employés devraient 
être entendus avant que l'ordonnance ne soit rendue. C’est parfaitement juste. 
Mais vous ne pouvez priver la Commission du pouvoir de régler toutes sortes de ques- 
tions ex parte, parce qu’il peut survenir quelque chose la nuit, comme une tempête. 

M. Lawrence: La loi devrait être amendée de manière à ce que dans les cas 
affectant les appareils de sûreté une nouvelle audience soit accordée. 

M. BENNETT: Cest cela. 

M. Lawrence: La Commission a rendu dés ordonnances-et certaines personnes 
ont fait des requêtes pour faire prolonger le temps de l’exécution de ces ordonnances. 
Il y avait dans l’ordonnance une date marquant le temps où elle devait entrer en 
vigueur. On a accordé des extensions sans entendre de nouveau les parties inté- 
ressées. ® 

M. Bexxerr: Je ne vois pas pourquoi il faudrait un avis de nouvelle audience 
quand il ne s’agit que d’une extension de temps. : 

M. CHrysLer: Je crois que vous restreignez le pouvoir de la Commission lors- 
que vous enlevez la requête ex parte. 

M. BENNETT: Supposons que nous ajoutions les mots “ou en accordant une ordon- 
nance sur requête ex parte un avis d'audience devra être donné”. 

M. CHRySLER: Sûrement, la Commission mettra cela en vigueur. 

M. JoHNSTOoN: Ne pouvez-vous pas avoir confiance en la Commission ? 

M. Lawrexce: Je ne suis pas ici pour chercher noise aux commissaires des che- 
mins de fer; ils ont rendu d’appréciables services aux employés de chemins de fer. 
Mais il y a eu des cas—je pourrais en mentionner trois ou quatre—où la question 
affectait les employés et où la Commission a accordé des extensions sans même aviser 
les employés pour qu’ils puissent assister à une nouvelle audience. 

L'hon. M. COCHRANE: Quelle objection y a-t-1l à l'amendement de M. Bennett? 

M. MacpoxeLz: Cet article traite d’une multitude d’affaires qui peuvent venir 

devant la Commission des chemins de fer. ÆEn ce qui concerne “ quelque ouvrage, 
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acte, affaire ou chose ”, il stipule que la Commission a le droit d'accorder un prolon- 
gement de temps ex parte. 

L'hon. M. CocHRanr: Si elle ne l’accordait que pour le temps de donner avis 
d’une audition, vous ne vous y opposeriez pas, M. Lawrence? 

M. LAWRENCE: Non, monsieur. 

M. MAcpoxELL: Je pense qu'il faudrait établir des dispositions spéciales dans les 
cas mentionnés. Toutefois, s’il s’agit de questions dans lesquelles les employés ne 
sont nullement intéressés, É Commission des chemins de fer devrait, dans l'intérêt 
public, avoir la discrétion de proroger les ordonnances, sur requête ex parte. 

L'hon. M. CocHRANE: Elle n’accorde la prorogation que pour le temps présent. 

M. Bexxerr: Etablissez qu’il ne faudrait pas rendre d’ordonnances ex parte 
pour un délai plus long que nécessaire en vue d’une audition. Vous avez déjà pres- 
crit que la Commission doit rendre une ordonnance, qu’elle doit donner avis aux per- 
sonnes intéressées. Dans toutes les auditions, il existe toujours deux parties. 

M. JoHNSToN, C.R.: Ou plus. 

M. Bexxerr: Ou plus. Si l’ordonnance éx parte est rendue, n’exige-t-elle pas la 
même prescription qu’une ordonnance d’injonction ex parte, c’est-à-dire ne doit-elle 
pas procéder avec les assignations jusqu’à l’audition? La chose n'est-elle pas juste, 
M. Chrysler? 

M. CHRYSLER: Oui. 

M. JouxsrToN, C.R.: Nous vous laisserons rédiger la clause, M. Bennett. 


M. LaAwrENCE: Dans le but de vous faire comprendre le point, Je mentionnerai 
un cas particulier. La Commission a rendu une ordonnance à l’effet de munir de 
cendriers à bascule toutes les locomotives ; ‘elle a fixé une date à cette fin et prescrit 
que les locomotives ne pourront plus accomplir de service, à moins d’être munies de 
ces cendriers. La compagnie de chemin de fer demande une prorogation de délai. 
La Commission l’a accordée, mais les employés se plaignent que la compagnie de che- 
min de fer maintenait en service des lôcomotives non régulièrement équipées et qu’elle 
laissait inactives d’autres locomotives qu’elle aurait pu mettre en service. Nous 
avons soulevé une objection et nous avons réussi à obtenir une nouvelle audition. 
Lorsque nous avons procuré des renseignements à la Commission, cette dernière à 
rendu une ordonnance portant que la compagnie de chemin de fer doit retirer du ser- 
vice toutes les locomotives non régulièrement équipées.- Dans ce cas-là, 1l n’y a pas 
de raison pour que 1# compagnie, si elle ne pouvait pas équiper ses locomotives dans 
le délai spécifié, n'ait pas pu adresser à la Commission une requête, assez tôt pour 
obtenir une nouvelle audition avant l’expiration du délai. 


M. Jonxsrox, CLR.: Il est évident, ainsi que l’a fait observer M. Macdonell, 
qu’il y a une foule de cas où les fraternités de chemins de fer ne sont nullement inté- 
ressées. 


M: MacpoxerL: dJ’abonde tout à fait dans le sens de M. Lawrence, et je crois 
que, dans un cas de ce genre, il faudrait prescrire une nouvelle audition. Néanmoins, 
si on modifie dans le sens proposé, cela empêcherait pour toujours la Commission des 
chemins de fer de rendre une décision ex parte. 


L’hon. M. CocHRanE: Non pas en vertu de l'amendement proposé. La loi n’ac- 
corde que le délai nécessaire pour permettre la signification d’un avis, dans le cas 
d’une nouvelle audition. 


M. Lawrence: Mais lorsqu'on munit d'appareils de sûreté une locomotive, pour- 
quoi ne pas accorder un délai à cette fin, sans une nouvelle audition, quand la com- 
pagnie de chemin de fer, si elle a besoin d’une prorogation, a ulene à s'adresser 
à la Commission, assez tôt avant la date à laquelle expire l'ordonnance enjoignant 
l'équipement. 
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Le PrésipexT: Le bill ne contient pas de clause visant ce point. 


a 


M. Lawrence: Non, monsieur, pas à ma connaissance. 


M. Bennett: M. Blair fait remarquer que, sur les milliers de cas soumis à la 
Commission, une fois ou deux seulement cette difficulté a surgi. Ajoutons les mots: 
“mais seulement pour la période nécessaire pour permettre l’audition d’une nouvelle 
requête à l'effet d'obtenir cette prorogation, sur avis”. ÆEn d’autres termes, il 
n’existe que de rares cas ex parte dans lesquels surgit de quelque façon la question de la 
prorogation du délai, et si une compagnie de chemin de fer obtient une ordonnance 
ex parte de trois jours, vous, messieurs, qui représentez les employés, pouvez facile- 
ment être 1ci. 

Le PRésIDENT: (Cela résout-il le point, M. Lawrence? 

M. Lawrence: Cela pourrait être utile. 


M. W. L. Besr: Puis-je dire un mot sur ce point? Je ne vois pas de raison 
valable pour laquelle, s’il s’agit de l’équipement, il faille accorder une prorogation. 
Je proposerais l’adoption d’une réserve décrétant “qu’il ne faudrait pas accorder 
cette prorogation ? 

M. MACDONELL: Vous en arrivez à mes fins. 

M. Besr: Lorsqu'il est rendu une ordonnance et que les compagnies de chemin 
de fer savent qu’elles ne peuvent munir, disons, d’un cendrier, une locomotive, avant 
une certaine date, et qu’elles ont eu tout le temps voulu pour expliquer clairement la 
chose aux autorités, pour quel motif s’adresseraient-elles à la Commission pour obte- 
nir une prorogation de délai, sans signifier l'avis régulier de l’audition aux représen- 
tants de tous les employés intéressés? (C’est la seule raison pour laquelle la réserve 
proposée par M. Bennett n’embrasserait pas entièrement les objections formulées par 
les hommes, dont un grand nombre ont été blessés par suite du manque de l’équipe- 
ment exigé. 

M. Macnonezz: Nous réglons ici les opérations de la Commission des chemins 
de fer dans toute leur vaste portée, et il faudrait arrêter une disposition spéciale, en 
ce qui concerne leur équipement. 

M. Besr: C’est pour cette raison que j'ai proposé la disposition relative à l’équi- 
pement. ; 

M. SNcLzAIR: Qu'entendez-vous par équipement, est-ce le matériel roulant ? 

M. Besr: L'équipement comprend le matériel roulant. 

# Le Présmenr: M. Lawrence et M. Best pourraient peut-être se consulter avec 
M. Johnston et rédiger un amendement approprié, qui sera soumis au comité demain. 

M. Lawrence: Nous serons heureux de le faire. 

M. Sncram: Se propose-t-on de faire siéger le comité tous les jours? 

Le PRÉSIDENT: Oui. Il est très impérieux d'agir de la sorte, si vous tenez 
compte qu’il reste encore à étudier les articles les plus contentieux du bill. Jus- 
qu'ici, nous n'avons réussi à arrêter qu'un nombre d'articles relativement peu consi- 
dérable. - ; 

M. Jonnsron, C.R.: Est-ce le désir du comité d’ajouter la proposition de 

M. Best? 
ï M. Bexwerr: Je doute que cette proposition embrasse tous les cas que M. Best a 
dans l’idée, mais il est le meilleur juge en l’espèce. II me semble que vous serviriez les 
meilleurs intérêts de toutes les parties, y compris la classe même dont il fait mention, si 
vous décrétiez qu'une ordonnance ex parte devrait être exécutoire seulement pour le 
temps nécessaire à la signification de l'avis. Ce délai serait de trois jours ici, et il 
pourrait être de cinq à six jours dans l'Ouest. Ces choses surgissent très à l’improviste, 
et ces gens violeront les prescriptions et subiront la peine. 

Le Présinenr: M. Johnston débattra le point avec les commissaires, ainsi qu'avec 
M. Lawrence et M. Best. 


Le comité s’ajourne à demain. 
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CHAMBRE DES COMMUNES, 


SALLE 301, 


27 avril 1917. 


Le comité se réunit à 11 heures du matin. 


Le PrésipexT: M. Johnston était à étudier le remaniement de Particle 41. 


M. Jouxsrox C.R.: A la réunion du comité hier, MM. Lawrence et Best, qui repré- 
sentent les mécaniciens de locomotives, ont jugé qu’il fallait apporter une addition à 
Varticle 41, à l’effet d'établir qu’il ne fallait pas accorder de prorogation de délai à la 
compagnie de chemin de fer sans condition, lorsque l'installation d’un ouvrage était 
ordonné en vue de la sureté du public ou des employés. J’ai débattu le point avec eux 
hier, conjointement avec M. Blair, l’avocat de la Commission des chemins de fer, et 
le commissaire McLean, et nous avons arrêté une réserve, sujette à l’approbation du 
comité. Je propose maintenant l’addition des mots suivants à l’article 41: 7 


‘“ mais lorsque pareil règlement, ordonnance ou décision prescrit l’exécution 
d’un acte quelconque ou de quelque chose ou affaire pour la sécurité du public ou 
des employés du chemin de fer, aucune prorogation du délai ne doit être accordé 
sans audience ou avis”. 


L’hon. M. CocurAxEe: En cas d’urgence, cette disposition ne permettrait pas à la 
Commission de rendre une ordonnance avant la date de l’audition. 

M. Carvezz: Cela signifie qu’il est enjoint à la compagnie de chemins de fer d’ac- 
complir une certaine chose, et qu’ensuite, si elle désire une prorogation de délai, elle ne 
peut l’obtenir sans avis. 

M. Jonxston C.R.: Il est ordonné à une compagnie de chemin de fer d'accomplir 
une certaine chose en vue de la sûreté du public ou de ses employés. (Cest parfait, 
cette compagnie ne peut obtenir une prorogation de délai sans une audition. 

L’hon. M. CocHRrANe: Je ne pense pas qu’il existe de difficulté à ce sujet. Si une 
compagnie de chemin de fer désire‘une prorogation de délai, elle devrait la demander à 
temps. 

M. CARvELL: Vous devez supposer que la Commission des chemins de fer rendra 
une ordonnance raisonnable. 

M. MACDONELL: Cela ne vise pas la prorogation ex parte. 

M. CHRyYsSLER, C.R.: J'étais d'avis, hier, qu’il fallait accorder l’autorisation de! 
rendre une ordonnance ex parte, prorogeant le délai, en attendant la signification de 
l'avis. 11 se peut que la chose convienne, maïs je devrai soumettre le point aux com- 
pagnies des chemins de fer. 


L'article est adopté tel que modifié. 


Article 42—Emploi d'hommes de loi dans l'intérêt public. 


> : , Ë e re k : 
L’hon. M. GRAHAM: En supposant qu’un particulier soit intéressé, ou bien que 


ce soit une pauvre veuve, car u a ne à 
P ; car beaucoup de pauvres veuves sont intéressées, lorsqu'il 
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s'agit d’un petit passage à niveau pour les vaches, la Commission ne pourrait-elle pas 


_ désigner une personne qui comparaîtrait au nom de la partie intéressée? Je suppose 


que ce!a serait, en réalité, d'intérêt particulier, et non pas d'intérêt public! 
M. JonxsToN, C.R.: L'intérêt public exige qu’on fasse cas des pauvres femmes. 
L'hon. M. GraHam: Va-t-on éclaireir l'interprétation de la disposition de 
manière à régler ce cas? 
M. Jonxsrox, C.R.: La Commission pourrait, je pense, désigner un homme de 


loi pour agir, et il n’y aurait pas d’objection. 


* 


L'hon. M. CocxrAne: Le président est toujours un avocat, et je crois qu’il 
prendra la part de la personne lésée. 


 L’article est adopté. 


Article 43—Mémoire pour la cour Suprême du Canada. 


Le PrésineNT: M. Nesbitt, qui est dans l'impossibilité d’être présent ce matin, 
a proposé de retrancher les mots ‘“ question de droit ou de juridiction” de l’article, 
et les mots “ question de droit soulevée à ce sujet ”, du paragraphe 2. 

L’hon. M. GRAHAM: Quelles sont les raisons motivant ce changement? 

Le PrésipenNr: M. Nesbitt ne m'a pas donné de raisons particulières. 

L’hon. M. Lemieux: Lors de l’adoption de la loi établissant la Commission des 

pP 
chemins de fer, j'ai compris qu’un appel spécial était accordé seulement lorsqu'une 
question de droit était impliquée. 

L’hon. M. CocxrANe: C'est-à-dire à la cour Suprême, sur une question de droit; 
cependant, le droit d'appel au Gouverneur en conseil sur d’autres questions est aussi 
accordé. 

M. Jonxsrox, C.R.: La Commission peut autoriser un appel à la cour Suprême 
sur une question de droit. L’article 43 prévoit simplement un mémoire par la Com- 
mission, de son propre mouvement. Nous aborderons maintenant les autres points. 

M. Cnryscer, C.R.: Je crois que cela ‘faciliterait les choses, si l’on réservait 
l’article jusqu’à ce que le comité aborde le débat de la question d'appel dans les autres 
vas. Vous constaterez, je crois, que l’article 52 prévoit ce point-là. 

L'hon. M. GraHxam: Il y a deux catégories: la première va au Gouverneur en 
conseil et l’autre à la cour. : 


‘L'hon. M. CocHRANnE: Oui. 


Le PRÉsIDExNT: Lors de l’étude de cet article, le comité a retranché, au para- 
P 
graphe 2, les mots “ou les questions de droit soulevées à ce sujet”. On propose de 


réserver le présent article. 


L'article est réservé. 


Article 49, paragraphe 2—Ordonnance de la Commission et règle de la cour. 


M. Carvezz: Quelle juridiction avons-nous pour affirmer que nous intervien- 
drons à propos de la constitution de la cour Supérieure d'Ontario? 

M. Jonxstow, C.R.: Nous n’intervenons pas dans la constitution de la cour. 
Est-ce qu’un grand nombre de lois n’interviennent pas? 

M. CARvELL: Je puis parfaitement comprendre que nous ayons juridiction sur 
la cour de l'Echiquier, mais le présent article 49 dit: “toute décision ou ordonnance 
rendue par la Commission, sous l’autorité de la présente loi, peut être déclarée une 
règle, ue ordonnance ou un décret de la cour de l’Echiquier ou de toute cour Supé- 
rieure d’une province du Canada”. Quelle autorité possédons-nous, dans le Parle- 
ment, pour intervenir à l’égard de la cour Supérieure d’une province? 
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M. Jouxstox, C.R.: Vous n’intervenez pas; vous établissez que cette ordonnance 
de la Commission peut être déclarée une règle de la cour. ë 

M. Carvezz: La Commission ne posséde-t-elle pas cette autorisation sans que 
nous prescrivions la chose? 

M. MacnoNeLL: (C’est une simple autorisation. 

M. Carvezz: Dans ce cas, la cour Supérieure de la province peut le faire elle- 
même. 

M. Sinxcram: Les termes de cette autorisation ne sont pas déterminés. dJ’ignore 
le sens. 

M. MacnoxeLz: Qu'est-ce que M. Blair en dit? 

M. Bram: Je n’ai rien de particulier à ce sujet. Je sais que l’article a donné satis- 
faction et qu’on n’a pas eu de difficulté au sujet de son application. 

M. Lemrœux: Parlez-vous de son application ou des décisions de la Commission ? 

M. BLramm: Des décisions ou ordonnances. Depuis l'établissement de la Commis- 
sion, il ne s’est pas présenté plus d’une demi-douzaine de causes. 

M. Carvezz: Ne s'est-il jamais présenté une cause dans laquelle vous avez envoyé 
une décision de la Commission à la cour Suprême d’une province en disant: “Veuillez 
sanctionner cette décision pour en faire une ordonnance de votre cour” ? 

M. Bram: Non, maïs il s’est présenté une cause dans laquelle on a demandé de 
sanctionner une décision de la Commission pour en faire une ordonnance de la cour du 
Nouveau-Brunswick. 

M. Carvezz: Est-ce que la cour Suprême en a agi ainsi? 

M. Bram: Non, parce que notre chef n’a pas cru ia cause propre à faire émettre 
l'ordonnance. ; 

M. Lemreux: Mentionnez-moi une cause concrète? Quelle était cette cause du 
Nouveau-Brunswick dont vous parlez? : 

M. Bram: Dans cette cause, on avait demandé Pautorisation de la Commission 
pour poursuivre un agent accusé d’avoir fait de faux connaissements. Après l’audition 
de la cause, la Commission a trouvé qu’il y avait eu un faux rapport de fait. l’avocat 
du requérant demanda à la Commission d'émettre une ordonnance de la cour Suprême 
de cette province au sujet de leur décision ou jugement, et le juge Killam a exprimé 
Vavis que, vu les circonstances qui accompagnaient la cause, la Commission ne devait 
pas intervenir ni user des droits qu’elle avait. De fait, la Commission a en plusieurs 
circonstances émis des ordonnances en vertu de l’article qui lui confère le droit de con- 
vertir ses ordonnances en ordonnances de la cour d'Echiquier. 

M. CarveLz: Ce serait très bien. 

M. BLam: C’est la seule demande que je me rappelle. 

M. JonxsTon C.R.: Monsieur Chrysler n’y voit aucun inconvénient ? 

M. Caryszer: Cela n’a jamais été essayé. Il y a là une grave question constitu- 
tionnelle, mais une ordonnance de ce genre est nécessaire. Supposons que la Commis- 
sion impose une amende, comment allez-vous la percevoir ? 

M. CaRVELL: Supposons que nous demandions à la haute Cour d’'Ontario: “Nous 
désirons que vous sanctionniez cette décision pour en faire une ordonnance de votre 
cour afin-que nous puissions percevoir l’amende imposée”, et qu’elle refuse d’en agir 
ainsi, qu’allez-vous faire ? 

M. CurysLer, C.R.: Je ne crois pas la chose aussi sérieuse que M. Carvell veut 
le faire croire. 

L’hon. M. CocHRANE: Sosa qu'une cour refuserait d'agir ? 

M. LAURE: Laissez-moi vous faire observer que l'institution des cours provin- 
ciales n’est pas du ressort du Parlement, maïs des législatures. 
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M. CurysLer, C.R.: Je crois que dans plusieurs cas ce Parlement a imposé des 
charges aux juges des cours Supérieures. 

M. CarveLz: Il est certainement vrai que ce Parlement a imposé des charges 
aux juges des cours Supérieures, mais ces derniers ne peuvent pas prévoir quels de- 
voirs ils auront à remplir loysqu’ils siégeront comme tels. 

Fe a M. Curyszer, C.R.: Il me semble que cet article m'est pas si important; il est 
demeuré dans la loi depuis plusieurs années. 

Lhon. M. Lemœux: Il y a là une question très sérieuse, mais je ne veux pas 
retarder le travail du comité en la discutant. 


Adopté. 


Paragraphe 5—Faculté qu'a la Commission de rendre ses propres ordonnances 
où décisions exécutoires, de son propre mouvement. 


L’hon. M. GrAHAM: Comment la Commission mettra-t-elle en vigueur sa propre 
ordonnance? Supposons qu'une amende ait été imposée et que la Commission dise: 
‘nous allons appliquer la pénalité nous-mêmes ” ? 


M. Carvezz: La situation est encore pire; ainsi, la Commission dit qu’elle émet- 
tra une ordonnance de la Haute Cour d’Ontario au sujet de sa décision, et elle ne 


N 


demandera pas à cette dernière de sanctionner cette décision. 


L'hon. M. GraHAM: Je voudrais bien savoir quels résultats donnerait l’applica- 
tion de ces dispositions? A-t-on quelqu’expérience de la mise en vigueur de cet 


article ? 
M. JonnstTow, C.R.: Le paragraphe 5 est nouveau. 
’ M. Carvsuer, C.R.: Naturellement toutes les ordonnances qui ont été mises en 


vigueur jusqu'à présent l’ont été par la cour d'Echiquier. 
L'hon. M. CocHRANE: Il ne peut être question de notre juridiction en cour 
- dEchiquier. 

L'hon. M. Grarmam: Comment la Commission peut-elle agir sans une ordonnance 
de la cour? Je veux dire, comment peut-elle faire exécuter ce qui est l’équivalent 
d'un jugement? 

L'hon. M. CocHRANE: Elle pourrait immobiliser un chemin de fer et dire: “Nous 
ne voulons plus que vous exploitiez ce chemin.” 

M. MacooxELL: La Commission a différents pouvoirs. 

Le Présent: Est-ce le désir du comité d'adopter cet article? 

L'hon. M. LEMIEUX: Je me réserve le droit de soulever la question plus tard. 

L’hon. M. GraHaM: Dans l'élaboration de la Loi des chemins de fer créant la 
Commission, et en adoptant les amendements nécessaires depuis, de gouvernement 
fédéral est venu plus près d’empiéter sur le droit des provinces qu’en adoptant toute 
autre loi. En tant que les provinces ont accepté ce qui a été fait à ce sujet, il n’y 
‘a pas de doute que cela facilite beaucoup l'application de cet article, et ce sera proba- 
blement la raison de son adoptation, et je ne crois pas qu’il surgisse de dificulté au 
sujet de cette app'ication, mais si quelqu'un sy objectait cela pourrait avoir de sé- 

rieuses conséquences. 
M. CaRveLL: Je ne demanderai pas au comité de voter sur cette question, et si 
c’est l'intention de ses membres d'adopter l’article, je ne nobstinerai pas; mais pour 
moi, je trouve cela absurde en ce qui concerne les cours qui relèvent des provinces. 


M. JorNsTON, C.R.: Supposons que le gouvernement fédéral décrète que tout 
jugement ou ordonnance de la cour Suprême du Canada devienne une ordonnance de 
la cour Supérieure de la province d'Ontario ? 


M. CARvELL: Si cela pouvait être, ce serait très bien. 
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M. Jonxsrox, C.R.: Pourquoi n’en serait-il pas ainsi pour les décisions de la Com- 
mission ? 

M. CaRveLz: Mais vous laissez la Commission à la discrétion de la Haute Cour 
d’'Outario, qu’elle le veuille ou non. Si la cour veut sanctionner ces ordonnances 
c’est très bien, mais dans ce cas nous nous appuyons sur le fait qu’une institution du 
gouvernement peut décréter et déclarer simplement que sa décision devient par le fait 
même une ordonnance de la cour Suprême d’Ontario, et que cette cour doit la sanc- 
tionner, sinon, elle mettra cette ordonnance en vigueur elle-même. Ceci est une vio- 
lation des droits provinciaux. 

M. BLam: Est-ce que cela ne découle pas nécessairement des pouvoirs de la Com- 
mission pour contrôler les chemins de fer? 

1 M. CarveLz: Ce Parlement n’a pas établi la cour Suprême du Nouveau-Bruns- 
wick, par exemple. 

M. Bram: Non, mais ce même Parlement a donné à la Commission le contrôle 
absolu des chemins de fer. 

M. CHryYSsLER, C.R.: Prenez la Loi des faillites, toutes les cours peuvent émettre 
des ordonnances à son sujet et en ordonner l’exécution. 

M. Canvezz: Parce que cela relève des dispositions de l’Acte de l'Amérique 
britannique du Nord. 

M. Carysier, C.R.: Il en est ainsi de la Loi des chemins de fer. 

M. CaRveLL: Supposons que les cours provinciales ne veulent pas se soumettre 
aux décisions de ce Parlement, voilà la difficulté. J’admets que si ces cours provin- 
ciales y accédaient de leur propre initiative et qu’elles diraient ‘“ nous allons sanction- 
ner ces décisions par une ordonnance de notre cour ”, c’est très bien; mais vous pré- 
tendez dire que vous allez contraindre une cour provinciale à émettre une ordonnance, 
et si elle refuse de la mettre en vigueur, vous la mettrez vous-mêmes. 

M. MacpoxaLp: Il en est ainsi en vertu de la Loi de liquidation. 

M. CuarysLer, C.R.: Il me semble que c’est identique. 

L'hon. M. Lemieux: Je me réserve le droit de voter contre cet article. 

M. CarveLzz: Je me réserve aussi ce droit. 

L'hon. M. Lemieux: Je crois cet article bien fondé, mais il me semble que nous 
empiétons sur le droit des provinces. 

Adopté. 


Article 50—Avis dans la Gazette du Canada. 

L'hon. M. GRaHAM: Pourquoi exige-t-on cet avis? Est-il requis pour favoriser 
quelques organisations locales ou pour aviser? Si c’est pour cette dernière raison, 
il n’atteint pas son but du tout. 


M. Carvezz: Cela veut dire simplement que si on met un avis dans la Gazette 
du Canada et qu’il s'agisse de prouver à la cour que l’on a mis tel avis dans ce jour- 
nal, vous pouvez en produire un numéro et la preuve en est faite; vous satisfaites ainsi 
aux exigences de la cour. 

L'hon. M. GraHam: C’est purement technique parce que la Gazette du Canada 
Iavise personne. 


Article 52, paragraphe 3—Appel à la cour Suprême, avec permission de la Com- 
mission. 


Le Présimexr: M. Nesbitt a demandé que les mots “ou une question de compé- 
tence, ou les deux ”, soient retranchés du paragraphe 3. 


MS, 
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M. Jonxsrow, C.R.: Le comité verra que l’article 43 stipule que la Commission 
décidera elle-même du cas où elle jugera à propos de demander l’opinion de la cour 
Suprême du Canada. 

L'hon. M. GRAHAM: Antérieurement c’était “ sur une question de droit”, main- 
tenant vous ajoutez la question de compétence. 

M. Jonnsron, C.R.: C’est pour bien établir que si la Commission a des doutes 
au sujet de sa compétence, elle devra demander l'opinion de la cour Suprême. 

M. Carvezz: Pour quelles raisons M. Nesbitt a-t-il demandé que ces mots soient 
retranchés ? 

Le PRÉSIDENT: Je ne pourrais lédire, mais il a eu à s’absenter aujourd’hui, et 
c’est la seule mention qu’il ait faite au sujet des articles qui pourraient être discutés 
devant le comité au cours des deux ou trois jours qui vont suivre. 

M. JonxsroN, C.R.: M. Fairweather dit que le président n’a pas bien saisi l’idée 
de M. Nesbitt. Il dit que le président est sous l’impression que les mots “ou ques- 
tion de droit soulevée à ce sujet” sont ceux qui devraient être retranchés. 

Le PRÉSIDENT: Aux deux endroits. 

M. Carvezz: S'ils ont un doute au sujet de leur compétence, ils devraient avoir 
le droit de soumettre la question à la cour Suprême. 

Le Présinexr: Les mots “question de droit ou de compétence ” apparaissent 
à l’article 43 et à l’article 52, et 1l désire qu’ils soient retranchés. 11 demande aussi 
que dans le paragraphe 2 de l’article 42, les mots “ou les questions de droit soulevées 
à ce sujet ” soient retranchés. Je crois que ces mêmes mots ont été retranchés par le 
comité. 

M. Jonxsrox: Je crois que l’article devrait se lire tel qu’il est excepté les derniers 
mots qui devraient se lire comme suit: “ou une question du ressort de la Commission” 
au lieu de “ou de compétence”. 


M. CarveLz: Cela le rend plus explicite. 
Amendement adopté. 


M. Jouxsrow, C.R.: Dans le paragraphe 2, je crois que les mots “ou les questions 


de droit qui pourraient être soulevées à ce sujet” devraient être retranchés, de sorte 
qu’il importera peu que ce soit une question de compétence ou une question de droit. 


Amendement adopté. 


L'article tel qu'amendé a été adopté. 


Article 52, paragraphe 1.—Le Gouverneur en conseil peut modifier ou rescinder. 
M. Macpoxezz: Le général Biggar désire parler au comité. 
Le PrésdenT: Le comité est prêt à entendre le général Biggar. 


Le général Biccar: Je suis chargé par le sous-ministre de m’informer si oui ou 


non on a apporté à cet article un changement aussi radical qu’on l'avait suggéré. Dans 


Particle original, on se sert des mots ‘‘en tout temps”, et lorsque ce laps de temps a été 
restreint à un mois le sous-ministre a craint que des décisions affectant sérieusement 
notre département ne soient rendues par la Commission, que nous ne soyons pas avisés 
de ces décisions au cours du mois,, et même qu’elles ne soient pas portées à notre con- 
naissance. Comme Je l'ai dit, l’article mentionnait autrefois ‘peut en tout temps” et on 
a maintenant limité ce temps à un mois. 


M. Jonxsron, C.R.: L’intention de celui qui a élaboré cet article est apparemment 
de prévoir trois points ;; le premier est celui qui concerne la pétition qui peut être ac- 
cordée par le Gouverneur en conseil; cette pétition doit être présentée en dedans d’un 
mois, ou toute autre période limitée par la Commission, et le troisième est que le 
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Gouverneur en conseil peut en tout temps, sans pétition, modifier l'ordonnance de la 
Commission. 

M. CarysLer, C.R.: En supposant que le cas se présenterait, peut-on avoir recours 
à cette dernière alternative? Est-ce qu’elle peut recevoir une pétition en aucun temps 
après le délai d’un mois? 

M. Sincram: Il devrait y avoir un terme. ; 

M. Curyszer, C.R.: Je suis de l’avis du général Biggar, je crois que l’article de- 
vrait demeurer tel qu’il était. Je ne vois aucun avantage à en restreindre le temps. 
Lorsque l’on prend en considération le corps auquel on en appelle, le Gouverneur en 
conseil, il me semble qu’il n’y a pas lieu de limiter le temps. Pourquoi la Commission 
limiterait-elle le temps d’en appeler au Gouverneur en conseil ? 

Le PRÉSIDENT: Je crois devoir mettre au dossier une lettre du général Fiset sur la- 
quelle le général Biggar a bien voulu attirer mon attention, et qui se lit comme suit: 


MINISTÈRE DE LA MILICE ET DE LA DÉFENSE, 


OTTAWA, le 13 avril 1917”. 


& 


“M. J. E. ARMSTRONG, 

Président du comité des chemins de fer, 
Musée, Ottawa, Ont.” 

“Moxsreur,—La présente est au sujet de la révision de la loi des chemins de fer 

actuellement sous considération. 

“Une revue de la législation proposée a été faite et je dois vous exprimer mon 
approbation au sujet des articles portant les numéros 350 et 460 tels que con- 
tenus dans le projet de loi. 

“Le paragraphe 1 de l’article 52 prévoit à ce que les appels au sujet des ordon- 
nances de la Commission soient faits en dedans d’un mois, autrement on 

. perd ce droit, excepté dans des circonstances spéciales ou avec la permission 
de la Commission. 11 n’y a pas de temps limité dans la présente loi, et il est 
à espérer qu’on accordera au moins un délai de trois mois. 


J’ai l'honneur d’être, monsieur, 
Votre obéissant serviteur, 


EUG. FISET, chirurgien en chef, 
Sous-ministre de la Milice et de la Défense. 


M. MacroneLLz: de désire faire observer que l’article 56 de la loi, ancien article 
correspondant à celui que nous discutons actuellement, se lit comme suit :— 


\ “Le Gouverneur en conseil peut, en aucun temps à sa discrétion,” etc. 


Ainsi l’ancienne loi était énergique et simple. On peut comprendre qu’un cas se pro- 
duise où il s'écoule six mois avant qu’une décision de la Commission des chemins de 
fer puisse venir à la connaissance de la personne intéressée et il ne semble pas qu'il 
existe de base raisonnable pour établir une limite. 

M. CHRySLER, C.R.: Le Gouverneur en conseil ne devrait certainement pas in- 
tervenir à moins qu’il existe une raison grave pour motiver son intervention. Je sais 
que dans une cause en appel au Gouverneur général au sujet de la limite des quais 
dans la ville de Westminster, l’empiètement qui était a!légué par une compagnie de 
chemin de fer contre l’autre compagnie ‘en cause, ne s’est produit que plusieurs mois 
avant que les travaux aient été entrepris. 

M. MACDONELL: Dans un cas de ce genre, on he saura pas ce qui est arrivé tant 
qu’on ne verra pas le travail accompli. 
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M. CarysLer, C.R.: Dans ce cas, pas avant un an. 


M. MaAcpowezz: Ca ne causerait aucun préjudice de laisser cette question com- 
plètement en suspens. 


Lhon. M. GRAHAM: Ce n’est pas la question d’en appeïer à un tribunal qui serait 
différente, mais celle d’en appeler au Gouverneur en conseil qui représente en réalité 
le peuple. Je ne crois pas que nous devions restreindre quoi que ce soit dans cette 
loi, pas même le pouvoir du Gouverneur en conseil. Je sais que, à Ottawa, quand 
vint la question de faire entrer les trains du Pacifique-Canadien à da gare Union, si 
la période d’appel avait été limitée à un mois, cet appel n'aurait jamais été entendu. 
Prenez le cas suggéré par M. Lawrence où une union ouvrière possède un grief quel- 
conque contre une compagnie de chemin de fer, et où la Commission rend une déci- 
sion; si l’union était obligée de préparer une pétition en trente jours et de mettre en 
œuvre, en même temps, toute son organisation, la chose lui en serait impossible. Je 
ne crois pas que nous devrions restreindre le pouvoir du Gouverneur en conseil d’en- 
tendre les appels. 

M. MACDONELL: En tout temps. 

M. CarvEeLL: Voyons l’autre côté de la question. Nous avons créé la Commission 
des chemins de fer et je ne crois pas qu’il y ait eu, à mon époque, une institution au 
Canada qui ait donné autant de satisfaction, ou dont les décisions soient si complète- 
ment et uniformément acceptées. La meilleure preuve en est que, à chaque session 
du Parlement, depuis que je viens ici, nous lui avons étendu sa juridietion et nous 
lui avons confié des travaux plus considérables. Maintenant, si tel est le cas, pour- 
quoi ne traiterions-nous pas la Commission comme un tribunal? Pourquoi accorde- 
rions-nous des droits au Gouverneur en conseil aux dépens de la Commission? Pour- 
quoi ne pas regarder la Commission comme un tribunal et laisser le peuple accepter 
ses décisions? Je ne puis m’imaginer la Commission acceptant un plan puis, quand 
le travail est terminé et qu’on démontre qu’un dommage plus étendu qu’on ne l’ima- 
ginait a été fait, je ne puis m'imaginer da Commission agissant autrement qu'avec 
justice. Pourquoi enlever des pouvoirs à un corps judiciaire pour les confier à un 
corps politique? Le comité ferait bien de réfléchir avant d’adopter cet article; de 
fait, je voudrais le voir tout à fait retranché. Je voudrais voir la Commission des 
chemins de fer regardée comme une cour de justice et ses décisions acceptées comme 
finales. 


L’hon. M. GRAHAM: Mon idée était de libérer autant que possible la Commission 
des technicalités ou de la bureaucratie et de la regarder comme une sorte de tribunal 
sans facon, dénué de tous les accessoires d’une cour. 


M. CarveLL: Mais, imaginons que par ses méthodes sans façon elle en arrive à 
une décision, voulez-vous arrêter cette décision ? 


L'hon. M. GRAHAM: Je ne m’oppose pas fortement à l'abolition des appels; je 
suis prêt à discuter cela, mais si vous avez un appel devant le Gouverneur en conseil, 
pe le limitez pas. F : 


L'hon. M. CocHRANE: Comme question de fait, on ne saurait en appeler au Gou- 
verneur en conseil sur une question de droit. 


M. SINCLAR: Ces appels sont-ils fréquents ? 

L’hon. M. COCHRANE: Pas si vous tenez compte du nombre de décisions rendues. 
Le PRésIDenT: Messieurs, qu’allons-nous faire de cet article? 

L’hon. M. COCHRANE: Il serait préférable de rédiger cet article tel qu’il était. 


M. JonnsroN, C.R.: Effacez tous les mots soulignés à l’encre rouge, se lisant 
comme suit: “dans un mois après le prononcé de l’ordonnance, décision, règle ou 
règlement, ou dans une période plus étendue que la Commission peut permettre dans 
des cas spéciaux ou de son propre mouvement ”. 


Article adopté tel qu’amendé. 
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Paragraphe 2 de l’article 52.— Appel à la cour Suprême sur questions de compé- 
tence, avec permission d’un juge. 


M. JoHxstox, C.R.: Ceci traite des appels sur questions de compétence et, dans. 
ce cas, permission doit être accordée par un juge de la cour Supérieure. Quand l’ap- 
pel est pris sur une question de droit, permission doit en être obtenue de la Com- 
mission. Les termes du paragraphe 3 et ceux du suivant devraient, il me semble, être 
coordonnés. Le paragraphe 8 parle “ d’obtenir la permission ? et il me semble que 
c'est là la phrase convenable. “Permettre” un appel peut vouloir dire “ l’aecorder ”. 
Je suggérerai que le paragraphe 2 se lise “il y a moyen d'appel des décisions de la 
Commission à la cour Suprême du Canada sur une question de compétence, quand 
autorisation à cet effet a été obtenue d’un juge de ladite cour ”, etc. 

M. CHRYSLER, C.R.: Vous devez obtenir l’autorisation dans le délai d’un mois. 
Vous pouvez avoir des difficultés à obtenir l'autorisation durant les vacances si votre 
mois court du moment où vous faites la demande. 

M. Jornnxsrox, C.R.: Cela n’imposerait aucune limite de temps pour faire la de- 
mande. Je ne crois pas que cela conviendrait, n’est-ce pas? 

M. CARvVELL: Non: mn 

L’hon. M. GRAHAM: Vous pourriez aussi bien n’imposer aucune limite de temps. 

M. CnrysLer, C.R.: La limite devrait être celle qui est permise par le juge. Ce 
qui convient le mieux, probablement, c’est de déposer la garantie dans la période du 
mois. 

M. JOHNSTON, C.R.: Le texte dit: “ quand la permission a été obtenue ” Je crois 
que cette phrase devrait servir dans le paragraphe 2. “re 

L’hon. M. GRaHAM: Nous pourrions faire rédiger ceci de nouveau et l’examiner 
ultérieurement. 

M. JOHNSTON, C.R.: Nous pourrions le faire rédiger comme ceci: “ quand la per- 
mission à cet effet en aura été obtenue d’abord de la Commission”. - 

L’hon. M. Pucsrey: Je crois que la question de savoir s’il doit y avoir appel ou 
non devrait être laissée à la cour Suprême, parce que chaque tribunal est apte à se 
croire infaillible. Je crois qu’il devrait y avoir appel sur une question de droit. 

L’hon. M. GraHAM: Ceci est théoriquement exact mais, dans la solution des 
décisions de la Commission des chemins de fer, aucune difficulté proprement dite 
u'est survenue. Elle a accordé la permission dans chaque cas raisonnable. 

M. Carvezz: Et l’idée de créer la Commission des chemins de fer était de régler 
les questions de chemins de fer par l'entremise de cette Commission et de décourager 
les appels. .Son président doit être un avocat de dix ans de pratique. 

L’hon. M. LeMIEux: Je me souviens que de nombreuses objections se sont sou- 
levées sur la multiplicité des appels qui existait auparavant, et le but de la nomina- 
tion de cette Commission était d’expédier les affaires et de diminuer les appels. La 
Commission est toujours présidée par un juge ou une personne de grande capacité 
légale et le Parlement, qui a créé cette Commission représentant l'opinion publique, 
a décidé que les appels sur les disputes ordinaires devaient être découragés. 

M. CarveLLz: Je préférerais accepter les décisions de la Commission des chemins 
de fer sur une question de droit que la décision de n’importe quelle cour du Canada, 
parce que la Commission est supposée être experte sur les questions qui viennent 
devant elle. Le Commissaire en chef doit être avocat. 

L’hon. M. PucsLey: Le Commissaire en chef peut voir sa décision renversée par 
les autres membres de la Commission. 6 

M. Carvezz: Sa décision ne peut être renversée par les autres membres sur une 
question de droit. - 

M. JouxsrTox, C.R.: Il n’y a pas de doute que les statuts reconnaissent la Clom- 
mission comme un seul tribunal. 
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L'hon. M. GRAHAM: On en a d’abord fait l’expérience, puis on a reconnu son 
succès. Le peuple obtient des décisions rapides et peu coûteuses. Tous les pouvoirs 
imaginables lui sont accordés. 

M. CarveLzz: La première fois que Je me suis présenté devant elle, j'ai obtenu 
une décision avant de savoir que j'étais en cour. 

M. Bzarm: J'ai préparé un relevé des trois dernières années. L'appel n'a été 
refusé par la Commission dans aucun cas et, dans ces trois dernières années, il y a 
eu en tout onze demandes. En tant que nous sachions par ces relevés, la Commis- 
sion wa jamais refusé une demande pour permettre d'aller en appel. 

M. Jonxsrow, C.R.: Au sujet du paragraphe 3, sir Henry Drayton croit que 
nous devrions le laisser exactement tel qu’il était auparavant et que les mots ‘ou une 
question ide compétence ou les deux”? que vous voyez ici soulignés à l’encre rouge 
. devraient être omis. En d’autres termes, il croit que le. droit de la Commission de 
permettre un appel devrait se limiter aux questions de droit et le juge de la cour 
Suprême devrait accorder la permission d’en appeler des questions de compétence, 
autrement, un conflit pourrait se produire. 

Le PRÉSIDENT: (C’est le point soulevé par M. Nesbitt. 

M. Carysrer, C.R.: Je crois que la loi est bien, telle qw’elle est. Presque 
toutes les questions de compétence sont des questions de droit. Lorsque nous nous 
présentons devant la cour Suprême on nous demande‘ ‘“ Est-ce une question de com- 
pétence ou une question deidroit”” C’est la même chose sous une autre forme et, 
dans beaucoup de cas, nous obtenons la permission des deux tribunaux, de crainte de 
voir notre appel rejeté. Nous pourrions obtenir de la Commission l’autorisation sur 
“une question de compétence et la cour Suprême dirait: ‘“ C’est une question de droit”. 
Cela fut la cause de quelque incertitude et d’ennuis. Si les mots étaient ajoutés ici, 
donnant à la Commission le pouvoir d'accorder l'autorisation d’appel sur les questions 
de droit ou de compétence, ou toutes les deux, tel que nous le voyons, nous n’aurions 
pas à demander l’autorisation des deux tribunaux. 

Lhon. M. Puesrey: Il ne devrait pas y avoir de conflit. Supposons que la 
Commission accorde l’autorisation, il n’y a pas de discussion et il ne devrait pas y 
avoir de conflit. La demande peut être faite à la Commission si l’article demeure tel 
qu'il est, et si la partie en cause le désire, elle peut toujours demander l’autorisation 
à la cour Suprême. 


_Le PRÉSIDENT: L'article sera alors adopté avec ces mots. 


Article adopté. 


Article 52, paragraphe 4.—Inscription de l’appel. 


M. Jouxsron, C.R.: Cet article n’est pas nouveau. 


M. Carysrer, C.R.: La limite devrait être de soixante jours. C’est le temps fixé 
pour les appels ordinaires devant la cour Suprême. 


L’hon. M. GRaAHAM: Peut-on faire aussi bien une inscription durant les vacances ? 
M. CarveLzLz: Vous avez trente jours après avoir obtenu votre autorisation. 
L'hon. M. Pucsrey : Les bureaux du tribunal sont toujours ouverts. 


M. Carysier, C.R.: L'inscription de la cause signifie ici l'acceptation de votre 
garantie et ceci ne peut se faire en l’absence du juge. L’approbation des cautions 
forme partie de l'inscription. - 

L’hon. M. Pucszey : La loi de la cour Suprême ne contient-elle pas un proviso di- 
sant que le temps ne compte pas durant la vacance? 

M. Curysier, C.R.: Pardon, il compte. 


L'hon. M. GRAHAM: Ceci pourrait empêcher l'inscription de la cause. Si l’on se 
trouve dans la vacance vous pourriez ne pas être à même de l’inscrire. 
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M. SixcLam: Quel est le délai que vous désirez accorder ? 

M. Curysrer, C.R.: Soixante jours. 

M. CarvezL: C’est très bien. 

Le PrésIdenrT: Alors, les mots “trente jours” seront changés en “soixante jours”. 


Le paragraphe est amendé en conséquence. 


Paragraphe 5.—Cautionnement pour frais; avis de l'appel. 


L’hon. M. GraHam: Cela signifiera le secrétaire de la Commission, sans autre dési- 
gnation. 


M. Jonxsron, C.R.: Oui, secrétaire signifie secrétaire de la Commission. 


Paragraphe adopté. 


L’artiele 55.—Signification des assignations à une compagnie en remettant copie 
à son agent, ou à la demeure de l’agent ou à toute personne par lui employée, ou par 
la poste en aucun temps le jour même par lettre recommandée. 

L’hon. M. Grarau: A-t-on discuté la question de déterminer ce qui constitue le 
jour ? 

M. CarveLzz: Non. Vous avez jusqu’au 27 du mois pour signifier l’assignation. 
Lorsque vous allez au bureau de la compagnie ou à la demeure de l’agent, il ne vous 
est pas possible de trouver quelqu'un durant ce jour, vous allez au bureau de poste et 
recommandez votre lettre en exigeant un récipissé, cela constitue la signification 
d'assignation. 

L'hon. M. GRaArAM: Mais, supposons que l'individu ne puisse être trouvé ni à son 
bureau ni à sa demeure et que le bureau de poste soit fermé, vous ne pouvez signifier 
Vassignation par lettre recommandée. 

M. Carvezz: Alors, c’est tant pis pour vous. 

L’hon. M. Puesrey: Vous y retournez le lendemain. è 

L’hon. M. GHaAHAM: Mais supposons un individu qui, de propos délibéré, évite de la 
recevoir, n’y a-t-1l pas d'autre méthode de signifier l’assignation? Si vous prescrivez 
que cela doit se faire par lettre recommandée, les autres moyens ne réussissant pas, vous 
pouvez empêcher absolument celui qui signifie l’assignation d’en recevoir l’avis. 

L’hon. M. Pucscey: La personne chargée de donner l’avis peut retourner devant la 
Commission, et déclarer qu’elle n’a pas pu signifier l’assignatiom selon la méthode pres- 
crite dans Particle, ou par lettre recommandée et demander par conséquent qu’on en 
fasse une question d’assignation spéciale, demande que la Commission peut accorder en 
vertu de cet article. 


L'hon. M. GRAHAM: J’ai connu des gens qui se sont délibérément absentés afin 
d'éviter de recevoir l’assignation. Dans un cas où j’envoyais l’assignation, j'ai dû 
déposer l’avis sur une table dans la demeure de la personne. Ceci n’est pas une his- 
toire inventée. 

L’'hon. M. COCHRANE: En tous les cas, votre avis S’est trouvé donné? 

L’hon. M. GRAHAM: Oui, parce que jai persisté. Je ne demanderais pas l’envoi 
d'une lettre recommandée, mais je demanderais à ce que l'avis soit envoyé par la 
poste et que la personne qui l’envoie fasse un affidavit à cet effet. 

M. JoHxSTON, C.R.: Ceci causerait plus d’ennuis qu’une lettre recommandée et 
la réception d’un récépissé. 

M. CaRVELL: Il ne semble pas juste qu’une corporation, ou qui que ce soit, se 
trouve engagé parce qu’un individu déclare avoir fait, quand on peut avoir un recu 
officiel. Les tribunaux adoptent de plus en plus la méthode de servir les assignations 
par la poste, mais la lettre doit être invariablement recommandée, parce que, dans ce 


/ 
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cas, il est facile de s’en reporter aux registres et de constater si on a suivi la procé- 
dure régulière. 

M. CHRyYSLER, C.R.: L'ancien texte était bien simple. Dans sa forme actuelle, 
article est compliqué et devrait être reconsidéré. 

M. CARvVELL: Vous devez, de quelque manière, réserver le droit de signification. 
La signification doit être faite. J’aimerais à connaître l’opinion de MM. Chrysler et 
Johnston sur la suggestion que l’on peut mettre l’avis à la poste le jour même ou le 
suivant, si on adopte le principe d’envoyer d'avis par la poste... 


M. Jonnston, C.R.: Le même jour ou au cours du jour suivant? 

L'hon. M. GRAHAM: Cela répondrait à mon objection. 

M. MCGIVERN : Une lettre recommandée. 

M. CARVELL: Je crois que ce devrait être une lettre recommandée. 

M. JonxstToN, C.R.: Au cours du jour même ou le jour immédiatement suivant. 


L’amendement est adopté. 


Paragraphe “ b”, de l’article 55.—Assignation aux compagnies de chemins de fer. 


L'hon. M. GRAHAM: Y a-t-il quelque changement à ceci? 
M. JonnsrTon, C.R.: Tout d’abord, l’article se lisait: “bureau-chef ou tout bu- 
reau principal”, puis amendement a été fait changeant cela en “ bureau principal ”. 


= 


On l’a ensuite changé de nouveau pour revenir à ‘ bureau-chef ou tout bureau prin- 
cipal””. C’est exactement ce qui était dans la loi de 1906. 


Le paragraph est adopté. 


Paragraphe “ f””.—Ordre de signification par publication. 


L'hon. M. GRAHAM: Ne devrions-nous pas avoir ici quelques termes pour locali- 
ser le journal? Disons, par exemple, le plus rapproché des parties intéressées. Ces 
parties pourraient habiter l’île du Prince-Edouard et, d’après cet article, vous pour- 
riez publier la signification de l’assignation au Yukon. 

M. CHrysrer, C.R.: Est-ce qu’il ne dit pas “ un Journal désigné par la Com- 
mission ” ? 

L'hon. M. GRaHAm: Vous devriez dire clairement que le journal doit être désigné 
par de ministre ou par la Commission. 

M. CARVELL: Je crois que c’est clair. 


L'hon. M. PUGSLEY: Avant d'adopter ceci, ne devriez-vous pas apporter des chan- 
gements aux alinéas “b” et “ce”? Ces alinéas se rapportent au paragraphe 1 et il 
wy en a pas. On n’a pas numéroté le premier paragraphe et c’est en réalité le pre- 
mier, 

M. JounsrTow, C.R.: Il vaudrait mieux effacer les mots de ce paragraphe. 


L’amendement est adopté. 


Article 59—Demandes ex parte. 


M. Jouxsron, C.R.: Cet article devrait être précédé des mots “sauf suivant qu’à 
d'autres égards stipulés aux présentes”. 


Article adopté tel qu’amendé. 


L’hon. M. Pucszey : Monsieur le président, il semble peu nécessaire que vous lisiez 
les articles quand les termes sont les mêmes que dans l’ancienne loi, et ceux qui ne trai- 
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tent pas de questions purement de formalité. Dans ces cas, pourquoi ne pas lire sim- 
plement la définition placée à côté de la clause. 

Le PrésIneNT: Je serai très heureux de le faire si c’est le désir du comité. Doréna- 
vant je suivrai cette procédure, sauf en ce qui regarde les clauses soulignées en encre 
rouge, indiquant des changements dans le texte. 


Paragraphe 3 de l’article 68—Certificat énoncant qu’on n’a pas fait d'ordonnance 
ou de règlement. 


M. JonxsTon, C.R.: A l’une des premières réunions M. Scott a suggéré de substi- 
tuer au paragraphe 3 le paragraphe suivant: ” 


“Un certificat par le secrétaire, et portant le sceau de la Commission est une 
preuve prima facie des faits énoncés dans le certificat sans qu’il soit néces- 
saire de prouver la signature du secrétaire.” 


M. W. L. Scorr: L’autre jour, le comité discutait au sujet des sous-secrétaires et, 
comme ces derniers émettent aussi ces certificats, les mots ‘ou sous-secrétaires” pour- 
raient être ajoutés. 

M. JonnsTon, C.R.: La loi ne prévoit pas expressément aux sous-secrétaires. Les 
termes employés sont que la Commission peut nommer “tels fonctionnaires, commis, 
sténographes et messagers”. 

M. Scort: Très bien, je suis satisfait. 

L’hon. M. Pucsrey: Dans le paragraphe 3 de l’article 68 vous dites : “ Par le secré- 
taire ”, vous devez prouver que c’est bien son certificat. Comment aimeriez-vous les 
termes “ certificat paraissant avoir été signé par le secrétaire ” ? 


L’amendement est adopté.—L’article est adopté tel au’amendé. 


La séance du comité s’ajourne à 11 heures le lendemain. 
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PROCÈS-VERBAUX ET TÉMOIGNAGES. 


CHAMBRE DES COMMUNES, OTTAWA. 
SALLE DE COMITÉ 303, 
28 avril 1917. 


Le comité se réunit à 11 heures. 


Le PrésiDENT: M. Johnston C.R., nous demande de revenir à l’article 46 et aussi 
à l’article 49, et d'effacer les mots “en vertu de cette loi”, dans la première et la seconde 
ligne de chaque article, afin de se conformer à la suggestion de M. Bennett. 

M. Jonxsron, C.R.: Et avec les provisos et les changements que nous avons faits 
dans tout le projet de loi. M. Bennett a fait remarquer l’autre jour qu’il y a d’autres 
lois que celle-ci qui accordent des pouvoirs à la Commission. 


La suggestion est adoptée et les articles amendés en conséquence. 


Article 72. 


s 


M. Carvezz: Ne ferions-nous pas mieux de continuer sur les autres articles ? 


M. Bennerr: Naturellement, cet article n’a pas de place dans cette loi mais il s’y 
Mrouve. # 


Article 74—Directeurs provisoires. 

M. BexxerT: On devrait adopter à cet endroit quelque amendement en ce qui re- 
garde le directeurs signant des documents ou papiers. Vous souvenez-vous M. Chrysler 
qu'un cas s’est présenté où un individu était décédé ét où nous avons eu des difficultés. 

M. Carysier, C.R.: Il existe un grand nombre de difficultés mais je crois que ceci 
couvre tout ce qu’il y a à couvrir. 


L'article est adopté. 


Article 78—Augmentation du capital social. 


M. Bennett: Voici un certain nombre d'articles qui devraient être plus soigneuse- 
ment étudiés pour couvrir un cas qui s’est présenté l’autre jour, dans la Colombie-Bri- 
tannique, alors que des sommes ont été versées d’une main et reprises de l’autre. Les ar- 
ticles 76 et 77 permettent les abus commis par les lanceurs d’affaires. Des souscriptions 
sont prises et un certain pourcentage est versé selon les dispositions de la loi puis repris 
de nouveau en vertu de la loi spéciale. Ne pourrions-nous pas faire quelque chose 
pour remédier à cette difficulté ? 

M. Carvszer, CR.: dJ’ignore ce que l’on pourrait faire. Je comprends que 
lesprit de l’article 74 est de pourvoir à l’ouverture des livres d'actions, à la réception | 
des souscriptions, ‘aux payments de 25 pour 100 à compte du capital-actions souscrit, 
mais les sommes qui doivent être déposées dans une banque autorisée ne peuvent être 
payées qu’une fois que l’organisation est terminée et, alors, on possède un Bureau de 
Directeurs qui sont supposés être responsables des dépenses. Je ne sais pas si cela 
suffit comme frein, mais c’est la loi, telle qu’elle est maintenant. 
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M. Bexnerr: Dès que l’organisation est complétée, les sommes encaissées sur 
le capital-actions devront s'appliquer d’abord au payement des frais nécessaires à l’ob- 
tention d’une loi particulière, aux relevés, ete., et la balance des sommes s’appliquera 
à l'installation, au parachèvement et à l’entretien de l’entreprise; c’est ce que la loi 
exige mais ce n’est pas ce qui se passe en pratique. Je cite la dificulté afin que l’on 
puisse faire quelque chose pour empêcher cette coutume. 

M. CarveLz: J’ai toujours pensé que, de quelque manière, on devrait mettre un 
frein aux pratiques des lanceurs de compagnies de chemins de fer. A ce sujet, jai 
connu des cas où des compagnies ont été organisées avec un capital très minime et, 
dès l’organisation terminée, on a fait une demande au Gouverneur en conseil pour 
augmenter le capital-actions à un montant beaucoup plus grand que celui qu’on avait 
en vue tout d’abord. Je voudrais, si c’est possible, voir faire quelque chose qui force- 
rait ceux qui lancent une nouvelle compagnie de chemin de fer à mettre eux-mêmes 
un montant substantiel dans l’entreprise. Combien de fois ceux d’entre nous qui sont 
au Parlement depuis quelques années ont-ils vu des gens venir ici demander des chartes, 
n'ayant qu'un très petit capital placé à ce moment dans l’entreprise; puis offrant 
ensuite ces chartes à telle ou telle compagnie, en trafiquant de tous les côtés. 

M. BexnerT: Dans l'intervalle, je crois que ces articles pourraient être laissés 
de côté pour les étudier davantage. 


M. CarveLzz: Je voudrais avoir le temps d'y réfléchir. 


Les articles 76, 77 et 78 sont laissés de côté pour étude. 


Article 85—Transmission de capital autrement que par transfert. 


M. Carysier, C.R.: J'ai reçu ce matin une lettre de la compagnie Canadian 
Northern au sujet de l’article 80. Elle demande l’étude de quelque chose se rappor- 
tant à cet article et à l’article 146. Si le comité me permet d’y revenir, je ne dirai 
rien à ce sujet à présent. (C’est une question technique quelconque au sujet du trans- 
fert des actions que la compagnie veut faire étudier. 

M. BeNNETT: Au sujet de l’enregistrement anglais. 

M. Caryscer, C.R.: La lettre fait allusion à des obligation, débentures et 
actions. 

M. BexnerT: Certificats d'actions. : 

M. Caryscer, C.R.: Voulez-vous me permettre d'y revenir de nouveau en dis- 
cutant l’article 146. 

Le PRÉSIDENT: Très bien. 


Article 90—Le certificat du trésorier constitue un titre. 


M. Jonnstow, C.R.: Toutes les compagnies de chemins de fer ont-elles un tré- 
sorier, M. Chrysler ? 

M. Caryscer, C.R.: Je crois que oui. Dans chaque cas, je crois, c’est un poste 
spécial. 
M. JonnsTon, C.R.: Le mot “trésorier ” est employé dans toute la loi mais il 
n’y a pas de clause expresse disant qu’il doit y avoir un trésorier. 

M. BexxerT: Selon la Loi des chemins de fer, il n’y aurait pas d'organisation 
. complète sans un trésorier. 


M. CarvezL: Elles ne sauraient manier les actions et les transferts sans tréso- 
rier. 


—_ 


L'article 92.—Les actionnaires peuvent effectuer des versements par anticipation. 


M. Jonxsrow, C.R.: Cette clause est plutôt extraordinaire, mais elle se trouve dans 
la Loi depuis que cette loi a été créée. C’est contraire à la loi générale qui dit que les 
dividendes ne seront pas déclarés, sauf à même les profits. # 
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L’hon. M. CocHraxe: Ne devrait-il pas en être ainsi? Les compagnies ne devraient 
pas pouvoir déclarer de dividendes sans les avoir acquis. 


M. Jonxsron, C.R.: Iei, on permet de payer des intérêts sur le capital versé. 


M. BexxerT: Non pas à même le capital. Le paragraphe 3 dit: “ces intérêts ne 
peuvent être payés à même le capital souscrit” ceci couvre votre remarque. 


e 


L'article 95.—“Tous les actionnaires de la compagnie, sujets britanniques ou 
aubains domiciliés en Canada ou ailleurs, ont également le droit de détenir des actions 
de la compagnie, de voter du chef de ces actions et, sauf les dispositions de la présente 
loi, sont éligibles aux charges de la compagnie.” 

M. BexxerT: C’est un article qui demandera plus d'étude si on tient compte de ce 
qui est survenu depuis la guerre. 

M. CarveLz: Je suis d’avis que cet article est très bien. Ce sont les autres articles 
sur le même sujet qui demanderont étude parce que cet article dit: “sauf les disposi- 
tions de la présente loi.” Il y a un proviso quelque part disant que la majorité des 
actionnaires doivent être sujets britanniques. 


M. CarysLer, C.R.: La majorité des directeurs. 


M. BexnerT: Il n’y a pas de raison pour que nous ne puissions pas dire que les 
étrangers peuvent être actionnaires, mais je crois que, en ce qui touche aux articles pré- 
cédents, nous devrions établir des dispositions pour empêcher le transfert d’actions de ce 
genre, tandis que nous sommes en guerre avec ces ennemis. 


L’hon. M. CocHRanE: Ils ne peuvent obtenir de transfert en temps de guerre. 


M. Bexnert: Tandis que l’Acte des Mesures de Guerre le défend, non, cependant, 
cela peut se faire au livre des transferts de New-York. La vente d'actions à la Bourse 


* de New-York et la tenue d’un livre de transfert à New-York par lequel ces transferts 


peuvent s'effectuer ne sont pas contrôlées par notre Acte des Mesures de Guerre. C’est 
une question compliquée et sur laquelle je ne saurais exprimer une opinion arrêtée. 

M. CaRveLL: Je voudrais savoir pourquoi il est nécessaire d'aller à New-York pour 
enregistrer le transfert d'actions du Pacifique-Canadien. 

M. Bennet: Vous pourriez le faire à Montréal. Il existe trois endroits où cela 
peut se faire. 

M. CarveLz: J’ai dû le faire à New-York. 

M. Jonnsrow, C.R.: Parce que votre capital-actions se trouvait être sur le livre de 
transfert de New-York. 

M. Bennerr: Du moment où la propriété a été placée sur la liste de la Bourse de 
New-York la nécessité d’avoir un livre de transfert à New-York s’est élevée, cette bourse 
étant un marché international et la même chose s’applique à Londres. 

M. Caryszer, C.R.: Il n’y a pas de doute qu’il y a aussi un règlement dans ce 
sens à la Bourse de New-York. 

M. Carvezz: Je ne vois pas pourquoi, si j’opère un transfert d'actions au Canada, 
je suis obligé d’aller à New-York. 

M. Bennett: La raison, c’est que ces actions se trouvent sur le livre de transfert 
de New-York. Vous pourriez les avoir placés sur le livre de Montréal et la compagnie 
aimerait d'autant mieux vous voir agir ainsi. 

Le PRÉSIDENT: Puis-je suggérer que, comme M. Bennett et M. Carvell se réunissent 
pour discuter un certain article, qu’ils demandent aussi à M. Johnston de se joindre à 
eux pour considérer la sagesse d’amender l’article que nous discutons. 

M. Benwetr: La question des étrangers pourrait bien être discutée. 

M. Joawsrton, C.R.: M. Fairweather fait remarquer que l’article 107 pourvoit à 
ce que la majorité des directeurs se compose de sujets britanniques seulement quand 
cette compagnie reçoit une subvention du gouvernement du Canada. 
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Le PrésinexT: Serait-il à désirer que les messieurs nommés et M. Fairweather 
se rencontrent et soumettent au comité une recommandation traitant de ce sujet{ 
Devons-nous comprendre que l’article 95 est mis de côté? 

M. Carvezz: Non, il passe. ‘ 


Article 105—Le président et les directeurs sont choisis à l’assemblée annuelle. 


M. Bexnerr: Tous les directeurs ne sont pas actuellement choisis à l’assemblée 
annuelle. Il s’est fait un changement dans le plan, on choisit un nombre déterminé 
chaque année plutôt que le directorat tout entier et cet article n’est pas assez large 
pour y pourvoir. : 

M. Curyscer, C.R.: Ce cas est couvert par l’article qui dit qu’à moins qu’une 
loi spéciale n’y pourvoie autrement, ceci aura force de loi. Cela doit se faire en vertu 
d’une législation spéciale applicable à cette compagnie particulière et qui sera en 
vigueur malgré ceci. 


L'article est adopté. 


Article 107, paragraphe 2—Incapacité des employés, entrepreneurs, et cautions. 


M. Bennett: Il existe des directeurs de compagnies de chemins de fer qui 
détiennent des emplois rémunérés. Ceci se trouve-t-il couvert par une loi spéciale? 


M. Curysier, C.R.: Il doit y avoir dans la loi un article spécial qui le permet. 


M. Jonxsrow, C.R.: Je suppose que si les compagnies de chemins de fer ne 
s'opposent pas à cet article, il doit être bon. Je suppose que vous le sauriez, M. Ben- 
nett, s’il existait des objections. 


M. BEennerT: Oui. Il existe, dans la loi spéciale du Pacifique-Canadien, un 
article qui traite de ce cas. C’est comme cela que M. Bury est directeur en vertu du 
même article que les mêmes conditions existent pour le Grand-Tronc. 

J’allais demander si nous devions avoir une majorité de sujets britanniques dans 
tous les cas, sur les chemins de fer du Canada. 


M. CARvELL: A-t-on proposé au ministre des Chemins dé fer que la majorité de 
ces directeurs soient non seulement des sujets britanniques mais aussi des résidents 
du Canada ? 

L'hon. M. CocHRANE: La question n’a jamais été soulevée. 


M. Bennett: Elle n’a pas été soulevée au Parlement au sujet de l’administra- 
tion des affaires du Grand-Tronc, dont la majorité des directeurs habite Londres, et 
il a été décidé qu’il était impraticable d’obliger les directeurs à habiter le Canada 
justement à cause de ce chemin de fer. 


M. Carvezz: C’est à la position du Grand-Tronc que je pensais quand j'ai sou- 
levé la question, parce que je crois que le Grand-Trone a déjà beaucoup souffert à 
cause du directorat anglais. Ces directeurs ignorent nos conditions locales, bien qu'ils 
aient dirigé la compagnie au meilleur de leur connaissance à leur point de vue. 
Depuis que la direction des affaires du Grand-Trone a été placée entre les mains de 
personnes qui résident ici, je crois que l’état de choses s’est considérablement amélioré, 
et je ne sais pas si vraiment cela ne vaudrait pas la peine d'étudier la ve 
afin d'exiger que la majorité de ces gens soient résidents au Canada. 

L’hon. M. CocHrane: Je crois que cela conviendrait bien pour une nouvelle 
compagnie, mais la proposition semble dificile pour le Grand-Trone. 

M. Bennett: Vous ne sauriez le faire. 

M. Curysier, C.R.: La masse des capitaux du Grand-Tronc est détenue en 
Grande-Bretagne. 


M. Bennett: Il n’y a pas un million de dollars de capitaux du Grand-Tronc qui 
soient détenus de ce côté de l'Atlantique, dans les Etats-Unis et le Canada. 
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Lhon. M. CocHRANE: Il ne serait pas juste d'imposer un tel proviso à la com- 
pagnie du Grand-Tronc. e 

M. BrapBury: Existe-t-il quelques bonnes raisons pour que d’autres que des 
sujets britanniques n’aient pas le droit de posséder du capital-actions de ces compa- 
gnies ? 

Le PRÉSIDENT: C’est là le point que nous discutons. 


M. CaARveLL: Nous étudions la question de savoir si les actionnaires devraient 
être résidents du Canada. 
M. Brapgury : La majorité des directeurs devraient être sujets britanniques. 


M. BENNETT: Je crois que nous devrions retrancher tous les mots jusqu’à “ Par- 
lement du Canada” dans la paragraphe 3 de l’article 107 et faire de manière à ce 
qu’on lise “la majorité des directeurs doit se composer de sujets britanniques ”. 

L'hon. M. COCHRANE: Une majorité pourrait suffire. 

M. BENNETT: Ferions-nous une grande injustice en rédigeant cet article de ma- 
nière à ce qu’on lise : “la majorité des directeurs doivent être sujets britanniques ” ? 
La majorité qui dirige l’entreprise devrait se composer de sujets britanniques. (C’est 
ce qui résulte de notre expérience dans cette guerre. 

L’hon. M. LEMIEUx: Je crois que cela serait une bonne chose et ne pourrait faire 
de mal. Si cela semblait injuste envers une compagnie quelconque, vous pourriez 
toujours y remédier. 

M. BEennerT: Je propose que nous retranchions les trois premières lignes du 
paragraphe 3, jusqu’au mot “Canada ” et que l’article se lise: “la majorité des direc- 
teurs doivent être des sujets britanniques ”. ; 

M. CaRvELL: J’appuie cette proposition. 


. L’amendement est adopté. 


L'article est adopté tel qu’amendé. 


Article 111—Election du président et du vice-président; leurs devoirs. 


M. CarveLz: Cet article doit subir des changements. 

M. Jonxsrox, C.R.: Je ne crois pas cet article très approprié. 

M. BexnerT: Je suggérerais que vous ajoutiez un cinquième paragraphe à cet 
article pour couvrir ce que le Pacifique-Canadien a le pouvoir de faire actuellement; 
c’est-à-dire de créer des vice-présidents qui ne sont pas directeurs. Par exemple, vice- 
président en charge du trafic; vice-président en charge d’autres services, et ainsi de 
suite. (C’est actuellement la pratique américaine pour tous les chemins de fer des 
Etats-Unis. 

L’hon. M. LEMIEUX: Etes-vous certain que leurs vice-présidents ne sont pas direc- 
teurs ? 

M. BENNETT: C’est le résultat d’une disposition spéciale de la loi du Pacifique- 


s 


Canadien adoptée à ce sujet il y a quelques années. 
L’hon. M.{LemEuUx: MM. Boswell, Beatty et Creelman étaient aussi directeurs. 


M. BeNnerT: Comme question de fait, une disposition spéciale a été insérée dans 
Ja loi du Pacifique-Canadien, par laquelle un vice-président n’a pas besoin d’être direc- 
teur de la compagnie. M. Bury a été vice-président avant d’être directeur et a été 
nommé en vertu de cette législation. Toute l’exploitation du système de réseau de 
Pennsylvanie, aux Etats-Unis, est basée sur la supposition que chaque branche du 
service est administrée par un vice-président. La même disposition pourrait se placer 
ici dans un paragraphe portant le n° 5 et telle qu’on la voit dans la loi spéciale du 
Pacifiqué-Canadien. Cela ne ferait pas de mal et pourrait faire du bien. 
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Le Présmenr: Le comité désire-t-il que ces mots soient ajoutés ? 

M: Bexerr: Le paragraphe spécial devrait être rédigé et ajouté comme para- 
graphe b. © 

M. JonxsTon, C.R.: L’intention est- -elle que, lorsqu'un vice-président est nom- 
mé et n’est pas directeur, il recevra du même coup les pouvoirs conférés par cet article 
aux vice-présidents ? N 

M. BenwerT: Naturellement non. (C’est pourquoi je demande une disposition 
spéciale, comme celle de la loi du Pacifique-Canadien, à ajouter en un autre para- 
graphe. 

M. JonnsTow, C.R.: C’est simplement une question de noms. 

M. BENNETT: Absolument. 

M. Curvysrer, CLR.: Ne vaudrait-il pas mieux que chaque compagnie demande des 
amendements à sa charte si elle désire de tels pouvoirs? Le fait d'ajouter un paragra- 
phe comme le demande M. Bennett compliquera beaucoup cet article. Ceci traite de 
donner aux vice-présidents le pouvoir de présider les assemblées. 

M. Bexnerr: Seulement s'ils sont directeurs de la compagnie. Mon idée est qu’on 
pourrait bien aussi voir à la nomination des vice-présidents, qui n’ont pas besoin d’être 
directeurs comme le fait à présent le Pacifique-Canadien. 

M. Jonnstox, C.R.: Vous devriez aussi spécifier que ces vice-présidents n’auraient 
pas les pouvoirs conférés par cet article aux vice-présidents qui sont directeurs. Cet ar- 
ticle demandera quelques changemnets. Le premier paragraphe est très bien mais les 
mots “un ou plus” sont ajoutés simplement pour rendre possible la pluralité des vice- 
présidents. Le second paragraphe est très bien. Le troisième dit que, en l’absence du 
président, le vice-président ou l’un des vice-présidents, selon tel ordre de priorité que 
peuvent déterminer, doit présider. Pour remplacer cela, je suggérerais un paragraphe 
qui se lirait comme suit: 


“En l’absence du président, un vice-président occupera les fonctions de président.” 


Je ne crois pas qu’il existe aucune nécessité de déclarer qu’il doit exister un règle- 
ment établissant la priorité, ceci est maladroit. 

M. Carvezz: Si vous croyez qu’on devrait donner au doyen des vice-présidents le 
droit de présider, il faudrait l’ajouter. 

M. Jonxsrox, C.R.: Comme question de fait, je sais qu’il n’existe pas de priorité 
chez les vice-présidents du Pacifique-Canadien. 


M. Bexwerr: Leur rang est déterminé par la date de leur nomination comme direc- 
teurs. En dehors de ceux qui sont vice-présidents et ne sont pas directeurs, leur rang 
est basé sur l’ancienneté, comme vous le verrez dans le dernier état annuel des directeurs 

L’hon. M. CocHraxe: Ces fonctionnaires sont nommés premier et second, n’est-ce 
pas? 

M. Bexnetr: Cela se faisait mais un changement est survenu et ils sont simple- 
ment désignés comme “ vice-président du trafic” et ainsi de suite. 

M. Carvezz: En réalité, il n’y a pas plus qu’un vice-président actuel dans la direc- 
tion ? 

M. Jonxstox, C. R.: Oui, mais on m’assure qu’il n’existe pas de priorité en ce qui 
regarde les vice-présidents. 


M. BexnerT: Mais le troisième paragraphe est rédigé surtout dans ces termes pour 
faire face à un cas spécial selon ce que peuvent prescrire les règlements. 


M. JonxsTon, C. R.: La compagnie peut désirer ne pas établir de priorité, 
M. BennerT: Elle n’a pas à le faire. 
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M. Carvezr: Evidemment, le rédacteur de cet article avait cela en vue. Si vous 
voulez mettre en pratique cette idée vous pourriez dire simplement : “Le doyen des vice- 
présidents présent à l’assemblée”, ou quelque chose de ce genre. 

M. Jonxsrow, CR. : Laissez-le comme je l’ai mis. Vous préféreriez un article plus 
maniable. 

M. Bexnerr: La question de savoir qui préside lassemblée est parfois un point 
vital. 

M. Carvezz: Il peut se produire des prétentions rivales au sujet de qui doit prési- 
der et, dans ce cas, qui doit décider entre les rivaux. 

M. JonNsro, C.R.: Si vous laissez le paragraphe tel qu’il est je vous ferai remar- 
quer qu’il doit exister un règlement établissant la priorité. 

M. Bennerr: Priorité à la présidence, voilà tout. 

M. Jonxsrox, C.R.: Vous forcez les chemins de fer à adopter un tel règlement. 


M. Carysier, CR.: Je demanderais de laisser le paragraphe tel qu’il est. Des 
instructions reçues du Canadian Northern me prouvent que M. Price avait approuvé 
certaines clauses que ce chemin de fer y avait fait insérer. Peut-être que c’est l’une 
d'elles. 


M. Jonxsrox, C.R.: J'ai une note ici, dans laquelle les chemins de fer deman- 
dent de la laisser. 


Sur le paragraphe 4 de la clause 111. 


M. Jouxsron, C.R.: Le paragraphe 4 devrait se lire ainsi: “En l'absence du 
président et des vice-présidents ”, biffant les mots: “ vice-présidents ou ”, dans la pre- 
mière ligne. 

M. Caryszer, C.R.: Si vous faites ce changement, il vous faudra en faire un 
semblable dans l’article 118. 


Le paragraphe 4 est approuvé sans amendement. 


Sur l’article 115—Les directeurs ne doivent pas contracter avec la compagnie. 


M. SINCLAR: Pourquoi permettre à un directeur de signer des contrats pour des 
terrains et de tirer profit de ces derniers, et ne pas lui permettre de faire la même 
chose relativement à toute autre commodité? 


M. Bennerr: Il ne s’agit que de terrains nécessaires à l'exploitation du chemin 
de fer. 


L'article est adopté. 


Sur: l’article 118—Vice-présidents, leurs pouvoirs. 


M. Jonxsron, C.R.: Retournant de nouyeau à l’ancienne phraséologie, je crois 
que cet article devrait se lire comme suit: “ Dans le cas d'absence ou de maladie du 
président ou de tout vice-président ”, parce que si vous dites “l’un des vice-prési- 
dents ”, il me semble que vous enlevez les pouvoirs des autres. 

M. Carvezz: Qui va décider lequel des vice-présidents aura le pouvoir? 

M. Jonxstow, C.R.: Vous n’avez pas besoin de décider, donnez-le à tous. 

L'hon. M. Pucszey: N'est-ce pas juste tel qu’il se lit? On ne dit pas que l’un 
des vice-présidents le fera, mais que l’un quelconque pourra le faire. 


M. Jonnsrow, C.R.: Si vous le croyez; prenez la ques#ion de la signature des 
débentures en l’absence du président, l’un quelconque des vice-présidents peut signer. 


L'article est adopté sans amendement. 


* 
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Sur l’article 120—Comptes. 


Le PrésipenT: Je crois que nous devrions déposer au dossier la correspondance 
que nous avons au sujet de cet article, afin que les autres membres puissent en prendre 
connaissance. Nous avons ici une lettre de M. Ruel, représentant légal en chef du 
réseau de chemin de fer Canadian Northern, que je vais lire: 7 


ToronrTo, 28 février 1917. 


L'honorable FRANK COCHRANE, 
Ministre des Chemins de fer, 
Ottawa, Ont. 


Re Les rapports annuels des chemins de fer. 


MoxsIEur—On m’a prié de demander un léger amendement à la Loi des 
Chemins de fer. Notre division a reçu avis que la Commission de Commerce 
entre Etats a justement donné instruction que tous les rapports des chemins de 
fer soumiæ à la Commission doivent être préparés pour jusqu’au 31 décembre, au 
lieu du 30 juin, et qu’ils doivent être déposés au bureau de la Commission le 
ou avant le 31 mars de chaque année. La Commission entre Etats prétend que 
ceci est mieux pour tous les intéressés, vu que cela couvre 4es opérations réelles 
du chemin de fer pour l’année civile, ce qui est plus naturel que de fermeriles 
comptes au milieu de l’été. 

Ce serait un grand avantage pour les chemins de fer d’avoir une pratique 
uniforme des deux côtés de la frontière internationale, et on me prie de deman- 
der l’amendement de la Loi des Chemins de fer en ce sens. 

Les deux articles dont il s’agit sont l’article 124 de la Loi des chemins de 
fer, lequel décrète que “les directeurs feront tenir un compte exact et particu- 
lier des argents perçus, lequel sera fermé et balancé chaque année le .tren- 
tième jour de juin ”, et le reste; et l’article 370, tel qu’amendé par l’article 2 
du chapitre 31 des statuts de 1909, lequel décrète que, “ces rapports devront 
remonter à lajdate des derniers rapports annuels de la compagnie, ou, si aucun 
rapport n’a encore été soumis au commencement de l’exploitation de la voie 
ferrée jusqu’au dernier jour de l’année courante. 

L’amendement entraînerait aussi un changement dans le quatrième para- 


graphe de l’article 370, lequel demande la remise au ministre d’une copie en 


duplicata des rapports, dans un mois, à compter du premier jour d'août de 
chaque année, ce qui, naturellement, signifie deux mois après le ler juillet. 
Si on fermait les comptes à la fin de l’année civile, les deux mois accordés pour 
la remise des rapports porteraient la date à la fin delfévrier. La Commission 
de Commerce entre États a fixé la date au 31 mars, ce qu’il faudrait, je crois, 
adopter. 

Sincèrement vôtre, 


GERARD RUEL” 


L’hon. M. CocHRANE: Je crois que tous les chemins de fer veulent le changement. 
Le Pacifique-Canadien désirait l’introduction d’un projet de loi faisant le change- 
ment. 

M. BENNETT: Ils ont déjà fait le changement et fermé leurs comptes à la fin de 
l'an dernier pour leur réunion annuelle. 

Le PRÉSIDENT: J1 y a une autre communication, de sir Henry Drayton, que je 
vais lire: 

OTTAWA, 29 janvier 1917. 


CHER M. CocHRANE,—Conformément: à Ja loi, les comptes de l’année au 
Canada se ferment le 30 juin. La Commission de Commerce entre Etats 
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des Etats-Unis a fixé) la date des comptes et des rapports à la 
fin de ŒVannée civile Vingt des commissions d'états demandent 
les rapports à la fin de lannée civile; six autres sont en faveur 

- du changement et les autres ne se sont pas encore prononcées. Divers 
chemins de fer ont une partie de leurs différents réseaux dans les deux pays 
-et doivent présenter des rapports semblables aux divers gouvernements pour des 
périodes annuelles différentes. Ceci impose aux chemins de fer du travail et 
des dépenses inutiles. 

J’ai aussi trouvé, dans la cause des taux de l’est, dans laquelle on s’est 
surtout occupé des chiffres du Grand-Tronc, compagnie dont la voie s'étend 
aussi bien aux Etats-Unis qu’au Canada, que la différence dans les dates con- 
duisait à bien des inconvénients. 

Si Je voyais quelque avantage à clore l'exercice le 30 juin au lieu de sui- 
vre l’année civile, comme on le fait dans la plupart de nos affaires commercia- 
les, je ne recommanderais certainement pas le changement; mais je ne vois 
aueune raison en faveur du 30 juin, contre le 31 décembre. Même il me semble 
que cette dernière date est préférable à l’autre. 

Je ne connais aucune objection particulière contre le 31 Juin que je n’aie 
déjà notée, mais il ne semble y avoir aucune raison de ne pas suivre l’année 
civile ordinaire dans le cas de nos chemins de fer. 

Je remarque, dans les débats, que le très honorable premier ministre a l’in- 
tention de présenter cette année la Loi relative aux chemins de fer. Il me 
semble que c’est là une question que l’on devrait étudier dans cette loi ou dans 
‘un projet spécial. 

Conformément aux dispositions de la loi, une loi seule peut régler cette 

” question. ; : 
Sincèrement vôtre, 


EP DR ASMROIN 
L'honorable ministre 
des Chemins de fer et Canaux, 
Ottawa, Ont.” 


L’hon. M. CocuRrANE: Je ne vois aucune objection à cette suggestion. 
Le PRÉSIDENT: Il y a aussi une lettre de M. E. W. Beatty, du Pacifique-Canadien. 
CHE) : 7 
. j ; ‘# MonTRÉAL, 11 janvier 1917. 
L'hon. FRANK (COCHRANE, 
Ministre des Chemins de fer, 
Ottawa. 


CHER M. COCHRANE—Je crois qu'il est question de l’opportunité d’amen- 
der l’article 124 de la Loi des chemins de fer dans le but de fixer la fin de l’exer- 
cice financier des compagnies de chemins de fer à la fin de l’année civile, au 31 
décembre au lieu du 30 juin. Nous sommes en faveur d’un tel changement, 
afin que le Canada suive la même pratique que les Etats-Unis. 

Pour le cas où la question serait à l’étude, je vous écris afin dervous sug- 
gérer de placer la date effective du changement assez éloignée pour donner aux 
compagnies assez de temps pour faire les changements nécessaires dans leurs 
règlements: en d’autres mots, que le changement ne prenne pas effet avant 
/ l'année 1918. 

Je ne crois pas que ce point sera oublié, mais je vous adresse cette note 
afin d'y attirer votre attention. 


Bien à vous, 


EE WeBEATT 
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Quelle est l’avis du comité sur cette question ? 

L'hon. M. LEMIEUX: Je propose que l'exercice financier se termine le 31e jour de 
décembre. 

L'hon. M. PUGSLEY : Je crois que M. Beatty a recommandé que ce ne soit pas pour 
cette année, que la loi ne prenne effet qu’en 1918. 

M. CarvezL: Je ne vois pas pourquoi ils désirent de à 1918. Pour le Paci- 
fique-Canadien, par exemple, leurs comptes doivent être pratiquement fermés mainte- 
nant pour la fin de l’exercice financier. 

M. BexNetT: Ils ont publié leurs comptes pour jusqu’au 31 décembre 1916. 

M. CARVELL: Je ne vois pas pourquoi ils ne pourraient être prêts vers le 31 décem- 
bre 1917. 

M. SINCLAR: Est-ce que la lettre de M. Beatty signifie la fin de l’année 1918? 

M. CarysLer, C.R.: Si vous me le permettez, je demanderai à M. Beatty ce qu’il 
croit devoir faire. L'exercice financier actuel se terminera le 30 juin 1917. Il restera 
six mois au 31 décembre 1917. C’est là une question financière. * 

M. CARvELL: Une question de dividendes. 

M. CnrysLer, C.R.: Je ne sais pas s'ils adopteront une période fiscale de six 
mois ou de dix-huit mois pour se conformer au changement. Il peut se faire qu’ils ne 
termineront pas l'exercice le 31 décembre 1917, mais le laissent se poursuivre pendant 
dix-huit mois, jusqu’au 31 décembre 1918. J'aimerais à poser cette question, et peut- 
être faudra-t-il insérer une clause à cet effet. 

Le Présinenr: Cela n’a rien à faire avec l'amendement projeté de cette clause. 

M. CHrySLERr, C.R.: Non. 

M. Bexxerr: De fait, le Pacifique-Canadien a fermé ses comptes à la fin de l’an 
dernier. Il y aura la période allant au 30 juin, et de cette date à la fin de cette année. 
De sortes qu’ils auront deux périodes entières de six mois. 


M. CHRYSLER, C.R.: J'y verrai. (C’est là une question technique. 


Sur l’article 121—Appels, manière de les faire. 


M. BexnerrT: Pourquoi toutes ces clauses se rapportant aux appels ne se trouve- 
raient-elles pas à leur place propre? Les articles 76, 77 et 79 se rapportant aux actions, 
et les articles 87 et 88 traitant du non payement des appels et des déchéances, se rappor- 
tent tous aux questions d'appels, et maintenant nous revenons aux appels à l’article 121. 

M. JonnsTox, C.R.: C’est là la vieille coutume. Il est facile, cependant, de dispo- 
ser de toutes à la fois. 


M. Bennet: Il n’y a pas de suite. 


Sur l’article 125—Défaut d'effectuer les versements—Poursuites. 
M. Bennet: La signification réelle de cet article concernant la déchéance est con- 
tenue dans les articles 88 et 89. Les pouvoirs de poursuites y sont donnés. 


M. JonHNSTON, C.R.: C’est la vieille coutume. On pourrait cependant les réunir. 
L’hon. M. CocHRrAxe: M. Johnston pourrait le faire. 
M. Jonxsrow, C.R.: Je crois qu’il vaudrait mieux avoir une seule entête “appels”, 


et cet article tout entier viendrait avant l’article 97, lequel se rapporte aux assemblées 
des actionnaires. 


Sur Particle 129—Pas de dividende à même le capital—-Réserve quant à l'intérêt. 


M. Jonxstox, C.R.: Il y a le point que jai mentionné ce matin, “on n’accordera 
aucun dividende en réduisant ou en affaiblissant de quelque manière que ce soit le eapi- 
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{ 
tal de la compagnie”. L'article ajoute cependant “les directeurs peuvent, s’ils le jugent 
. à propos, en attendant que le chemin de fer soit terminé et ouvert au public, payer inté- 
re À L 
rêt à un taux quelconque, ne dépassant pas 5 pour 100 par année, sur toutes sommes 
réellement payées en espèces pour les actions, depuis la date respective du paiement de 
ces sommes, et cet intérêt s’accumulera et sera payé aux époques et endroits que fixe- 
ront les directeurs. 
L’hon. M. Pucsrex : Cela veut dire en réalité exiger intérêt sur le capital pendant 
la construction et payer intérêt à même ce dernier. Cela n’est pas nouveau, 
M. Bennerr: C’est nouveau pour ce qui est du capital-actions, mais pas pour les 
valeurs. 


L'hon. M. Lemreux: Payer des dividendes non réalisés. 

L’hon. M. CocHRANE: Je crois que ce devrait être porté sur le capital pendant 
la construction. 

L’hon. M. Pucsrey: Les gens qui possèdent des actions ne devraient pas perdre 
l'intérêt pendant la construction. 

M. Bennett: L'article 92 décrète “tout actionnaire désirant avancer le montant de 
ses actions, ou toute partie de l'argent dû sur ses actions, en plus de ce que l’on demande, 
peut payer ces sommes à la compagnie”. Et l’article suivant décrète que “la compa- 
gnie peut payer cet intérêt au taux légal du montant tel aue les actionnaires qui payent 
ces sommes à l’avance et la compagnie en décideront”. Le paragraphe suivant décrète: 
“cet intérêt ne sera pas payé à même le capital souscrit”. 

- M. Jonxsron, C.R.: Il y a la protection qu'offre l’article 92. Maintenant vous arri- 
vez à l’article 129, lequel stipule que “les directeurs peuvent, s'ils le jugent à propos, en 
attendant que le chemin de fer soit terminé et ouvert au public, payer intérêt à un taux 
ne dépassant pas 5 pour 100 par année, sur toutes sommes réellement payées en espè- 

' ces ou en actions, à partir de la date respective du paiement de ces sommes”. Mais 
larticle 92 dit en termes préeis et positifs que cet intérêt ne sera pas payé à même le 
capital. I/article 129 ne contient pas cette restriction. 

L'hon. M. PUGSLEY : Pendant la construction, il n’y a aucun autre fonds à même 
lequel on pourrait le payer. Il faut le payer à même le capital. 

M. BennerT: L'article 92 s'applique peut-être au chemin de fer terminé. 

M. JonNsroN, C.R.: Pourquoi les actionnaires pourraient-ils retirer un intérêt 
sur deur argent, pendant que ceux des autres compagnies ne peuvent le faire? 

M. Bennett: Et les chemins de fer ne sont jamais construits avec l’argent des 
actionnaires. 

L'hon. M. CocHRANE: Ils le seront à l’avenir au Canada. 

L'hon. M. Pucscey: L'intérêt pendant la construction peut être un encourage- 
ment. \ 

L’hon. M. CoCHRANE: Je crois qu’on devrait le compter comme faisant partie du 
coût. 


L’hon.!M. Puaszey : Je le crois. On le porterait sur le capital. 


M. JonxsrToN, C.R.: Peut-être que le paiement de l'intérêt pendant une longue 
période de construction mangerait le capital. Dans le cas d’une compagnie que je ne 
mentionnerai pas, ils ont payé intérêt à même le capital pendant longtemps. Sept 
années maintenant se sont écoulées sans que le projet soit complété et l'intérêt est 
payé à même les revenus provenant de l’émission d'obligations. Cela n’est pas juste. 
Lorsque vous en venez à donner le droit de prendre l’argent des actionnaires et de 
payer des intérêts avec cet argent, cela ne semble pas juste. 


Lhon. M. CocHRANE: Il devrait y avoir une limite. 


M. BENNETT: Pourquoi les actionnaires auraient-ils ce droit? 
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L'hon. M. CocuRaxE: Vos taux sont basés sur le coût, et je crois que cela fait 
partie des frais. 

L'hon. M. PucsLey: Supposant que vous ne touchez pas au capital, mais que vous 
obtenez l’argent au moyen d’une émission d'obligations, comment allez-vous payer 
intérêt sur vos obligations pendant la construction à moins que vous le fassiez à même 
le capital ? 

.M. BENNETT: Vous êtes autorisé à le faire. 

L'hon. M. Pucsrey: Quelle est la différence? 

M. Bexwerr:, Une est l’intérêt payable sur termes fixés par une émission d’obliga- 
tion. 

L'hon. M. Puescey: A même quel fonds allez-vous payer l’intérêt ? 

M. BENNETT: A même le fonds même. 

L’hon. M. Pucszey: Alors, il est porté au capital. 

M. JouxsTox, C.R.: Lorsque vous payez intérêt sur l’obligation, vous payez à 
un créancier de la compagnie, et dans l’autre cas, vous payez à un actionnaire. 

L’hon. M. Pucszey: Ne vaut-il pas mieux prélever votre argent sur le capital 
souscrit que d’avoir recours à une émission d'obligations? 11 vous faut voir d’une ma- 
nière ou d’une autre à payer l'intérêt au capitaliste dans l'intervalle. Il ne recoit pas 
de dividende et pourquoi ne recevrait-il pas intérêt sur sa part du capital, au lieu de 
l'appliquer au détenteur d'obligations ? 

M. BENNETT: Si un homme a souscrit $100 au capital-actions de la compagnie, 
et que la voie ne soit pas terminée en dix ans, l’argent lui est remis'en intérêts. 

L’hon. M. PUGsLEY: Je crois cela. Si d’un autre côté vous avez une émission 
d'obligations, et que vous payez intérêt à même cet argent, quelle différence cela 
fait-il ? 

M. Bennetr: La seule différence est ce que M. Johnston a dit—la différence entre 
l'actionnaire et le créancier. Ne vaudrait-il pas mieux le rédiger comme suit: “ Les 
directeurs peuvent, s’ils le jugent à propos, sujet à l’approbation de la Commission,” 
etc. Que la Commission des chemins de fer décide. 

L'hon. M. Pucscev: Cela dépend jusqu'à quel point vous allez donner à la com- 
mission le contrôle financier de la compagnie pendant la construction. 

M. CarveLL: J’approuve M. Bennett sur ce point. Nous savons, d’après la ma- 
nière de construire les chemins de fer au Canada, que les actionnaires ne souserivent 
pas beaucoup d'argent. Ils comptent sur les subventions publiques et sur l’aide aux 
chemins de fer, et je ne vois pas pourquoi un homme qui place quelques dollars pour 
avoir un mot à dire et avoir l’avantage de posséder une action du capital, recevrait inté- 
rêt sur son placement dès le départ, sans savoir si l’entreprise réüssira ou non. Si 
j'entre en affaires avec le ministre des Chemins de fer, il nous faut faire payer l’entre- 
prise avant de recevoir des intérêts. 

L'hon. M. CocHRANE : En calculant le coût de l’entreprise vous ajoutez l'intérêt sur 
le placement. 

M. BEennetT: Si je place #5,000 dans une entreprise de tramways électriques 
dans une ville, et qu’il faille deux ans pour construire cette voie électrique, je ne recois 
pas d'intérêt sur mon argent pendant ce temps. 

L'hon. M. COCHRANE: A moins que vous donniez des obligations. 

M. CARVELL: Vous recevez l’intérêt sur votre placement. 

L’hon. M. CocHRaNE: Mais vous avez l'argent et vous devez payer intérêt sur cet 
argent. 

M. CARvELL: Pas l’intérêt sur le capital. 

L'’hon. M. CocHRaxE: Mais sur le coût de la voie. Je crois, M. Pugsley, que vous 
punissez l’homme qui avance l’argent au lieu de l’emprunter. 


M. CaRveLz: Mais il ne l’avance pas. 
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L’hon. M. CocHRANE: Peut-être qu’il ne l’a pas fait en pratique. 

Le PRésinenT : Vous l’encouragez. = 

M. Joaxsrow, C.R.: Vous ne pouvez le faire dans toute autre compagnie. Pour- 
quoi le ferions-nous en chemin de fer? 
| M. Baxwetr: Si le comité désire conserver cette clause, mettons-ÿ une sauvegarde 
; qui se lirait comme suit: “ Les directeurs pourront, sils i& jugent à propos, et avec 
| l'approbation de la commission— ” 

L'hon. M. CoCHRANE : Je ne m’opposerais pas à cela. 

M. BEeNnetr: M. Chrysler n'aime pas cela. 

M. SINCLAR: Je ne l’aime pas non plus. 

M. CHryscer, C.R.: Les articles 92 et 129, tels que rédigés, sont incompatibles. 
L'article 92 dit qu'ils peuvent payer intérêt sur le capital payé à l'avance, maïs cet inté- 
térêt ne devra pas être payé à même le capital souscrit. M. Pugsley et M. Carvell ont 
fait remarquer qu'il doit être payé à même quelque autre source, vente de valeurs ou 
autre chose. TL’article 129 établit une exception et dit que vous pouvez le payer à 
même le capital. Les deux ne peuvent s’accorder. 


Le PRÉSIDENT: Que suggérez-vous ? 


M. Caryscer, C.R.: Si le comité est d’avis que cela doit continuer, je conseillerais 
d'enlever le proviso de l’article 129— 


Le PrésIdenT: Enlever le paragraphe “B?? 


M. Jonxsron, C.R.: Non, enlevez tout le proviso. 


M. CurysLer, C.R.: Alors, l’article 92 dira que vous pouvez payer intérêt mais non 
à même le capital souserit. 


M. SixcrAIR: Je ne voudrais pas rendre encore plus difficile l'obtention d'argent 
pour construire les chemins de fer. 


L’hon. M. Pucsrey : L’article92 et l’article 129 se rapportent à deux cas entière- 
ment différents. [L'article 92 se rapporte à un homme qui a payé à l’avance, qui a prêté 
de l'argent à la compagnie. Il y a une disposition à ce sujet. Puis l’article 129 se 
rapporte au cas d’un homme qui a payé en entier tout ce qu’il doit payer et lui permet 
de recevoir l'intérêt pendant la construction seulement, au taux de 5 pour 100, ce qui, 
naturellement, sera pris à même le capital. 


M. Bennett: Il y a là un principe certain. 


L’hon. M. Pucscey: Il semble que si vous pouvez encourager une compagnie à 
construire sa voie à même son capital- -actions au lieu de recourir à une émission 
d'obligations, cela est beaucoup mieux. 


M. BennertT: L'article 129 décrète que l'intérêt peut être payé sur toutes som- 
mes réellement payées en espèces. 


L’hon. M. Pucsrey: Le gouvernement essaie d’encourager l’avancement de 
l'argent. 


; M. BennerT: Cet article existe depuis dix ou douze ans. 
Le Présent: Le comité approuve-t-il la suggestion de M. Chrysler? 


: L’hon. M. Pucsrey: Je serais plutôt opposé à donner à la Commission des pou- 
voirs étendus sur les affaires particulières d’une compagnie. La loi telle que rédigée a 
causé peu de mal. 


6 Le PRÉSDENT: Le comité est-il d'avis de laisser l’article 129 tel que rédigé? 
M. BENNETT: J'y suis opposé, mais je ne pousserai pas la chose plus loin. 


L'article est adopté. 


\ 
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Sur l’article 132—Obligations, hypothèques et pouvoirs d'emprunts. 


L'hon. M. Pucscey: Le paragraphe (a) dit que les obligations devront être 
signées par le président, puis on donne le pouvoir de lithographier sa signature sur 
les obligations Ce pouvoir peut être nécessaire mais est très extraordinaire. 


M. CarveLz: Je le crois aussi. 

L'hon. M. Pucscey: Puis le paragraphe dit que même dans le cas où les obliga- 
tions ne seraient pas signées par le président, ou par le secrétaire d’alors, ces obliga- 
tions seront valides. Je crois que vous devriez stipuler qu’il devrait y avoir preuve 
prima facie que les signatures sont celles des officiers de la compagnie. 

L'hon. M. Lemieux: Il peut se faire que ce soit la signature réelle du président 
qui soit lithographiée. 

L'hon. M. Pucsrey: Plus que cela, les personnes dont les signatures sont litho- 
graphiées n’ont pas besoin d’être officiers au moment même. 

M. JonxstToN, C.R.: Une clause à peu près semblable à celle-ci est maintenant 
insérée dans toutes les hypothèques modernes garanties par des obligations. L'idée 
est qu’un très grand nombre d’obligations—disons 10 millions—seront émises en même 
temps, et la signature du président sera lithographiée. Le président peut changer ow 
mourir, et il peut y avoir un autre président ou un autre secrétaire. 

M. BexNETT: Ceci prévoit un cas qui s’est déjà présenté dans la pratique. Les 
obligations furent signées et lithographiées avec la signature du président de la com- 
pagnie, puis ce dernier mourut entre la date de leur achèvement et de l’autorisation 
de leur émission et la date à laquelle elles furent réellement émises et certifiées par 
la compagnie de garantie ou par quiconque a certifié qu’elles étaient exactes. (C’est 
pour régler les cas semblables que nous avons inséré cette disposition que comporte 
tout acte garanti. 

L’hon. M. Pucsey: Cela est juste, mais le paragraphe ne fournit aucune expli- 
cation relativement à ceux qui doivent certifier les obligations. 

M. BexNeTT: Quelquefois c’est une compagnie de garantie et dans d’autres cas, 
un particulier. Par exemple, en Angleterre, ils suivent encore l’ancienne pratique 
de certification par les représentants des détenteurs de débentures. Dans ce pays, 
nous avons la certification par une compagnie de garantie. 

M. CarvezL: Je suppose que cela regarde les compagnies de chemin de fer plus 
que tout autre, mais je trouve extraordinaire que l’on émette des obligations sans 
qu’elles soient signées. 

M. Jonnsron, C.R.: L'autre jour, il y a eu une émission d'obligations du gou- 
vernement d'Ontario pour un montant de $8,300,000. Aucune mesure ne fut prise 
pour faire lithographier la signature du trésorier provincial et je crois qu’il a dû con- 
sacrer une semaine à signer ces obligations. ” 

L’hon. M. PUGSLEY: Pourquoi ne consacrerait-il pas une semaine à l’accomplisse- 
ment de ce devoir? Je crois que nous devrions forcer les compagnies à être prudentes 
sur les questions de ce genre. dJ’ai vu un cas très grave dans la cité de Saint-Jean, 
il y a quelques années, relativement à des obligations émises par les syndicts des écoles. 
Dans ce cas particulier la question soulevée se rapportait à la signature du président 
des syndicts. Si on peut obtenir la signature, pourquoi ne pas la faire lithographier ? 

M. BENNETT: Il y a eu le cas de la Great Fringal Trading Company, dans lequel 
le sceau a été employé parce qu’on ne l’avait pas fermé à clef comme on devrait le 
faire; mais ce cas est prévu, comme M. Johnston l’a dit, par la disposition que con- 
tient chaque obligation d’une compagnie de chemin de fer, “cette obligation ne de- 
viendra effective que lorsqu'elle aura été certifiée par ”, etc.; et ici le mot “ certifiée ” 
suppose certifiée par quelqu'un. 


L’hon. M. CoCHRANE: Cela ne la couvre pas très bien, car on ne dit pas par qui 
elle doit être certifiée. Mie. 
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L'hon. M. Pucszey: Si cet article stipulait qu'aucune obligation ne sera émise à 
moins d'être contresignée par le président ou par une compagnie de garantie, cela 
réglerait la question. 

M. BENNETT: Jusqu'à ce qu’elle ait été certifiée. 

L'hon. M. Pucszey: Si elle était contresignée par de président ou par une compa- 
gnie de garantie vous auriez alors une sauvegarde, mais cet article ne dit pas cela. 

M. BeNNerT: Je croyais que M. Johnston avait placé le mot “ certifiée ” dans ce 
but. 

L'hon. M. PuGsLey: Mais d’après cet article, il n’est pas nécessaire d’en agir 
ainsi. Nous permettons aux compagnies de faire lithographier des signatures, mais 
nous ne déterminons pas la manière dont l'obligation doit être certifiée; il n’y a au- 
cune sauvegarde. 

M. BENNETT: Remarquez, docteur Pugsley, javais oublié la disposition qu’au- 
cune obligation ne peut être émise avant qu’elle soit signée par le président ou l’un des 
vice-présidents, ou un directeur, et contresignée par le secrétaire, ou un aide, ou 
secrétaire local de la compagnie, pourvu que la signature du président, sur l’obligation, 
et la signature du trésorier ou du secrétaire, sur les coupons, puissent être lithogra- 
phiées, de sorte que nous avons la signature sur les obligations; nous étions tous deux: 
dans l'erreur. à 

L’hon. M. PUGSLEY: Alors, vous donnez liberté absolue à quelques employés secon- 
daires, lesquels peuvent avoir en leur possession un millier d’obligations portant la 
signature du président, et tout ce qu’ils auraient à faire, serait de signer leur nom, 
quelque subalterne en vertu de cette loi peut agir ainsi et vous n’exigez pas que l’obli- 
gation soit certifiée. 

L’hon. M. LEMIEUX: J'ai ici quatre billets d’une valeur minime du gouvernement 
fédéral et tous portent une signature différente, mais ce sont des signatures réelles. 

M. Beer: Les Etats-Unis émettent des billets sans aucune signature. En voici 
(il les montre), ils sont lithographiés. Vous voyez que cet article suit l’ancienne pra- 
tique, mais les Etats-Unis ne croient pas nécessaire que quelqu'un signe leurs billets, 
et ils en émettent par millions. ! 

Le PRÉSIDENT: Adopterons-nous la clause 132 ? 

L’hon. M. PUGSLEY : Je m'y oppose, tel qu’elle est rédigée. 

L’hon. M. Lemreux: Je crois que les obligations devraient être signées par qui de 
droit. 

Le PrésIDENT: Le président signe les obligations. 

M. SiNcLAIR : Je’crois qu’une signature suffit avec l’attestation. 

M. CARveLz: Je n’avais pas remarqué d’abord qu’il y avait une signature réelle. 

M. JoawsTon, C.R.: On exige une signature réelle, celle du président peut être 
lithographiée, mais il doit y avoir une signature réelle. 

L'hon. M. Pucsrex : On a vu le cas où il y a eu un excès d’obligations émises par 
un subalterne de la compagnie. 

Le PRÉSIDENT : Il y a eu des rumeurs relativement à certaines obligations d’Angle- 
terre que l’on avait envoyées ici. 

L'hon. M. Pucsey : Pourquoi ne pas dire que chaque obligation devra être certifiée 
par la signature du président, ou du fidéicommissaire ou compagnie de garantie, ce 
serait là une sauvegarde? 


M. BenneTT: La réponse à l’objection est bien simple. Personne n’achètera une 
valeur sans un certificat. C’est là la meilleure sauvegarde que vous puissiez avoir. 


M. Curyscer, C.R.: Et le fidéicommissaire est responsable. 


L'hon. M. Puescey: Mais supposant que vous n’avez pas de fidéicommissaire ? 
28 
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M. BENNETT : Personne ne les achètera sans un certificat. 


M. CurysLer, C.R.: Les valeurs du Pacifique-Canadien et du Grand-Tronc sont 
émises avec l’acte du fidéicommissaire. 
M. Benxnerr: Les débentures-actions et les anciennes obligations sont couvertes 


par un acte de fidéicommissaire dans le cas du Pacifique-Canadien et toutes les obliga- 
tions du Grand-Tronc sont couvertes par un certificat du même genre. 


L’hon. M. Pucsrey: La difficulté est que nous sommes à légiférer sur une seule 
question d'argent, et quelqu'un s’adresse au parlement pour en obtenir une charte, eton 
demande que les valeurs portent une signature véritable, mais les intéressés répondent: 
“Voyez quelle somme de travail cela demande, les compagnies de chemins de fer en sunt 
dispensées, pourquoi devrions-nous le faire ?” 

M. BexxerT: La Canada C'ement Company a émis des obligations pour un mon- 
tant de quelque six millions et ces obligations portaient la signature du président litho- 
graphiée, mais la signature du secrétaire y était véritable et les obligations ont dû être 
certifiées. Il y a deux sauvegardes. l’une, la signature véritable que portent les obli- 
_gations, l’autre, le certificat réel. 


M. Carvezz: Iei, on exige une signature véritable. 

L’hon. M. Pucsrey : Qui peut être celle d’un simple commis. 

M. Bexnerr: Du secrétaire. 

L’hon. M. Pucsey: On n’exige même pas la signature du secrétaire. 


M. Bexnerr: Je me rappelle d’un cas en pratique dans lequel j’ai dû bone une 
résolution spéciale pour nommer un homme, en Angleterre, secrétaire local, vu que les 
débentures étaient imprimées dans ce pays. 


L’hon. M. Pucszey: Cette pratique peut bien aller pendant des années, lorsque tout 
à coup les gens apprennent qu’un commis de confiance a disparu avec un certain nom- 
bre d'obligations. 

M. Jonxsron, C.R.: Sir Henry Drayton est d'avis que l’on devrait insérer les mots- 
‘ou le vice-président ou l’un des vice-présidents” après le mot “président” dans la 2i1me 
ligne, parce que, dans le passé, on a adopté une clause donnant à ces officiers pouvoir 
de signer les obligations. 


M. BENNETT : Ou un directeur. 


M. Jonxsrow, C.R.: Si on veut laisser un directeur signer les obligations, peut- 
être vaut-il mieux qu’il prenne la plume en main. Pour ce qui est du président ou 
du vice-président, si vous permettez de lithographier la signature du président.. 

M. Bexwerr: C’est là la meilleure raison au monde, à cause des raisons que le 
docteur Pugsley a exposées ici aujourd’hui. 

M. Jonxsron, C.R.: Votre point est que vous relevez le président de l'obligation 
de signer, mais personne autre. 


M. Carvezz: Nous suivons l’ancienne loi que les valeurs ne peuvent être émises 
à plus de 5 pour 100 d’intérêt, savoir si en pratique il ne vaudrait pas mieux changer 
cela. Supposons qu’une compagnieide chemin de fer soit forcée de vendre des valeurs 
portant 5 pour 100 et que ces dernières tombent à 60 ou 70. J’ai des doutes sur 
Javantage de cette pratique. 


M. Caryscer, C.R.: En somme, ils devraient avoir le droit de jugér s'ils obtien- 
dront un plus haut prix pour leurs obligations avec un intérêt plus élevé. 


M. Carvezz: Qu’en vendant la valeur à 5 pour 100 avec escompte. 

M. CarysLer, C.R.: Ils seraient mieux avec une obligation à 6 pour 100 à 90. 
C’est une question de marché souvent. 

M. Bexnerr: Cette question est constamment soulevée relativement aux che- 
mins de fer, aux Etats-Unis. 
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M. SixcLaIR: Fixeriez-vous le taux à 6 pour 100, M. Carvell? 

1e M. CarveLL: J’aimerais à laisser la chose à la discrétion de la compagnie. 

: M. Bexxerr: Fixez un maximum. 

; M. Carvezz: Mettez 6 pour 100 alors. 

L’hon. M. Pucscey: 5 pour 100 est le même taux que l'intérêt accordé aux 


actionnaires. 
M. CarveLz: Il s’est opéré un changement merveilleux dans l’état financier du 
monde. 
Le PRÉSIDENT: Il y aura retour aux mêmes anciennes conditions. : 


M. BENxETT: dJ’aimerais à le croire. 

L’hon. M. Pucsrey: (Cela dépendra des affaires après la guerre. 

L’hon. M. CocnrAxe: Quel mal y a-t-il à adopter 6 pour 100 au lieu de 5? 
M. BENNETT: Aucun. 


L'hon. M. CocrRANxE: Cela ne les force pas à émettre ce taux. 


M. Bexnerr: C’est facultatif, Relativement à l'émission de valeurs, je suis 
d'avis qu'aucune ne devrait être émise sans l’approbation d’un bureau quelconque. 
Je puis avoir tort, je ne crois pas qu'aucune corporation de chemins de fer ne devrait 
être autorisée à grever sa voie d'obligations sans soumettre les documents et papiers 
qui sy rapportent, et l’émission projetée, et le taux, à la Commission des chemins de 
: fer, ou à une cour de commerce, si vous le voulez. Je crois aussi que les entreprises 
industrielles à charte fédérale devraient également soumettre leurs projets pour la 
même raison. | 

- L’hon. M. Pucsrey: Je suppose que cela demanderait une loi générale. 

M. BexnerT: Oui. Dans le cas des chemins de fer, la Commission devrait 
lapprouver. Du moment qu’elle devient une entreprise existante—qu’elle n’est ‘plus 
sur le papier seulement—elle devrait être sous le contrôle de cette commission, pour 
ce qui est de la capitalisation, des actions et des valeurs émises, des édifices, de la 
route, du choix des pentes et de l’accommodation du publie. En d’autres termes, on 
ne devrait pas émettre plus d'obligations qu’il n’en faut pour construire la voie, un 
capital plus élevé qu’il ne le faut, et la nature des valeurs émises devrait être soumise 
au jugement de quelqu'un joint à la Commission à cette fin. 

M. CarveLz: Est-ce que le parlement n’a pas adopté quelques clauses à cet effet au 
cours des dernières années ? 

M. Jonxsron, C.R.: Il y a l’article 146 que nous trouverons plus loin. Ce sera le 
temps de discuter cette question. 


M. Bexxerr: Cet article ne devrait pas être laissé tel qu'il est. 


M: JoHnsron, C.R.: Il y a un changement grammatical dans le paragraphe (b) de 
la clause 2. On devrait enlever les mots “certificats pour ce capital”. 


L'article 132 est adopté avec amendements. 


Sur l’article 133.—Valeurs garantissant des emprunts ou avances. 


M. Jonxsron, C.R.: Il y a quelques années, il a été déclaré dans une cause, en An- 
eleterre, que des valeurs émises par une compagnie et données en garantie à une ban- 
que, et ensuite rachetées, avaient été annulées par le fait du rachat et ne purent être 
-réémises. û 

M. Cuaryszer, C.R.: Ils ont prétendu que c’était une émission, et que vous ne pou- 
viez les émettre de nouveau. Après avoir payé un emprunt et l’avoir retiré, vons n’avez 
pu le vendre de nouveau. 
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M. JonxsTox, C.R.: Il y a une clause semblable dans la loi concernant les compa- 
gnies du Canada. 


Sur l’article 138.—Autre remise, dépôt ou enregistrement non nécessaire. 


L'hon. M. Pucscevy : Je ne croisipas que cela doive être adopté. Je crois que les 
compagnies de chemin de fer devraient enregistrer leurs hypothèques aux bureaux ordi- 
naîres d'enregistrement de la province dans laquelle la voie ferrée est située, de sorte 
que quiconque sy rend peut y voir le titre et les charges. Il ne devrait pas suflire de 
déposer les pièces chez le secrétaire d'Etat. : 

M. SNcLAIR: Voulez-vous dire dans chaque comté ? 

L’hon. M. PucsLey : Oui, dans chaque comté que traverse la voie ferrée. 

L'hon. M. Lemieux: Appliquerez-vous cela au Transcontinental? 

L'hon. M. PuGsLEY : Oui, la dépense n’est pas énorme. 

M. Carvezz: Ne serait-ce pas une chose sérieuse si vous demandiez au Pacifique- 
Canadien d'enregistrer une hypothèque dans chaque comté du Canada dans lequel il 
y a un bureau d'enregistrement et un bureau de titres des terres? 

M. JonxstoN, C.R.: Et contre chaque lopin de terre? 

M. Carvezrz: Vous ne pourriez pas diviser la propriété. 

L’hon. M. Pucszey : Non, tout ce que vous auriez à faire serait d'enregistrer une 
hypothèque générale. 

L'hon. M. LEMIEUX : Il vous faudrait enregistrer un volume. 

L'hon. M. PuGsLex : Il pourrait être difficile de le faire avec le système Torrance. 
Je n’insisterai pas. Quelle est la raison de la disposition à la fin de cet article décré- 
tant que rien de ce que contient l’article n’affectera toute question en litige ou finale- 
ment décidée devant une cour le 27 avril 1907? 

M. CarysLer, C.R.: Cela se trouvait dans la loi de 1907. Il n’y a aucune raison 
de l’y laisser maintenant. 

L’hon. M. Pucszey : Il semble étrange de fixer cette date dans cet article, à moins 
d’une raison quelconque. 

M. CHRYSLER, C.R.: Ceci vient des articles 6 et 7, Edouard VII, “ en quelque temps 
que ce soit par tout acte du parlement passé antérieurement ou plus tard.” Puis on 
l’a conservé ici, parce que c’est là la date de l’adoption de cette loi. Il n’y a pas de 
raison de l’y laisser maintenant. 

L’hon. M. Puescey: Ne serait-il pas bien d'enlever tout après le mot “exigence” 
dans la vingt-cinquième ligne de l’article? 

M. JonxsTox, C.R.: La raison pour laquelle on l’y a placée lors de l'amendement 
de!la loi semble ne plus exister. à : 

Le PRÉSIDENT: Nous allons alors biffer cela. / 

M. JoHxsToN, C.R.: Les références resteront. 


L'article est amendé et ‘adopté. 


Sur l’article 139—Preuve des pièces déposées. 


L’hon. M. PuGscey: Ne devrions-nous pas adopter les mots “signifiant être cer- 
tifié comme étant une copie authentique ” dans la 35e ligne? D’abord vous dites qu'il 
devra être certifié, puis il devra être remis sans preuve. La rédaction des deux phrases 
est incompatible. Je crois qu’il suffirait de dire “signifiant être certifié ” 

M. JoHNSTON, C.R.: Dans l’autre cas nous avions la protection additionnelle du 
sceau. Il devait être signé par le secrétaire de la Commission des chemins de fer, sous 
le sceau de la Commission. - - étair chivi Zn Ge 

Der ù ission. Est-ce que le sous-secrétaire archiviste général du Canada 
se sert d’un sceau ? 
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M. CHRYSLER, CR.: Oui. 

M. CaRveELL: Cela rendra plus facile pour le requérant se servant du document 
de prouver son authenticité. 

L’hon. M. PUGsLEY: Ce sera une preuve prima facie de l’original sans la preuve 


de la signature. Ailleurs, il est dit qu’il doit être certifié. Conséquemment, il vous 
faudrait le prouver quand même. 


_ l’article est amendé et adopté. 


Sur l’article 140—Classification des valeurs. 


L'hon. M. LEeMIEUux: Est-ce que le comité n’est pas d’avis que dans la troisième 
ligne de cet article les mots devraient être “ classifiées contre ” au lieu de “ classifiées 
sur ? ? 

M. CARVELL: Je n’en suis pas aussi sûr. 

L'hon. M. LemEux: C’est une hypothèque sur une propriété. L'idée est d’en 
faire une hypothèque sur une propriété. (C’est une hypothèque sur toute chose. 

M. Cumyscer, C.R.: C’est là une rédaction étrange. (Cela diffère beaucoup de 
l’article sur lequel on l’a copié. 

M. Jonxsron, C.R.: J’ai rédigé une clause alternative. Je propose d'y substituer 
la clause suivante: ‘“ Les valeurs ainsi autorisées et les actes hypothécaires garantis- 
sant respectivement ces valeurs seront inscrits contre la compagnie et sur les immu- 
nités, les entreprises, les droits, revenus, loyers et recettes, et la propriété réelle et per- 
sonnelle de ces choses, et que les droits de propriété, s’il y en a, établis par ces actes 
hypothécaires soient sujets cependant au paiement des peines et des frais d’exploita- 
tion du chemin de fer autorisés en ceci.” 

M. CaRvELL: La pratique suivie récemment, relativement à cette législation, est 
de placer l'exception au commencement: “sujets au paiement des peines et des frais 
d'exploitation.” 

M. Jonnsron, C.R.: Vous suggérez de renverser la phrase? 

M. CaRVELL: Oui, c’est la méthode suivie presque partout dans la rédaction. 

M. Carysier, C.R.: Je trouve ici l’expression “ sujets à toute restriction ou excep- 
tion légale contenue dans l’acte hypothécaire ”. Cela ne se trouvait pas dans l’article 
original. 

M. Joxxstox, C.R.: Je ne puis trouver ce que cela signifie. 


L'article est adopté. 


Sur l’article 145, clause 2—Billets de la compagnie, comment es faire. 


M. Jonnsron, C.R.: M. Biggar vous a-t-1l parlé, M. Chrysler, au sujet des signa- 
tures des billets? Cette question est traitée dans la clause 2, 


M. CHrysLer, C.R.: Non, mais j'ai un mémoire relativement à l'introduction des 
mots “ou trésorier ”. Le trésorier du Grand-Tronc est l'officier qui certifie tous les 
documents de la compagnie. 


M. JonnsroN, C.R.: Alors, je proposerais d'ajouter les mots “ ou trésorier ? à la 
1%e ligne de cette clause. Celle-ci décrétera alors que les billets acceptés par la com- 
pagnie doivent être contresignés par le secrétaire ou le trésorier de cette dernière. 


La clause est adoptée tel qu’amendée. 
L'article amendé est adopté. 


Le comité s’ajourne jusqu’äu mardi, ler mai. 
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PROCÈS-VERBAUX ET TÉMOIGNAGES. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 


Maroi, ler mai 1917. 


Le comité spécial se réunit à 11 heures, a.m. 
Sur l’article 144— Transfert par tradition ou par écrit, si elles sont enregistrées. 


M. JonxsrTow, C.R.: M. Ruel, représentant légal du Canadian-Northern, fait remar- 
quer deux choses qui, d’après lui, devraient être amendées, dans cet article. La clause 
2 de l’article 144 se lit comme suit: 


“ Lorsqu’elles sont ainsi enregistrées, elles sont transférables par écrit enre- 
gistré de la même manière que dans les cas d’un transport d’actions.” 
Le) , 


Ceci s'applique aux valeurs émises par une compagnie de chemin de fer, telles que 
des obligations. M. Ruel fait remarquer que lorsque des obligations sont enregistrées la 
manière de les transférer est d’endosser l’obligation elle-même, et que la compagnie de 
garantis conserve les transferts enregistrés et non pas la compagnie de chemin de fer. 
Il suggère conséquemment que cette clause se lise comme suit :— 


‘“ Lorsqu’elles seront ainsi enregistrées, elles seront transférables au moyen 
de transferts écrits, enregistrés de la manière stipulée dans l’acte ou les actes 
hypothécaires.” 


M. Nesrirr: Ceci semble juste. 

M. JoHxstoN, C.R.: Enlevez le mot “même” et les mots “comme dans le cas d’un 
transfert d'actions” et ajoutez ces mots: “stipulée dans l’acte ou les actes hypothécaires.” 

M. Carvsier, C.R.: Je crois que l’on devrait dire, “de la manière prescrite” au lieu 
“de la manière stipulée”. 

M. JoHxstToN, C.R.: Oui, ce serait mieux. \ 


L'article est adopté tel qu'amendé. 


Sur l’article 145, clause 4— Aucun billet payable au porteur 


M. JonxsTow, C.R.: M. Ruel fait remarquer que cette clause défend absolument à 
une compagnie de chemin de fer d’émettre des valeurs payables au porteur. Comme 
question de fait, quelques billets à brève échéance, qu’émettent les compagnies de che- 
mins de fer, sont payables au porteur, et cet article ne visait pas ces derniers, mais de- 
vait empêcher les compagnies de chemin de fer d’émettre des billets qui passeraient com- 
me largent. 

L’hon. M. Pucscey : Pourquoi les émettraient-elles payables au porteur ? 


M. Jouxsrow, C.R.: Ce ne sont que des billets à brève échéance. Ces derniers sont 
ainsi émis et sont négociables sans endossement. 

L’hon. M. PucsLey: C’est la même disposition que l’on trouve dans la loi concer- 
nant les compagnies. 


M. NesgitT: Je ne vois pas au juste pourquoi ils seraient payables au porteur, ou 


quel avantage on en retirerait. 
ie 
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— Lhon. M. PucsLeyx: Le but est d'empêcher toute compagnie de remplir le rôle 
d’une banque, d'émettre des billets que l’on pourrait utiliser comme argent. 
M.-Nesgirr: Vous pouvez l’appeler un billet. Cest le nom qu’on donne souvent. 


M. JonxsTo, C.R.: Enlevez le mot “ou” dans la 20me ligne, juste avant le mot 
“destiné”. 


L'article est adopté tel qu’amendé. 


M. Jonxsto, C.R.: Je ne crois pas que cela fasse. 

Sur l’article 147—Dépôt du contrat faisant preuve de la location, ete., du matériel 
roulant. 

M. Joanstow, C.R.: Cet article traite des reçus d'emprunts et il dit que si le con- 
trat se rapportant à la location ou à la condition du reçu d'emprunt est enregistré d’une 
certaine manière, ce contrat sera valide. Il est réellement entendu qu’il sera valide con- 
tre toutes les parties et non pas seulement entre les parties au contrat, et je crois que 
nous devrions ajouter les mots ‘contre toutes les parties”. L'idée est de le rendre valide 
contre toutes les parties. ù 

L’hon. M. Pucszey : Je ne crois pas que vous donniez plus de force à l’article en 
ajoutant le mot. Je crois qu’il serait aussi bien d'arrêter au mot “propriété” dans la 20e 
ligne. Vous aviez copié la loi provinciale et je ne crois pas que vous lui donniez plus 
de force en disant qu’il sera valide contre toutes les parties. Ê 

M. Carysrer, C.R.: Si vous examinez l’article 21, qui est presque semblable, 
il y est d’une manière plus précise là. 


L'article 221 se lit ainsi: 


‘“ Un contrat de vente de terres sera valide et bien que dans l'intervalle 
ces terres sont devenues la propriété d’un tiers ?—— 


C’est là une déclaration précise et ceci n’en est pas. Ceci ne veut pas dire les 
acheteurs ou créanciers hypothécaires ou ayants droit subséquents. 


L’hon. M. Pucsrey: Il me paraît un peu plus fort tel qu’il est. Si vous dites, 
‘“ toutes les parties ” vous le limitez aux parties au contrat. 

M. Jonxsron, C.R.: On devrait peut-être dire “ contre toutes personnes ”, et le 
mot “ personnes ” aurait la signification donnée par la loi concernant l'interprétation 
des lois. 

M. NessirT: Ce serait plus clair de dire contre toutes les parties. 

Le PRésIdEnT: La clause 147 sera amendée dans la dernière ligne en ajoutant 
les mots “contre toutes personnes ”. 


L'article est adopté tel qu’amendé. 


Sur l’article 148—La compagnie ne peut acheter des actions de chemin de fer. 


M. Nesgrrt: Quelqu'un peut-il me dire pourquoi cet article est dans la loi? Je 
ne vois pas pourquoi la compagnie ne pourrait acheter leurs obligations, si elle le 
désire. 

L’hon. M. Pucscex: Ceci remonte à il y a douze ans. Est-ce que le comité n’est 
pas d'avis que vu que nous légiférons pour l’avenir, nous pourrions biffer tout cela? 

L'hon. M. Graxam: Le but était de protéger certaine transaction antérieure à 
cette date. 

L’hon. M. Pucscey: S'ils avaient acquis les actions avant cela ou même jusqu’à 
présent, ce serait juste, parce que l’article ne parle que pour l'avenir. 

M. Caryscer, C.R.: Il y a deux questions en ceci. Relativement à la défense 
faite à une compagnie d'acheter ses propres actions, cette disposition est très ancienne 
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et contraire à la loi dans tous les pays, parce que la compagnie diminuerait son capi- 
tal. Cinq pour cent par année pendant vingt ans enlèverait tout le capital de la com- 
pagnie. 

M. MacnoneLzz: (C’est un procédé de remontage. , 

M. Curyscer, CR.: Oui, et n’est pas légal sauf sans permis spécial, dans un 
but particulier, si vous vouliez diminuer votre entreprise d’une façon quelconque. 

M. Nesmrrr: Je comprends très bien au sujet de compagnies achetant leurs 
propres actions, mais relativement aux autres actions? 

M. Jouxsron, C.R.: Ceci en défend l'achat. 

M. NesBirT: Elles le font toutes. 

M. MacpoNELL: l’article empêche une compagnie de chemin de fer exploitant 
une certaine voie ferrée d'acquérir et d'exploiter une autre voie. 

L'hon. M. GraHaM: Le trouble relativement à ce point se trouvait dans le fait 
qu’une compagnie supposée être une concurrente n’en était pas une en réalité lors- 
qu'une autre l’achetait et l’exploitait à son profit propre. Que signifie la référence 
au ler février 1904? 

M. CHrysier, C.R.: Je crois que l’article ne souffrirait pas si on ‘enlevait cela. 
C’est la date de mise en vigueur de la loi de 1903 ; on l’a insérée pour exempter toutes 
les transactions antérieures, mais je ne crois pas qu’il y ait raison de conserver cette 
date. 

M. JonnsrTon, C.R.: Ce proviso pourrait très bien être biffé. 

L’hon. M. PuGsLey: Enlevez tout après le mot “ valeur ”. 

M. JounsroN, C.R.: Et toute la phrase devrait être précédée des mots “ sauf tel 
que prévu différemment plus haut” ou des mots semblables ; parce que, plus loin, 
J’artiele 152 exige l’autorisation de la Commission des chemins de fer et de l’exécutif 
relativement aux projets d'acquisition d’actions dans d’autres compagnies dans le but 
de s’amalgamer. Ce devrait être une prohibition qualifiée, “aucune compagnie ne 
devra, sauf tel que prévu différemment dans cette loi”. 

L’hon. M. GRAHAM: Une loi spéciale aurait la priorité sur un article de ce genre. 

M. MACDONELL: Je soulèverai cette question devant le comité plus tard et j'en 
disceuterai le principe. - 

M. NesBirT: Dans un de ces articles il est stipulé que les dispositions ont la 
priorité sur la loi spéciale, et dans d’autres cas, que cette dernière a la priorité sur les 
premiers. Que dites-vous dans le cas de cet article? 

M. JonxSToN, C.R.: Retournez à l’article 3, paragraphe “b ”, et vous verrez qu’il 
est décrété que dans les cas où les dispositions de cette loi et de toute loi spéciale 
adoptée par le Parlement du Canada, se rapportent à la même question publique, la loi 
spéciale antérieure, en tant que cela est nécessaire, aura la priorité sur les dispositions 
de cette loi. Conséquemment, si vous aviez à traiter avee un chemin de fer qui a 
intention d'acheter des actions d’une autre compagnie, si la loi spéciale l’y autori- 
sait, elle en aurait le pouvoir en dépit des dispositions de l’article 148. 


L'article est adopté tel qu’amendé. 


M. BENNETT: Cet article peut leur permettre d’acheter des actions d’autres com- 
pagnies situées en dehors du Canada. 


M. Jonnston, C.R.: Ceci serait ultra vires. 

Le PRÉSIDENT: Vous pourriez biffer les mots “dans le Canada ”. 
M. Jouxstox, C.R.: Je ne crois pas que cela ferait. 

M. BExNETT: Les mots “ dans le Canada ” sont de trop. 


L’hon. M. GRAHAM: Les compagnies de chemins de fer s'adressent à l’ 
pour obtenir le droit d'acheter des valeurs dans une autre Compagnie située e 
du Canada maintenant. Û 


exécutif 
n dehors. 


COMITÉ SPÉCIAIL-—BILL No 13 121 


ANNEXE No 2 ; 


- M. SINCIAR: Avez-vous des objections à cela ? 
L'hon. M. GRAHAM: Non, mais nous disons “dans le Canada ”. La voie du 
+ Canadian-Northern se rendant à Duluth ne pourrait acquérir ces obligations sans le 
consentement du gouvernement canadien. 


L'article est adopté tel qu’amendé. 


Sur l’article 152—Traité pour la vente, la location, ou la fusion d’un chemin de 
fer. 


L'hon. M. GraHAM: Les mots dans cet article “qui relève ou non de l'autorité 
législative du Parlement du Canada” couvrent le point que ncus diseutons. 

M. Bennet: Mais quand vous accordez des chartes spéciales il vous faut sti- 
puler que la compagnie peut se fusionner avec un certain nombre donné de chemins 
de fer dont l’un appartient à une compagnie devant entièrement son existence à une 
législation provinciale. Cela couvre le cas. 

L'hon. M. GRArAM: Prenez le cas où une ligne principale désire opérer une fusion 
avec une autre ligne et faire de cette ligne un embranchement de la ligne principale. 
Si l’embranchement avait été autorisé par une loi provinciale et la fusion autorisée 
par le Parlement du Canada, alors tel que je le comprends cette ligne d’embranchement 
deviendrait par le fait à l’avantage général du Canada. Je crois que cela est un peu 
fort. 

M. BENNETT: Ce cas tombe entièrement sous l’effet de cette loi. 

L'hon. M. GRAHAM: Sans le consentement de la législature du tout? 

M. BENNeTT: Oui. 

, L'hon. M. GRramAM: Cela me semble pousser la chose un peu loin. J’ai toujours 
pensé que le seul moyen d’exercer un contrôle sur les chemins de fer c’est de les met- 
tre sous l’autorité du Parlement fédéral. 

L'hon. M. PuGscey: Comme de raison on pourrait s’en assurer en insérant une 
disposition défendant à la compagnie d’acheter un embranchement sans un arrêté en 
Conseil. : 


Article adopté. 


Article 155—Les directeurs peuvent conclure des traités concernant le trafic. 


M. NesBTT: Pourquoi les mots “la compagnie peut ” sont-ils soulignés ? 

M. Jonnsro, C.R.: L'ancienne loi disait simplement “les directeurs ”. Main- 
tenant le texte se lit comme suit: “Les directeurs de la compagnie peuvent.” Je ne 
vois pas qu’il y a aucune différence. Je pense que l’article devrait se lire “La com- 
pagnie peut à toute époque, etc.” 

M. MAcDoNELL: Je n'ai pas lu l’article avec attention, mais je crois qu’un traité 
fait entre compagnies de chemins de fer au sujet du trafñie auquel le public est inté- 
ressé devrait être soumis à la Commission des chemins de fer pour être approuvé. 


L’hon. M. CocHRANE: Il doit être soumis à la Commission des chemins de fer. 


M. BENNETT: Dans la dernière partie de l’article se trouvent les mots “ou leurs 


navires”. Cet article ne vise que les navires naviguant sur les eaux intérieures, mais 
d'après l’acception large qu’on pourrait lui donner on pourrait interpréter cet article 
comme pouvant s'appliquer aussi bien aux navires océaniques. Cette interprétation 
aurait une portée considérable et dans le cas d’une compagnie de chemin de fer pos- 
sédant des navires elle pourrait donner à cette compagnie un avantage sur une autre 
compagnie au point de vue des navires et du trafie océanique. L'article se lit: “des 
traités peuvent avoir lieu, en Canada ou ailleurs, pour l'échange du trafic entre leurs 
chemins de fer ou leur navires ”, etc. [L’article ne vise réellement pas les navires 
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océaniques mais tend à désigner cette classe de bateaux-passeurs comme ceux qui 
naviguent dans les eaux des lacs à l’intérieur du Canada, mais son application en pra- 
tique peut être bien différente du but proposé. De plus vous vous rappellerez sans 
doute que la commission de Commerce Internationale a récemment déclaré que les 
compagnies de chemins de fer ne devaient pas posséder de navires. Le Grand-Tronc 
a été soustrait à l'effet de ce règlement mais la ligne Morgan a été divorcée du 
Southern-Pacific. 

M. Curvsrer, CLR.: Cet article est très important pour plusieurs compagnies tel 
qu’il est. Le Grand-Trone et le Pacifique-Canadien font une partie du trafic de leurs 
voies ferrées au moyen de navires. Leur transport se fait de Vancouver à Victoria 
sur des navires qui sont en réalité une partie de leur ligne de chemin de fer, au moyen 
de connaissement d’entier parcours pour les marchandises et des billets d’entier par- 
cours pour les voyageurs. Des navires font aussi le service sur les lacs Kootenay et 
sur tout le parcours du lac Supérieur jusqu’à Montréal. Le trafic d’entier parcours et 
les connaissements d’entier parcours se font d’après des traités semblables à ceux 
dont il est ici question sur les lignes de navires qui sont quelque fois les seuls navires 
sur la route. 

M. Bennett: Il faudrait faire quelque chose pour ne pas donner plus d'avantage 
à une compagnie de transport océanique par suite du fait qu’elle possède ses propres 
navires. Quelle disposition faut-il adopter pour éviter cela, je ne le sais à moins 
qu'un traité de ce genre devra d’abord être approuvé par la Commission des chemins 
de fer et le Gouverneur en conseil. 

M. Curysier, C.R.: Il me semble que les cas de la catégorie de ceux que M. 
Bennett a à l’esprit sont présentés devant la Commission lorsque la compagnie de che- 
min de fer soumet son tarif d’entier parcours pour être approuvé. 

M. BEexnerr: Si cet article est adopté dans sa forme présente il aura une ten- 
dance à donner à une compagnie possédant des navires océaniques le monopole du 
trafic océanique. 

Le PRÉSIDENT: Il y a plus loin dans la loi un article visant le transport à l’in- 
térieur. 

M. CarysLer, C.R.: Mais le sens que M. Bennett veut donner à l’article n’a pas 
été jusqu'ici démontré. 

M. BexnerT: Mais l'interprétation plus large de l’article est possible. J’appuie 
sur ce point parce que Je sais ce qui se fait dans la pratique courante. 

M. Nesgrrr: Est-ce que la Commission ne devrait pas approuver un traité de 
ce genre. 

Lhon. M. Pucsrey: L'article ne le mentionne pas, n'est-ce pas? 

Le PrésiIpeNT: L'article 358 traite du transport par eau. 

L’hon. M. Pucsrev: Cet article (155) réglemente, comme M. Bennett le dit, 
l'échange du trafic entre les chemins de fer et les navires d’une compagnie. Cela ne 
ferait aucun mal si l'article se lisait: “Les directeurs d’une compagnie peuvent, 
subordonnément à l’approbation de la Commission, à toute époque, faire, ete.” 

M. Curyser, C.R.: Tel n’est pas le but de Varticle. Ceci ne fait que régle- 
menter l'échange de trafic entre deux sections de deux chemins de fer. Il n’est pas 
question du tout de taux ni des sommes à être payées. Ces points sont couverts par 
l'article 336. 

L’hon. M. Pucscey: L'article parle de la ‘répartition des taxes’ Si une ligne 
de chemin de fer a des navires le public aurait certainement droit de voyager sur ces 
navires vu que ces derniers feraient partie d’un service de transport ordinaire, et la 
compagnie pourrait faire, entre son service de navigation et celui de son réseau, 
des arrangements préjudiciables au public voyageur. Par conséquent le contrôle 
de la répartition des taxes ne serait pas une mauvaise idée. 


€ 
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M. CuRysLer, C.R.: Je crois que la Commission exerce un certain contrôle con- 
formément aux termes de l’article 337. 


b : : 
4 M. Jonnsrox, CR.: Le paragraphe 3 de l’article 337 stipule:— 


Chaque fois qu’il s'élève des contestations entre les compagnies intéressées 
: au sujet de la répartition des taux d’entier parcours portés à un tarif commun, 


la Commission peut répartir ces taux entre ces compagnies. 
; ! 


- M. BennerTT: Supposez que vous ayez trois lignes transcontinentales exploitant 
des navires sur l'Atlantique et sur le Pacifique et qu’il y existât deux autres lignes de 
chemin de fer n'ayant pas de navires. Il devrait y avoir quelque disposition pour 
empêcher ces dernières compagnies d’être à la merci des grands réseaux au sujet du 
transport qui doit être dirigé de l’autre côté de l’océan. Le connaissement d’entier 
parcours devrait être basé d’après les mêmes taux pour le transport océanique que ceux 
qui sont le privilège de la compagnie qui possède une ligne océanique, Ce n’est pas 
une question de théorie, non plus. C’est une question qui surgit tous les jours dans 
la pratique. 

L'hon. M. Pucscey: Vous éviterez toute objection possible si vous insérez les 
mots “les directeurs de la compagnie peuvent, subordonnément à l’approbation de la 
Commission, conclure tout traité”. Si vous ne faites rien de ce genre une compagnie 
de chemin de fer qui possède des navires pourra imposer des taux au grand détriment 
d’une autre compagnie. Les taux pourront être établis en vue de nuire à l’autre ligne 
et d'amener le trafic à la compagnie ayant le navire. 

M. Caryszer, C.R.: Cela obligerait les compagnies de se présenter devant la 
Commission pour faire approuver les ententes concernant les transactions les moins 
importantes. Il pourrait même s'appliquer à une entente au sujet d’une seule consi- 
gnation. 

M. SiNcLAIR: Je suppose qu'une compagnie de chemin de fer est prié tous les jours 
: de faire des taux spéciaux ou des arrangements particuliers. 

M. NesBirr: Si les compagnies de chemins de fer sont obligées d'attendre dans 
chaque cas que da permission de la Commission soit obtenue, cela impose un retard, et 
les expéditeurs auront à payer pour ce retard. Je suggérerais de laisser passer l’ar- 
ticlée. Plus tard si une difficulté du genre de celle que M. Bennett prévoit venait à 
surgir, ous pouvons revenir à cet article et lamender. Notre conduite, assurément, 
ne nous lie pas comme les lois des Mèdes et des Perses. 

Le PrésipexT: Je crois que l’article 358 règle la difhculté. 


L'hon. M. PucsLey : Il ne s'applique pas à ce point. Il ne contient rien qui em- 
pêche une compagnie de chemin de fer d'ajuster à son propre avantage les taux à être 
établis entre le navire et le chemin de fer. 

Le PRÉsineNT: Il place les taux sous le contrôle de la Commission. 

L'hon. M. Puceszey : Non, il dit que les dispositions de cette loi seront applicables 
tant que la Commission les jugera applicables. 

M. Bennerr: Je ne vois pas pourquoi la suggestion du docteur Pugsley ne serait 
pas acceptée. Elle couvre le'‘sujet autant qu’il nous est possible de le faire. 

M. JonNsToN, C.R.: La seule objection est qu’elle rendra nécessaire d'amener 
tant de choses peu importantes devant la Commission. 

M. BennertT: Quelles sont ces choses peu importantes ? 

. M. Caryser, C.R.: Une seule consignation peut être le sujet d’une entente entre 
compagnies. : 


L’hon. M. PucsLEY : Quand vous en venez à la répartition des taxes pour le trans- 
port entre un navire et une compagnie de chemin de fer, c’est une matière des plus 
importantes. Je ne voudrais pas un seul instant considérer cela comme une chose de 
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peu d'importance. Pourquoi ne pas subordonner cette entente à l'approbation de la 
Commission ? < 


M. CurysLer, C.R.: Les articles 336 et 337 couvrent ce point. Le premier con- 
tient une disposition portant que les compagnies peuvent s'entendre au sujet d’un 
tarif commun d’entier parcours. Puis l’articie 337 dit que si les compagnies ne s’accor- 
dent pas, la Commission peut formuler une entente entre elles. Puis si elles ne sont 
pas d'accord au sujet de la répartition des taux, la Commission peut régler aussi 
cette question. Nous ne nous occupons pas de taux du tout ici. 

M. Bennett: Il s’agit d’ententes. 

M. CaRysLer, CLR.: Mais il s’agit de la direction du transport. 

M. BennerT: Des traités au sujet du transport sur deux lignes de navires ou 
routes. C’est là la difficulté. 

L'hon. M. PucsLey: L'article 155 dit que la compagnie peut d’une manière arbi- 
traire faire la répartition des taxes entre la compagnie et les navires. Maintenant, 
est-ce que la Commission des chemins de fer ne devrait pas avoir un contrôle quelcon- 
que sur cette répartition ? 

M. Curyscer, C.R.: Ce n’est pas ainsi que je comprends l’article 155. Voici 
ce qu’il dit: S 


‘“ Les directeurs de la compagnie peuvent, à toute époque, faire ou conclure 
des traités ou arrangements, non incompatibles avec les dispositions de la pré- 
sente loi ou de la loi spéciale, avec toute autre compagnie, en Canada, ou ail- 
leurs, pour l’échange du trafic entre leurs chemins de fer ou leurs navires.” 


M. Bennett: Maintenant, continuez. 
M. Cxryszer, C.R.: (Lisant): 


“et pour le partage et la répartition des taxes se rapportant à ce trafic.” 


M. Bennett: Maintenant, en vertu de cette disposition, pour citer un cas con- 
cret, si une expédition est faite à Liverpool, les deux tiers des taxes peuvent être impo- 


sés à la compagnie de transport par terre et un tiers à celle qui fait le transport par 
eau. 

M. CarysLer, C.R.: Vous parlez d’un sujet et le Dr Pugsley touche à un autre. 
A présent si elles ne s'entendent pas à ce sujet la Commission des chemins de fer a le 
contrôle de la situation en vertu des articles 336 et 337. Mais relativement au fait, 
en tant que l’article 358 est concerné, que la loi ne s'applique pas aux navires faisant 
le service entre le Canada et des pays étrangers, c’est là une toute autre question. 

M. BexnetT: Absolument. 


Le Présinent: Est-ce le désir du comité d’adopter cet article sans amendement? 
M. BennerT: Nous pouvons y revenir plus tard. 


Article adopté. 


Article 158—Requête à la cour de l’Echiquier pour obtenir la confirmation du 
projet. Enregistrement au port. 


M. Jonxstow, C.R.: Dans le paragraphe 4 les mots “ qui l’ont consenti ou que 
ce projet lie” devraient être rayés. Tel que le paragraphe se lit il dit que les dispo- 
sitions du projet de loi lorsqu'il sera approuvé seront exécutoires “à l’encontre et en 
faveur de la compagnie et de toutes les personnes qui l’ont consenti ou que ce projet 
lie ont le même effet que si elles eussent été décrétées par le Parlement’ (Certaine- 
ment si la cour de lEchiquier confirme le projet il devrait être exécutoire pour toutes 
les personnes et non pas seulement pour les personnes qui l’ont consenti. 
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L'hon. M. Pucsrey: Je suppose que cela veut dire qu’il péut y avoir des per- 
sonnes qui n'étaient pas partie au projet ou n’en ont pas reçu avis. 

M. JonnsrTon, CR.: JL’article 157 stipule que le projet est réputé ratifié si la 
proportion requise des porteurs de débentures-actions et des actionnaires ont voté en 
sa faveur. Si vous y laissez les mots: “ qui l’ont consenti, ou que ce projet lie” il me 
semble que vous atténuez l’effet de la clause précédente. 


Article adopté. 


Article 161—Vente de chemins de fer subventionnés non tenus en bon état. 


L’hon. M. Pucscey: Je ne connais rien qui puisse être mieux défini que ce que 
nous avons ici, mais j'aimerais à savoir si cette disposition a jamais été d'aucun béné- 
fice dans la pratique. 

M. BennerT: Elle n’a été insérée là que depuis l’acte législatif George V, 1er 
et 2d. | 

L'hon. M. Puescey: Il y a environ cinq ans. Eét-ce que l’on a jamais donné 
effet à cette disposition ? 

M. FAIRWEATHER: Pas de mon temps. C’est seulement un instrument de menace, 
je crois, dont on ne s’est pas servi. 

M. Bennet: Comme Je le comprends, il y a des petites lignes disséminées par 
tout le Canada qui à certaines époques ont reçu des subventions du parlement fédéral, 
qui ne sont pas tenues en bon état et sur lesquelles le service n’est pas efficace. Il n’y 
a personnes pour avancer de l’argent et il devient nécessaire en quelque sorte que le 
Parlement exerce un contrôle sur elles. Par conséquent les compagnies intéressées 
sont averties d’avoir à réparer leurs lignes de manière à les rendre véritablement des 
facilités de transport ou de courir la chance de les perdre, et les porteurs d'obligations 
ou de garanties sur hypothèques, quelles qu’elles soient, ont toujours l’occasion de se 
présenter et de sauver la propriété plutôt que de la voir perdue à cause de leur négli- 
gence à maintenir le chemin de fer en état de donner un bon service. 

L'hon. M. Pucsrey : Je considère cette question au point de vue du public. Le 
gouvernement na jamais osé donner effet à cette clause. 


M. Bennet: Il a donné cet avis. 

L'hon. M. Pueszey: Mais le gouvernement n’est jamais allé plus loin. 

M. BexxertT: Non, parce que l'avis a produit le résultat désiré. 

L’hon. M. Pucszey: Non. 

M. BennetT: Je crois que cet avis a produit l’effet désiré dans le cas de certaines 
compagnies de chemin de fer dans les provinces du bas. 

L'hon. M. Pucsrey: Un très mince résultat, si cela en est un. 

, M. Benxert: Suffisant pour corriger la différence entre ce que l’on pourrait ap- 
peler un bon service et ce qui ne l’est pas. 


L'hon. M. Puescey: Le ministre peut nous dire si jamais cet avis a eu quelque 
effet. 


L'hon. M. Cocnrane: Je crois qu’il y a eu un peu d’amélioration, mais bien peu. 


M. Bexnerr: Tant que vous avez ce pouvoir vous pouvez donner avis que si la 
compagnie néglige d'établir le service pour lequel elle a été créée elle perdra tout droit 
qu’elle a à ce chemin qui a son importance au point de vue du public. 

L'hon. M. Pueszex : J'aimerais voir cet article aller plus loin et donner au minis- 
tre l'autorité, à sa discrétion, de s'emparer du chemin, de le réparer et de constituer un 
premier gage contre la compagnie pour les frais de réparations. Ne serait-ce pas plus 
simple de donner au ministre l'autorité sommaire de prendre possession du chemin 
de fer, de dépenser ce qu’il jugera nécessaire pour le mettre en bon état, le coût de ces 
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travaux devant constituer une première créance? Si vous allez en cour cela signifie des 
honoraires d'avocats et des dépenses. 

M. Macpowzzz: Cet article de la loi donne au gouvernement un gage et l’article 
dit plus loin “ cette hypothèque peut être réalisée par Sa Majesté,” etc. Vous ne pouvez 
pas donner davantage. 

L'hon. M. Puesrev: La propriété est réduite à être vendue et puisque la compagnie 
qui en est propriétaire ne peut pas tenir sa voie en bon état l'acheteur ne le pourra pas 
non plus. Il n’y a rien de pratique d’accompli. 

M. Bexwerr: On pourrait faire ceci: la cour pourrait nommer un receveur ou 
autoriser le ministre à exploiter le chemin de fer en attendant la vente. 

M. Nesmirr: En vertu du premier article le ministre pourrait être autorisé à 
procéder à la réparation de la voie et à créer pour ces travaux un gage privilégié ayant 
priorité sur le montant d’une subvention. 

M. BennerTT: La chose s’est faite au Canada une fois et le chemin de fer existe 
encore. ‘ 

M. Nesgirr: Si le peuple du district où passait cette ligne en a retiré quelque 
bénifice, l'argent a été bien dépensé. 

L'hon. M. Pucszey : J’ai soulevé la question et peut-être le ministre y verra. Cet 
article n’a aucune portée à présent. Les compagnies continuent d’exposer la vie des 
voyageurs et ceci ne peut produire rien d’efficace. Se 

L'hon. M. GranamM: D'un autre côté est-ce que votre suggestion n'aurait pas 
pour effet réellement de permettre au ministre de subventionner un chemin de fer 
quelconque sans en avoir aucunement l’autorisation ? 

L’hon. M. Pucsrey: Pourquoi n’aurait-il pas ce pouvoir? 

M. Bexnerr: On pourrait dire que ce serait là un pouvoir dangereux surtout 
en temps d'élection. 

L'hon. M. Pucsiey: Quelques-uns de ces chemins de fer ont été construits avec 
l'argent du public. Le peuple s’est habitué à s’en servir. Ils sont une nécessité pour 
le public, et la vie des gens est tous les jours en danger. Lie service devient tout le 
temps plus mauvais. Les compagnies disent à la Commission, “à présent, qu’allons- 
nous faire avec notre chemin? Nous n'avons pas d'argent, pour le réparer ”. 

M. Bexnerr: Leur difficulté est de maintenir l'équilibre entre le revenu et les 
dépenses d’exploitation. Ceci signifie en dernier lieu que la ville devra prendre pos- 
session de ces chemins. 6 

Bhon. M Pocsreve, Ou 


M. Bexnerr: Nous n’en sommes pas rendus aussi loin. Il n'y a aucun doute 
que c’est un remède violent si on lui donne tout son effet mais la difficulté de mainte- 


nir l’équilibre entre le revenu et les dépenses d’exploitation les empêche de faire les 


réparations. Le peuple de ce pays m'est pas disposé à appuyer ces entreprises. 


L’hon. M. PucsLey: Il ne sait pas apprécier ce service pour pouvoir envisager 
cette question avec un esprit plus large. 


L’hon. M. GraHaM: Finalement le résultat sera que le gouvernement devra 
prendre possession de ces chemins si l’on désire maintenir le service. 


M. BEeNxETT: Je crois que le mot “obligation ” devrait être omis. 


M. Curyscer, C.R.: Le langage de l’ancien article était meilleur. Le langage 
ici est trop vague. On ne devrait pas payer l'argent aux porteurs d'obligations. 
L'article est très bien, donnant au gouvernement un gage privilégié pour le montant 
de la subvention contre les réclamations des gens qui ont prêté de l’argent sur les 
obligations, et après cela l’argent devrait aller à ceux qui sont les porteurs enregistrés 
des obligations sur hypothèques, 


A 
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M. BennerT: Nous devrions intercaler à la dernière ligne après le mot “ garan- 
ties ”, les mots “ par hypothèque ”. 


M. Caryscer, C.R.: (C’est bien cela. 


M. JOHNSTON, C.R.: Garanties par hypothèque ou autrement. 
M. Curyszer, C.R.: Oui. 


Article adopté tel qu’amendé. 


Article 162.—Délais pour la construction. 


M. BenxertT: Il y a eu beaucoup de discussion au sujet de cette question. Ce 
premier article a été introduit par les compagnies de chemins de fer. 

Le PRÉSIDENT: Le comité des chemins de fer l’a approuvé pendant les deux der- 
nières années. 

M. Caryszer, C.R.: Il n’y a aucune objection à l’article. Mais il me semble 
qu'à prendre cet article et l’article 167 qui stipule qu’elles ne doivent commencer la 
construction qu'après avoir fait approuver par la Commission le tracé général de la 
voie et déposé en ses mains le plan et le livre de renvoi, cela signifie des travaux de 
génie considérables. Deux ans est un délai bien court pour commencer les travaux 
et cette clause est plutôt sévère pour les compagnies. Tout l’argent placé dans l’entre- 
prise est perdu à moins que le gouvernement ne prolonge le délai, si quinze pour cent 
des travaux ne sont pas faits dans les deux ans. C’est un délai très court si vous 
prenez en considération le fait que nous n’avons seulement qu'environ six mois de 
Jannée pour les travaux d'exploration et d’arpentage. 

M. BENNETT: Cela nous ramène à la vieille question. Il y a beaucoup de gens qui 
s’en vont s'établir dans la région espérant qu’ils auront en certains endroits des moyens 
de transport du simple fait qu’une charte a été octroyée pour la construction d’un 
chemin de fer, et la charte probablement a été vendue. Il me semble que faire quinze 
pour cent des travaux n’est pas une somme énorme à dépenser en deux années. Si les 
compagnies sont sérieuses elles poussent de l’avant. 

M. Nesgrtr: Si elles ne peuvent pas dépenser quinze pour cent en deux ans pour 
les travaux préliminaires, elles ne peuvent pas être très sérieuses. 

M. Caryscer, C.R.: Il s’agit de construction proprement dite, non pas de travaux 
préliminaires. 

M. NesBrtT: Non; cela est au sujet d’une ligne établie. 

M. Bexnetr: En arpentage et travaux de construction proprement dite. 

L’hon. M. Pucscey: Dans le premier cas pour ce qui touche au montant quinze 
pour cent du capital, et pour ce qui touche à l’extension il y a quinze pour cent de 
Pémission d'obligations. Sans doute la somme réellement due dépend de ce que la 
compagnie attribue d’un côté au capital, et l’autre à l’émission des obligations. Si 
la compagnie le désire son capital peut être bien peu élevé et les émissions d'obligations 
très considérables. Pourquoi une limitation de quinze pour cent du eapital relativement 
à la ligne principale? Vous pouvez avoir un capital de $5,000 et des obligations de 
$15,000 par mille. 

L'hon. M. Cocxraxe: Le Parlement ne permettrait pas un capital de $5,000 par 
mille. 

M. Bennett: Si leur capital est aussi peu élevé que dans le cas que vous avez 
mentionné il y a sans doute une certaine garantie que la compagnie est sérieuse. 

Lhon. M. Pueszey: Si les compagnies s’apercoivent qu’elles doivent dépenser 
quinze pour cent en deux ans elles placeront leur capital à un montant peu élevé et 
l'émission des obligations à un fort montant. 


M. Bexxetr: Le Parlement ne les laissera pas faire. 
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L'hon. M. Pucscey: Je connais un cas où le Parlement leur a permis d’avoir un 
capital de $100,000 et d'émettre des obligations pour une somme considérable parce que 
le chemin a été construit au moyen de l’émission de ces obligations. 


M. Curyscer, C.R.: Il y a une entente quant au montant du capital par mille. 


M. Nesgrrr: Oui, nous exigeons de toutes les compagnies $10,000 de capital par 
mille. - 


Article adopté. 


Article 168— Tracé de la voie. 


APPROBATION DE LA COMMISSION. 


Lhon. M. Pucscey : En étudiant cet article pourquoi ne pas accorder d'attention 
aux vues du Sénat? Mon idée était dans le temps qu’il serait sage d'obtenir l’approba- 
tion de la Commission avant de se présenter devant le Parlement. La chose ne me 
semblait pas bien logique que le Parlement puisse approuver le tracé d’une voie ferrée 
et autoriser sa construction et que la Commission de son côté ait le pouvoir de déclarer 
que la construction de cette ligne n’est pas dans l’intérêt public. Il me semble que 
la compagnie devrait venir devant la Commission pour en obtenir l'approbation puis se 
présenter au Parlement. 


M. BexwertT: Un homme conçoit l’idée d’un chemin de fer; il prend une carte, la 
dépose et vient au Parlement et il obtient une charte. La carte indique la route d’une 
manière générale. Il n’y a peut-être même jamais eu d’arpentage de fait, il ne fait que 
tracer une ligne sur la carte. Relativement à la coutume suivie jusqu'ici au Canada, on 
s’est aperçu qu’il devrait y exister une certaine autorité avant de permettre au pro- 
moteur de commencer les travaux. L’arpentage devrait être fait avant d’accorder une 
charte. 


L’hon. M. Pucsrey : Est-ce que le comité n’a jamais pensé au fait que nous avons 
maintenant une Commission de chemins de fer et que nous nous proposons de donner à 
cette Commission le droit de déterminer indépendamment du Parlement, parce que 
c’est cela que cette disposition signifie—si certaines choses peuvent être accordées et la 
Commission peut défaire ce que le Parlement a fait—le comité s'est-il demandé s’il ne 


serait pas possible de donner plus d’effet à tout cet article sans avoir à venir devant le 
Parlement du tout? 


M. BENNETT: Oui. Nous nous rappelons tous que feu le sénateur Davis avait 
soulevé cette question au Sénat et toute l’affaire y a été discutée. Il était suggéré que 
les personnes désireuses d’obtenir des chartes pour la construction de chemins de fer 
s’adresseraient à la Commission des chemins de fer et que cette dernière serait auto- 
risée à octroyer une charte. 


M. MACDONELL: La difficulté est que je suis grandement en sympathie avec les 
vues exprimées par le Dr Pugsley. Je fais partie du comité des chemins de fer depuis 
les quatorze dernières années et il serait presqu’impossible d’énumérer toutes les 
requêtes dépourvues de détails qui y sont présentées. Les gens se procurent une carte 
et y tracent une ligne au crayon et ils déposent assez d'argent pour presser leur 
demande en Parlement et demander une charte. Ces chartes ont été accordées sans 
distinction. Personne ne s’informait ni de la route ni de la nature du projet. 

M. BENNETT: En plusieurs cas il n’y a pas eu d’arpentage ni de renseignements 
donnés. Nous leur donnons une charte et définissons dans la loi la route que le che- 
min de fer va suivre. Le projet est soumis à la Commission des chemins de fer et 
cette dernière à cause de notre décision s’en tient dans une grande mesure à cette 


s 


route. Elle n’a aucune discrétion à exercer au sujet de l’opportunité ou de l’inoppor- 
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tunité de la route à suivre, ou du besoin d’un chemin de fer dans cette région: elle a 
pratiquement à accepter le tracé que nous lui présentons. La compagnie devrait faire 
voir par des preuves convenables le côté pratique de la route et le projet devrait être 
étudié par les ofhiciers que la Commission a nommés à cette fin. Après cela, que ces 
gens se présentent devant le Parlement et disent: “Nous avons obtenu l’approbation 
de notre projet et des détails qui sy rapportent ”. et alors le Parlement pourra leur 
donner une loi les constituant en corporation. Mais la méthode présente commence 
par la fin, plaçant la charrue devant les bœufs, et beaucoup d'ouvrage est fait qui n’est 
pas nécessaire. 

M. Nesgrrt: Je crains de ne pouvoir partager l’opinion de M. Macdonell. Je ne 
crois pas que nous devrions subordonner nos droits à la Commission des chemins de 
fer pour décider si un chemin de fer passant dans une certaine région, sans avoir le 
tracé exact de la ligne, est nécessaire ou non, dans l'intérêt du pays. Tel que je le com- 
prends c’est ce que nous faisons à présent. Le comité des chemins de fer décide si un 
chemin de fer ira d’un certain point à un autre. Nous ne déterminons pas exactement 
le tracé qu’il suivra. (C’est là une chose qui pourrait convenablement être soumise à 
la Commission des chemins de fer, parce qu’elle prendra le temps de l’étudier, de 
nommer un ingénieur qui sen occupera et de s'assurer si ce chemin ne nuira pas à 
d’autres personnes. Puis il y a souvent une querelle pour savoir si un chemin de fer 
doit se rendre dans une ville ou près de la ville. Je crois que cette question devrait 
être laissée à la Commission. Le Grand-Tronc-Pacifique se rend à deux ou trois milles 
de Saskatoon, ce qui est un inconvénient. La Commission des chemins de fer devrait 
avoir le droit de dire si la ligne doit se rendre là ou non, et les représentants du peuple 
devraient ‘pouvoir dire si la ligne est ou non nécessaire dans cette région. Nous 
devrions être les premiers à nous prononcer et si nous disons que ce chemin est néces- 
saire, la Commission des chemins de fer devrait être autorisée à faire le tracé de la 
ligne de manière à éviter le doublement d’une autre ligne et à le faire rendre dans les 
villes qu’il est supposé desservir. 

Le PRÉSIDENT: Avez-vous objection à faire faire le tracé par la Commission dans 
lintérêt public, vu que cet article dit: “Si la Commission juge que la construction 
dun chemin de fer sur la ligne projetée ou sur une partie de cette ligne n’est pas dans 
intérêt public elle doit refuser de l’approuver en tout ou en partie”. 

M. Jonxsow, C.R.: (C’est exactement ce que dit M. Nesbitt. 

M. BENNETT: Ce que M. Nesbitt a dit est ce que cet article est censé vouloir dire. 


M. NEsBittr: Je ne crois pas qu’on doive lui donner le droit de refuser la permis- 
sion de construire un chemin de fer entre deux points. 

M. Benwerr: Tout ce qu’elle a à faire c’est d'étudier le tracé qui lui est soumis. 

M. NesBiTr: C’est là l’idée. 

L'’hon. M. Pucsrey : Je crois réellement que ce serait une,grande réforme si nous 
permettions au secrétaire d'Etat et la Commission des chemins de fer d’octroyer la 
charte et de faire tout ce qu’il a à faire au lieu de venir au Parlement pour cela et 
causer une perte de temps qui serait mieux employé à autre chose. 

. Le PRÉSIDENT: Ceci y apportera remède. 

L'hon. M. Pucszey : Non, il n’en sera rien. La compagnie devra venir d’abord au 
Parlement et l’on continuera à discuter ici toute cette affaire avec des avocats qui 
assisteront à nos assemblées et le temps des députés sera pris pour des discussions 
parfaitement inutiles. Je me rappelle un entretien que j'ai eu avec feu M. Creelman, 
avant sa mort, et il était grandement en faveur de laisser au secrétaire d'Etat le soin 
d'octroyer la charte avec l'approbation de la Commission. Il parla de la procédure 
rapide dans le cas du chemin de fer se rendant à Spokane pour la construction duquel, 
la compagnie n’eut pas à attendre de législation, mais a été en mesure d'obtenir rapide- 
ment la permission nécessaire de pousser les travaux et de compléter sa ligne en très 
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peu de temps. Il me paraît évident que ce serait bien mieux si le secrétaire d'Etat 
et la Commission des chemins de fer pouvaient octroyer la charte. 

M. Benxerr: Sans doute, mais vous changeriez par là tout notre système de juri- 
diction législative. 

L’hon. M. PUGSLEY: C’est vrai, mais en adoptant cette loi nous donnons à la Com- 
mission des chemins de fer un pouvoir très grand et très opportun. Maintenant, 
pourquoi ne pas aller un peu plus loin et faire approuver par la Commission le projet 
de la charte, laquelle serait ensuite octroyée par le secrétaire d'Etat. 

M. BENNETT: Si nous en agissons ainsi la loi spéciale disparaît et nous n’avons 
plus que la loi générale des chemins de fer, comme la loi des compagnies, qui s’appli- 
que à chaque chemin de fer. Il n’y existe aucune raison de ne pas le faire, mais en 
le faisant le principe sur lequel cette loi est basée serait entièrement renversé. Il 
faudrait qu’il y soit stipulé que la charte serait publiée dans les statuts comme les 
arrêtés du conseil le sont chaque année, de manière à conserver la liste de toutes les 
compagnies créées. 

M. MACDONELL: Pour ce qui concerne pratiquement les neuf dixièmes de la légis- 
lation qui nous passe par les mains, la procédure est la suivante: Une loi est pré- 
sentée en comité des chemins de fer constituant en corporation la compagnie du che- 
min de fer À. & B,. couvrant une distance de 500 milles dans l'Ouest. Un député quel- 
conque se lève et dit: “ J’ai présenté cette loi et ce chemin passera par une telle ville”, 
ou en parle d’une manière générale, et la loi est consentie sans connaître les mérites 
ou les démérites du projet, ni les vues de la municipalité ou des municipalités intéres- 
sées. Maintenant, nous ne sommes pas en mesure d’avoir tous les renseignements 
nécessaires tandis que les commissaires le sont. Ils peuvent obtenir et ils obtiennent 
tous les faits qui doivent être connus dans l’intérêt public. 

L’hon. M. Pucscey : Dans la Commission des chemins de fer vous avez des 
hommes désintéressés qui sont constamment occupés dé ces questions. 

M. MACDONELL: Une commission impartiale qui peut faire une enquête juste. 


Mais comme l’a dit M. Bennett, nous changeons le principe qui est la base de la pré- 
sente loi. 


Article adopté. 


Article 168— Tracé de la voie. 


M. JouxsrTon, C.R.: Je suggérerais d’enlever le titre “ approbation de la Com- 
mission ” et laisser celui de “tracé de la voie.” 


Article adopté tel qu’amendé. 


Article 180—Modifications non autorisées sont décris. 


M. CHRySLer, C.R.: Je ne suppose pas que ce que je dirai changera l'opinion du 
comité, mais je suis autorisé à dire que le Grand-Trone en principe est opposé À 
SRE i 5 à ; 
l’article prohibant de déplacer, fermer, ou abandonner toute gare ou station, ou point 
de division, sans la LEARN de la Commission. La compagnie ne m’a pas fait 
part de ses raisons pour s’y opposer si ce m'est le fait qaw’elle croit que c’est là une 
question domestique qu’elle devrait avoir la liberté de régler elle-même. 

M. Neserrr : Si la compagnie ner avancer une bonne raison la Commission 
ne lui refuserait pas la permission d’opérer de changement et si une bonne raison ne 
peut pas être donnée alors cette défense a hien sa raison d’être. 


M. BENNETT: Vous avez oublié la fin de l’article: la compagnie doit indemniser 
ses employés dans la mesure que la Commission juge convenable pour les pertes 
financières qu’ils subissent par le changement de résidence ainsi occasionné 
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L’hon. M. CocHRaxe: N'est-ce pas là une sage disposition? Prenez un point 
de division autour dequel sont groupées les demeures des employés. Si ce point est 
changé il est certainement injuste d’obliger les employés à vendre leurs maisons à 
sacrifice. 

L’hon. M. Pucszey: Dans tous les cas le Parlement a adopté cette disposition il y 
a deux ou trois ans, et je ne crois pas qu’on devrait la changer. 


Article adopté. 


Article 186—Rameaux industriels. 


L’hon. M. Pucsrey: En obligeant une compagnie à payer en entier le coût d’un 
rameau, le gouvernement traite les compagnies de chemins de fer plus durement que 
JIntercolonial. Le gouvernement lui-même paie une portion du coût. 

L’hon. M. CocHraxe: Non, je ne le pense pas. Je crois que nous payons tout. 

L’hon. M. Pucsrey: Le gouvernement tient compte des rails et traverses tandis 
que la personne qui construit doit payer pour la fondation. 

 L’hon. M. CocHRane: Nous avons adopté l’entente uniforme existant actuellement 
sur les autres chemins. 

L’hon. M. PUGSLEY: J’ai un intérêt dans un rameau. En vertu de l’entente uni- 
forme le gouvernemerft paie le coût du rameau et exige du requérant 6 pour 100 
d'intérêt. 

L'hon. M. Cocuraxe: Ce 6 pour 100 est prélevé sur les rails mais c’est ce qui 
se fait sur toutes les lignes. 

L'hon. M. Puesrey: Sous l'effet de cet article le coût des rails devra être rem- 
boursé au requérant, et je me demande si les compagnies n’ont pas eu quelque objection 
à formuler. 

M. SncLam: Est-ce que le chemin de fer Intercolonial n’exige pas un loyer? 

L'hon. M. CoCHRANE: Oui. 

L'hon. M. Pucscey: Par cet article nous obligeons les compagnies de chemin de 
fer à faire de plus gros paiements que le gouvernement. 

M. MacpoxEeLL: La Commission des chemins de fer, selon toute apparence doit y 
consentir. 

M. CurysLer, C.R.: La Commission peut approuver la forme de l’entente. Cela 
semble raisonnable. 

M. NesmrTTr: Comme question de fait, dans la pratique l'intérêt est porté au 
compte du coût des rails. 

L'hon. M. Pucscey: Cela sera certainement illégal d’en agir d’après cet article. 

M. MAcLEax: Où y a-t-il une disposition s'appliquant au cas d’un autre chemin 
de fer faisant usage d’un rameau industriel ? 

M. Bennerr: Ce cas est couvert par l’article concernant l’échange du trafic. 


< 


M. Macrean: Je désire savoir si la loi s’applique à un cas de ce genre. 
M. CarysLer, C.R.: Oui, en vertu de l’article 187 touchant l’usage d’un rameau 
par une autre industrie. 


M. Macreax: Ma propre idée est que les rameaux industriels devraient être à 
Ja portée de tous aux mêmes conditions. Une fois qu’ils sont construits tous les che- 
mins de fer devraient y avoir accès. 


L’hon. M. CocHRANE: Il pourrait n’y avoir plus de place pour d’autres. 


M. Macrean: S'il y en a la Commission devrait avoir la faculté de dire qu’ils 


seront accessibles à tous. - 
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Le PrésIDENT: Je vais lire l’article 187 et vous verrez ce qu'il stipule, M. Mac- 
lean. ; 
M. Macreanx: Est-ce que cela s'applique au trafic sur un autre chemin de fer? 

Le PRÉSIDENT: Non. 

M. JonxsToN, C.R.: Cette disposition peut être facilement insérée, si on le 
désire, dans l’article 194 Le paragraphe 5 de cet article réglemente l’usage en com- 
mun des voies ferrées. 

M. Bexnerr: Ce que M. Maclean veut dire c’est que les machines à vapeur, 
- locomotives et force motrice d’un autre chemin de fer devraient circuler sur le rameau. 
Pour cela il faut avoir la permission de la Commission. 

M. MACLEAN: Un grand nombre de rameaux industriels sont plus ou moins con- 
sidérés comme propriété privée, et d’autres compagnies ne peuvent s’en servir bien 
qu’elles soient désireuses de payer pour ce privilège. Je veux qu’il soit clairement 
spécifié dans la loi nouvelle que les autres compagnies peuvent faire usage de ces 
rameaux moyennant un paiement raisonnable subordonnément aux règlements pres- 
crits par la Commission des chemins de fer. ‘ 

M. Bennett: Elles peuvent faire cela à présent. 

M. NesBmT: l’article 187 y pourvoit. 

M. Bexnerr: L'article ne couvre que le cas d’autres industries. 

M. Nesgirr: Comme question de fait, où vous avez une voie d’évitement sur une 
hgne de chemin de fer et que vous désirez y faire circuler les wagons d’une autre 
ligne, le chemin de fer sur la ligne duquel se trouve cette voie d’évitement les remor- 
quera tout le long du chemin. 

M. BexnerT: Absolument, et la Commission des chemins de fer a maintenant 
des règlements en vigueur au sujet de ce cas-là. 

M. NesBirT: Comme question de coutume c’est ce qui se fait. 

M. BENNETT: Comme question de loi, certainement. 

M. MACLEAN: Est-ce que cette disposition est clairement définie? 

M. BENNETT: Elle l’est. 


Article adopté. 


Article 187—Usage du rameau par une autre industrie. 


M. BzaiR: La Commission des Chemins de fer est d'opinion que l’article serait 
plus clair s’il était amendé en enlevant la virgule après le mot “ arrangement ” dans 
la première ligne et en ajoutant peut-être les mots “ou nonobstant”. L'article se 
lirait alors,  Nonobstant tout traité ou arrangement ou nonobstant quoi que ce soit, 
fait ou conclu sous le régime de l’article précédent, la Commission peut”, ete. En 
discutant cette question avec les membres de la Commission l'opinion a été émise que 
l’article ne spécifiait pas clairement quel traité ou arrangement peut être fait avec la 
compagnie indépendamment de l’article 186. 


M. JonxsTtox, C.R.: Vous voulez dire que l’on croit qu’il soit possible de faire 
quelque chose par un traité ou arrangement tout à fait en dehors de la portée de l’ar- 
ticle 186. 


M. BLam: Justement cela. 


 L’hon. M. Pucesiey: Je suggérerais d'adopter cet amendement: “ Nonobstant 
quoi que ce soit de fait sous le régime de l’article précédent et nonobstant tout arran- 
gement conclu sous le régime du dit article ou autrement ”. 


Article adopté tel qu’amendé. 


Le comité s’ajourne jusqu’à demain. 
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PROCÈS-VERBAUX ET TÉMOIGNAGES. 


CHAMBRE DES- COMMUNES, 
DArra CLONE 


Le comité se réunit à 11.10 a.m. 


M. H. B. McGiverx et M. Andrew Hayden sont présents représentant le Canadian- 
Northern. 


M. Curysrer, C.R.: Le comité a considéré hier l’article 169 et les articles suivants 
relativement au plan, profil et livre de renvoi. Il y a eu un point en discussion ces 
jours passés au sujet de l’établissement d’une servitude en étudiant la défimition du 
mot terrains dans l’article 2. Si vous référez à l’article 2, paragraphe 15, vous verrez 
que le mot terrains y signifie entre autres choses “ toutes servitudes actives ou passives, 
tous droits, privilèges ou intérêts existants dans, sur ces terrains, ou à leur égard. C’est 
tel qu’on l’a imprimé. J’ai mentionné au comité dans le temps que malgré que ce fût 
apparemment l’intencion de donner aux compagnies de chemins de fer, ou autres com- 
pagnies tombant sous le régime de la présente loi, l'autorisation d’établir une servi- 

. tude, l’article ne la donnait réellement pas, et les articles 169 et 170 ne la leur don- 
naient pas non plus. Par conséquent un amendement sera nécessaire. J’ai discuté la 
chose avec M. Johnston, et il comprend ce qu’il nous faut, et il est de mon opinion à ce 
sujet. Si le comité désire qu'une telle autorisation soit donnée, il faudra ajouter un 
paragraphe donnant à la compagnie Pautorisation d'établir une servitude sur les 
terrains lorsque la chose sera nécessaire sans acquérir le terrain lui-même en donnant 
un avis expliquant que la servitude est nécessaire soit pour planter un poteau, poser 
un fil, soit pour construire un pont, établissant dans chaque cas bien exactement ce 
que la compagnie désire prendre, accompagné des plans appropriés des ouvrages que 
Jon se propose de construire et l’étendue de terrain affecté, et en faisant une offre pour 
ce privilège que le propriétaire peut accepter ou refuser comme bon lui semblera. Dans 
plusieurs cas le résultat sera exactement celui que vous vous proposez par l’article que 
vous venez d'adopter, permettant à la compagnie de prendre possession du terrain et de 
donner en échange une servitude. En suivant une opération contraire vous laissez à 
cet homme son terrain intact mais soumis à une servitude et pour cela la compagnie 
paiera une indemnité complète. Sous le régime de la loi telle qu’elle est cette autorisa- 
tion n’existe pas, et la conséquence est que ce système entraîne du gaspillage à moins que 
par une entente les choses se passent comme je l’ai expliqué, parce que la compagnie 
est obligée de prendre et de payer pour du terrain dont elle n’a pas besoin et qui devient 
du terrain non utilisé; on ne s’en sert que pour placer ou faire passer quelque chose au- 
dessus, ce qui n'empêche pas du tout de l'utiliser. Dans quelques cas ce que l’on met 
au-dessus du terrain peut être plus substantiel que dans d’autres cas. S'il s’agit d’un 
pont, par exemple, avec une arche large le propriétaire conserve la valeur d’une bonne 
partie du terrain l’utilisant au moins, pour un passage, ce qui soulage la compagnie 
de la nécessité de payer pour tout le terrain. 


M. SINczarm: Donnez-nous un exemple de ce que vous voulez dire en conseillant 


de permettre d'établir une servitude sans avoir à prendre possession du terrain. 


Le PRÉSIDENT: Un cas ordinaire est celui d’un passage supérieur ou de fils suspen- 
dus pour les compagnies se servant de force motrice, ou posage d’un conduit souterrain 
ou d’un égoût en pierre ou en béton. Vous ne pouvez faire aucun de ces travaux sans 
avoir à prendre tout le terrain, et en quantité suffisante de chaque côté, qui devient sans 
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doute la propriété de chemin de fer et qu’il peut revendre s’il n’en a pas besoin sous le 
régime de la présente loi. : 

Le PRÉSIDENT: Je crois, messieurs, que M. Johnston désire que cette clause soit 
laissée en suspens. 


M. Siczam: Nous avons discuté cette question déjà et c’était l'opinion dans ce 
temps-là qu’il était préférable de prendre le terrain, que si la compagnie désirait 
établir une servitude elle devrait prendre aussi le terrain. 

M. MaoponeLzz: (C’est ce que je pense, et je lis en marge du paragraphe 15 de 
l’article 2 la remarque “en suspens ” lorsque cette question a été discutée la première 
fois. Je me suis exprimé alors vigoureusement et j'ai encore la même opinion que 
dans ce temps-là—de fait M. Chrysler vient justement de répéter ce que J'avais à 
l'esprit; il nous dit franchement que la compagnie de chemin de fer, n’a pas eu 
jusqu'à aujourd’hui l’autorisation d'établir une servitude sur un terrain, qu’elle est 
obligée de payer pour le terrain qui ne sera utilisé que d’une manière passive résultant 
de cette servitude et que le terrain est gaspillé. Mais c’est là envisager la question au 
point de vue de la compagnie. Maintenant, ce que M. Chrysler propose aurait le 
même résultat excepté que le terrain non utilisable resterait aux mains du propriétaire. 
Si vous établissez certaines catégories de servitudes sur des terrains sans prendre pos- 
session du terrain lui-même, ce terrain reste sur les bras du propriétaire vu que ce 
terrain est non-utilhisable. 


L'hon. M. Rem: C’est le cas souvent. 


M. MAcponezz: Souvent. Maintenant l'importance de cette législation repose 
dans le fait qu’elle est entièrement nouvelle. Jusqu'à présent les chemins de fer 
n’ont pas eu les droits que le paragraphe 15 de l’article 2 leur donne. C’est là un 
pouvoir très ample et très large: autorisant l’acquisition ou l’usage de “toutes ser- 
vitudes actives ou passives, tous droits, privilèges ou intérêts existants dans, ou sur ces 
terrains ou à leur égard ”, c’est-à-dire à l'égard de tout terrain. Il me semble que e’est 
là un article des plus révolutionnaires. Je comprends qu’il y a des cas—par exemple 
celui que M. Reid nous a signalé l’autre jour relativement au tunnel de Montréal — 
où il y existe la nécessité pour un chemin de fer d’avoir le droit d'établir une servitude. 
Ce cas appartenait à cette classe et la servitude accordée en cette occasion était une 
bonne chose. C’est là cependant une exception, et j’ai des doutes sérieux sur la sagesse 
ou l’opportunité de donner une autorisation générale si large à une compagnie de 
chemin de fer d'établir des servitudes sur des terrains qu’elle pourra laisser sur les 
bras de leurs propriétaires pour qui ils sont désormais sans valeur et inutiles. 

M. Nesprrr: Est-ce que nous ne donnons pas à la Commussion des chemins de fer 
le soin de déterminer si une compagnie aura ou non le droit d'établir une servitude? 

M. MACDoNELL: Tout ce que vous autorisez la Commission à faire c’est d'évaluer 
les dommages. 

M. Nssgrrr: Je suis sous l'impression que le paragraphe 15 était laissé en sus- 
pens la dernière fois que nous l’avons étudié. 

M. Macponezz: “En suspens ” est la remarque que j'ai insérée en marge relati- 
vement à ce paragraphe. Nous l’avons étudié mais non adopté. 

M. JonxsTon, C.R.: La remarque que j'ai inscrite relativement au paragravhe 1% 
de Particle 2 est qu’il sera en suspens jusqu’à ce qu’on arrive à l’article 293. 

Le PRÉSIDENT: Pourquoi ne pas laisser tout l’article en suspens jusqu’à ce que 
M. Macdonell, M. Johnston et M. Chrysler s'entendent pour composer quelque chose 
de convenable. 

M. NesmirT: dJ’aimerais bien que M. Chrysler composât l’article afin que nous 
puissions voir ce qu'il a à l’esprit. 

M. Cuysier: Je serai très heureux de le faire. 
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M. LicurHaLz: Je représente l’Union des municipalités canadiennes et je désire 
vous dire brièvement que nous considérons cette demande comme étant d’une nature 
très dangereuse. (C’est l’une de ces choses qui intéressent tous nos citoyens, toutes 
nos propriétés, et je sais que la position prise, du moins par nos plus importantes mu- 
nicipalités, est de s’opposer très fortement à toute requête de ce genre. 

M. NesrirT: Nous apprécions l'importance de cette mesure aussi pleinement que 
les municipalités. 


M. BENNETT: Pour donner un exemple s'appliquant au point soulevé par M. 
Chrysler, j'ai eu trois cas qui se sont présentés l’un après l’autre. L'un provenait au 
sujet du posage d’un gros tuyau en béton. Sous le régime de la loi existante il n’a 
fallu exproprier le titre de pleine propriété de tout le terrain afin de poser ce tuyau. 
Ce dernier a été posé profondément dans le sol et le terrain à la surface pouvait bien 
être cultivé, et de fait l’a été plus tard. Telle que la loi existait, il fallait exproprier 
tout le terrain et construire une clôture de chaque côté. J’ai eu à cause de cela 
beaucoup de difhculté et il nous a fallu donner en retour au propriétaire une servi- 
tude sur le terrain dont nous avions pris possession. Dans l’autre cas, il s'agissait 
d'un passage supérieur qu’il fallait construire au-dessus d’un ravin. Tout ce qu'il 
fallait c'était obtenir l'autorisation de construire deux piliers de chaque côté et 
(construire un passage au-dessus du terrain. La construction des piliers était une 
affaire bien simple, mais en tant que la construction du passage d’un pilier à l’autre 
signifiait réellement l'usage du terrain du propriétaire dans le sens d’une servitude et 
le privait de son droit ou de la faculté de circuler sur son terrain, nous avons dû, telle 
que la loi existe—c’était mon-opinion et j'ai pu me tromper—exproprier tout le ter- 
rain entre les deux piliers afin d’être en mesure de construire le passage au-dessus. 
Dans le dernier cas, et je puis vous dire franchement que J'avais des intérêts dans la 
chose, il s'agissait de faire passer des fils, des fils chargés de force motrice électrique, 
au-dessus de certains terrains. Sous le régime de la Loi des chemins de fer l’autori- 
sation est donnée d’exproprier les terrains agricoles, mais dans ce cas-ci les cultiva- 
teurs propriétaires du terrain n'étaient pas disposés à donner le titre de pleine pro- 


. priété du terrain afin de nous permettre de suspendre nos fils d’un poteau à l’autre, 


de sorte qu’à la suite d’une entente nous avons dû acheter. Dans ce cas-ei 1l y avait 
une servitude nous donnant le droit de planter nos poteaux, et si les fils étaient brisés, 
au cours de tempêtes ou autrement, nous avions le droit de pouvoir les réparer à con- 
dition d’'indemniser les propriétaires pour tout dommage causé à la récolte, et notre 


droit d'entrée et de sortie étant toujours subordonné à la disposition concernant l’in- 


demnité à payer. Ainsi que je le comprends la suggestion faite au comité ne fait 
rien de plus et en tant qu’elle intéresse les villes ou cités la question de l’indemnité 
est déterminée par la Commission d'arbitrage de la même manière que si le titre de 
pleine propriété avait été obtenu. 

M. MacooxELL: Non. 

M. Bexnetr: Peut-être que le degré d'indemnité serait plus élevé, mais la Com- 
mission en détermine le montant exactement comme elle fait au sujet du titre de 


_pleine propriété qui a été obtenu. 


M. MacpowELL: Pas nécessairement. Supposez que vous avez une servitude qui 
vous ferme la lumière. 

M. MaAcpowELL: Alors le montant des dommages causés, dans ce cas-là comme dans 
les autres, dépendra du caractère de la preuve soumise. Je connais un cas à Macleod 
dans lequel les dommages ont été aussi élevés que si le terrain avait été entièrement 
pris. Dans le cas de certaines cités je connais certaines occasions où la servitude a 
été acquise au prix d'une certaine indemnité qui s'élevait à un chiffre assez important. 


M. Licatrarr: Dans la plupart des cas l’expropriation n’est pas censée être une 
bonne affaire. 
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M. Bennett: Toujours. Je crois, M. Lighthall, que nous pouvons commencer par 
dire que l’expropriation est considérée comme l’usage d’un droit extraordinaire et que 
l'expropriation de toute propriété est considérée être un malheur, malgré qu’en pra- 
tique, je dois le reconnaître, elle puisse être une bonne affaire. 

M. Nsserrr: Je puis concevoir certains cas où une servitude pourrait être un bien- 
fait pour celui dont le terrain est traversé. M. Chrysler pourrait composer un article 
en vertu duquel une compagnie de chemin de fer ou aucune autre corporation qui 
voudrait acquérir une servitude devrait d’abord obtenir le consentement de la Com- 
mission des chemins de fer et spécifiant que les dommages ne devraient pas être déter- 
minés d’une facon permanente parce qu’il y a un grand nombre de personnes qui ne 
peuvent pas dire ce que seront les dommages permanents au moment de l’établisse- 
ment de la servitude. - 

M. LicnrHazz: J’ai suggéré à M. Chrysler, que les cités, villes et villages, de- 
yraient être exemptés dans n'importe quelle clause qu’il pourra élaborer. Cela rédui- 
rait de beaucoup l’étendue des difficultés. 


M. BennerT: Excepté en ce qui concerne le posage des conduits d’égouts. J'ai 
eu un cas où il s'agissait d’égouts et j'ai pu en dernier lieu arranger la chose par une 
entente. 


M. MacpoweLz: Si vous faites exception pour les tuyaux d’égouts vous faites une 
législation spéciale. Si la compagnie peut obtenir une servitude pour faire passer un 
tuyau sous un certain morceau de terrain sans déranger la surface du sol, le dom- 
mage serait comparativement insignifiant. Un homme sera privé de l’usage de son 
terrain auquel il a naturellement droit jusqu’au centre de la terre, ou tout autre 
endroit dans sa profondeur, et en même temps la compagnie ne paierait qu’une ba- 
gatelle pour cela. Je m’imagine facilement ce que furent les cas d’injustice que M. 
Bennett a mentionnés. . me 


M. Nesmirr: Est-ce que cela ne serait pas une bonne affaire de les obliger, comme 
je le suggère, à présenter à la Commission une requête demandant l'autorisation 
d'établir une servitude ? 

M. MAcpoNELL: Je ne crois pas. Si vous prenez le cas d’une cité avec la multir\- 
cité des requêtes venant des compagnies de chemins de fer et autres compagnies dé- 
sirant poser des fils et ériger des poteaux, et le reste, vous détruisez tout simplement la 
ville, parce qu’elles pourraient établir des servitudes de toutes sortes et de toute nature, 
prendre possession de terrains, obtenir des servitudes passives, etc., elles pourraient 
laisser dégager des odeurs nuisibles. Cette législation peut faire pour certains cas, 
où vous n’auriez qu’à dire tout simplement : “ J’établis une servitude ”. 


M. NessmirT: Pensez-vous qu’une commission raisonnable le permettrait ? 


M. MacnoxELL: Je crois qu’une cité importante devrait être soustraite au régime 
de cette disposition. 

M. Jonxsrow, C.R.: Je pourrais dire que cette discussion a été précipitée parce 
que le comité a adopté hier l’article 169. Cet article stipule ce que doivent indiquer les 
plans, profil et livre de renvoi que la compagnie de chemin de fer doit déposer au 
bureau de la Commission. Vous avez mis de côté pour le présent la définition des 
mots “terrains” tels qu’ils sont contenus dans la clause d’interprétation. 

M. Nesgrrr: C'est-à-dire dans l’article 15? 

M. Jonxsron, C.R.: Oui. Si vous vous proposez d’adopter l’article tel qu’il est, 
il sera nécessaire de modifier de quelque façon l’article 169, parce que vous constaterez 
que le langage de l’article 169 ne détermine pas convenablement l'acquisition des ser- 
vitudes. Il décrète entre autres choses que le plan doit indiquer les étendues et les lon- 
gueurs et largeurs des terres qu’il est question de prendre, mais il est évident que ces 
termes ne sont pas une description appropriée d’une servitude, et parce que nous avons 
adopté hier l’article 169 sans avoir préalablement adopté le paragraphe 15 de l'article 


r 
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deux, j'ai attiré l’attention de M. Chrysler à ce sujet, en lui faisant remarquer que si 
l'intention était de donner aux chemins de fer l’autorisation d'établir des servitudes, il 
faudrait modifier l’article 169. Tandis que ce point est en discussion je me permettrai 
de dire qu’en Angleterre un langage semblable à celui de la présente loi des chemins 
de fer a été interprété comme autorisant une servitude. C'est-à-dire que dans les 
clauses relatives aux terrains de la loi consolidée de 1845 le mot “terrains ” s'applique 
à toutes dépendances, terrains, maisons, héritages de toute condition. Cela est sem- 
blable à la présente loi des chemins de fer. On aurait interprété ces mots comme 
s'appliquant aussi aux servitudes. 


M. BEexnerr: J'étais d'opinion que j'avais tout à fait raison en expropriant une 
servitude tout aussi bien qu’en expropriant un titre de pleine propriété. 


M. Jouxsron, C.R.: Est-ce que M. Lighthall et les municipalités ne sont pas 
protégés par l’article 373 qui décrète qu'aucune compagnie n’aura le droit de pénétrer 
dans une rue quelconque sans le consentement de la municipalité, ou à défaut d’icelui 
sans une ordonnance de la Commission? Est-ce que cela ne protège pas assez les 
municipalités ? 

M. licarHazz: Nous parlons non seulement au nom des municipalités pour les 
corporations mais aussi pour les citoyens. C’est à ce point de vue que je parle. 


M. SincLam: Comment la chose vous irait-elle de décider du principe de cette 
clause ? Il me semble au’ïl y existe une différence d’opinion, et si nous en venons à la 
conclusion que nous allons les laisser exproprier une servitude indépendamment du 
terrain, il faudra faire composer par quelqu'un les clauses telles que nous les désirons. 
Je serais tenté de laisser la loi telle qu’elle est. Je crois que cela obligerait les com- 
pagnies de chemins de fer et de télégraphe d’exproprier le terrain. 


Le PRÉSIDENT: Supposons que nous laissions cette question en suspens pour per- 
mettre à M. Chrysler de formuler une clause en ce sens en consultant en même temps 
M. Lighthall à ce sujet? Nous pourrons la laisser en suspens pour le moment jusqu’à 
l'heure où nous aurons devant nous quelque chose de bien défini. 


L’hon. M. GrAHAM: Est-ce que le comité a adopté hier la clause relativement à 
la manière d'obtenir les chartes de chemins de fer? 


M. Nesprrr: Nous avons étudié la question concernant les chartes. 
L'hon. M. GRaxaAM: Et la question relative au tracé de la voie? 


M. Jonnsrtow, C.R.: Les devoirs du ministre sont maintenant délégués à la Com- 
mission des chemins de fer. 


Lhon. M. GRraAHAM: A venir jusqu’aujourd’hui les compagnies devaient se pré- 
senter devant le comité des chemins de fer pour obtenir leur charte. Pour l'avoir elles 
n'avaient qu'à indiquer d’une manière générale le tracé de leur ligne et la coutume 
suivie était d'indiquer que le chemin de fer projeté reliait les endroits “A” et “B”. 
Quelquefois on indiquait que la ligne passait par “C”, mais le plus souvent le tracé 
était indiqué d’une manière générale. Puis lorsque le temps de construire était arrivé 
elles s’adresshient au ministre des Chemins de fer à qui elles devaient remettre les 
plans et profil de la ligne pour les faire approuver d’une manière générale. Après 
avoir reçu l'approbation du ministre les plans étaient alors déposés au bureau de la 
Commission des chemins de fer. Cette dernière devait s’en tenir à la décision du 
ministre sauf qu’elle pouvait changer le tracé d’un mille d’un côté ou l’autre, je crois. 
Cette méthode pouvait être considérée comme compliquée à cause du mécanisme varié 
de la procédure mais elle donnait au public trois sources de protection. En premier 
Jieu le comité des chemins de fer pouvait protéger le publie en indiquant d’une 
manière générale par où la ligne devait passer. Puis le ministre pouvait déterminer 
le tracé d’une facon un peu plus précise, mais s’il venait à faire une erreur la Com- 
mission des chemins de fer pouvait le modifier d’un mille d’un côté ou l’autre. 
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M. Bennerr: Cette méthode ne leur a pas permis de rentrer dans Saskatoon. 

L’hon. M. GRAHAM: Je n’étais pas ministre dans ce temps-là, mais je sais que le 
chemin de fer n’a pu y pénétrer. La Commission des chemins de fer l’a fait passer 
aussi près de Saskatoon que possible vu l’approbation donnée par le ministre. (Cette 
législation va soulager le ministre d’une grande responsabilité. Cette méthode de 
laisser cette responsabilité à un seul corps sans avoir pratiquement aucun recours 
contre sa décision donnera-t-elle autant de protection au publie, je l’ignore. 


Le PrésinenT: Cette question a été discutée presque complètement hier. 


L’hon. M. GraHAM: Je vous demande pardon de la ramener sur le tapis, mais 
c’est une question à laquelle je me suis beaucoup intéressé. 

Le PRrésIbENT: Le comité a été unanime pour la faire adopter. 

L'hon. M. Pucscey: Pas tout à fait unanime. Cette clause donne à la Commis- 
sion le pouvoir d'annuler complètement la décision du parlement. Je crois que c’est 
manquer de dignité et de convenance. 

L’hon. M. GRaAHAM: Sous le régime de cette disposition la Commission peut dire: 
“Vous ne pouvez pas construire ce chemin du tout”. Je crois que c’est là donner 
trop de pouvoir à la Commission. Supposons qu’à mon point de vue je consentirais 
à donner à la Commission le pouvoir d'indiquer où le chemin ira, devrions-nous placer 
dans les mains de trois ou quatre personnes le pouvoir de dire, après que nous aurions 
décidé qu’un chemin de fer serait construit, qu’il ne le sera pas? Seraient-elles plus 
en mesure de juger la conduite de ce parlement-—non au point de vue des détails mais 
au point de vue du principe? 

M. Nesmirr: de ne vois pas que ce soit là la portée de l’article 168. 

L’hon. M. Pucsrey: Oui, la Commission peut arrêter toutes les procédures et 
dire que la charte est nulle et de nul effet. 


L’hon. M. Rem: Le paragraphe 3, de l’article 168 dit: 


“Mais si la Commission juge que la construction d’un chemin de fer sur 
la ligne projetée ou sur une partie de cette ligne n’est pas dans l'intérêt public, 
elle doit refuser de l’approuver en tout ou en partie; et dans tous les cas où la 
Commission juge que cela est dans l’intérêt publie, elle peut, relativement à 
quelque partie du chemin de fer projeté, rendre une ordonnance ou exiger l’in- 
stitution de procédures auxquelles pourvoit l’article 194 de la présente loi.” 

Cela signifie qu'après que le parlement aura adopté cette loi la Commission peut 
lannuler. 

M. Bexwerr: C’est-à-dire, relativement au tracé de la ligne. 

L'hon. M. Pucszey: Sous le régime de cette loi si la Commission juge que la 
construction d’un chemin de fer sur la ligne projetée, ou sur une partie de cette ligne, 
west pas dans l'intérêt publie, elle peut refuser de l’approuver. 

M. BennetrT: Oui. 


L’hon. M. Pucszey : Cela lui donne le pouvoir absolu de dire qu’une ligne projetée 
est trop près d’une autre ligne et elle peut refuser à la compagnie la permission de 
construire. Supposons qu'une certaine compagnie se propose de construire une ligne 
de Hamilton à Toronto la Commission peut dire, “ Non, c’est trop près des autres 
lignes ”. 

M. Bennerr: Mais le parlement n’a jamais octroyé de charte sur des données aussi 
vagues. Nous ne pouvons pas dire à une compagnie d’une manière général, vous 
pouvez construire une ligne de Hamilton à Toronto. La charte soumise au comité des 
chemins de fer doit contenir plus de renseignements que cela. La Commission est 
libre d'accorder la permission de construire la ligne d’après le tracé soumis. (C’est là 
l'intention de cet article. Par exemple, si tel pouvoir eût été conféré et que la Commis-. 
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sion l’eût exercé, le Canadian Northern, le Grand-Tronc-Pacifique et le Pacifique- 
Canadien ne feraient pas circuler leurs trains sur des lignes parallèles les unes aux 
autres sur une aussi grande distance des plaines de l'Ouest. 


L’hon. M. Pucscey: C’est le parlement qui devrait en être le juge. 
M. Bennerr: La question se résume à savoir si le comité des chemins de fer quand 


un promoteur soumet son projet de construire une ligne de “A” à “BB”, est plus en 
mesure de connaître ce qui est dans l’intérêt public que la Commission d’experts qui 
doit décider si le trafic est suffisant pour alimenter un seu] chemin de fer ou s’il est 


assez considérable pour diviser ce trafic entre deux lignes. 


L’hon. M. GRAHAM: Considérons la chose de l’autre point de vue et supposons que 
le comité des chemins de fer étudie très soigneusement la question d’octroyer une 
charte—et je crois qu’à l’avenir un plus grand soin et une plus grande attention seront 
exercés parce que le territoire devient passablement rempli——une charte qui doit comme 
question de fait être soumise au comité de toute la Chambre et du parlement. Sup- 
posons que le gouvernement aurait adopté une certaine ligne de conduite relativement 
à la construction d’un chemin de fer et aurait approuvé la construction d’une certaine 
ligne, J'hésiterais d'appuyer une clause qui donnerait la moindre autorité à la Com- 
mission des chemins de fer de circonvenir l’action du gouvernement et du parlement, 
comme de chacun de nous, en refusant d'approuver un tracé quel qu’il=soit et de s’en- 
têter à dire, “Non, nous n’approuvons pas ce tracé-ci ni ce tracé-là. “Elle peut 
restreindre l'autorité du gouvernement et renverser de cette manière les fins du 
Parlement. 

M. Bennerr: Le comité des chemins de fer et canaux en Angleterre à joui de pou- 
voirs beaucoup plus grands qu'aucun de ceux qui aient Jamais été conférés à notre 
Commission des chemins de fer, mais je ne me rappelle pas que ces pouvoirs existent 
relativement au tracé d’une ligne. Vous le rappelez-vous, par hasard, M. Chrysler? 

M. Caryszer, C.R:: Si je comprends bien le régime anglais la Commission des 
chemins de fer siège à la Chambre des communes et constitue le comité des chemins 
de fer, et il faut y présenter les plans indiquant à un pouce près pour ainsi dire le 
tracé que devra suivre la ligne et le plan doit être approuvé avant que la charte ne soit 
octroyée. Cela serait impossible ici. 

L’hon. M. Pucsreyx: Cela serait une chose raisonnable à faire. 

M. Caryscer, C.R.: Ce comité entend les appels des municipalités, etc. 

L'hon. M. Pucszey: (Cela est raisonnable. lei, comme le dit M. Graham, nous 
ne permettons aucun appel des décisions rendues sur des questions de droit, et je ne 
crois pas que nous devrions annuler toute action que le gouvernement ou le parlement 
pourrait décider de prendre. 


M. Bexwerr: Le principe est simple. La question est devons-nous l’adopter ou 
non. / 


L’hon. M. GraHaAM : Supposons que le gouvernement déciderait de permettre à une 
certaine compagnie de construire une certaine ligne de chemin de fer. Au point de vue 
du gouvernement cela pourrait être une question politique. 


 L'hon. M. PuGsLEY: Et le gouvernement peut penser qu'un certain tracé est con- 
venable et approprié et dans l'intérêt public. 


L'hon. M. GRAHAM: Je n’aimerais pas à voir la Commission des chemins de fer 
mettre de côté la décision que pourrait prendre le gouvernement après une très com- 
-plète étude de la question. 


- M. BENNETT: Cependant en pratique voiei ce qui arrive en certains cas: Pre- 
nons les banques par exemple. En vertu des statuts elles ont le pouvoir de se fusionner. 
Les actionnaires approuvent la fusion, les démarches nécessaires sont prises mais le 
ministre des Finances refuse son consentement. 


140 £ COMITÉ SPÉCIAL—BILL No 13 


7 GEORGE V, À. 1917 


L’hon. M. GRAHAM: Le ministre des Finances est responsable au public. 
- M. Bennett: Il est plus important d’avoir un tribunal qui ne peut pas être 
influencé. 

L’hon. M. GRanaM: Nous pouvons nous en prendre au ministre des Finances s’il 
ne fait pas son devoir. 

M. NesBrrr: Je ne crois pas que la Commission des chemins de fer devrait avoir 
le pouvoir d'annuler entièrement toute action prise par le parlement. 

L'hon. M. PUGSLEY: Sous le régime de l’article 168 elle a ce pouvoir. 

M. NesgirtT: La Commission devrait avoir le pouvoir, sans doute, d'approuver le 
tracé général d’une ligne de chemin de fer. 

L'hon. M. GramAm: Le ministre des Chemins de fer serait soulagé d'une grande 
responsabilité, et peut-être le publie serait tout aussi bien servi, maïs je ne crois pas 
que lorsque le parlement aura pris une certaine décision au sujet d’une question de ce 
genre la Commission des chemins de fer devrait être en mesure de dire “ Non, nous 
ne le ferons pas ”. 


L'hon. M. PuGsLey: Supposons que le parlement autorisät la construction d’un 
chemin de fer qui peut être dans l'intérêt public et cela après avoir très bien pesé les 
choses. La Commission peut dire: “Nous ne croyons pas que cela soit utile. Le 
tracé va intervenir avec le trafic des autres lignes, et il n’y en a aucun besoin. Nous 
n’approuverons pas ce tracé du tout ”. La Commission aurait ce pouvoir. 

M. Bexxerr: Le parlement accorde de grands pouvoirs aux tribunaux mais nous 
devons toujours supposer que ces pouvoirs seront exercés d’une manière raisonnable. 

L’hon. M. LemïIEux: Ainsi que le Dr Pugsley, je crois que le parlement étant 
suprême 1l ne devrait pas abdiquer son autorité. On ne peut pas supposer que le 
parlement adopte jamais une loi quelconque assez absurde pour mériter d’être mise 
de côté par la Commission des chemins de fer. Nous avons donné à la Commission 
des pouvoirs, et je suis un de ceux qui croient que ces pouvoirs doivent être amples 
afin qu’elle puisse administrer la loi des chemins de fer dans l'intérêt public; mais 
quand le parlement a autorisé une compagnie de chemin de fer de construire une 
ligne d’un tel ou tel endroit à un certain autre endroit, si la Commission peut venir 
dire après “ Le parlement a tort et nous allons mettre sa décision de côté ”, c’est un 
coup sévère porté à l’autorité suprême. L 

L’hon. M. GRAHAM: Est-ce que vous ne croyez pas, M. Bennett, que donner ce 
pouvoir absolue à la Commission aurait pour effet de rendre les députés et de la Cham- 
bre et du comité des chemins de fer moins exigeants et moins difficiles qu’ils devraient 
l’être. Je crains qu’ils seraient portés à dire, “ Oh, à quoi bon? Pourquoi me faire un 
ennemi de cet homme en m’opposant à ce bill. Que la Commission s'arrange avec et y 
mette un arrêt si le projet n’est pas recommandable ”. 

M. BexxerT: Vous donnez une belle description de ce qui se passe actuellement. 

L’hon. M. Granam: Mais cela ne devrait pas être ainsi. 

L’hon. M. Pucsrey: Si je regarde le passé je ne crois pas que nous puissions 
avoir raison de faire des reproches au Parlement relativement à la législation des 
chemins de fer. En général, le parlement a exercé assez de soin et il n’y a pas eu grand 
mal résultant de l’octroi des chartes. Je ne vois pas pourquoi en discutant cette ques- 
tion l’on doive aller aux extrémités et dire, “nous n'avons pas fait de bien du tout”. 


M. Bennett: Si les pouvoirs auxquels il est pourvu dans cet article eussent 
été exercés d’une manière pratique le pays aurait fait une économie de un million de 
dollars par mois. 


L’hon. M. Pucsrey: Je ne vous crois pas du tout. À 


\ 
M. BExxetr: Tout ce que j'ai à faire c’est de lire les chiffres et de regarder 
la carte. 
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: : é À ; 
L’hon. M. Pucsrey: Je ne crois pas que les chartes aient pu être octroyées sans 
produire de bons résultats. 


h: M. BexnerT: Je ne puis vous croire sérieux lorsque vous dites cela. 

4 à A : à D à 

. L’hon. M. Pucsrev: Je ne crois pas que nous devrions nous dépouiller de toute 
autorité. 


M. SINCLAR: Je ne pense pas qu’il y ait lieu de s’alarmer sans raison. Nous 
avons jusqu'ici conféré des pouvoirs considérables à la Commission des chemins de fer 
: croyant que cela était dans l’intérêt public. Par exemple elle a reçu l’autorisation de 
fixer les taux. Le parlement aurait encore ce pouvoir s’il ne s’en était pas désisté. Nous 
avons renoncé à un grand nombre de nos pouvoirs. 


L'hon. M. GraHam: Voyez l'immense portée qu’aurait, en effet, une telle auto- 
risation. Supposons que le Parlement jugerait qu’il est nécessaire dans l'intérêt de 
la défense du Canada d'adopter certain projet et qu’un certain comité de stratégie 
viendrait dire: “Non, ce projet n’est pas bon, nous ne l’exécuterons pa$”. 


M. Bennett: C’est ce qui est arrivé en Angleterre depuis des années. 


L’hon. M. GraHam: Les conditions qui existent en Angleterre sont bien différentes 
de celles qui existent ici. 


M. BexnertT: Ils ont en Angleterre un comité d'experts à qui a été confié le 
contrôle de la dépense des deniers. Cependant, M. Johnston a fait une suggestion qui 
pourrait aplanir les dificultés et conserver encore à la Commission un pouvoir discré- 
tionnaire, mais lui refusant le pouvoir de renverser les décisions du parlement, comme 
le suggère M. Pugsley. Si le paragraphe 3 de l’article 168 était modifié et les para- 
graphes 4 et 5 de l’article 194 maintenus, alors le pouvoir discrétionnaire serait encore 
conféré à la Commission mais on ferait disparaître tout droit qu’elle pourrait avoir 

+ de renverser complètement la décision du parlement. Laissez-moi vous lire le para- 
graphe 4 de l’article 194 (lisant) : 


“4. Lorsque le tracé projeté d’un nouveau chemin de fer est près ou à peu 
de distance d’un chemin de fer existant, et que la Commission est d’avis qu’il 
est pas opportun dans l'intérêt public d'établir deux emplacements de voie à 
une telle proximité, la Commission peut, si elle le juge à propos, sur la demande 
d’une compagnie, municipalité ou d’une personne intéressée, ou de son propre 
mouvement, ordonner à la compagnie qui construit ce nouveau chemin de fer 
de prendre les mesures que stipule le paragraphe 1 du présent article, autant 
que la Commission le juge nécessaire pour empêcher que ne s’établissent ces: 
deux emplacements de voie séparés ”. 


Cela s'applique au cas où une nouvelle compagnie désire utiliser des droits exis- 
tants. Puis maintenant voyons le paragraphe 5 (lisant): 

& 5. Dans chaque cas où la Commission juge qu’il est dans lintérêt public 
d'empêcher la construction d’un ou de plusieurs nouveaux chemins de fer près 
ou à peu de distance d’un chemin de fer existant, ou d'empêcher la construction 
de deux où de plusieurs nouveaux chemins de fer près ou à peu de distance l’un 
de l’autre, ou les uns des autres, elle peut, à la demande d’une compagnie, d’une 
municipalité ou d’une personne intéressée, ou de son propre mouvement, rendre 
telle ordonnance ou donner telles instructions qu’elle juge nécessaires ou op- 
portunes touchant l'usage combiné ou commun, ou la construction et l’usage, par 
les compagnies possédant, construisant ou exploitant ces chemins de fer, d’un 
seul emplacement de voie, avec le nombre de lignes, les têtes de ligne, les gares 
et stations ou autres commodités, et jes arrangements voulus au sujet de ces 
chemins de fer ”. 


A présent il me semble que ces deux paragraphes avec la modification du para- 
graphe 3 de l’article 168 devraient rencontrer les vues de tous les membres de ce 


comité. “ 
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Le PRÉSIDENT: Si je comprends bien, le ministre est en faveur de l’article tel 
qu'il est. 

L’hon. M. GraHAM: Je croirais que le ministre serait désireux de voir tout le 
monde unanime et par conséquent il ne devrait pas se montrer trop exigeant. 

L'hon. M. Pucszzy: Je propose de reconsidérer cette disposition et que messieurs 
Bennett et Johnston constituent un sous-comité pour élaborer un article plus accep- 
table. é 

Le PrésinexT: Est-ce le désir du comité que cet article soit reconsidéré et que 
messieurs Graham, Bennett, Johnston et Chrysler constituent un sous-comité ayant 
mission d'en changer les termes. \ 


Suggestion adoptée. 


Article 190—Prise de possession et occupation des terrains (Terres de la Cou- 
ronne). 


L’hon. M. GraHam: Est-ce un article nouveau? À 

M. Joxnsron, C.R.: En substance c’est la même chose que dans la loi ancienne. 

L’hon. M. GrAHAM: Est-ce dû au fait que l’on dispute à l’autorité fédérale le 
droit d’empiéter sur les terrains de la Couronne appartenant aux provinces. 

M. Jonnsron: La loi fédérale d’expropriation pourvoit d’une manière expresse à 
la prise de possession des terrains provinciaux. 

M. Bennerr: Le conseil privé a rendu une décision sur ce point. Sous le ré- 
gime des dispositions du présent article l’autorité existe de prendre possession : des 
terres de la couronne appartenant aux provinces. ‘ 

Lhon. M. GRAHAM: Supposons que le gouvernement accordât une charte et que 
le plan fût approuvé par la Commission des chemins de fer. Sous le régime de cette 
loi est-ce que la compagnie de chemin de fer pourrait exproprier des terres provin- 
ciales ? 

M. MacnoneLzz: Une compagnie n’a aucune autorité de le faire sous le régime 
de la présente loi, et ce gouvernement ne peut pas lui donner une telle autorité. 

L'hon. M. GRaHAM: Mais si l’on désirait faire passer la ligne à travers certaines 
terres appartenant à la province? 

M. CarysLer, C.R.: Le terrain est la propriété de la Couronne et non de la pro- 
vince. Si une autorité législative compétente décrète qu’une compagnie de chemin 
de fer peut prendre possession des terrains de la Couronne, que ces derniers soient 
attribués à la province ou au gouvernement fédéral, vous avez là votre droit. 

M. MACDoNELL: Oh, non. 

M. Bennett: Une décision a été rendue par le Conseil privé, dans la cause d’une 
compagnie d'éclairage électrique de la province de Québec, il y a environ trois ans, où 
il s'agissait du pouvoir d’expropriation lorsqu'une compagnie avait une charte fédé- 
rale. 

L’hon. M. GraHAM: Le Dominion a l'autorité d’exproprier des terrains de la 
Couronne situés dans les provinces, et peut déléguer cette autorité à une compagnie 
de chemin de fer, est-ce là l’idée? 

M. Bexnerr: C’est la collation du droit de possession souveraine à une créature du 
parlement du Canada. 

L’hon. M. GraHAM: La question a été soulevée il y a quelques années lorsque je 
siégeais à la législature d’Ontario, et il y eut à ce sujet passablement de bruit. Je me 
 . la question avait été réglée depuis ou si cette loi contenait une disposition 
à cet égar 


Article adopté. 


En NE Pa, 
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M. Jonxsron, C.R.: Les mots ‘ Subordonnément aux dispositions de l’article qui 
suit ” ont été ajoutés, mais cela n’a pas d'importance. Les compagnies de chemins de 
fer m'ont demandé de suggérer qu’il soit établi clairement que dans les endroits où une 
ligne de chemin de fer traverse une subdivision la compagnie peut prendre la totalité 
de tout lopin contenu dans la dite subdivision en payant la valeur. Les compagnies de 
chemins de fer sous le régime de l’article 205 sont autorisées à faire l’achat de plus de 
terrain qu'il n’en est requis lorsqu'il leur est possible d’acheter une plus grande étendue 
de terrain à des conditions avantageuses. Les compagnies allèguent que quelquefois les 
gens font des subdivisions de terrains avant la pose des rails et lorsque le chemin de 
fer atteint ces endroits ils trouvent qu’un homme a subdivisé son terrain en lopins 
ayant de 150 à 200 pieds de profondeur, et vu que la compagnie ne peut prendre que 
100 pieds elle est forcée de payer des dommages-intérêts considérables. Klles disent 
aw’elles devraient être autorisées à prendre tout le lopin dans les cas où une telle sub- 
division aurait eu lieu. 

L'hon. M. Pucszev: Est-il raisonnable que la compagnie de chemin de fer fasse 
‘un profit sur le restant du terrain au détriment de son propriétaire? Je crois que les 
compagnies devraient se contenter des pouvoirs que nous leur avons donnés. 

‘M. Bexnerr: Ce n’est pas là la question. 


L'hon. M. Pueszey : Oui. Elles peuvent exproprier tout le terrain qu’elles aient ou 

non besoin de ce terrain pour les fins du chemin de fer et empêcher un individu qui 
prévoit l'avenir, et divise sa terre croyant qu’un chemin de fer passera un jour, de 
réaliser quelque bénifice. 
M. JonnsroN, C.R.: La chose n’a été expliquée comme ceci: un lopin a 150 ou 
120 pieds de profondeur. La compagnie n’a droit d’exproprier que 100 pieds pour 
l'emplacement de la voie, ce qui laisse au propriétaire 20 pieds. Cet homme prétend 
qu’il a droit à une indemnité non seulement pour les 100 pieds qui ont été pris mais 
aussi pour le dommage causé aux autres 20 pieds. Il dit, “ Il me reste sur les bras 20 
pieds qui ne me sont d'aucune valeur ”. 

L'hon. M. Pucszey: Dans ce cas-là les autres 20 pieds ne seraient pas d’un grand 
avantage pour la compagnie. 

M. Bennett: Il y aurait peut-être avantage pour la compagnie mais non pour 
l'individu. Ces 20 pieds ont toujours été un sujet d’ennui pour la municipalité et la 
question des clôtures surgit, et je puis vous montrer des cas où des clôtures ne sont 
séparées que par une quinzaine de pieds de terrain. La municipalité a élevé une clôture 
sur le front d’une rue et la compagnie a été obligée de construire l’autre clôture. 

L'hon. M. Pucszey: Il me semble que la chose n’est pas assez importante pour que 
nous autorisions la compagnie à prendre plus de terrain qu’il ne lui en faut pour la 
construction de sa ligne. 

M. Benwerr: Nous devons lui donner une certaine autorité parce que nous avons 
à traiter cette question dans l'Ouest du Canada. J’ai eu beaucoup à faire avec ces 
cas-là et ces bouts de lopins nous ont causé des embarras sans nombre. Je crois que 
nous devons y pourvoir par une disposition subordonnément à une ordonnance de la 
Commission. 

L’hon. M. GRaHamM: Dans les cas où les lopins ne dépassent pas une certaine éten- 
due de terrain je crois que la éompagnie devrait être obligée de les prendre en entier. 


M. BennerT: Assurément. 

L'hon. M. Pucsrey: Oui, pour ce qui concerne les petits lopins. 

L'’hon. M. GrauAM: Cela donne lieu à des litiges. 

M. MAcponezz: Donnez leur ce pouvoir subordonnnnément à une ordonnance de 
la Commission. 
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L’hon. M. GRAHAM: Je crois que la Commission devrait avoir l’autorité de pouvoir 
obliger la compagnie de prendre tout le terrain ou toute partie de terrain nécessaire. 

L'hon. M. PuesLey : Il y a des difiicultés des deux côtés. (Ce serait peut-être une 
grande injustice que de forcer la compagnie à prendre plus de terrain qu'il ne lui en 
faut. D'un autre côté les compagnies Jouissent de pouvoirs très considérables, cepen- 
dant, règle générale, elles peuvent aisément faire des arrangements avec les proprié- 
taires. 

M. Bennett: Je me rappelle un cas survenu pendant le plus fort de la spéculation. 
C'était un fait connu que le Canadian-Northern passerait par Calgary. Un monsieur 
acheta une demi-section et la divisa en lopins à bâtir. Ces lopins ont à cet endroit 
150 pieds de profondeur. La ligne les coupait de telle facon qu’ils étaient rognés de 
dix pieds d’un bout, et de dix pieds dans un autre endroit, dè sorte que les arbitres 
ont eu une question difficile à régler. Laissons la Commission décider de l'étendue de 
terrain que les compagnies devront prendre, parce que, à présent, on ne peut les 
forcer à prendre plus de 100 pieds. 

L’hon. M. PuasLex : Est-ce que les honorables députés ne croient pas que les pro- 
priétaires seraient heureux de vendre ces petits bouts de terrain 2 

LA 

M. Bennetrr: Les compagnies ont à sigmifier un avis afin de pouvoir exproprier 
le terrain qu’elles désirent prendre. 

L'hon. M. GRAHAM: Jai eu beaucoup de trouble avec ces bouts restants lorsque 
J'étais à la tête du ministère. 

M. BENNETT: Ces bouts augmentent beaucoup en valeur. 

L’hon. M. Pucscey : Ce serait une injustice pour la compagnie si vous l’obligiez 
à tout prendre le lopin. 

M. Jounron, C.R.: J'ai préparé une clause projetée qui se lit comme suit: 


Dans les cas où le terrain requis pour l'emplacement de la voie forme une 
partie d’un lopin à bâtir désigné sur tout plan ou toute sub-division enregis- 
trés, la compagnie peut, subordonnément à l'approbation de la Commission, 
prendre posession de tout le lopin. 


L’hon. M. PUGSLEY : Ou la compagnie peut être forcée de l’acquérir. 

M. BENNETT: Dans l'intérêt public je ercis qu’elle dévrait être obligée de l’acqué- 
OLA à 
L’hon. M. GraHAM: Cette mesure semble sévère, mais c’est là une difficulté 
‘qui se présente très souvent. 

M. CHRyscer, C.R.: Dans la cause Holdidge la décision a été rendue que s'il 
s'agit d’une subdivision faite de bonne foi avant l'enregistrement du plan vous devez 
payer pour tout le lopin, mais les arbitres doivent prendre en considération laugmen- 
tation de la valeur du terrain à cause de la construction. 

M. BENxerr: Cela ne s’applique qu'à une partie du terrain à travers lequel passe 
la ligne du chemin de fer. Cest très bien pour cette région-ci du pays, mais où vous 
avez vingt-cinq subdivisions autour d’une cité, c’est une différente affaire. 

L’hon. M. PuGsLEY: Peut-être n’y en aura-t-il pas tant à l’avenir. 

M. GREEN: La plupart de ces cas sont réglés avant de venir devant les arbitres. 
Ordinairement une entente est conclue entre la compagnie et les propriétaires des 

: : ; s 
lopins de terrains. Ce n’est que pour des cas exceptionnels que les procédures d'arbi- 
trage ont été poussées si loin que la Commission a dû s’assembler pour les décider. 
, ? : Je > o 2 à . à . 2 

L hon. M. GRAHA : J ai eu des difficultés avec cette question. Les parties inté- 
ressées ne voulaient pas d'arbitrage. Selon toute apparence .elles semblaient craindre 
de négocier entre elles. Toutes deux craignaient un arbitrage et elles venaient sou- 
vent à moi me demander si je ne pouvais pas suggérer quelque chose. En toutes cir- 
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constances, J'ai fait exactement ce que la Commission est autorisée à faire et toutes 
deux ont accepté ma suggestion. 

M. GREEN: dJ’ai eu connaissance de nombreux cas d’arbitrage et jai trouvé que, 
règle générale, la compagnie craint plus l’arbitrage que le propriétaire du terrain, et 
à moins que la réclamation fût des plus déraisonnables une entente était toujours 
possible. 

M. Jonnsrox, C.R.: M. Ruel, aviseur du Canadian Northern, m'apprend que 
sa compagnie était la partie défenderesse dans la cause Holdidge. 

L'hon. M. Pucszey: Si vous essayez à rendre justice selon les idées de M. Graham 
et à imposer une obligation réciproque, la compagnie préférerait de beaucoup que la 
chose restàt comme elle est. . 

M. CHryszer, C.R.: Pour être france, je crois que cela est préférable de la laisser 
ainsi. Si l’article 205 comportait l’obligation nous serions plus mal et comme la 
chose existe elle donne l’occasion d’en arriver à une entente quand les gens sont rai- 
sonnables. 


Article adopté. 


Article 201, paragraphe 6—Dépôt chez les registraires des titres. 


M. Caryscer, C.R.: L'ancien article concernant le dépôt des plans, la sanction 
du dépôt, le dépôt des plans, profil et livre de renvoi, etc.; dépôt des précédents une 
fois autorisés au bureau de la Commission et à celui du registraire des titres. Je ne 
vois pas où il y a un changement ici. Ces dispositions existent déjà. 

Le PRésIDENT: Vous n’y avez pas d’objection tel qu’il est. 

M. CarysLer, C.R.: Non, excepté que c’est moins clair que dans l’autre. 


M. Jonxstow, C.R.: J’ai par devant moi l’ancien article, il dit: 


“ Toutes les dispositions de la présente loi applicables à la prise de posses- 
sion de terrains pour l'emplacement ou la voie principale du chemin de fer sans 
le consentement du propriétaire, s'appliquent dans les cas de terrains dont la 
prise de possession est autorisée aux termes du présent article ”, etc. 


Et le dépôt de ces pièces une fois sanctionnées au bureau de la Commission et à celui 
de registraire des titres. Les dispositions exigent de déposer les plans au bureau de la 
Commission et à celui du registraire des titres ont été omises. Le dépôt de ce plan 
est maintenant requis. De sorte que ce qui était autrefois non nécessaire est main- 
tenant rendu nécessaire, et il semble qu’il soit raisonnable que lorsque la compagnie 
prend une plus grande étendue de terrain elle doit être obligée de déposer les plans. 
Je crois que cet article devrait être laissé en suspens. 


Article adopté. 


Article 207—L'ordre du juge peut être obtenu. 


M. Jonxstow, C.R.: Le but de l'amendement à l’article 107 est de spécifier d’une 
manière absolument claire que les personnes qui n’ont aucun droit légal de vendre 
doivent obtenir un orde du juge. 

M. Carysier, C.R.: (C’est une condition établie qu’elles doivent au préalable ob- 
tenir un ordre du juge. Le changement semble approprié. 


Article adopté. 


Article 208—Restriction des pouvoirs d’aliéner. 


L'hon. M. GRAHAM: L’article 205 est subordonné à celui-ci. 
2—10 
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M. JonxsrTon, C.R.: L'article 205 pourvoit à ce que la compagnie puisse acquérir 
une plus grande étendue de terrain qu’elle n’en a réellement besoin lorsqu’elle peut le 
faire à des conditiorfs avantageuses. L'article 208 restreint le pouvoir de certaines 
personnes comme les recteurs, les corporations ecclésiastiques, de manière qu’elles ne 
peuvent vendre que les terrains absolument requis par les chemins de fer. Le but évi- 
dent est de les empêcher de spéculer ou de vendre des terrains qui ont été destinés à 
certaines fins, et elles sont assujetties aux besoins réels des compagnies de chemins 


de fer. 


L'hon. M. GRaHam: Elles sont réellement des fidéicommissaires. 


Article adopté. 


Article 211—Les contrats anticipés. 


M. JonnsrTow, C.R.: Ceci pourvoit simplement à l'enregistrement. 

M. CurysLer, C.R.: C’est très bien sauf la disposition qui stipule, d Si ces 
terrains sont ultérieurement tracés et déterminés dans le délai d’une année à compter 
de la date du contrat ou marché”. La question est de savoir si c’est là une date appro- 
priée pour faire commencer votre année. Dans d’autres cas l’année commence à partir 
de la date du dépôt du plan. 

M. JonxsroN, C.R.: L'article est tel qu’il était sous ce rapport. 

L'hon. M. GRAHAM: La compagnie avait le droit autrefois de prendre possession 
du terrain ou de donner avis qu’elle devait prendre possession du terrain et elle le 
gardait deux ou trois ans sans rien faire. Est-ce que cette disposition couvre ce point? 

M. CHRysLer, C.R.: Non. Vous pensez à révoquer l’avis de la prise de posses- 
sion et ne pas aller plus loin. 

L'hon. M. PUGSLEY: Quand vous introduisez les mots, “est obligatoire, si ce con- 
trat ou marché est régulièrement enregistré chez le registraire officiel des titres, “ vous 
ne désirez réellement pas une restriction quant à l’année. Je comprends qu’une année 
a été spécifiée pour couvrir les cas où le contrat n’aura pas été enregistré, où aucun 
avis n'aura été envoyé à une tierce personne, mais si vous faites enregistrer le contrat, 
cela s'applique à toute la vie du contrat. 

M. CHRYSLER, C.R.: Non, ce n’est pas là le sens de l’article. La compagnie va 
trouver un homme et lui dit: “ Nous allons vous payer $100 pour traverser votre 
terre”. Vous fixez le prix, mais vous ne faites rien de plus. Cet article stipule qu’un 
contrat devient nul si les terrains ne sont pas déterminés dans un délai d’un an. 

L’hon. M. PUGSLEY : Lorsqu'il est enregistré le contrat lui-même doit déterminer 
le temps. 


M. CHRYSLER, C.R.: Cela s'applique à ma prétention dans tous les cas. 


Article adopté. 


Article 212—Arrentement lorsque les parties ne peuvent pas vendre. 


M. JoHnsToN, C.R.: N'est-ce pas là une curieuse disposition? Sous le régime 
de l’article 212 toute personne intéressée dans ces terrains qui n’est pas autorisée à 
vendre peut convenir d’une rente annuelle. Savez-vous, M. Chrysler, depuis combien 
de temps la coutume existe de prendre des baux sous l’autorité de cet article? 

M. CaRysLer, CR.: Non. 


L’hon. M. Pucsrey: Ces baux doivent être perpétuels ou pour quatre-vingt-dix- 
neuf ans. 

M. CHRYSLER, C.R.: Je crois que le temps varie selon chaque cas. La compagnie 
ne peut faire de contrat pour plus longtemps qu’elle rest autorisée à le faire. 
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L’hon. M. Pucsrey: Et règle générale les avocats de la compagnie de chemin de 
fer feront ces baux pour 99 ans ou’aussi perpétuels que possible. 

M. CHRYSLER, C.R.: Relativement à l’article 208 les administrateurs ne passe- 
raient pas de baïl pour ‘plus longtemps qu’une année. 


Article adopté. 


Article 214, paragraphe 2—La compagnie peut accorder des servitudes, etc. 


M. JonxsTON, C.R.: Ceci est ajouté dans le but de permettre à la compagnie, lors- 
qu’elle prend tout le titre de pleine propriété du terrain, de donner à la personne dont 
elle prend le terrain une servitude sur ce terrain. 

M. CHRysLER, C.R.: Comme indemnité pour les dommages causés. 


M. CarySLer, C.R.: Il y avait un doute au sujet du pouvoir des arbitres d’accor- 
der quoi que ce soit lorsque le contrat leur a été soumis. 


L’hon. M. GRAHAM: Cela est passablement juste. 


Article adopté. 


Article 216—L’'avis d’expropriation doit être signifié. 


L’hon. M. GRAHAM: Le paragraphe C réfère à la notification portant que “si 
dans les dix jours suivant la signification de cet avis, ou lorsque l'avis est donné par 
annonce publique,” etc. En quelle circonstance est-il suffisant de donner un avis par 
annonce publique? Quelle est cette sorte d'annonce publique? 

P M. Jonxstox, C.R.: Un avis donné à la Commission conformément à un article 
précédent. 

L’hon. M. Pucsrey: Supposons que le propriétaire soit absent et que vous ne 
puissiez pas lui faire signifier un avis. 


M. Curyszer, C.R.: L'article (182) concernant les lignes d’embranchements 
stipule qu’un avis de quatre semaines doit être donné. Cette disposition s’applique- 
t-elle à ce cas-e1? 

M. Macpoxezz: Un avis dans la Gazette du Canada ne suffit pas. 


L’hon. M. GraHaM: Quand vous vous efforcez réellement d'atteindre un homme 
il devrait y avoir un avis de donner en plus de l'annonce requise dans la Gazette du 
Canada. 


M. JoxxsrTon, C.R.: L'article 218 stipule (lisant) : 


“Si la partie adverse est absente du district ou du comté où le terrain est 
situé, ou si elle est inconnue, une requête peut être présentée à un juge d’une 
cour Supérieure de la province ou du district, ou au juge de la cour de Comté 
dans le ressort de laquelle les terrains sont situés, lui demandant l’autorisation 
de faire la signification par voie d'annonce dans un journal. 

2., Cette demande doit être accompagnée du certificat susmentionné, ainsi 
que de Pafidavit d’un fonctionnaire de la compagnie attestant que la partie 
adverse est absente, ou que, après une recherche minutieuse la personne à la- 
quelle cet avis devait être signifié n’a pu être trouvée. 

8. Le juge doit ordonner que l’avis susmentionné, mais sans le certificat, 
soit inséré trois fois dans le cours d’un mois dans un journal publié dans le dis- 
trict ou le comté, ou, s’il n’y est pas publié de journal, dans un journal publié 
dans un district ou comté voisin ” 


L'hon. M. GrAHAM: Je ferais publier cet avis bien plus près du domicile du 
propriétaire. Je dirais que l’avis devrait être publié dans le journal paraissant dans 
: 2—104 
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l'endroit le plus rapproché de sa dernière adresse postale. Une personne ordinaire - 
n’est pas connue à quarante milles de chez elle et l'avis devrait être publié dans un 
journal publié non loin de son domicile. 
L'hon. M. Pucsey: (Cela est une disposition de vieille date. 
L’hon. M. GRAHAM: Jde le sais, et J'ai toujours soutenu que la Gazette du Canada 
au point de vue de l’annonce n’était pas dans l’intérêt de personne sauf pour celle qui 
aufait un représentant légal et dont l’avocat se donnerait la peine de la consulter. 


M. JonxsrTow, C.R.: Il peut se présenter des cas où la personne est absente, on 
n’a peut-être Jamais résidé dans le comté; elle pourrait vivre en Angleterre ou aux 
Etats-Unis. Tel que l’article est fait le juge doit voir à la publication de l'avis 
nécessaire. 

M. Macpoxezz: Le but est de faire parvenir l’avis au propriétaire. Pourquoi 
ne pas laisser ce soin au juge? Vous pouvez stipuler que le juge donnera un ordre 
pour faire publier un avis dans un journal ou de toute autre manière qui permettra 
dans son opinion d'atteindre le plus facilement la personne en question. Quelque 
chose en ce sens. 


Article laissé en suspens avec l’entente que M. Johnston soumettra à la prochaine 
séance un amendement acceptable. 


M. Jonxstox, C.R.: J’aimerais à revenir à l’article 216 et profiter de la présence 
de M. Chrysler, parce que j’approuve difficilement les mots “la partie adverse”. Tel 
qu’il est actuellement l’article stipule ce qui suit: “ Avant de procéder à l’arbitrage 
pour déterminer l’indemnité ou les dommages-intérêts, la compagnie doit signifier à 
la partie adverse un avis ”. 

M. MACDoNELL: Cela est très vague. 

M. CHrysier, C.R.: On ne devrait pas dire “la partie adverse ”, mais “le pro- 
priétaire du terrain ”. 

M. Jonnstox, C.R.: La loi précédente disait “la partie”. L'interprétation a 
été donnée, et je crois que la loi anglaise a été ainsi interprétée, que toutes les parties 
intéressées devraient recevoir un avis. 


Il est résolu que l’article restera en suspens jusqu'à ce que messieurs Johnston 
et Chrysler aient préparé un amendement acceptable. Tous les autres articles dans 
lesquels se trouvent les mots “la partie adverse” sont déclarés aussi en suspens. 


Article 219—La compagnie peut retirer l’avis et abandonner les procédures si 
elle se décide à ne pas prendre le terrain ou les matériaux mentionnés dans l'avis. 


M. JonxstTow, C.R.: J'ai recu quelques lettres de M. M. D. L. McCarthy qui 
désirerait adresser la parole devant le comité et qui m’a envoyé un long amendement 
au sujet de l’abandon des procédures. J’ai ici une lettre de M. McCarthy disant qu'il 
sera ici demain. 


Article déclaré en suspens. 


Le comité s’ajourne jusqu'à demain. 
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PROCÈS-VERBAUX ET TÉMOIGNAGES. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 


JEUDI, le 3 mai 1917. 
Le comité s’assemble à 11.15 a.m. 


Le PRésInenT: Il a été entendu de prendre ce matin l’article 146: réglementation 
des émissions de capital et d'obligations (lisant) : 


146. Nonobstant toute disposition d’une loi spéciale ou d’une autre loi, ou 
d’un autre article de la présente loi, nulle compagnie, déjà constituée en corpora- 
tion ou qui le sera à l’avenir, ne doit, à moins qu’elle wait été antérieurement 
autorisée par le Gouverneur en conseil, émettre de capital, d'actions, de certificats 
d'actions, d'obligations, de débentures, de débentures-actions, de billets, de 
mortgages ou d’autres valeurs ou titres de créances recouvrables au delà d’une 
année après leur date ou émis autrement que pour valeur en espèces seulement, 
sans obtenir au préalable l’autorisation de la Commission touchant cette 
émission. 

2. Selon qu’elle juge que les circonstances la justifient, la Commission peut 
refuser ou peut accorder la permission nécessaire à l’émission projetée, ou peut 
accorder une permission pour telle partie de cette émission qu’elle considère 

, raisonnable et convenable; et elle peut en tout cas imposer les termes ou con- 
ditions lui paraissant justes; et, si elle juge que les circonstances la justifient, 

-elle peut fixer un prix au-dessous duquel cette émission ne doit pas être vendue, 
et spécifier les objets auxquels le produit de l’émission doit être employé, ou 
pourvoir à l’application de ce produit à tel usage qu’elle peut déterminer par 
ordonnance subséquente, ordonner que ce produit soit mis en dépôt ou employé 
comme elle peut le prescrire, et exiger que soit donnée une reddition du compte 
de ce produit. 

é 3. Nulle permission accordée par la Commission, ou ordonnance rendue par 
elle en vertu du présent article, ne doit être considérée ou prise comme consti- 
tuant une garantie ou une attestation relative à ce qui fait l’objet de cette 
permission ou de cette ordonnance, ni comme empêchant la Commission de 
s’occuper de quelque question de taxes ou de taux comme elle pourrait juger à 
-propos de le faire. (Nouveau.) 


M. MACLEAN (York): M. Johnston voudra-t-il expliquer ce que contenait la loi 
ancienne ? 


M. Caryszer, C.R.: Tout cet article est nouveau. 

L’hon. M. Gramam: Cet article délègue l’autorité exercée jusqu'ici par le Gou- 
verneur en conseil à la Commission des chemins de fer. 

M. MacrEAN: La loi est bien plus clairement définie. Tout pouvait se faire sous le 
régime de l’ancienne loi. 


L'hon. M. GRAHAM: Lorsqu'une compagnie désirait faire une nouvelle émission de 
valeurs, pour parler d’une manière générale, elle présentait une requête au Gouverneur 
en conseil et devait exposer les raisons pour lesquelles permission devait lui être donnée 
de le faire. Puis un arrêté du Conseil lui accordait cette permission. Dans le cas 
présent, vous avez suggéré d’abord, je crois, dans la Chambre des Communes—je sup- 
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pose que c’est la ligne de conduite suivie de l’autre côté des lignes—qu’avant de per- 
mettre à une compagnie de chemin de fer de faire l’émission de valeurs nouvelles elle 
devait obtenir au préalable le consentement de la Commission. Aux Etats-Unis, je 
crois, il faut obtenir la permission de la Commission de Commerce entre Etats. 

M. Maczean: Est-ce que le chemin de fer Pacifique-Canadien n’émet pas de 
valeurs sans le consentement de qui que ce soit à cause des pouvoirs qui lui ont été 
primitivemenut conférés ? 

L'hon. M. GranaM: Il peut y avo'r quelque chose dans leur charte originale qui 
leur donne des prévilèges spéciaux. s 

M. MACLEAN: Je désire savoir si ces choses-là vont cesser. 

Le PrésIdENT: Je comprends que les représentants des diverses compagnies de 
chemin de fer sont présents ici ce matin, et si c’est le désir du comité qu’ils soient 
entendus, j'inviterai M. Biggar, l’aviseur général du chemin de fer du Grand-Tronc. 


M. MacponAzp: Qui est l’auteur de cet article? 

M. Jonnston, C.R.: Cet article paraît dans cette forme pour la première fois 
dans la loi préparée par M. Price. M. Price avait recu du ministèr2 la mission de 
préparer ce bill Cet article est une innovation radicale. 


M. MACLEAN: Je crois que la Commission des chemins de fer a eu quelque chose 
à faire avec sa préparation. 


Le PrésInenr: Sir Henry Drayton est présent et parlera plus tard. 


L'hon. M. GrAHAM: Comme question de fait, je crois que mon honorable ami de 
South-York (M. Maclean) a été le premier à amener cette question en Chambre. 


M. Maczrax: de le sais. “ 

M. Nesgirr: L’intention est de transtérer l’autorité du Parlement représenté 
par le ministre des Chemins de fer, à la Commission, n'est-ce pas? 

M. W. H. Brccar, C.R.: Je suis ici par un pur hasard parce qu’il semblait compris 
hier soir que cet article ne serait pas étudié aujourd’hui à cause de l’absence forcée de 
M. Beatty, aviseur général de la compagnie du chemin de fer Pacifique-Canadien, dont 
la compagnie est plus intéressée à cet article que la nôtre. M. Beatty était obligé 
d’être à Montréal aujourd’hui et il lui était impossible d’être présent iei. 

M. Nessirr: Quelque remarque a été faite disant qu’il ne pourrait pas être ici. 

Le PRÉSIDENT: Hier il a été compris que l’on prendrait cette clause. 

M. Biccar: L’entente était de nature différente hier soir. Je suis bien en mesure 
de vous donner les objections de la compagnie du Grand-Tronc, mais je pensais qu'il 
serait peut-être préférable d'entendre en même temps les vues du chemin de fer Pa- 
cifique-Canadien. 

M. MACLEAN: Comment votre compagnie fait-elle les émissions de capital? 

M. Bracar: Les émissions de capital se font toutes en vertu d’une loi spéciale 
du Parlement. 

M. MAcreax: Y-a-t-il une loi spéciale pour chaque compagnie ? 

M. Brccar: Notre émission ne consiste que dans une seule catégorie d’actions. 
Chaque fois que nous désirons émettre de nouvelles actions nous nous présentons au 
parlement et obtenons une loi spéciale qui pourvoit au montant de l'émission projetée et 
de plus que la loi ne sera pas mise en vigueur avant que les actionnaires ne l’aient 
approuvée, les dits actionnaires étant les détenteurs des actions présentes de la même 
catégorie. Ce nouvel article signifie, en tant que nous y sommes concernés, que vous 
allez transférer du Parlement à la Commission des chemins de fer le droit de dire de 
quel montant sera l’émission et de quelle manière elle se fera. 


M. Macrean: Que faites-vous de vos compagnies subsidiaires ? 


M. Biccar: Nous n’avons plus de compagnies subsidiaires au Canada; elles sont 
toutes fusionnées avec le Grand-Tronc, le Canada-Atlantic étant la dernière à être 
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fusionnée. Comme je l’ai dit, chaque émission de capital sera sur un pied d'égalité avec 
le capital émis dans les mêmes conditions et en vertu des mêmes lois qui sont en 
vigueur depuis les cinquante dernières années, et cette loi n’est pas valide, et les di- 
recteurs ne peuvent pas émettre ce capital avant que les actionnaires actuels ne se 
soient entendus et n’aient déclaré à quelles fins sera applicable le produit de cette 
émission. Nous croyons que le Parlement peut, en ce qui nous concerne, contrôler le 
montant de notre émission projetée et les conditions dans lesquelles nous désirons la 
faire, et nous croyons de plus que, en ce qui concerne lutilisation du produit de 
l'émission, nos directeurs, nos chefs d'exploitation, nos chefs de transport, les gérants 
des lignes, qui sont tous constamment en contact avec les besoins de la propriété, ont 
meilleure qualité à dire comment largent devra être dépensé que même la Commis- 
sion des chemins de fer. Si cette autorité est transférée à la Commission cette der- 
nière ferait comparaître devant elle nos officiers, entendrait leurs vues et agirait 
probablement en conséquence. 


M. Macreaw: Supposons, M. Biggar, qu’il arriverait au Canada ce qui est arrivé 
aux Etats-Unis où de grands réseaux ‘de chemins de fer ont été ruinés par une émission 
inopportune de capital qui avait été autorisée à la légère. Est-ce que cela ne serait 
pas une bonne chose de rendre quelqu'un responsable de l’émission de capital et de la 
disposition de son produit afin qu’il soit appliqué aux fins de l’entreprise? 

M. Biccar: Le Parlement a aujourd’hui ce pouvoir. 

M. Macrean: Je sais qu’il l’a. 

M. Brccar: La différence est celle-ci: aux Etats-Unis les compagnies de chemins 
de fer ne sont pas constituées en corporation par une loi spéciale comme elles le sont 
ici; elles sont constituées en corporation simplement en déposant un mémoire d’acte 
d'association. 

L'hon. M. GrRamam: Ainsi qu’il se fait ici sous le régime de la loi des compagnies. 


M. Brccar: Elles ne se présentent pas au Congrès pour obtenir leurs pouvoirs. 
Dans chaque loi qui est adoptée le Parlement limite le montant de l’émission d’obli- 
gations, et le capital est fixé. Il se peut que dans le passé le Parlement ait été trop 
libéral en autorisant des émissions d'obligations mais vous ne pouvez pas guérir cela 
par cette législation. 

M. Maczean: Est-ce que des pouvoirs semblables n’ont pas été donnés à la 
Commission de Commerce entre Etats des Etats-Unis. 

M. Brccar: Ce que j'en pense c’est que le comité nommé par le Congrès a fait un 
rapport contre ce projet et a donné l’avis de ne pas autoriser la Commission de Com- 
merce entre Etats de régler l'émission des valeurs. Dans quelques états de l'Union la 
commission a ce pouvoir. a 

M. Maczeax: Un projet national à cette fin est devant le Congrès. 


S 


M. Biccar: Le projet a été référé à un comité et ce dernier a fait un rapport 
défavorable. Dans quelques états elle a ce pouvoir mais non pas dans la majorité des 
cas. Dans quelques-uns des états ce pouvoir est exercé d’une manière arbitraire et 
c’est la coutume de prélever une taxe sur chaque émission d’obligations. Tel est le 
cas dans le Michigan et l'Illinois. Là vous devez vous présenter devant le conseil 
d'Etat et obtenir son approbation avant de pouvoir émettre des valeurs, mais il vous 
fait payer une forte taxe pour cette émission. Ce n’est pas ce qui est proposé ici. 
Une des principales raisons pour lesquelles ces états ont adopté des lois de ce genre c’est 
awelles leur permettent d’en retirer des revenus considérables. Dans notre cas nous 
ne pouvons pas émettre un dollar de capital—nous n’émettons qu’une catégorie 
d’actions—sans être obligés de venir devant le Parlement qui décrète une loi spéciale 
qui en limite le montant. En tant que la dépense du produit est concernée, nous 
croyons, nous, les propriétaires, que nous sommes tout aussi capables de dire comment 
il doit être dépensé que la Commission. 
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M. MacponeLzz: Nonobstant que la loi spéciale autorise l'émission de capital et 
de débentures, il en est toujours ainsi sous le régime de l’article 146 qui en plus impose 
l'obligation de se présenter devant la Commission. L’article dit: “ Nonobstant toute 
disposition d’une loi spéciale ou d’une autre loi ”. 

M. Brccar: La Commission nous dirait, par exemple, comment nous devrons 
dépenser notre argent. Assurément les personnes responsables de la propriété sont 
capables et en mesure de dire comment il peut être dépensé au meilleur avantage dans 
l'intérêt des actionnaires. Et de plus, l’article stipule que nous n’en pouvons pas fixer 
ni la limite ni le prix. Je crois qu’il y a une lettre—le comité peut ne pas l’avoir 
reçue encore—de M. Smithers, président de notre bureau, dans laquelle il dit qu’en 
plusieurs occasions il a pu se rendre au London Exchange et vendre en une demi-heure 
de cinq à six milions de ces actions. Comment pourrait-il câbler 1ei et obtenir l’appro- 
bation de la Commission au sujet du prix? Il arrive des moments opportuns où l’on 
peut vendre avec grand avantage des actions sur ce marché. Cette chance peut être 
perdue du soir au matin. Que veut-on en fixant le prix pour nous et que veut-on en 
particulier en nous disant comment nous allons dépenser notre propre argent? 

M. Macreaw: La Commission m'est pas obligée d'exercer son autorité. Elle 
pourrait dire: “ Nous allons vous permettre de faire l’émission d’actions au prix que 
vous pouvez avoir. 

M. Brccar: Nous sommes obligés d’avoir son approbation. 

M. Macrean: Pour le prix? 

M. Brecar: Oui. 

M. MaocLeax: La Commission peut vous dire; “ Faites pour le mieux et financez 
l'affaire vous-même ”. 

M. BiGcA8: Mais comment oserions-nous vendre à un certain prix sans avoir au 
préalable obtenu l’approbation de la Commission ? 

M. MAcponeLLz: Ceci donne à la Commission une très grande autorité. 

M. Nessrrr: L'autorité passe simplement du Parlement à la Commission. 

L’hon. M. GrAHAM: Somme toute, pensez-vous, parlant d’une manière générale, 


que nous en sommes arrivés à cette période, si Jamais nous devions y arriver, où le 
Parlement et le gouvernement doivent renoncer à tous ces pouvoirs pour les passer à 
d’autres ? 

M. Biccar: La chose se réduit simplement à cela en tant que le Grand-Tronc est 
concerné. Vous transférez le contrôle absolu de notre capital du Parlement à la Com- 
mission. C’est cela que l’article signifie. * 

L’hon. M. GRaHAM: Personnellement, je 1e crains pas de prendre ma part de 
responsabilité à l’égard de ces choses. Sans doute, c’est une chose facile que de suivre 
les lignes de moindre résistance et nous dépouiller de toute autorité et nous épargner 
du trouble en la passant à une Commission. Quelle que soit l’habileté de la com- 
mission quel en sera l'avantage au pays, aux actionnaires, ou à n'importe qui? 

M. MacLeaN: J'ai regardé par hasard ce matin un resumé du rapport de M. Smith 
sur la situation des chemins de fer au Canada, et il recommande la formation d’une 
nouvelle compagnie qui serait administrée par quelqu'un relativement aux valeurs. 


L’hon. M. GrAHAM: Il recommande cela pour le chemin de fer d’un autre et non 
pour le sien. 


M. MAcLEaN : Oui, et nous avons eu l’expérience de M. Smith et de ses assoociés. 
Je crois que les chemins de fer du Canada devraient être administrés d’après l’ex- 
périence obtenue aux Etats-Unis. Les personnes chargées de l’administration des 
différents réseaux de chemins de fer des Etats-Unis ont été les pillards de leurs pro- 
pres lignes et les ont volées, et les exemples les plus graves probablement dans le monde 
entier se trouvent dans les faits concernant l’administration des lignes Rock Island 
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et la Hartford et New-Haven. Ce qui a été révélé au sujet de ces lignes était si grave 
qu'il y a eu aux Etats-Unis une demande pour un changement. Quelques-unes des 
compagnies avec lesquelles M. Smith a été associé ont été exploitées du côté des 
finances et du capital à un degré tel que le public doit être protégé contre ces excès. 
Nous en avons eu quelques exemples ici. 


M. Nesrrr: Dans ces cas-là étaient-elles obligées d’aller au Congrès pour faire 
approuver leurs projets ? 

M. MACLEAN : Je ne n’occupe pas de ce qu’elles avaient à faire. Le public devrait 
être protégé. Ces gens allaient où ils voulaient et émettaient des actions comme ils 
voulaient et exploitaient le public. La situation des chemins de fer au Canada au- 
jourd’hui a été rendue plus sérieuse, selon moi, à cause de la manière facile et libre 
avec laquelle on a permis au Pacifique-Canadien d'émettre son capital—un capital 
qui commande 10 pour 100. Ce capital rapporte des dividendes de 10 pour 100, tandis 
qu'une grande partie des besoins financiers du Pacifique-Canadien eussent pu être 
rencontrées par une émission d'obligations portant un intérêt probablement de 4 pour 
100. La compagnie a des débentures-actions dont l'intérêt, je crois, est à un taux peu 
élevé. Il devrait y avoir quelqu'un d’autorisé à dire comment le réseau sera financé, 
soit au moyen d'actions, ou soit au moyen d'obligations. Laissez-moi vous dire quel- 
que chose d’occurrence récente au sujet du Pacifique-Canadien. C’est un chemin de 
fer absolument canadien. Sa construction a été entreprise pour le bénéfice du Canada, 
et cependant le contrôle de cette ligne pourrait passer hors de ce pays. Si vous tenez 
votre émission de capital à un chiffre peu élevé et le remplacez par des obligations, il 
y a une bien plus grande chance de conserver au Canada le contrôle du chemin de fer 
qui a été construit pour le bénéfice du Canada, mais si vous allez faire une émission con- 
sidérable de capital ce contrôle pourrait ne pas demeurer au Canada. 

M. Nesmirr: Mais où est la différence que vous émettiez du capital ou des obli- 
gations au point de vue du contrôle? 

M. Macreanx: Je prétends que si vous désirez laisser nos chemins de fer sous le 
contrôle des corporations privées, le capital émis devra être à un chiffre peu élevé et 
gardé, si possible, au pays. 

M. Carvezz: Si l'émission de capital est peu considérable se vendra-t-elle plus 
facilement au pays qu’à l'étranger ? 


M. MACLEAN< Oui, vous pouvez en appeler au patriotisme des Canadiens. 
M. Carvezz: Pas quand il s’agit de dollars et de cents. 
M. NesmirT: Il disparaît quand on arrive à la question de dollars et de cents. 


M. Macrean: Lorsque le capital émis était peu considérable c’était une chose 
facile pour le pays de conserver le contrôle de ses propres voies ferrées, mais le con- 
frôle du Pacifique-Canadien, à cause de son émission considérable de capital est passé 
à l'étranger tandis qu’il aurait dû rester au pays. Comme de raison, vous pourriez 
en prendre possession demain comme mesure de guerre, mais alors vous soulevez la 
question importante de la surcapitalisation. 


L'hon. M. GRAHAM: Admettons que vous ayez raison pour tout ce que vous dites, 
pensez-vous que cette Commission exercerait un meilleur contrôle que le Gouverneur 
en conseil qui est directement responsable au peuple? 


M. MAcreAx: de le penserais, oui, parce que le contrôle n’a pas été bon dans le 
passé. 

L’hon. M. GrAHaAM: Les conditions changent tout le temps. 

M. Maozean: Il y a eu une véritable insouciance dans l'émission du eapital au 


- point de vue de sa nature et au point de vue de son contyôle, et l’on s’est demandé 
même si toutes les valeurs avaient été appliquées aux meilleures fins de l’entreprise. 
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M. Carvezz: Nous nous efforcions d'obtenir des renseignements de M. Biggar. 
Avez-vous objection à lui entendre dire pourquoi il préférerait avoir affaire au Gou- 
verneur en conseil pour ces choses plutôt qu'à la Commission des chemins de fer! 

M. MACLEAN: Je n’en serais que trop heureux. 

M. CARvELL: (C’est là la vraie question en jeu. 

M. Maczean: Non, la vraie question en jeu ce sont les intérêts de la nation, et 
non les vues du Grand-Tronc. 

M. CarvezLz: La question est relative au pouvoir d'autoriser les émissions de 
capital et d'obligations et de savoir si ce pouvoir doit être aux mains de la Commis- 
sion des chemins de fer ou du gouvernement. 

M. Maczean: C’est probablement la question en jeu. Mais ce n’est pas là tout 
à fait ma proposition, mais j'ai soumis à la Chambre la question de savoir si des émis- 
sions de capital de cette nature ne devaient pas être contrôlées. Et Je crois que cette 
question non seulement répond partiellement au but que je m'étais proposé mais tou- 
che à la question de la sagesse ou du manque de sagesse de la Commission des chemins 
de fer. Je crois que cet article est fait dans l'intérêt public. Sir Henry Drayton est 
ici et Je vais lui demander de nous éclairer. 

L’hon. M. GRaHAM: Que pensez-vous du point soulevé par M. Biggar au sujet 
du pouvoir de la Commission de régler le prix des actions? Je crois que le Gouver- 
neur en conseil n’a jamais fixé le prix auquel les valeurs devaient être vendues. 

M. Maczeax: Comme de raison il serait possible d'exploiter cette valeur d’une 
manière inconvenante, je ne dis pas que la chose arriverait mais 1l faudrait la pré- 
venir. 

M. Carvezz: Vous croyez qu’il serait possible de couper un melon? 

M. MACLEAN: Il s’en est beaucoup coupé de melons dans ce pays, mais pas sur 
le Grand-Tronc, je regrette de le dire. J’en suis peiné; mais ce bon vieux réseau, le 
Grand-Tronc n’en a pas coupé de melons, et c’est peut-être parce que le bureau-chef 
est situé à une longue distance du Canada. 

L’hon. M. GranaAm: C’est parce qu’il a eu à remorquer ces voitures de troisième 
que vous désiriez, je crois. 

M. MACLEAN: C'était une bonne chose. Ces voitures furent mises en circulation, 
mais les gens qui restaient à Brockville et aux environs n’ont pas voulu en profiter. 


L'hon. M. GRAHAM: Nous ne voyageons pas en troisième. 


M. MACLEAN: J’ai lu que des ex-ministres avaient traversé le continent en wagon 
particulier et qu’ils avaient aimé le voyage, mais nous nous éloignons de la question. 

L'hon. M. GraAHAM: M. Biggar a soulevé une objection qui me semble une objec- 
tion réelle au point de vue de fixer le prix. Quiconque s'occupe de valeurs surtout de 
celles de chemins de fer peut avoir une chance un certain jour de s’en défaire. Des 
circonstances peuvent se présenter où une personne peut se défaire de ses valeurs avec 
avantage; mais sil lui faut attendre pour obtenir l’autorisation ide loin, elle sera 
exposée à un grand désavantage dans exactement la même mesure que se trouve le 
Grand-Tronce à ce bout-ci'de la ligne. Il y aurait lieu peut-être de varier le prix d’un 


NS 


demi-point pour répondre aux besoins. Que dites-vous à ce sujet? 

M. MACLEAN: Je me suis déjà présenté à la banque pour avoir de l'argent que 
j'aurais pu à un certain moment utiliser avec grand avantage mais l’on me répondait, 
<ï] faut que nous prenions le temps d'étudier la chose ”. 

Le PRÉSIDENT: Je propose que nous entendions sir Henry Drayton et les experts 
en chemins de fer. Ils pourraient faire leurs suggestions au comité. : 

M. MACLEAN : Je serais trop heureux d'écouter, mais jusqu'ici je m’en suis tenu 
à poser des questions. 

M. CaRvELL: J’éprouve beaucoup de sympathie à votre égard, 
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M. Macreax: Je suis en faveur de ce paragraphe. 
M. CARvELL: J'aimerais à entendre quelque raison adverse. 


M. Macrean: Ecoutons les vues de la compagnie au sujet de ce paragraphe. Je 
. . e . . . D . 
serai bien heureux de voir M. Biggar continuer son témoignage. 


M. Brccar, C.R.: Il ne me reste pas grand’chose à dire. Je crois que c’est en 1884 
que la loi a été adoptée autorisant la compagnie d'émettre cette catégorie de dében- 
tures-actions. C’est réellement une hypothèque sur la propriété. Les détenteurs de 
ces actions ont: droit de vote tout comme les autres actionnaires et ils possèdent 
aujourd'hui le contrôle de la compagnie. - 

M. MacnoxeLL: Voulez-vous dire au comité par quels règlements ou par quelle 
disposition le Gouverneur en conseil contrôle aujourd’hui la vente des actions ou des 
obligations ou l’usage qui est fait du produit de cette vente? 


M. Biccar, C.R.: Pour ce qui nous concerne le Gouverneur en conseil n’exerce 
aucun contrôle. Une fois que le Parlement adopte pour nous une loi spéciale et 
qwelle est approuvée par les détenteurs d'actions avec lesquelles cette émission sera sur 
un pied d'égalité, nous pouvons vendre le capital au plus haut prix possible, ce que 
nous faisons naturellement, et utilisons le produit de cette vente aux meilleurs inté- 
rêts de la compagnie, et en tant que le Grand-Tronc est concerné, comme je l’ai déjà 
dit, le contrôle est aux mains des détenteurs de débentures-actions. [ls le possèdent 
et le contrôlent, et pas un dollar de ce capital, nonobstant l’autorité donnée par le 
Parlement d'émettre de nouvelles débentures-actions, n’est vendu avant que les action- 
naires dont les actions seront sur le même pied que celles de l’émission nouvelle, ne 
disent, “ Oui, c’est dans l’intérêt de la compagnie d'émettre ce capital et de faire usage 
du produit pour améliorer la propriété ”. 

M. Sncram: Seriez-vous plus satisfaits si le contrôle était placé dans les mains 
du Gouverneur en conseil plutôt que dans celles de la Commission ? 

M. Brccar, C.R.: Si vous donnez ce contrôle à la Commission vous nous susciterez 
des embarras concernant la disposition du capital et l’usage à faire du produit. 


M. Sncram: Est-ce que le Gouverneur en conseil ne vous causerait pas autant 
d’embarras ? 


M. Bracar, C.R.: Il ne nous suscite pas d’embarras dans le moment. Naturelle- 
ment, tant qu’il n’approuve pas la loi du Parlement nous ne pouvons pas émettre 
d'actions, mais une fois qu’il l’a approuvée et que nos actionnaires l’ont approuvée, 
nos directeurs sont autorisés de vendre ce capital-actions aux meilleures conditions 
possibles. S'ils ne le font pas, les actionnaires commencent bientôt à faire des ob- 
jections et critiquent la conduite des directeurs, et si nous n’utilisons pas les en- 
caissements pour améliorer la propriété les directeurs sont tenus d’expliquer ce fait. 

M. CarveLz: Je suppose que l'intention du Parlement était de charger quelqu'un 
de cette direction et de dire dans quelles conditions le capital-actions devait être 
vendu et les recettes distribuées. Auriez-vous quelque préférence entre le Gouverneur 
en conseil et la Commission des chemins de fer? 

M. Brccar, C.R.: Personnellement, je ne vois aucune difficulté. Comme je l'ai 
déjà dit, le Gouverneur en conseil serait influencé par les gérants de la propriété. Je 
crois que la Commission subira la même intnence. Je poserais cette question: Qui y 
a-t-il sur le personnel de la Commission aussi compétent pour dire de quelle manière 
cet argent sera déboursé dans l'intérêt de la compagnie que le sont les différents dé- 
partements du chemin de fer? 


M. CarveLL: Votre principale objection est que ce sont eux qui devraient avoir la 
direction de l'émission du capital-actions de la compagnie? 


M. Biccar, CRE One 


M. Macreax: La question est de savoir s’il y aura direction, ou s’il n’y en aura pas. 
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M. Carvezz: J'essaie d’éliciter le point de vue de M. Biggar. - 

M. Biccar: Nous n'avons émis aucune autre catégorie de capital-actions durant 
les vingt-cinq dernières années. (C’est la seule catégorie de capital-actions qu’émet le 
Grand-Trone, et il se vend avantageusement en Angleterre. Ces actions y sont très 
populaires, et chaque émission y a été achetée par les détenteurs des actions précé- 
dentes. D’abord, si nos directeurs autorisent une requête au Parlement demandant la 
permission pour la compagnie d'émettre 25,910,000 de ces actions, et le Parlement dit 
que cela est bien, et les actionnaires disent que cela est bien, nous mettons ces nou- 
velles au rang des anciennes, et nous mettons notre confiance dans les directeurs, 
croyant qu'ils débourseront ces fonds dans l’intérêt de la compagnie, et qu'est-ce que 
la Commission peut faire de plus que les directeurs et les actionnaires pour voir à ce 
que cet argent soit dépensé comme il sied? La Commission peut arrêter un prix. Nous 
ne pouvons vendre ces actions qu’en Angleterre, et la Commission peut en déterminer 
le prix de vente. Ce n’est pas du roman, ni de l’imagination lorsque je vous,dis que 
maintes fois nos actions-débentures ont été vendues par millions dans une demie 
heure. Précisément au moment opportun M. Smithers, notre président, qui connaît 
très bien la situation financière de là-bas, saisit une occasion propice de visiter quel- 
ques courtiers et dans dix minutes vend pour dix millions de dollars de ces actions 

à un bon prix. 

M: Macreax: Est-ce que les dividendes sont payés sur ces actions ? 

M. Biccars Ces actions paient un dividende de quatre pour cent, et paient ce 
dividende depuis des années. : 

M. Macrean: Est-ce que généralement des dividendes ont été payés sur les 
actions ? 

M. Brccar: Toujours, parce qu’elles sont une première hypothèque statutaire 
sur la propriété. : : 

M. Maczeanx: Et les actionnaires ont-ils une part dans l’administration de la 
compagnie ? 

. M. Biccar: Les détenteurs de ces actions ont une direction quasi absolue du 
Grand-Trone aujourd’hui. Ils ont une part dans l’administration de la compagnie et 
ils peuvent contrôler les assemblées des actionnaires, voire même toute la politique 
de la compagnie. ; 

M. Macrran: Siègent-ils avec les actionnaires ordinaires ? 

M. Bracar: Oui, certainement. Ils disposent de deux votes contre un des action- 
naires ordinaires. 

M. Macreax: Et vous dites que les dividendes ont été payés sur ces actions bien 
que l'entretien de la voie ait été détérioré ? 

M. Biccar: Ces actions ont priorité sur toute les valeurs émises par le Grand- 

Tronc, à l'exception de quelques débentures-actions émises en faveur du Great- Western. 


M. Macean: Et ces actions ont préséance même sur les nécessités de la voie? 

M. Biccar: Elles viennent à la suite des frais d’exploitation. 

L’hon. M. GrAHAM: YŸ a-t-il quelqu'un ici qui représente le Pacifique-Canadien ? 
Le PRÉSIDENT: À ce que je crois, M. Chrysler le représente ici. 


M. Curysrer, C.R.: Je parais ici au nom du Pacifique-Canadien et d’autres 
compagnies de chemin de fer, mais je m'attendais à ce que M. Beatty fit ici ce matin: 
on a fait hier des arrangements à ce propos. Il est, de fait, venu à Ottawa, mais ie 
heureusement il a été rappelé et il a dû retourner à Montréal ce matin. ï e voudrais 
qu’on donne un peu plus d'étude à la position du Pacifique-Canadien dans cette affaire 
si le comité est d’avis que cet article doit être approuvé à cette heure. Je ne suis ne 
à même de discuter l’aspect financier de la question parce que je n’en ai pas été avisé, 


mais il me semble que cet article peut difficilement se recommander au comité pour 
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plusieurs raisons qui sautent aux yeux. Si le comité veut bien regarder la latitude des 
termes employés dans les deux premières lignes: Ces termes stipulent que nonobstant 
quoi que ce soit dans aucune loi, spéciale, ou autre, ou dans d’autres articles de cette 
loi, n'importe quelle compagnie, qu’elle soit constituée en corporation avant ou 
après cette loi, à moins d’avoir été avant cette date, autorisée par le Gouverneur en 
conseil doit émettre du capital-actions, des actions, etc., sans avoir au préalable obtenu 
la permission de la Commission pour cette émission. Puis-je dire combien de choses 
- sont nécessaires avant d’avoir une idée nette de ce que cela signifie, le langage en est si 
ambigu. La charte ordinaire, à part toute clause usuelle qui puisse paraître dans 
les chartes des plus grandes compagnies, comme le Pacifique-Canadien, et le Grand- 
Tronc, pour un chemin de fer de cent milles, autorise la compagnie à émettre du capital- 
actions. La première chose qu’elle dit est que la compagnie ne peut pas organiser, ne 
peut faire aucune transaction, jusqu’à ce qu’elle ait émis un certain montant du capital- 
actions qui est mentionné dans l’article que nous étudions, —je crois que c’est 25 pour 
100 souscrit, et 10 pour 100 payé. Or, il y a l'autorité du parlement pour l’émission du 
capital-actions, je ne parle pas des obligations. De sorte que dans le cas d’une nouvelle 
compagnie, vous avez le parlement qui conditionne l’existence de cette compagnie sur 
l'émission de son capital-actions. Pourquoi, par exemple, la compagnie devrait-elle 
s'adresser à la Commission des chemins de fer pour savoir si elle peut émettre du 
capital- actions? Pour ce qui est d’un cas de ce genre cet article ne signifie rien. 


M. MaoLgan : Pour moi ces mots signifient quelque chose relativement au Pacifique- 
Canadien. 


M. Caryszer, C.R.: Vous devrez disposer de l’article tel qu’il est. 
M. Macpoxazp: Vous n'êtes pas restreint aux trois grands chemins dé fer existants. 


M. Curyszer, C.R.: Cet article est applicable à tous les chemins de fer et à toutes 
les circonstances des compagnies, autrement, je prétends qu’on ne devrait pas l’adopter. 
Ensuite, prenez le cas suivant. La compagnie du chemin de fer a l’autorité, en vertu 
de sa loi spéciale, d'émettre du capital-actions—je me borne toujours au capital-actions— 
et cet article propose que nonobstant cette autorité dont jouit la compagnie, et laquelle 
a probablement guidé ses arrangements financiers depuis des années, elle ne peut point 
émettre ce capital-actions, à moins que quelque autre autorité ne lui donne le droit de 
l’émettre. Là vous annulez les lois du parlement et les transactions qui ont eu lieu 
en vertu de ces lois. Le député de York-Est parle du Pacifique-Canadien. Comme je 
l'ai dit au début, vu que je ne suis pas au courant de l’aspect financier de la question 
je ne suis pas en mesure de faire des commentaires là-dessus. Mais voilà un chemin 
de fer autorisé il y a trente ans, ou plus, avec pouvoir de faire certaines choses. S'il 
n’a pas le pouvoir de faire certaines choses qu’il veut faire il n’a qu’à s'adresser de nou- 
veau au parlement pour l'obtenir. C’est une question pour le parlement et le parlement 
peut imposer les conditions qu’il veut. Mais vous traitez ici d’une autorisation actuelle 
d'émettre du capital-actions. J’emploie le terme d’“ émission ” parce que l’émission 
comprend toutes les démarches, la passation des règlements nécessaires et l’obtention 
de l’assentiment des actionnaires et des directeurs. Mais ce n’est pas là réellement 
l'émission des actions. Le capital-actions n’est pas émis dans toute la largeur du mot 
tant qu’il n’est pas vendu. Maintenant, vous proposez qu'à quelque état qw’elle soit, 
cette transaction ne peut être terminée, bien qu’autorisée il y a vingt-cinq ou trente ans 
par le parlement, à moins d'obtenir le consentement de la Commission, lequel consente- 
ment la Commission, naturellement, peut refuser. La Commission a le droit de refuser 
parce que cet article ne signifie rien si la Commission ne peut le faire. 

Prenez alors le langage de la première partie de l’article: “ Nonobstant quoi que 
ce soit dans toute loi, spéciale ou autre, ou dans l’un quelconque des articles de cette 
loi”. Vous proposez de forcer la personne qui doit considérer la question de la vali- 
dité des garanties, de découvrir si, oui ou non, l'autorisation octroyée en vertu de 
tout autre artiele est nullifiée par cet article, et à quelle étape de l’émission du capital- 
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actions, elle devient nulle. Il se peut que certaines compagnies aient émis du capital- 
actions dans un sens du terme. C'est-à-dire, il se peut qu’elles aient terminé les obli- 
gations, l’hypothèque, l’assentiment des actionnaires, en un mot, il se peut qu’elles 
aient terminé toutes les démarches faites en vertu de la loi qui leur est applicable jus- 
qu’à ce que cette loi entre en vigueur complètement; mais si elles n’ont pas vendu ces 
actions est-ce que cette loi est applicable au cas? Est-ce l'intention que cette loi s’ap- 
plique à la vente des garanties qui sont aujourd’hui dans les coffres de quelqu’une de 
ces compagnies? Les termes de l’article sont assez larges pour s’appliquer. J'entends 
que le paragraphe deuxième, qui dit que le prix minimum doit être déterminé par la 
Commission, s'applique aux valeurs non émises, non vendues, qui sont actuellement 
en existence, qui sont autorisées par une loi du Parlement, et sanctionnées par toutes 
les clauses de cette loi du Parlement qui s’y appliquent. M. Biggar m’apprend que 
le Grand-Tronc est dans cette position aujourd’hui; ils ont des valeurs qui ont été 
autorisées et émises mais non pas vendues. (Cest à cette transaction que M. Biggar 
faisait allusion. Il va sans dire que le droit de créer—et.je puis employer ce terme 
qui est peut-être plus explicite—des garanties peut donner naissance à des transac- 
tions longtemps avant que l’émission soit terminée par la vente au public, mais cet 
article arrête la dernière démarche de toutes. 

Maintenant, pour ce qui est des obligations-débentures, et débentures-actions, 
elles sont toutes autorisées en vertu d’une loi du Parlement. Le député de York-Est 
dit: “Ils font les choses autrement aux Etats-Unis”. Aux Etats-Unis ils font les 
choses autrement, sous certains rapports. Leur loi est bien différente, si je puis le 
dire. Je ne connais aucune législation aux Etats-Unis qui puisse se comparer à la 
loi canadienne sur les chemins de fer, pour ce qui est de la gouverne des chemins de 
fer. 

L’hon. M. GRAHAM: Très bien. 


M. CHrysLer, C.R.: J'ai le rapport de l'enquête faite par l’Inter-State Commerce 
C'ommission sur les chemins de fer de la Nouvelle-Angleterre, mais J'ai oublié de 
lapporter ce matin, malheureusement. (Ce rapport traite précisement de ce sujet et 
expose la négligence qui a caractérisé l’octroi des chartes et le contrôle des émissions . 
de capital-actions, aux Etats-Unis; mais il indique un état de choses qui, à ma con- 
naissance, n'existe pas, et n’a Jamais existé, au Canada, et certainement m’existe pas 
sous la présente loi concernant les chemins de fer. Je ne trouve pas juste que les 
compagnies de chemin de fer qui se sont conformées, légitimement, à toutes les exi- 
gences de la législation existante, soient punies à cause de certaines irrégularités 
dans un pays étranger. Voilà, en vérité, ce que tout ceci signifie; nous n’avons eu 
au Canada aucun exemple horrible tel que ceux indiqués par M. Maclean. 


M. MAcreax: Permettez-moi de vous poser une question: Supposez que des 
actions soient émises à plus-value et qu’elles soient limitées aux actionnaires exis- 
tants? A-t-on jamais taillé un melon dans ce pays, à votre connaissance? 


M. Caryscer, C.R.: À mon sens ce:n’est pas là tailler un melon. 


M. Maczran: Pas même lorsque les actions sont mises à un prix moindre que celui 
auquel Je public pourrait les acheter, ou qu’elles obtiendraient en vente publique? C’est 
1à tailler un melon pour les actionnaires. 


M. CHryszer, C.R.: Cela ne fait rien de la sorte. 


M. NESBITT: À propos de melons, que dit-on des dernières actions vendues par le 
Pacifique-Canadien ? 


M. Macrean: Ma question relative à la préférence accordée aux actionnaires 
reste sans réponse. 


M. Nesgirr: Si vous faites beaucoup d’affaires à la bourse, vous devez savoir que 
vous ne pouvez pas direle matin quelle sera la cote des actions la nuit suivante. 


M. MACLEAN : Je sais cela, et un grand nombre d’autres gens le savent. 
[) Le] 
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L’'hon. M. GRaAM: Le Pacifique-Canadien ne taille pas de melons maintenant. 


M. Macrean: À un certain moment ces actions peuvent être vendues, et quel- 
qu'un dans l'intérêt du public, devra en déterminer le prix. 


M. Nesgrrr: Qui est l’homme sagace auquel vous voudriez confier ce devoir ? 


Le PRÉSIDENT: Si vous n’avez pas d’autres questions à poser, M. Maclean, M. 
Chrysler peut continuer. 

M. MACLEAN: Je veux bien écouter M. Chrysler, mais il a fait allusion à moi et 
J'ai répondu de la sorte. 


M. CHRysLer, CLR: Je ne veux pas suivre plus loin la discussion à propos des 
actions du Pacifique-Canadien ou de n'importe quel autre chemin de fer, mais j’atta- 
que carrément les prémices impliquées dans l’argument de M. Maclean, touchant 
l'émission des actions, que la plus-value de ces actions ne vient pas à la compagnie. 
L'émission des actions aux ‘actionnaires de la compagnie plutôt qu’au public, est la 
méthode convenable d'émettre les actions, parce que les actionnaires sont les pro- 
priétaires de la compagnie. Les actions additionnelles projetées sont la propriété des 
actionnaires; elles n’appartiennent pas au public. 

M. Maczean : Mais il y a un devoir envers le public. 

M. Caryscer, C.R.: De quelle manière ? 


M. MAOLEAN\: Il y a le devoir de la corporation vis-à-vis du publie relativement à 
la charte. ] 

M. CurysLer, CLR : Je vous demande pardon, monsieur. 

M. MACLEAN : Je suis content d'entendre dire cela par le Pacifique-Canadien; ça 
jette une grande clarté sur la question—que la corporation n’a aucun devoir envers 
le public. 

M. CnrysLer, C.R.: Je n'ai pas dit cela. J'ai dit qu'il n’y a pas de devoir qui 
consiste à donner les actions au public plutôt que de les donner aux actionnaires, si 
elles sont payées à un prix convenable. Il n’y a rien. (Il n'ya rien qui prête à la 
théorie ou à l’argument que M. Maclean avance maintenant; il n’y a rien qui con- 
tienne quoi que ce soit ayant trait aux principes que défend M. Maclean, en premier 
lieu que les actions devraient être offertes au publie plutôt qu'aux actionnaires, et 
deuxièmement qu’elles devraient être vendues au pair. Il n’est nullement question de 
les émettre à escompte dans les cas dont il parle. Les actions ne peuvent pas être 
vendues à escompte, d’après la loi des chemins de fer. Les obligations peuvent être 
vendues de cette manière et il serait peut-être bien qu'une autorité quelconque déclare 
que les obligations ne doivent pas être vendues à un plus grand escompte que tant. 

M. Macpowarp: Est-ce là la situation aujourd'hui, que vous ne pouvez pas dis- 
poser des actions d’une compagnie de chemin de fer au-dessous du pair? 

M. Curysier, C.R.: Elles doivent être payées en entier, soit en espèces sonnantes 
soit en propriété. ) 

M. Macno“aALp: Pour ce qui est des actions, il n’y a pas de règlement concernant 
le prix auquel elles doivent être émises. 


M. Carysrer, C.R.: Les actions doivent être payées en entier; elles peuvent être 
émises à plus-value, voilà qui est autre chose. Des obligations peuvent être émises à 
escompte, et c’est au parlement de dire lorsqu'il autorise l'émission d'obligations, si la 
limite de l’escompte auquel ces obligations peuvent être vendues doit être déterminée. 


M. Macpoxazn: Les obligations doivent être vendues au prix que vous pouvez 
obtenir. 


M. Caryszer, C.R.: Et l’escompte est souvent si grand que cela devient peut-être 
du gaspillage de les vendre à ce prix; mais, dans certaines limites, les obligations se 
vendent ordinairement avec escompte. 
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M. Maczean: Les actions du Pacifique-Canadien furent-elles payées au pair? a. 
M. Crryszer, C.R.: C’est là une autre question. 


M. Jouxsrox, C.R.: Si elles ne sont pas payées au pair les actionnaires seront 
encore responsables en cas de règlement final. 

M. Biccar, CR: Il y a, je crois, quelque législation qui autorise l'émission 
d'actions à un certain chiffre qui est moindre que le pair. 


M. Curvyszer, C.R.: Je parle de la législation que nous étudions aujourd’hui, dans 
la loi des chemins de fer. Je crois que je n’ai plus rien à dire si ce n’est que si le = 
parlement désire imposer certaines restrictions à l’émission de garanties, elles devraient 
se borner aux obligations, aux débentures et aux débentures-actions. J usqu’iei c’est le 
parlement lui-même qui a déterminé le montant des valeurs à émettre, et lorsque vous 
avez l'autorité qu’il faut pour émettre ce capital-actions, et que le montant de l’émis- 
sion a été déterminé, il me semble qu’il n’est plus nécessaire alors d’obliger la com- 
pagnie de chemin de fer à consulter la Commission pour savoir le prix auquel ces 
valeurs peuvent être vendues. 


L'hon. M. GRrañam: Vous pourriez peut-être éclairer le comité un peu sur la 

p p 
disposition. actuelle de la loi, où la compagnie s'adresse au Gouverneur en conseil 
pour l’autorité dans certains cas. 


M. Curvsrer, C.R.: Je suis heureux que vous ayez posé cette question. Je ne me 
croyais pas obligé de parler de cet aspect-là aujourd’hui, mais mon idée est que ce 
pouvoir est exercé en vertu de l'autorité de certaines lois spéciales du parlement qui 
stipulent que le Gouverneur en conseil peut autoriser certaines choses; et les lois gé- 
nérales n’en disent pas un mot. 


M. SiNcLaIR: Vous opposez-vous à tont contrôle dans cette affaire, tant par le 
Gouverneur en conseil que par la Commission ? 


M. CnrysLer, C.R.: Non, mais c’est une affaire compliquée que nous avons ici; 
le contrôle dont J'ai parlé, et que M. Graham vient Justement de mentionner, est très 
bien dans maints cas où la compagnie s’adresse au Gouverneur en conseil pour obtenir 
l'autorisation d'émettre des garanties, et ce contrôle est très convenable, cela dépend des 
circonstances. Cela peut être fort bien dans le cas d’une grande compagnie, faisant 
une grande émission, mais cela peut être moins désirable pour une petite compagnie. 
À mon sens, c’est une question qui devrait être étudiée et réglée dans la loi spéciale. : 


Le PRÉSIDENT: Je remarque que nous avons ici ce matin sir Henry Drayton, pré- 
sident de la Commission des chemins de fer, et le comité serait heureux d’entendre 
sen avis sur cette affaire. 4 


Sir HENRY DrayroN: Monsieur le président, messieurs, pour ce qui est de l’idée, 
si l’on peut la réaliser, c’est une très belle idée; si nous commencions tout en neuf, je 
dirais que c’est la démarche qui s'impose. Le principe à la base de tout ceci est très 
simple, c’est que l’on devrait obtenir, par la vente des garanties de toutes sortes, tous 
les dollars qu’on peut, absolument, et que ces dollars devraient être versés dans le trésor 
de la compagnie. Voilà l’idée, voilà le principe de fond, et c’est cette idée-là qui 
prend forme dans cette législation. C’est une idée qui au premier abord se recommande 
entièrement à mon approbation. Mais, depuis que la question a été soulevée nous 
avons étudié ce qu'ont fait les Etats-Unis à ce propos, car on y en a fait l'expérience, 
exprès. Je regrette que mon temps a été si accaparé par la besogne que je ne puis 
vous présenter des renseignements définis, mais j'ai compris—on peut me corriger — 
que le comité du sénat américain qui étudie cette question a conclu que la légis- 
lation projetée ne peut pas être mise en vigueur. Ils sont arrivés à cette conclusion 
en conséquence de ce qui a déjà résulté dans quelques états de l'Union où la loi est 
en vigueur depuis un an ou deux. Il s’est tenu de nombreuses enquêtes relatives à 
lopération de la loi, si je me rappelle bien, et lorsque le sénateur LaFollette a, le 
premier, soulevé la question, il y a quelque quatre ou cinq ans, ils étaient tous forte- 
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ment en faveur du projet. Dans ce temps, le gouvernement ici, ou peut-être devrais-je 
dire le secrétaire d'Etat, a également commencé une enquête sur le même sujet; c'était 
entre les mains de M. Mulvey, l’idée étant que le même principe devrait s'appliquer non 
seulement aux chemins de fer mais à toutes les corporations. M. Mulvey a étudié la 
question et en a fait un rapport plutôt long. Le sénateur LaFolette, du Wisconcin, dans 
sa correspondance avec M. Mulvey a changé d’avis, et maintenant il dit que ce principe 
ne devrait pas prendre une forme législative. Aujourd’hui je suis opposé à ce prin- 
cipe, pour la raison très simple qu'ici au Canada nous ne pouvons pas déterminer les 
taux des chemins de fer sur une base de capitalisation; il y a eu du capital fictif, 
il n’y a pas de doute là-dessus. Et il semble impossible que les taux soient déterminés 
sur une base de capitalisation. Nous déterminons les taux ici sur une base de valeur 
et de service et des conditions avoisinantes. Il est impossible de mettre cette législa- 
tion en vigueur. 


M. MAcLEAN: Même pour protéger les veuves et les orphelins. 


Sir Henry DrAyroN: Même pour ce qui touche aux veuves et aux orphelins; 
il est impossible dans la détermination des taux de prendre en considération la capi- 
talisation. Ceci enlève à la Commission le droit de déterminer les taux, mais la 
Commission devrait, d’après cette loi, décider quelles sommes d’argent doivent être 
perçues, à quelles fins cet argent doit servir, et à quel prix les valeurs doivent être 
émises. Or, si la Commission fait cela, et si la Commission, dans l’exercice de son 
jugement honnête et probe, est arrivée à cette conclusion, elle se trouve dans cette 
position qui en tant que cela regarde la Commission, la Commission doit et devrait, 
en toute probité, régler les taux de telle manière que les garanties auxquelles elle a 
donné son approbation recoivent un revenu convenable. Voilà la position. 

Prenez la compagnie du Grand-Tronc. Elle a une capitalisation de $100,000 du 
mille, tandis que le coût moyen des voies ferrées au Canada est de $60,000 du mille, 
et nous avons beaucoup de chemins de fer au pays ici qui n’ont pas coûté $30,000 du 
mille, et en d’autres régions du pays, où la construction est très dispendieuse, nous 
avons des chemins de fer qui, convenablement et nécessairement, ont coûté $110,000 
du mille. La compagnie du Grand-Trone a une très grande capitalisation. Main- 
tenant, sur quelle base, sur quelle base correcte est-ce que la Commission peut aborder 
la question de régler les taux du Grand-Tronc, tenant compte non seulement de leur 
ancienne capitalisation, mais aussi de leur nouvelle capitalisation? Il faudrait tout 
considérer à cause de la nouvelle capitalisation et de la nouvelle unité, et la question 
ne peut être considérée qu'en tenant compte des pouvoirs d’encaissements. L'histoire 
des expériences dans le Massachusetts... 


M. CaRvezz: Avant de vous rendre là,_—à supposer qu’une stipulation de cette 
nature eût été insérée dans nos statuts il y a cinquante ans, croyez-vous que le Grand- 
Tronc eût eu une capitalisation de $132,000 du mille? 


Sir HENRY DRAYTON: Je ne le crois pas. Je ne puis pas dire si mon opinion 
est correcte ou non, parce que la chose s’est passée il y a bien des années, mais je doute 
fort qu’on ait mis ce montant d'argent dans le capital. Au Massachusetts le premier 
contrôle publie de l'émission des valeurs a été accordé par la loi de 1870, et la loi de 
cette année-là stipulait que toute augmentation du capital-actions d’une corporation 
soit vendue à encan publie à pas moins que pair, au bénéfice de la corporation. Ceci 
a continué jusqu’en 1893 et, naturellement, sous l’ancienne règle, cela voulait dire 
que les actionnaires, comme dans le cas du Pacifique-Canadien, obtiendraient pour 
$100 des actions valant $200, et ces $100 de plus-value n’étaient pas versés dans le 
trésor de la compagnie, mais bien dans les coffres des actionnaires, de sorte qu'au 
Massachusetts il y a eu quelque agitation demandant la modification de la loi, ce qui 
s’est effectué en 1893. Or le Boston & Maine Railway était une compagnie très forte 
dans ce temps-là et ses actions se vendaient à tout juste $200, et cette année là elles 
payaient des dividendes très élevés. Le principe au fond de la nouvelle législation 
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était que toute valeur accrue aux actions dans le marché en plus de leur valeur au 
pair allait dans le trésor de la corporation et non aux actionnaires. La loi contre la 
création d’un capital fictif stipule qu’advenant une augmentation du capital les nou- 
velles actions doivent être offertes aux actionnaires à leur valeur de cours lors de 
l'augmentation, laquelle valeur de cours devait être déterminée par la Commission 
des chemins de fer “en tenant compte des ventes antérieures des actions de la cor- 
poration et autres considérations y relatives.” La loi a continué avec peu de change- 
ment jusqu'à 1908. Cette loi était sans élasticité. Le Boston & Maine a fait une 
nouvelle émission d'actions. Les actions de la compagnie se vendaient alors à environ 
$200, et la Commission a mis le prix de la nouvelle émission à $190. Il est patent 
que le prix de la nouvelle émission doit être moindre que celui de l’ancienne. Un 
très petit bloc de ce capital a été souscrit par les actionnaires et les actions furent 
alors offertes au public à l’encan; le prix en a baissé de trente points. La deuxième 
émission après cette législation ‘était lorsque le Boston & Maine est venue offrir aux 
actionnaires un autre bloc d'actions au prix de $165, prix agréé par la Commission des 
chemins de fer. En ce moment les actions se vendaient à la bourse autour de $178 à 
$180 Vous voyez que la Commisison croyait qu’une réduction de 15 points serait 
suffisante, mais encore les actionnaires n’ont pas ‘été sympathiques, et la vente à 
l’encan qui a suivi a démontré que la valeur réelle des actions, pour ce qui avait trait 
au public, était encore moindre que ça, parce que le prix en a tombé de $130 à $140, 
de sorte que dans cette émission de capital, il y a eu une perte d'environ 40 points. 
Aïnsi, s’est élevée la difficulté que le public blâmait la Commission des chemins de fer 
pour cette baisse dans les actions, et les actionnaires blâmaient également la Com- 
mission des chemins de fer. Voici la position des actionnaires vis-à-vis de la Com- 
mission. “ Vous avez sanctionné nos actions comme valant $190. Vous dites qu’elles 
valent $190. Au lieu de valoir $190 en réalité, après que vous vous immiscez dans 
cette affaire depuis quelques années, nous pouvons dificilement les vendre même à 
$130 et c’est entièrement de votre faute” Et le public avait la même idée: en consé- 
quence directe, la Commission a cherché un moyen de faire modifier la loi de ma- 
nière à lui enlever ce fardeau. En 1908, cette loi fut modifiée. Depuis ce temps les 
détenteurs du capital déterminent eux-mêmes en premier lieu—par détenteurs du 
capital, j'entends la compagnie—le prix auquel se font lesémissions. La Commission 
jouit encore de quelque contrôle dans l’affaire, parce que la Commission a le droit de 
déterminer le montant de l’émission dans chaque cas, ce qui a suscité encore d’autres 
difiicultés lors des émissions. Ces actions sont cotées bien bas, à cette heure, natu- 
rellement; $30 si je me rappelle bien. Je trouve très injuste dela part de la com- 
pagnie d’imputer à la Commission le blâme de ce résultat. 

M. MacpoxaLp: Qui devraient-ils blâmer ? 

Sir HENRY DRAYTON: Je ne sais pas. Je ne crois pas que cette question doive 
nous préoccuper. Ils (disent: Vous nous empêchez de faire nos ventes; vous nous 
empêchez de gagner notre marché, et vous devez en prendre la responsabilité. 

L'hon. M. GRAHAM: La faute en est à la loi. l 

Sir HENRY DRAYTON: La faute en est à tout le monde, aux directeurs et à tout 
le monde. Blâmez-les tous. 

M. KixCLAIR: N'est-ce pas que les directeurs auraient mieux arrangé l'affaire sans 
l'intervention de la Commission ? À 

Sir HENRY DRAyTON: La difficulté dans la vente des actions paraît être ceci: le 
marché financier est d’une compréhension extrêmement difficile. Il y a très peu de 
gens qui le comprennent. Que je sache, je ne puis peut-être pas dire que les compa- 
gnies ont fait preuve de manque de jugement dans la vente de leurs garanties du point de 
vue des compagnies. Par exemple, prenons la capitalisation du Canadian-Northern. 
Jusqu'à un certain point on a trauvé des fonds à un taux d'intérêt aussi bas que 3.98. 
I] s’est élevé de 3.98 à 4.30 environ jusqu’à l’année 1914 Je suis convaincu qu’au- 
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cune commission des chemins de fer n’aurait pu s'approcher d’un tel résultat dans : 
ce cas. : 

M. CarveLL: Est-ce que cela vous serait égal, sir Henry, de donner, sur ce même 
point, une opinion touchant l’usage des fonds prélevés ? 

Sir HENRY DRAYTON: Touchant l’emploi de ces fonds il reste quelque chose à 
dire; il n’y a aucun doute là-dessus. Il n’y a pas de doute que l'argent devrait être 
gardé, réservé uniquement aux fins en vue desquelles les actions sont émises. 

M. CHRYSLER, C.R.: Il se peut qu’on soit obligé de les utiliser autrement à cause 
d'un changement de circonstances. 

Sir HENRY DRAYTON: Il y a là de quoi discuter, M. Chrysler. Je ne puis pas 
dans le moment indiquer des cas où ces fonds ont été détournés. 

M. CarysLer, C.R.: Je ne parle pas de soustraction frauduleuse. J’entends dé- 
tournés d’une chose à une autre qui, six mois après encaissement des recettes, paraît 
urgente; c’est-à-dire que les améliorations sont suspendues en attendant que d’autres 
travaux plus pressés soient exécutés. 

Sir HENRY DRAYTON: Naturellement, M. Carvell, pour ce qui regarde la sous- 
traction frauduleuse, nous n'avons que la garantie des directeurs. Ils manqueraient 
à notre confiance s'ils détournaient ces fonds. Je regretterais beaucoup de voir les 
taux dans ce pays déterminés sur une base quelconque de capitalisation, et pour ce qui 
concerne le publie, le seul intérêt du public se trouve dans cette voie. 

L'hon. M. GRAHAM: Dans les taux? 

Sir HENRY DRAYTON: En tant qu’il s’agit des taux. Si nous basons les taux sur 
le capital il n’y a aucun doute qu’il est de notre intérêt d’éliminer chaque cent de 
valeur fictive qui a jamais été créée; mais vous ne pourrez jamais l’éliminer complète- 
ment. Nous avons au Canada un millage énorme de voies ferrées. Ce qui constituera 
les problèmes de l’avenir c’est l’utilisation la plus intense et la plus efficace de ces 
voies. Notre problème à nous c’est d'utiliser comme il faut les chemins de fer que 
nous possédons. Si, comme je dis, nous commencions tout en neuf, nous pourrions 
empêcher la création de valeurs fictives; mais ces valeurs fictives sont là et vous ne 
pouvez pas les enrayer. Les garanties sont entre les mains de gens innocents et vous 
n’en pouvez enrayer la valeur fictive. Si maintenant la parlement arrive et dit que des 
garanties ne seront vendues qu’à tel et tel prix il doit être motivé par quelque but 
utile. Ce but utile doit être l’une de deux choses: ou, voir à ce que la compagnie 
obtienne tout l’argent possible, afin que le public ne paie point des taux basés sur une 
valeur de capitalisation fictive; ou bien, que les garanties émises, portant la marque 
d’une autorité supérieure, se vendent plus chères dans un marché public. Voilà les deux 
seules raisons possibles, à mon sens, qui puissent donner quelque utilité à cette législa- 
tion. (Ce serait fatal à l’intérêt public de baser les taux sur la capitalisation; et, pour 
ce qui touche à la seconde question, c’est-à-dire le fait d'aider à nos valeurs, en les 
sanctionnant de telle manière qu’elles trouvent un marché plus généreux, toutes ces 
garanties sont, à parler de la situation comme nous la trouvons, sujettes à toutes les 
ramifications des compagnies, à toutes leurs émissions, etc. 

M. MACLEAN:, Il n’est nullement du devoir de la Commission de protéger Le 
actionnaires, comme vient de dire sir Henry. C’est un cas de caveat emptor. A 
prendre votre argument, sir Henry, même si vous dites que ce n’est pas dans l’intérêt 
du public que vous ayez la direction de ces affaires, parce que, dites-vous, vous êtes 
obligé de protéger ces actionnaires, il ne s’ensuit pas que le parlement soit tenu de 
protéger ces actionnaires, et vous n’exercez qu’un pouvoir délégué. 

Sir HENRY DRAYTON: Le parlement ne détermine pas les taux. 

M. MACLEAN: Oui, il les détermine. Vous représentez le parlement. Et il y a 
eu un temps où les taux étaient déterminés au nom du parlement par un des ministres 
ou par le Gouverneur en conseil. 

Sir Henry DRAyToN: Il y aurait beaucoup de difficulté. Je parle pour moi-même, 
et je peux me tromper. Il me semble, à moi, qu’en simple question de probité, si je 
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dis à John Jones: “ Vous pouvez placer tant d'argent dans cette affaire; à y placer 
cet argent vous faites bien; c’est un bon placement, et dans l'intérêt public ”, je ne 
puis pas, en déterminant les taux, me retourner le lendemain et voler John Jones. 

M. NesgirT: Vous ne tenez pas compte du capital? 

Sir HENRY DRAYTON: Aucunement. 

Le PRÉSIDENT: Le comité est censé comprendre que, pour ce qui vous regarde, vous 
ne croyez pas que ce soit dans l'intérêt du publie d’octroyer à la Commission les 
pouvoirs que lui confère l’article 1462 

Sir Henry Drayron: Non, je ne le crois pas. 

M. Macreax: Qui a mis cette clause dans le bill? 

M. Macponazp: M. Price en a fait le schéma. 

M. Maczean: C'est-à-dire qu’elle vient du ministère des Chemins de fer. 

M. Macronazp: De M. Price. 

M. MACLEAN: Qui est parrain de la loi? 

L’hon. M. GrAHAM: C’est M. Price. Il a été choisi par le ministre. 

M. Macponazp: Dans la Nouvelle-Ecosse, dans notre loi sur les utilités publi- 
ques nous avons une clause analogue qui traite de la vente des actions et des obli- 
gations, plus particulièrement pour ce qui regarde les compagnie de tramways. L’ex- 
périence de la Nouvelle-Ecosse a été qu’en établissant un contrôle efficace de la vente 
des garanties on a soulevé de très grandes difficultés qui nuisent à quiconque cherche à 
trouver des fonds pour une entreprise d'importance locale. Le résultat a été, chez 
nous, que la Commission, en toute bonne foi, comme l’a dit sir Henry, instituait des 
enquêtes, faisait évaluer la propriété et prenait sur elle de dire que les actions et les 
obligations devaient se vendre à tel chiffre. La compagnie essayait de vendre ces 
garanties, mais sans succès. En conséquence les améliorations ont été retardées, et le 
crédit de la compagnie a souffert. Les valeurs ont été offertes à des prix qui ne pro- 
mettaient aucun avantage. Nous savons d’expérience de quelle manière fonctionne 
un tel paragraphe et j’ai cru devoir le mentionner en touchant l’allusion faite par sir 
Henry aux conditions analogues dans le Massachusetts. 

Le PRÉSIDENT: Allons-nous passer cet article ? 


M. Carvezz: Je suis vraiment très peiné d'entendre ces déclarations de sir Hen 
14 


Drayton, ce matin. Si les membres de la Commission ne trouvent pas convenable 
qu’ils aient ce devoir, je ne me sens certainement pas disposé à voter pour le leur 
imposer de force. Mais j'ose croire que tous les membres de ce comité ont eu affaire 
à des corporations au Canada; je parle des corporations en général. Nous savons 
tous qu’il y a du capital fictif dans presque chaque corporation de ce pays. Nous 
savons tous que le public paie ce capital fictif, et s’il y avait au monde un moyen 
quelconque d’établir une méthode qui fit disparaître ces chiffres menteurs du capital 
des chemins de fer du Canada, j'aimerais à le voir adopter. J’ai conscience des diffi- 
cultés que sir Henry expose que ces abus résultent de cinquante ou soixante années 
de progression et que c’est presque chose impossible de guérir les abus qui existent, 
mais je voudrais que le parlement fasse quelque chose, pendant que nous codifions la 


loi sur les chemins de fer, pour au moins adopter le principe de l'effort à offrir, je. 


présume, vu la déclaration nette du président de la Commission, qu’ils ne veulent pas 
de cette responsabilité, que nous ne pouvons faire autre chose que de refuser de passer 
cet article; mais, en même temps, bien que je sois d’accord là-dessus, je veux exprimer 
mes sentiments de regret qu’un tel état de choses puisse exister, et ma conviction qu’on 
devrait faire quelque chose pour adopter au moins le principe du contrôle de ces en- 
treprises dans l’avenir. 

M. MacreaN: Je désire ajouter en plus que si c’est là le résultat de nos délibé- 
rations dans la considération de cette question, il ne reste plus que la nationalisation 
des chemins de fer de ce pays, pour s’échapper de l’état de choses qui a cours à présent. 
La discussion ce matin a fourni des raisons qui militent en faveur de la nationalisa- 
tion. Sir Henry Drayton confesse ici ce matin que la Commission est incapable de 
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gouverneur ces affaires et partant de guérir les abus qui se sont établis à la faveur de 
ces conditions, et lorsque vous avez l’aveu de la bouche de M. Mulvey, et de ceux qui 
ont plaidé contre la réglementation de l’émission de capital-actions, que la réglemen- 
tation par l’État est impossible, alors tout ce qui reste, vu l’exploitation du public 
dans d’autres pays, et vu l’exploitation du publie dans notre propre pays, relativement 
au capital fictif, c’est que le public doit devenir lui-même propriétaire de ces grandes 
entreprises publiques établies pour le service publie, et si nous ne pouvons pas con- 
trôler le capital, et ne pas contrôler les taux pour une raison ou pour une autre, alors 
il ne nous reste plus rien que d’assumer les chartes de ces entreprises, et corporations, 
et de les coordonner et de cette façon éliminer le capital inutile qui y a été introduit. 


M. CarveLL: Qu'’allez-vous faire pour l’éliminer ? 


M. MAcLEan: Il y a moyen de le faire. Vous pouvez rembourser toutes ces 
organisations. 


M. CarvezL: Qu’allez-vous faire du capital fictif du Grand-Tronc? 
M. Macrean: Le Grand-Tronce aujourd’hui s’est avoué coupable et incapable. ... 
M. Bracar, C.R.: Si j'ai donné à quelqu'un l'impression qu'il y a du capital 
fictif dans le Grand-Trone, cette impression est erronée. Tout homme qui a placé un 
dollar dans le Grand-Tronc, ou l’a perdu ou le possède encore. Ces actions, à une 
valeur de millions de dollars, ont été achetées et payées en Angleterre, au pair, et ces 
‘ détenteurs ont perdu tout ce qu’ils y avaient placé. Tandis que le Grand-Tronc est 
évalué à $100,000 du mille, je crois que sir Henry Drayton m’appuyera lorsque je dis 
que les seuls qui attendent quelque dividende de leur capital l’ont placé sur une éva- 
luation de $50,000 du mille. …. 
Sir Henry DrAyron: $48,000 à 4 pour 100. 


M. Biccar, C.R.: Tout le reste du capital a été perdu par les gens de l’Angle- 
terre qui y ont placé leur argent. 

M. Macreax: Le ministère des Chemins de fer a retenu des avocats, et ils pré- 
sentent une proposition relative à l’émission du capital par les - chemins de fer. 
J'aurais aimé à voir le ministre des Chemins de fer ici aujourd’hui. 

M. Macpowarp: Quelle est la politique du gouvernement ? 


M. Macreax: Je voudrais connaître la politique du gouvernement. Même le 
ministre suppléant n’est pas ici pour nous dire quelle est la politique du gouverne- 
ment dans cette affaire; et si la confession est faite par le ministère des Chemins 
de fer et le gouvernement du Canada, dans un projet de loi ministériel, que la direc- 
tion des émissions d'actions d’une compagnie de chemin de fer créée par le parle- 
ment, n’est pas dans l’intérêt public, mais qu’elles doivent être contrôlées par d’autres, 
alors je dis, devant cet aveu, devant l’expérience que nous avons des chemins de fer, 
devant toutes les considérations, devant le rapport présenté hier au parlement par la 
Commission, dont pratiquement chaque membre admet qu’il s’est commis de grandes 
erreurs dans la capitalisation, alors il ne reste à ce pays que la nationalisation des che- 
mins de fer, et nous pouvons faire disparaître ces abus actuels d’une autre façon. Il 
nous faudra changer peut-être notre manière d'aborder ce problème; peut-être est-ce 
par la nationalisation que nous pourrons extirper les abus créés par la négligence dans 
la capitalisation. Il faut faire face à ces difficultés, et en temps de guerre la manière 
de les résoudre c’est pour l'Etat d’exproprier les chemins de fer, et ma conclusion 
de ce que j'ai entendu ici aujourd’hui, c’est que nous serons forcés de les prendre. 
Je maintiendrai mes opinions sur cette question et je continuerai à voter pour ce que 
le ministre des Chemins de fer a mis dans ce bill jusqu’à ce que J’entende dire par lui, 
ou en son nom par quelque autre dignitaire du gouvernement, que c’est là une propo- 
sition futile. 


L'article est rejeté par le vote. 
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L'article 219—T/avis peut être retiré. 

Le PRÉSIDENT: J’ai compris que M. D. L. McCarthy, C.R., de Toronto, est ici au 
sujet de l’article 219 et désire adresser la parole. 

M. D. L. MoCartay, C.R.: Le point que je désire signaler à votre attention dans 
l’article 219, qui traite de l’avis d’abandonnement dans les procédures d’expropriation, 
est ceci: D’après les dispositions de la loi concérnant les compagnies d’énergie—je 
parle plus particulièrement de la Toronto-Niagara Power Company—les procédures 
d’expropriation qui sont applicables à un chemin de fer sont incorporées, et la compagnie 
d'énergie a le droit en vertu de leur loi d’incorporation soit d’exproprier du terrain,— 
c’est-à-dire de réaliser un droit de passage ou un emplacement de voie—ou d'acquérir 
un droit de servitude sur le terrain d'autrui. Dans l’acquisition de ce droit de servi- 
tude nous avons rencontré beaucoup de difficulté, parce que personne ne semble savoir ce 
aw’est un droit de servitude aérien; et là où des arrangements ont été conclus avec de 
simples particuliers ou avec des corporations publiques pour des droits de servitude, 
soit au travers de leur propriété ou au travers des rues publiques, on a eu de la dif- 
ficulté à déterminer précisément en quoi consiste le droit de la compagnie d’énergie 
dans le posage de ces fils. Notre procédé a été de soumettre nos plans au ministre 
qui les approuvait. Ensuite nous concluons une entente avec le propriétaire particulier 
ou la corporation publique, ou nous exproprions. Lorsque vient la question de l’expro- 
priation, le problème se pose: qu’est-ce qu’on obtient dans un droit de servitude? Les 
compagnies d'énergie ont toujours maintenu qu’on n’obtient que l’espace occupé par nos 
fils. De l’autre côté le propriétaire a dit: “ Nous doutons beaucoup là-dessus. Vous 
pouvez avoir d’autres droits qui ne sont pas exprimés; en d’autres termes, si vous 
obtenez un droit de servitude, ce droit s'applique directement au terrain, et vous 
avez probablement tous les droits sur ce terrain jusqu’à la hauteur de vos fils, et en 
conséquence ce droit de servitude serait un détriment à notre utilisation de la pro- 
priété dans l’avenir””. Voici ce que je suggère à propos de cette clause: qu’on intro- 
duise une modification de la loi à l’effet que la compagnie d’énergie puisse abandonner 
tous droits, si tels existent, dont elle ne veut pas jouir pour ce qui regarde le posage 
de ses fils Vous permettez un exemple concret? Supposez que la compagnie fait 
affaires avec un individu, obtient le droit de poser ses fils de transmission au travers 
de la propriété de cet individu, et les pose à soixante pieds en l’air. L’homme nous donne 
un droit de servitude sur sa propriété pour le posage des fils, parce que c’est tout ce 
que la loi nous permet de prendre. Ce droit de servitude s’attache nécessairement au 
terrain et en conséquence, pour toujours, cet individu a les fils au-dessus de sa pro- 
priété et nous avons un droit de servitude tel qu’acquis par l’emploi de ces fils posés 
au travers du terrain. L’homme nous dit: “Mais vous avez tout ce droit de servi- 
tude depuis les fils jusqu’à terre”. Nous disons: “Nous ne sommes pas d'accord. 
Nous n’obtenons que les pieds cubes occupés par nos fil dans l'air. Nous lui disons: 
‘Nous sommes prêts à abandonner tout droit à l’espace entre les fils et le sol”, mais 
il dit “ Vous n’avez aucun pouvoir d'abandonner, car une corporation publique ne 
peut céder aucun de ses droits”. Nous demandons donc une modification de cette 
clause qui nous donne le droit d'abandonner tout droit que nous avons acquis par 
lacquisition du droit de servitude au travers d’un terrain par le posage de nos fils. 
C’est une protection pour la compagnie, à cause de la difficulté qui est survenue 
chaque fois qu’il nous a fallu traiter avec un particulier. Le propriétaire dit: “Il n’y 
aucune disposition dans la loi sur les Chemins de fer qui vous permette d'abandonner 
ces droits”. Nous sommes bien prêts à les abandonner, et il est bien consentant à ce 
que nous le fassions. Cette question envisage plutôt le passé que l'avenir. Toute la 
difficulté s’est posée récemment dans une cause en litige, à savoir, si, oui ou non, ily a 
pouvoir d’abandonnement, et le juge en chef de l'Ontario a exprimé lopinion, 
lorsque la cause s’est plaidée devant lui, que la loi sur les chemins de fer devrait être 
modifiée de manière à permettre à la compagnie du chemin de fer d'abandonner tout 
droit qu’elle ne voulait pas détenir à raison du droit de servitude awelle a acquis 
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au travers du terrain par le posage de ses fils. Les dispositions du bill traitent de 
l'avenir. Je parle du passé où nous avons acquis des droits de servitude et cette diffi- 
culté survient lorsque nous faisons des transactions avec des particuliers. Ils disent: 
“ Lorsque nous vous avons donné ce droit de servitude nous n’entendions pas abandonner 
tout l’espace entre le sol et le fil” et nous disons: “ Nous n’avions pas l'intention de le 
prendre ”. 

M. Nesmirr: N'est-ce pas que votre compagnie se réserve le droit d’entrer pour 
faire l’inspection des poteaux et des fils? 

M. MoCartuy, C.R.: Là où il y a des poteaux. 

M. NesgrTT: Vous ne pouvez pas entrer et examiner les fils sans faire usage 
du terrain. 

M. MoCarruy, C.R.: Cela serait mieux exprimé par l'emploi du terme “ permis ” 
d'exploiter, d'entretenir et de réparer. 

M. Carvezz: Si vous n’obtenez pas droit à l’espace depuis le sol jusqu'aux fils, 
au cas où vos fils tombent sur le sol, alors vous êtes coupables d’empiètement ? 

M. MoCarruy, CR.: Oui, si nous allions sur le terrain sans la permission du 
propriétaire. Nous devons lui demander la permission d’y aller et faire des réparations. 

M. CarvezL: Votre expropriation n’est que le droit de maintenir les fils dans l’air. 

M. McCarTay, C.R.: Voilà le risque que nous serions obligés de prendre. Mais le 
propriétaire du terrain dit: “En réalité vous prenez notre terrain. Vous ne de- 
mandez qu’un droit de servitude, mais nous ne pourrons jamais bâtir sur ce terrain. 
Vous pouvez être à 60 pieds dans l’air aujourd’hui; mais vous pouvez tomber 50 pieds 
demain; je ne pourrai donc jamais construire même une cabane de 20 pieds sur le 
terrain ”. Nous disons: “ Nous cédons cela”. Et ils disent: “ La loi ne vous donne 
pas le pouvoir de céder ”. 

M. SincLam: Vous ne voulez jamais le terrain ? 

M. McCarray, C.R.: Si nous le voulons nous sommes obligés de l'acheter. Nous 
avons réglé nos comptes avec des gens et nous avons acquis des droits de servitude avec 
Vidée que nous ne prenions que des droits à l’air. 

M. MacLeaN (York-Sud): Mais l’agriculteur veut se faire payer tout l’espace 

. jusqu’en bas. Il donne quelque chose qu’il ne croyait pas donner. 

M. McCarruy, CR.: Oui, et il veut exercer le droit qu’il croyait avoir obtenu, 
et nous voulons le lui donner. 

M. NesBiTT: Au cas où vous voudriez obtenir cet espace d’air au-dessous des fils 
vous êtes prêts à le lui payer? 

M. McCarray, C.R.: Il nous faudrait commencer de nouvelles procédures d’ex- 
propriation et nous serions forcés de le payer. Tout ce que nous lui avons payé, 
c’est l’espace occupé par les fils, et si nous en voulons plus, nous devons le lui payer. 

. M. Carvezz: N'est-ce pas que cela sera un peu désavantageux pour la compagnie ? 
Je connais un peu ces choses-là, moi-même. N'est-ce pas que la compagnie devrait 
avoir le droit de pénétrer sur ce terrain afin de réparer ses fils? 

M. McCarray, C.R.: Je crois que cela est prévu par la loi. Je ne crois pas qu’il 
soit obligatoire d’acquérir un droit de servitude. Ce droit de servitude affecte le 
terrain. Un permis d’entrer serait bien suffisant. 

M. MacponELL: Quel est le caractère de la modification que vous proposez? 

M. MoCarruy, C.R.: J'ai esquissé un amendement que j'ai transmis à M. John- 
ston, et il vous le soumettra. Il existe dans le moment de nombreux cas où nous 
serions bien consentants à nous adresser au propriétaire et lui dire: “Il est vrai que 
nous demandons quelque chose, mais nous ne comprenons clairement, ni l’un ni l’autre, 
ce que au juste nous avons demandé”. Nous aimerions à nous approcher de lui et 
lui dire: “ S'il existe quelque doute nous serions bien prêts à abandonner tous droits 
que vous croyez que nous avons acquis, mais que nous ne voulions pas avoir. Nous 
sommes d’avis que nous n’avons acquis qu'un certain droit ”. Je crois que personne 
n'a compris ce qu'était un droit de servitude dans Pair. 
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M. CaRveLL: Y a-t-il bien des cas dans l'Ontario où cette question s’est élevée? 

M. MeCarruy, CR.: Oui; il y a une ligne de quelque 250 ou 300 milles. Nous 
nous sommes approchés de certaines gens leur disant: “ Nous désirons traverser votre 
propriété ” ; nous avons réglé la chose avec-eux et nous avons traversé. Ces £ens ont 
trouvé plus tard que l’entente qu’ils avaient conclue avec nous pour nous accorder un 
droit de servitude les'affectait de facon bien plus vitale qu’ils n'avaient jamais voulu, 
non plus que nous. 

M. NesBiTr: Vous parlez de l’'Hydro-électrique ? 

M. MceCarruy, C.R.: Non, de la T'oronto-Niagara Power C'o. ‘Ils ont recu certains 
pouvoirs. Jls peuvent exproprier des droits de servitudes, mais, à mon idée, la majo- 
rité des fermiers n’ont pas une connaissance exacte, lors de la transaction, de ce que 
signifie réellement le droit de servitude qu’ils nous accordent pour traverser leur 
propriété; quelques-uns s’en rendent compte plus tard. 

M. SINCIAIR: Parlez-vous des lignes de transmission ? 

M. McCartHy: Je ne parle que des lignes de transmission. La Toronto and 
Niagara Power Company a été constituée en corporation par une loi du parlement 
fédéral et elle est sujette aux dispositions de la loi des chemins de fer et à certaines 
clauses qu’on est à insérer dans cette loi. 

M. MACLEAN: Donnez un exemple de droit de servitude entre la compagnie et des 
particuliers. Je voudrais connaître les circonstances d’un cas spécifique de droit de 
servitude. 

M. MeCarTHY: Voici un cas qui s’est élevé entre la compagnie et le propriétaire. 

M. MACLEAN : Citez un cas qui servira à illustrer un nombre de cas. 

M. McCarrHy: Par exemple, nous avons construit des tours tout le long de la 
plage Burlington et la Burlington Beach €'ommission s'est présentée devant le mi- 
nistre. La question des plans a été discutée, et après accord avec le ministre sur la 
hauteur des tours et la manière de poser les fils ces plans furent approuvés. Va sans 
dire, nous m’étions pas sujets à la Commission des chemins de fer et ces tours ont 
simplement été placées aux endroits indiqués par le ministère; nous lui expliquions 
l'espèce de tours que nous voulions ériger. Nous avons payé à la Burlington Beach 
C'ommission—de fait nous avons fait des paiements tout le long de la plage Burlington 
—une certaine somme pour chaque tour. D’après la loi des chemins de fer nous 
étions obligés de poser les fils à une hauteur de 22 pieds lorsqu'ils traversaient un 
chemin public, mais il n’y a aucune limitation de la hauteur des fils qui traversent une 
propriété particulière. Le long de la plage nous pouvions baisser nos fils à 12 pieds, 
pourvu qu'ils fussent à 22 pieds au-dessus de tout chemin public. Maintenant, la 
Burlington Beach Commission prétend que cette propriété est devenue un terrain de 
jeux public, un endroit de natation et de récréation; et voilà que la question s’est 
posée: “ Avons-nous le droit de baisser ces fils’? Non seulement là, mais la question 
s’est élevée dans bien d’autres cas entre Toronto et Niagara. Par exemple, il y à 
deux cas à Thorold, où la question survient relativement au posage de lignes secon- 
daires. L'affaire est venue en cour de temps en temps, et nous avons toujours dit 
que nous ne pouvons rien faire. À l’occasion du procès de l’affaire de la plage Bur- 
lington le juge en chef de l'Ontario m'a suggéré: “La loi fédérale concernant les 
chemins de fer est en voie de révision. N'est-ce pas là ‘une occasion de régler cette 
question ”? En conséquence, le tribunal a réservé jugement dans cette cause pour 
nous permettre d'exposer nos vues, ‘et le jugement reste suspendu jusqu’à ce que ce 
comité ait résolu le problème. | 

M. MACLEAN : Quelle était la question devant la cour? 


M. McCarrTay : Voici: nous avons posé nos fils à 60 pieds au-dessus de la propriété 
de Coleman, et Coleman nous a dit: “Je veux l’arbitrage”. Lors de l'arbitrage la 
question s’est élevée: “ Qu’avez-vous acquis?”. Coleman déclarait: “ Vous avez acquis 
un droit depuis le sol jusqu’à vos fils”. Nous avons dit: “ Non, nous n'avons pas acquis 
un droit depuis le sol jusqu'aux fils ; mai: seulement à l’espace cube occupé par nos fils ”. 
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Les arbitres ont conclu que l’espace cube occupé par nos fils était tout ce que nous 
avions acquis et 1ls ont accordé les dommages sur cette base. Coleman a porté la chose 
en cour d'appel, et la cour l’a référée aux arbitres, qui lui ont accordé des dommages 
additionnels. Il n’était pas encore content et il est revenu à la cour d’appel, et la cour 
d'appel a dit: “ Réglons cette affaire une fois pour toutes. Qu’avez-vous obtenu en 
vertu de vos droits de servitude. Avez-vous obtenu des droits depuis le sol jusqu'aux 
fils, ou seulement à l’espace cube occupé par les fils. La chose se règle sans dificulté, 
et si vous dites que vous avez acquis seulement l’espace cube occupé par vos fils vous 
pouvez abandonner le reste”. Nous avons dit: ‘“ Très bien ”. 

M. MAcrean: Pourquoi le parlement ne définirait-il pas le droit de servitude 
(easement) plus exactement ? 

M. CaRvELL : Il y a bien des cas dans un district rural où un circuit électrique peut 
passer sur la ferme d’un individu sans faire aucun tort. Il y a la possibilité que le fil 
se brise, et il y aurait alors la nécessité des réparations; mais la ligne peut être là des 
années et des années sans faire le moindre tort. 

M. Sxczam: Il y a un certain danger. 

M. McCarruy : Nous devons payer pour le droit de traverser et il est possible qu'il 
arrive des accidents. Maïs Coleman a dit: “Cela va bien plus loin que vous le dites; 
je ne pourrai jamais construire là où vous passez”. Nous nous avouons prêts à aban- 
donner; mais cet homme répond: “ Vous n'avez pas le pouvoir d'abandonner ?. 

M. Macpoxazn: Qu'avez-vous à dire là-dessus, M. Johnston? 

M. Jonxsrox, C.R.: I1 me semble que ce que désire M. McCarthy c’est de limiter 
ses droits aux nécessités des circonstances. Il a pu prendre beaucoup plus qu’il m'était 
nécessaire de prendre, et certainement tout droit de servitude donne beaucoup plus 
que ces particuliers ne voudraient donner. Mais M. McCarthy dit: “ Nous sommes 
prêts à limiter nos droits au simple maintien de nos fils à 60 pieds dans l'air, et à 
abandonner tout le reste ”. 

Le PrésInenT: S'il vous plaît de lire les amendements qu’il propose. 

M. JonnsroNw, C.R.: L’amendement proposé par M. McCarthy doit s'ajouter au 
paragraphe 3 de l’article 219, et se lirait comme suit (il lit): 


“ Lorsque le montant de compensation payable en vertu de l’avis a été référé 
à l’arbitrage, la compagnie peut, au lieu de retirer l’avis conformément au para- 
graphe (1) de cet article, donner au parti opposé et à l’arbitre, un avis qui 
change la description des terrains ou des matériaux à prendre ou des pouvoirs 
que doit exercer la compagnie; lequel avis subséquent doit aussi inelure— 

“ (a) Une déclaration de la volonté de payer un certain montant ou loyer 
selon le cas, à titre de compensation pour ces terrains, ou pour dommages, pour 
ces matériaux ou pouvoirs, et les dommages soufferts et les frais encourus par 
ladite partie adverse en conséquence de l'avis antérieur; 

(b) Une notification que si dans huit jours après présentation de cet avis 
la partie à laquelle il est adressé, n’avertit pas la compagnie qu’elle accepte la 
somme offerte par la compagnie, l’arbitre peut sans tarder déterminer la com- 
pensation pour les terrains, matériaux ou pouvoirs décrits dans l’avis subsé- 
quent ”. 


Maintenant, pour l’article 4 (il lit) : 

“ Dans le cas où l'arbitrage se poursuit conformément à cet avis subséquent, 
tous les témoignages et toutes les procédures résultant du premier arbitrage 
doivent servir, en tant qu’ils sont applicables, dans l’arbitrage sur l’avis sub- 
séquent, et les procédures résultant des deux avis seront considérées comme 
formant un seul arbitrage; mais la compagnie est passible de payer tous les 
dommages soufferts et les frais encourus par la partie adverse par suite de ce 
que la compagnie n’a pas demandé dans le premier avis les terrains, matériaux 
ou pouvoirs décrits dans l’avis subséquent ”. 
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Le PRÉSIDENT : Qu’est-ce que vous conseillez ? 

M. Jonwsrtow, C.R.: Je trouve que c’est une suggestion très raisonnable. J’ai 
lieu de croire que dans le cas mentionné par M. McCarthy ils ont posé les fils à 66 
pieds au-dessus de terre. Le propriétaire de ce terrain se plaint que la compagnie a 
pris en réalité un droit de servitude général, ou permis, qui autorise la compagnie à 
baisser ces fils à n’importe quelle hauteur qu’elle voudra, pourvu qu’elle les maintienne 
à 22 pieds au-dessus des chemins publics. Or, M. McCarthy dit: “Nous n’avons jamais 
voulu prendre tout cela; nous ne voulons vous faire aucun tort, nous sommes prêts à 
limiter nos droits au maintien de ces fils à 66 pieds au-dessus de terre”. Nous ne 
traitons pas ici de la question générale des droits de servitude. 

M. MacnoNELL: Avez-vous songé à l’application de ceci? L’amendement \vise un 
cas spécifique. Voilà pour quelle raison il semble bien à désirer que lorsqu'une com- 
pagnie veut abandonner une partie de son droit de servitude, elle ait le pouvoir de ce 
faire. 

M. Jonnsron, C.R.: Je crois, M. Macdonell, que les paroles de M. McCarthy 
règlent précisément l’aspect que vous signalez. 

M. Carvezz: L'article 219 est de sens assez large pour s'appliquer à l’abandonne- 
ment de terrains. 

M. MoCarrny: Mais non à l’abandonnement de pouvoirs. 

M. Nesmirr: Je propose que des copies des amendements projetés soient impri- 
mées et nous soient fournies pour que nous sachions clairement de quoi il s’agit lorsque 
nous prendrons la chose en considération de nouveau. 

M. CARVELL: Il me plaît de dire que la proposition semble très raisonnable et je 
serais disposé à rencontrer, autant que possible, les désirs de M. McCarthy. 

M. Maccean: Ce serait bien d’en envoyer une copie à l’avocat général de l'Ontario. 

Le PrésIDENT: L'article reste en délibéré, et dans l’entretemps le greffier fera 
imprimer des copies de l’amendement et en fera transmettre à chaque membre du 
comité. 

l’article reste en délibéré. 


M. Nssmirr: Certaines gens m'ont exprimé leur désir de dire quelque chose à 
propos de la clause qui a trait aux assurances. 

Le PRÉSIDENT: Le comité exécutif de l’union des municipalités canadiennes 
m'a demandé d'arrêter un jour pour la considération des articles affectant les villes, 
bourgs et villages, spécialement pour ce qui regarde l’expropriation des droits de 
servitude dans l’article 216, et les questions touchées par les articles 259, 254, 2956 et 
258. Quel est le désir du comité dans cette affaire ? 

M. Maccean: Voilà précisément le point que j'ai soulevé avec M. McCarthy. Cette 
affaire des droits de servitude peut inclure les municipalités. Ces gens veulent exposer 
leur côté de la question et je propose qu’on arrête un jour pour cette audition. 

M. Nesgitr: Laissez cela au président. 

Le PRÉSIDENT: Je préfère que le comité lui-même nomme la date. 

M. MaAcpoxELL: J’ai recu une lettre du président de l’union des municipalités 
canadiennes disant qu’il aimerait qu’on désigne un jour pour l’audition de leurs 
arguments au sujet de certaines clauses. 

Le PRÉSIDENT: J’ai lieu de croire qu’un délégué de Winnipeg voudrait aussi se 
faire entendre sur certaines de ces clauses. 


M. Macnonezz: Sir Adam Beck veut exposer au comité certaines questions de 
très haute importance. Il est actuellement en Californie; mais il sera de retour dans 
l'Ontario le 15 mai. Je voudrais voir nommer une date qui permette la présence de 
eir Adam. 


M. CarveLzz: J’ai reçu certaines communications relatives à la protection des 
bestiaux. J’ai cru que nous pourrions nommer une date pas très éloignée, où nous 
pourrions discuter les articles qui ont trait à cette affaire. 
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Il fut décidé d'écouter les représentants des municipalités le vendredi, 18 du 
courant. 

M. Carvezz: Maintenant, pour ce qui est de la protection des bestiaux, cette 
question devrait se régler de quelque manière une fois pour toutes. En premier lieu 
je ne trouve pas acceptable, comme avocat, la décision de la cour; mais nous avons des 
décisions, et nous devons nous soumettre en attendant. La question devrait être réglée 
maintenant pour qu'il ne puisse plus y avoir de doute sur ce que sont réellement les 
droits. À 

Le PRÉSIDENT: Pourrez-vous proposer un jour pour la considération de cette 
question ? 

M. Carvezr: Voilà la difficulté, tout mon temps est pris par d’autres comités. 

Le PRésIdEnT: Est-ce que cela vous irait de nommer une date à une semaine 
d'aujourd'hui. À 

M. CarvezLz: Oui, ce serait très bien. 

Le PRÉSIDENT: Alors nous considérerons cette clause du bill jeudi prochain. 


Le comité s’est ajourné. 
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PROCÈS-VERBAUX ET TÉMOIGNAGES. 
CHAMBRE DES COMMUNES, 


\ 4 mai 1917. 
Le comité s’est réuni à 11.10 heures du matin. 


À l’article 168—Tracé de la voie. 

Le PRÉSIDENT: Cet article a été mis de côté pour être étudié et modifié par un 
sous-comité. M. Johnston, C.R., est maintenant en mesure de nous donner un rap- 
port de ce qui a été fait par ce comité. 

L’hon. M. GraHxAM (à M. Johnston, CR.) : Qu'avez-vous fait? 

M. Jouxsron, C.R.: Vous vous rappellerez que l’article 168 donne maintenant à 
la Commission le pouvoir d'approuver la carte indiquant le tracé général. Autrefois, 
ce pouvoir était laissé au ministre des Chemins de fer, mais on propose par le présent 
article de donner ce pouvoir à la Commission. Quelques membres du comité se sont 
fortement opposés à certains mots du paragraphe 3. Le passage se lit comme suit: 


Si la Commission juge que la construction d’un chemin de fer sur/la ligne 
projetée ou sur une partie de cette ligne n’est pas dans l’intérêt public, elle 


doit refuser de l’approuver en tout ou en partie. 
} 


Quelques membres du comité ont pensé que cela annulait l’action du parlement 
et dégradait le parlement qui a déjà accordé une loi spéciale. On a alors fait 
remarquer que l’article 194 donne à la Commission le pouvoir d'empêcher la cons- 
truction de deux voies et d’ordonner l’usage combiné des voies ferrées, ce qui, à cer- 
tains membres du comité, semblait être tout ce qui était nécessaire. J’ai discuté 
cette question avec M. Bennett et aussi avec M.Chrysler, C.R., à la demande du comité, 
disant que nous avions décidé que, si les mots que je viens de citer—de fait tous les 
mots du paragraphe 3 de l’article 168, commençant par le mot “ mais ” à la troisième 
ligne—étaient omis, et si l’article 194, avec les paragraphes 4 et 5 était "conservé tel 
qu’il se lit, cela comprendrait tout ce qu’il est nécessaire. Je me permettrais de faire 
cette recommandation au comité MM. Bennett et Chrysler sont du même avis. 

L’hon. M. GRAHAM: Si cela rend bien ce que l’on désire, j'en suis satisfait. 

M. SINCLAR: Quel résultat donnerait l'amendement ? 

M. Jonnsrtow, C.R.: Le résultat serait, je crois, que la Commission ne pourrait 
pas arbitrairement refuser son consentement à un tracé. 

Le PRÉSIDENT: Elle pourrait refuser son consentement à la construction de'deux 
voies. 

M. JOHNSTON, C.R.: Absolument sous l’autorité de l’article 194. 

L’hon. M. GRAHAM: Je ne crois pas que ce soit accorder trop de pouvoir. 

M. JonxsTox, C.R.: L'article tel que préparé donnait certainement lieu à ün 
grand nombre des objections que le comité a faites: c’est-à-dire que, tandis que la 
Commission des chemins de fer est censée faire appliquer les lois et les vues du Parle- 
ment, on lui donnait par cet article le pouvoir d'adopter une mesure opposée à la 
politique du gouvernement ou du parlement. Je crois que l’article tel que modifié, 
si le comité accepte l'amendement, sera très bien. 

M. SINCLAR: L'article d’abord proposé aurait-il donné le pouvoir de faire cesser 
la construction du chemin de fer de la baie d'Hudson? 
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M. Jonxsrow, C.R.: Je crois qu’en effet il aurait donné ce pouvoir à la Commis- 
sion. Je ne crois pas qu'il soit désirable de substituer la Commission au parlement, 
lorsque le parlement a adopté une politique. 

L’'amendement tel que présenté par M. Johnston, C.R., est adopté. 

M. JonxstoN, C.R.: M. Chrysler m'a prié de vous demander la permission de 
revenir sur l’article 148 pour un moment. à 


Article 148— Achat des valeurs de chemins de fer. 

M. JomnsTon, C.R.: Le comité se rappellera qu'à la première ligne après le mot 
“ doit ” on a ajouté les mots “sauf dans les cas où il est autrement stipulé dans la 
présente loi”. M. Chrysler nous dit que les mots ajoutés devraient se lire“ sauf dans 
les cas où il est stipulé autrement dans la présente loi ou dans la loi spéciale”. Je 
crois que cela est évident. 

M. CHRYSLER, C.R.: Je suggère que les mots soient ajoutés au commencement de 
Varticle. Il se lira alors comme suit, “ Sauf dans les cas où il est autrement stipulé 
dans la présente loi ou dans la loi spéciale, aucune compagnie ne doit ”, ete. 

L'article tel que modifié est adopté. 


M. JonxsToN, C.R.: Il y a une question que nous avons discutée, M. Chrysler et 
moi, et c’est au sujet de l’article 159. Je crois que vous voudrez revenir sur cet article. 

M. CHRyYsLER, C.R.: Il s’agit ici de la question des servitudes. Il faudra modi- 
fier cet article. 

Le PRÉSIDENT: Nous arrivons maintenant à l’article 216. Cet article a été laissé 
de côté pour qu’il soit corrigé, et don me dit que M. Johnston est prêt à faire son 
rapport. 

M. JonnSTOoN, C.R.: J'ai étudié cet article avee M. Chrysler et nous sommes 
d'avis que le mot “ adverse ”, à la troisième ligne, devrait être biffé. La raison en est 
qu’il a été maintenu dans un grand nombre de décisions que toutes les parties intéres- 
sées devaient recevoir un avis. Nous sommes sous l’impression que si nous y insérons 
le mot “ adverse ” on pourra croire qu’il s’agit d’une seule partie, et nous avons cru 
qu’il serait préférable, par suite des décisions rendues, de faire ce changement. 

L’hon. M. LEMIEUx: I] faudra biffer le même mot dans un certain nombre d’autres 
endroits. 

M. JonnsroN, C.R.: Oui, en plusieurs endroits. La phraséologie peut ne pas 
paraître bien châtiée, mais on en a donné l'interprétation dans un grand nombre de 
décisions. ; 

L'article tel que modifié est adopté. 


Article 218—Signification par voie d'annonce. 

M. JoHxsTON, C.R.: J’aimerais ajouter quelques mots afin d'établir clairement 
que le juge aura la liberté d'agir. M. Graham a fait remarquer qu’il ne serait peut- 
être pas juste de limiter la publication de l’avis dans un journal dans le district ou le 
comté où se trouvent les terrains. Je propose par conséquent d’ajouter, après le der- 
nier mot “ comté ” au paragraphe 3, les mots, “et dans tout autre journal, s’il y en a, 
à la discrétion du juge ”. 

L’hon. M. GRAHAM: Cela est très bien. 

M. CHrysier, C.R.: Laissez aussi de côté le mot “ adverse ” à la première ligne. 

L'article est adopté tel que modifié. 


Article 220—$1 la somme offerte n’est pas acceptée. 


L'hon. M. GRAHAM: Il y a là quelque chose de nouveau, qu'est-ce ? 

M. JOoHNSTON, C.R.: Les juges de cour de comté peuvent être les seuls arbitres 
dans tous les arbitrages de chemins de fer. 

M. Caryscer, C.R.: C’est un changement radical, mais je n’y ai aucune objec- 
tion. Il mérite considération. 
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L’hon. M. GRAHAm: Est-ce que cela augmenterait le travail des bureaux, ou aug- 
menterait le temps qu’il faudra pour obtenir une décision ? 

M. CHRYsLer, C.R.: Non cela le simplifierait de beaucoup. 

M. SINCLAR: Je crois que c’est une bonne proposition. 

L'hon. M. GRAHAM: Ce sera plus satisfaisant pour tout le monde. Est-ce que ce 
changement veut dire—que toute évaluation de terre ou arbitrage touchant aux procé- 
dures d’expropriation seront entendues devant le juge de comté? 

M. Carysuer, C.R.: Non, cela n’a trait qu’à la loi des chemins de fer. 

M. SINCLAIR: Bifferiez-vous le mot ‘“ adverse ” dans cet article? 

M. JoHNSToN, C.R.: Il nous faudrait le biffer partout, ou le laisser partout où il 
se trouve. 

M. Caryscer, C.R.: Je suggérerais que nous insérions dans les articles touchant 
l'interprétation une définition du mot “ partie ”, nous pourrions dire “ partie intéres- 
sée ?. 

M. JonxsTtoN, C.R.: Si nous changions cette phraséologie nous pourrions forcer 
la compagnie de chemin de fer de donner un service à un nombre indéfini de personnes. 

M. CHRYSLER, C.R.: Je crois que nous devrions insérer une définition. 


biffer ? 

L'hon. M. Lemieux: Je ne vois pas pourquoi nous laisserions le mot “adverse” 
en cet endroit. 

L’hon. M. GrAñAM: M. Johnston s'oppose à l’emploi des mots “ parties intéres- 
sées ?” parce que ces mots peuvent étendre la signification à un grand nombre de par- 
ties. 

Le PRÉSIDENT: M. Chrysler propose de modifier l'interprétation de l’article en 
y ajoutant un paragraphe. 

M. Jonxstow, C.R.: Si l’on a cette intention, il serait peut-être désirable d’ac- 
.cepter la suggestion que j'ai faite hier; au lieu d'employer les mots “partie intéres- 
sée ”, dites “ toute partie intéressée ”. | 

M. CHrysLer, C.R.: Cela est trop large. Il faudrait signifier l’avis à toutes les 
personnes ayant un intérêt distinct qu’elles représentent elles-mêmes, mais lorsque 
ladministrateur d’une succession représente quarante ou cinquante héritiers, vous ne 
devriez pas avoir à signifier des avis à tous les héritiers. L'administrateur est la per- 
sonne qui a le droit de faire le transport, et c’est le langage dont nous nous servions 
dans la loi auparavant, et vous avez, dans l’article adopté hier, plusieurs cas de repré- 
sentants qui ont droit de faire des transactions de propriétés, mais il y a un grand 
nombre d’autres personnes intéressées. Prenez le cas d’un morceau de terre où il y 
a un droit de passage. Vous signifiez l’avis au propriétaire, mais allez-vous signifier 
Vavis à toutes les personnes qui ont un droit de passage sur le terrain ? 

M. Jonxsrow, C.R.: Si vous insérez “toute personne intéressée” vous serez 
absolument dans le même cas. 

Le PrÉsdeNT: Nous pourrions adopter l’article et M. Johnston et M. Chrysler 
prépareront un amendement, si nécessaire, pour l’article touchant l’interprétation. 


L'article est adopté. 


Article 222—On doit tenir compte de l’augmentation de la valeur des terrains 
qui restent. 


M. Jonxsrox, C.R.: Le premier paragraphe est exactement comme il était au- 
paravant. On a cependant ajouté le paragraphe 3 pour établir clairement que l’arbi- 
tre peut allouer l'intérêt. Il semble que c’est l’habitude d’allouer parfois l'intérêt, 
mais dans la cause de Clark versus le Toronto, Gray & Bruce Raïlway, on a suggéré 
que l’on n’avait pas le droit d’allouer l'intérêt, et ce paragraphe n’est que pour établir 
clairement que l’intérêt peut être alloué. 


Le PRésinenNT: Le mot “adverse” se trouve à l’article 220. Devons-nous le 
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M. Sincram: Je n’aime pas ce paragraphe. Il se présente souvent des cas où 
le chemin de fer ne prend pas possession du terrain dans le délai d’un an, et le pro- 
priétaire pourrait éprouver un grand inconvénient du fait que sa propriété soit ainsi 
liée pendant plusieurs années. La compagnie ne paie le terrain que lorsqu'elle le 
prend, mais elle transmet un profil au bureau du registraire des titres. Nous dirons 
que la propriété est un lot dans un village, là où l’homme ne peut construire, ou 
vendre ou faireéquoi que ce soit. Il est lié pour plusieurs années, et la compagnie, ou 
bien le paie elle-même, ou bien le lui donne. Lorsque la compagnie construit son 
chemin de fer et en prend possession, elle vient alors le payer. Est-ce juste? 

M. Caryszer, C.R.: Il y a d’autres articles qui ont trait à cela. Elle doit en 
prendre possession dans un délai d’un an ou l’avis n’a plus de valeur. Est-ce que ce 
n’est pas le sens de l’article? 

M. SINCLAR: Oui. 

L’hon. M. GrAaHAM: C’est un amendement que nous avons fait il y a quelques 
années, pensant que c'était dans l'intérêt du propriétaire. 

M. Carysier, C.R.: Je crois qu’il est bien à sa place dans ce bill. 

M. SINCLAIR: Ai-je raison dans mon raisonnement ? 

M. JonxsrToN, C.R.: Je le crois. Cet article a été ajouté pour le bien de l’indi- 
vidu dont on prenait le terrain. 

L'hon. M. GRAHAM: A-t-il cet effet? 

M. Sixcram: La compagnie peut bien ne prendre possession du terrain que plu- 
sieurs années après avoir déposé son profil Dans plusieurs cas, il doit en être ainsi, 
parce que souvent la construction d’un chemin de fer est très lente. 

M. Caryscer, C.R.: Il vous faut prendre possession du terrain dans un délai 
d’un an de la date de votre avis. 

L’hon. M. GRAHAM: C’est, si je m’en souviens, le sens du statut. On s’est plaint 
de ce que les compagnies de chemins de fer feraient juste ce que M. Sinclair vient 
de dire, signifieraient l’avis et vous feraient attendre pendant des années. Je me 
rappelle que nous avons modifié le statut pour empêcher cela. 

M. Caryszer, C.R.: Cet article avait aussi pour but de remédier à un autre 
orief, c’est-à-dire que dans l'Ouest, où la valeur des terres a rapidement augmenté, dans 
certains cas on postdatait l’avis et l’on disait que la terre ‘devrait être évaluée au mo- 
ment de la prise de possession, et le propriétaire de la terre disait: “Non, nous 
voulons que l’avis soit antidaté afin que nous puissions avoir la valeur accrue de la 
terre ”. 

L'hon. M. Granam: (C’est un autre aspect. Le propriétaire de la terre voulait 
avoir le bénéfice de l’augmentation de la valeur. 

M. JoxxstTon, C.R.: Le paragraphe 2, de l’article 172, se lit comme suit: 


“ Lorsque la Commission ne fixe aucun délai tel que susdit, si la com- 
pagnie, dans le délai d’un an à compter de la date de pareille sanction ou per- 
mission de la part de la Commission, ou lorsque pareille sanction ou permission 
n’est pas nécessaire, si la compagnie dans le délai d’un an après le dépôt du plan, 
du profil et du livre de renvoi chez le registraire des titres, n’acquiert pas les 
terrains couverts par cette sanction ou permission, ou par ce plan, profil et 
livre de renvoi, ou ne donne pas l’avis mentionné à l’article 216 à ce sujet, le 
droit de la compagnie de prendre sans le consentement du propriétaire, où d’y 
pénétrer, quelque partie des terrains qu’elle n’a pas acquis dans ladite année 
ou relativement auxquels elle n’a pas donné ledit avis, doit s’éteindre absolument 
et prendre fin à l’expiration de ladite année ”. 


M. SmcLAm: Ce paragraphe est-il en contradiction avec l’autre ? 
M. JonxsTtow, C.R.: Non, l’autre n’a trait qu’à la question de valeur. 


L'article est adopté. 
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Article 223—La compagnie peut offrir une servitude, etc. 

M. JonxsTox, C.R.: Cet articie est en substance tiré de la loi d’expropriation. 
11 y a un article semblable dans la loi d’expropriation qui permet à la compagnie de 
chemin de fer d'offrir au propriétaire des lots dont on prend les terrains une servitude 
à titre d’'indemnité. 

M. CHrysier, C.R.: Ce paragraphe n’est pas en contradiction avec l’autre article. 
Vous pouvez adopter celui-ci sans affecter l’autre. C’est un contrat qui doit être fait 
avec le propriétaire pour lui donner un passage à bestiaux, ou un pont, ou de l’eau 
ou autre chose à titre d’indemnité pour les dommages causés. 


L'article est adopté. 


Article 224—Frais d'arbitrage. 

L’hon. M. Lemræux: Avez-vous lu le jugement rendu par le juge Mercier, l’autre 
jour, à Montréal, relativement aux frais d’expropriation par lequel il a diminué les 
frais des arbitres d’une manière très bien conduite ? 

L’hon. M. GRaHamM: (Cela ne serait pas très intéressant à lire pour M. Chrysler, 
je crois qu'il préférerait lire quelque chose de plus captivant. 

M. Jonnsron, C.R.: Autrefois, il y avait une règle sévère et expéditive touchant 
les frais. Lorsque les dommages-intérêts étaient plus élevés que la somme offerte par 
la compagnie, la compagnie devait payer les frais de l’arbitrage, mais s’il en était 
autrement les frais étaient payés par l’autre partie. (Cet article donne une certaine 
liberté au juge qui est larbitre. 

L’hon. M. GRaAHAM: L’arbitre ne recoit rien. 

M. Jonxsrow, C.R.: Dans ce cas l’arbitre ne recoit pas d'honoraires, non plus. 

M. SincLam: Il est le juge sous l’autorité de cet article. 

M. JonxstTon, C.R.: Il doit être Juge sous l’autorité de cet article. Toutefois 
chaque partie nommait son propre arbitre. 

L'hon. M. GRAHAM: On ne peut pas considérer cela comme du péculat de la part 
d’un juge. 

M. Jonxsron, C.R.: Non, les juges de comté auraient un grand nombre d’objec- 
tions à cet article. Ils diront qu’ils devraient être indemnisés. 

L’hon. M. GRaAHaM: Ne devraient-ils pas être indemnisés ? 

M. Jonxsron, C.R.: C’est une question. Les juges de comté ont-ils trop de 
travail ? 

L'article est adopté. 


Article 225—Procédures de l’arbitre. 

L'hon. M. GRAHAM: Je suppose que cet article est pour empêcher la prolongation 
des procédures. 

M. JonnsroN, C.R.: Il renferme deux points. On a souvent eu l'habitude 
d'employer un grand nombre d’experts. Cela allonge les procédures et augmente les 
frais. Cet article limite le nombre des témoins experts à trois pour chaque partie. 
Ensuite la deuxième partie de l’article permet à l’arbitre, sur le consentement des 
parties, de faire l’inspection des lieux et rendre sa décision sans faire l’appel des 
témoins. 

L’hon. M. Granam: Cet article limite le nombre des experts à trois de chaque 
côté. 

M. CarysLer, CR.: Il y a un article semblable dans la loi de la preuve. Il 
me semble, de mémoire, que c'était cinq. 

M. Jonnsron, C.R.: C’est trois dans la loi municipale pour l'Ontario. Je suis 


< 


porté à croire que trois seraient assez. Cinq experts, C’est trop. 
L'article est adopté. 
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Article 229—TL/arbitre doit procéder rapidement. 


L’hon. M. GrAHAM: Est-ce que cet article est nouveau? 
M. Jonnsron, C.R.: C’est pratiquement un nouvel article. 


L'article est lu par le Président. 


M. Jonwsrow, C.R.: Cela est important. Il est si évidemment juste que je ne 
crois pas que le comité y ait une objection quelconque. L'article 204 de l’ancienne 
loi, lequel est remplacé par l’article 229, n’était pas juste pour la partie adverse. Je 
ne crois pas que les chemins de fer aient des objections contre l'article 229, tel que 
présenté. 

M. Caryszer, C.R.: Non, monsieur. 


L'article est adopté. 


Article 233— Appel de la sentence arbitrale, 


J’hon. M. GRAHAM: C’est un nouvel article. 

M. JonnstoN, C.R.: Il renferme un certain nombre de modifications. Autre- 
fois le propriétaire ne pouvait pas faire appel lorsque la sentence arbitrale était moin- 
dre que $600. Maintenant on lui, permet de faire un appel. 

Le PRésIbENT: Est-ce pratiquement la seule modification, M. Johnston? 

M. Jonnsrow, C.R.: Non. Au paragraphe 1, on a ajouté les mots “ou en for- 
mulant toute autre objection ” 

L'hon. M. GraHAM: La seule chose qui m'intéresserait. serait la suivante: si 
c’est un nouvel article, je verrais à ce qu’il ne soit pas plus dificile à obtenir une 
décision finale. 

M. Caryser, C.R.: C’est pratiquement le même qu'auparavant, maïs en sub- 
stituant le juge à l’arbitre. 

M. Jonxsron, C.R.: Il y a une autre chose stipulée par le paragraphe 3, M. 
Chrysler, et c’est qu’il ne peut y avoir qu'un appel, sauf lorsque le montant de l’in- 
demnité accordée ou réclamée dépasse $10,000. 

L'hon. M. GRaHAmM: Est-ce que cela est nouveau? 

M. Jonxsron, C.R.: Oui, cela est nouveau. 

L’hon. M. GRAHAM: Que stipulait l’ancienne loi? 

M. Jonxsrow, C.R.: Elle ne renfermait aucune disposition de ce genre. Main- 
tenant, il ne peut pas y avoir un nombre indéfini d'appels. 

M. Cerisuer, CR.: Le principe est parfait, mais je crois que le montant est 
trop élevé. 

M. Jonnstow, C.R.: Il ne fait que diminuer le nombre d’appels. 

M. Macpowezz: Le montant fixé dans le paragraphe est trop élevé. Un homme 
peut vouloir faire un appel, et il n’y a aucune raison pour ne pas le lui permettre en 
fixant un montant raisonnable. 

L'hon. M. GraHaM: Supposons que nous fixions $5,000. 

Le PRÉSIDENT: La modification de $10,000 à $5,000 au paragraphe 3 de cet arti- 
cle est-elle approuvée par le comité? 


L'article est adopté tel que modifié. 


Article 234--Consignation d'argent en cour, etc. 

Lhon. M. GRAHAN : C’est l’ancien principe, lorsqu'on n’est pas certain du mon- 
tant, on le paie à la cour. 

M. JonHnsTon, C.R.: La cour doit voir à ce que toutes les parties intéressées 
touchent l’argent. Prenez le cas où un locataire à vie est en possession d’une terre, 
et il peut vendre à une compagnie de chemin de fer. La compagnie paie l’argent à 
la cour sous l’autorité de cet article et permet aux parties intéressées de satisfaire 
leurs droits réciproques entre elles-mêmes. 


L'article est adopté. 
| 2—12 
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Article 237—L'indemnité tient lieu du terrain. 

L'hon. M. GRAHAM: Qu'est-ce que cet article signifie? 

M. Jonxsrtow, C.R.: Il a pour but de protéger les droits du propriétaire. sur 
l'argent non payé, mais je ne crois pas que ce soit nécessaire. 

M. Caryscer, C.R.: Je ne le crois pas nécessaire, mais je n’y vois aucune objec- 
tion si cela peut être utile à quelqu'un. Je suis d’avis que l’on fait face aux exigences 
par des dispositions qui se trouvent déjà dans la loi. 

M. JonxsrTon, C.R.: Les seuls mots qu’on y a ajoutés sont les quatre dernières 
lignes et l’auteur dit de ces lignes ajoutées: 


“Le droit du propriétire sur le prix d’achat non payé est expressément un 
droit protecteur. On s’est plaint dans le cas de compagnies insolvables. La 
modification se trouve dans les quatre dernières lignes qu’on a ajoutées ”. 


M. CuarysLer, C.R.: Une compagnie insolvable n’obtiendrait pas un titre plus 
facilement qu’une autre compagnie solvable, sauf en le payant et obtenant un contrat 
de la personne qui a droit de faire le transport. 

M. JonnsTon, C.R.: Je ne vois aucun avantage dans les mots ajoutés. En voyez- 
vous, M. Chrysler: 

M. CHRYSLER, C.R.: Non. 


L'article est adopté. 


Article 240—Procédures pour entrer en possession. 


M. MAcDoNELL: Il y a là quelque chose de nouveau. 

M. JoHNsToN, C.R.: On avait fait un oubli dans l’ancienne loi et le bill, tel que 
rédigé maintenant, stipule que l’indemnité doit être payée ou l’offre de paiement doit 
être faite avant que des procédures soient ordonnées pour entrer en possession. Les 
compagnies de chemins de fer ne s’y opposent pas. 

M. CHRYSLER, C.R.: Non. 


L'article est adopté. 


Article 249, alinéa (b)—Dépôt de l’indemnité. 

M. Jonxsrtow, C.R.: Cet alinéa stipule que le juge n’accorde l'émission d’un 
mandat sous l’autorité du dernier article précédent que si, et ici il a une addition qui 
est nouvelle, la somme certifiée par l’arpenteur ou l’ingénieur comme étant la juste 
valeur du terrain est plus élevée que la somme offerte par la compagnie. Alors, le 
montant que la compagnie doit payer est déterminé par le montant le plus élevé. De 
plus le juge peut voir à ce que la partie elle-même soit en partie payée et à ce que la 
compagnie donne un cautionnement pour le reste. (Ceci n’est pas à l’avantage du 
chemin de fer, c’est juste le contraire. 

L'hon. M. GRAHAM: La base du règlement se trouvera sur une plus grande échelle 
lorsque la somme mentionnée dans le rapport de l’ingénieur sera plus élevée que celle 
établie dans le rapport de la compagnie. 

M. CHRYSLER, C.R.: Je n’ai aucune objection à cet alinéa, et je parle au nom des 
chemins de fer. 

M. JonxsToN, C.R.: Puis au paragraphe 2, il est permis au juge d’ordonner une 
signification équivalente lorsque l’avis ne peut être signifié à la partie. 

L'article est adopté. 


Article 245—Relativement aux salaires: salaires courants. 

M. CHRyYSLER, C.R.: C’est l’ancien article. 

L’hon. M. LEMIEUx: Le salaire juste et raisonnable est déterminé par les fonc- 
tionnaires du ministère du Travail. C’est l’expérience que j'ai acquise. 

M. CarysLer, C.R.: Voici les mots, “ doivent recevoir les salaires qui sont générale- 
ment reconnus comme salaires courants pour les bons ouvriers ou journaliers dans la 
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région où s’exécutent les travaux”. ÆEn cas de contestation ces salaires sont en 
réalité déterminés par le ministère du Travail. 

M. Jonxsrox, C.R.: Le mot “ministre” dans cette loi signifie le ministre des 
Chemins de fer et Canaux. 

M. Sxczam: Est-ce que cela soustrait les employés de chemins de fer à la juridic- 
tion de la Loi Lemieux ? ; 

Lhon. M. Lemieux: Il y a une loi spéciale concernant les différends en matière 
de chemin de fer outre la Loi Lemieux, mais voici ce qui se rapporte au travail et aux 
salaires. Lorsqu'un chemin de fer a été subventionné par le parlement et il est enten- 
du que les salaires doivent être les salaires courants, et les chemins de fer doivent ac- 
cepter l'échelle préparée par le ministre du Travail. Chaque fois qu’un chemin de 
fer a été subventionné, on lui a envoyé une échelle de salaires pour voir à ce que l’in- 
génieur ou l'inspecteur fassent payer ces salaires aux ouvriers travaillant sur ce 
chemin de fer, et lorsqu'il y a eu contestation, une enquête a été faite par le ministre du 
Travail. 

M. Caryszer, C.R.: Oui, c’est le cas. 

L'hon. M. Lemieux: Je crois que le mot “ministre” s’appliqué au ministre du 
Travail. 

M. Curyscer, C.R.: Non. L'article dit que les ouvriers, journaliers ou autres 
personnes qui prennent part aux travaux de cette construction doivent recevoir les, 
salaires qui sont généralement reconnus comme salaires courants pour les bons ouvriers 
ou journaliers dans la région où s’éxécutent les travaux. (C’est par le ministre des 
Chemins de fer. 

L’hon. M. GraHam: Je crois que cela signifie le ministre des Chemins de fer. 
Le ministre du Travail donne généralement ses conseils au ministre des Chemins de 
fer sur ce qui est l'échelle de salaires convenable. Cela était arrangé avec le ministère 
des Chemins de fer parce qu'il est la seule autorité pouvant dire au contractant ce que 
les salaires doivent être. Sa décision était finale lorsqu'il déterminait l’échelle con- 
venable. Il a pris conseil du ministre du Travail relativement à l’échelle de salaires. 

M. MacnoxeLzz: Je crois que l’article concernant le travail devrait être inséré 
dans le contrat accordant la subvention. Le ministre des Chemins de fer se fait 
donner l'échelle des salaires par le ministre du Travail et cette échelle est insérée dans 
le contrat. 

L'hon. M. GRAHAM: Il met dans le contrat accordant la subvention un article 
concernant le paiement de l'échelle des salaires convenables. TL’échelle des salaires 
pourrait bien ne pas être la même lors du contrat que celle en vigueur lors de la cons- 
truction de la voie. 

M. Macpoxezz: M. Lawrence aimerait qu’on entende ses remarques touchant 
cet article. 

M. Lawrence: Le comité se rappellera qu’il y a quelque temps il y a eu une dis- 
cussion à la Chambre sur la question du paiement des salaires deux fois par mois aux 
employés de chemins de fer. Nous aimerions ajouter quelque chose à ce sujet dans 
Varticle 245. Nous n'avons pas inséré cela dans les remarques que nous avons pré- 
sentées au comité, mais nous aimerions étudier la chose. 

L’hon. M. GraHaM: Vous ne voulez pas dire des paiements semi-mensuels aux 
hommes employés aux travaux de construction, mais aux hommes employés aux tra- 
vaux d'exploitation. 

M. JonxsroN, CR.: Il s’agit ici de construction seulement. 

L’'hon. M. GRAHAM: Cet article s’applique à un contractant qui construit une 
ligne. 

M. LAWRENCE: Je demanderai alors qu’on insère l’article à un autre endroit. 

Le PrésIdexT: Si M. Lawrence veut rédiger un article il sera soumis au comité 
sous l'autorité d’un autre article. 

29-191 
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M. Sicram: Je ne suis pas porté à croire qu’il serait opportun de placer les che- 
mins de fer sous l'autorité du ministre des Chemins de fer. 

M. Lawrence: Non, on propose d'insérer dans le bill un article stipulant que 
les chemins de fer doivent payer leurs employés semi-mensuellement. Je présenterai 
un article rédigé plus tard. 


L'article est adopté. Ê 


Article 251—Hauteur au-dessus des wagons. 


M. Curyser, C.R.: Il y a une question à ce sujet. Le Pacifique-Canadien de- 
mande que la hauteur de sept pieds soit réduite à six pieds et six pouces. 

L'hon. M. GraHAM: Cela est entre le dessus du plus haut fourgon et le point 
plus bas du pont ou du tunnel? 

M. Carysier, C.R.: Entre le dessus du plus haut fourgon et la partie la plus 
basse de la structure qui se trouve au-dessus de la voie. (Comme je représente les 
deux compagnies, je puis dire que le Grand-Tronc croit qu’on devrait laisser la hauteur 
telle qu’elle est. 

L’hon. M. GraHam: Elle est de sept pieds maintenant. 

M. Sozam: C’est afin de protéger la tête du serre-frein de haute taille. 

M. Curyser, C.R.: Je crois que le seul point est la différence dans la coutume 
des hommes qui marchent sur le dessus des wagons. Ils disent que ce n’est pas né- 
cessaire, maintenant. Je ne sais si cela est exact ou non, mais la hauteur est de sept 
pieds dans la présente loi. 

L’hon. M. GRAHAM: J'aimerais entendre l'avis des représentants de chemins de 
fer sur cette question. 

M. Peter: Ils mPrérenneant pas de voir l’espace libre au-dessus de la tête 
diminuer. Comme question de fait, si la dimension des fourgons à marchandises 
continue d'augmenter, il nous faudra élever quelques-uns des tunnels afin d'empêcher 
que les hommes soient blessés. Je parle d’après une expérience de quarante ans dans 
le service des chemins de fer. 

M. Lawrence: Il est aussi nécessaire que cette hauteur soit maintenant de sept 
pieds que cela était nécessaire auparavant; de fait; elle devrait être plus grande. La 
règle oblige les hommes à monter sur le dessus des wagons tout comme auparavant. 
Il ne devrait pas y avoir de réduction. Si l’on faisait quelque chose, ce devrait être 
d'augmenter la hauteur. 

M. CarysLer, C.R.: ‘Au paragraphe 3 on demande un espace libre de pas moins de 
22 pieds 6 pouces. Le Pacifique-Canadien suggère que 20 pieds 3 pouces seraient 
bien suffisants. (C’est la même chose. Il vous faudra déduire la hauteur du wagon de 
l’espace totale pour obtenir la distance. Je crois que si l’on s’en tient à l’espace de 22 


pieds, il faudra aussi s’en tenir à la hauteur de 7 pieds et 6 pouces. 


\ 


L'article est adopté. 


Artiele 252—Dans le cas où la longueur excède 18 pieds. 


Le PrésInenT: Nous avons une lettre qui, je crois, devrait faire partie du dossier 
afin que le comité l’étudie. Cette lettre vient de l’union des municipalités cana- 
diennes. Elle m'est adressée et se lit comme suit: 


“ Cner Monsœur—Le maire Todd, de Victoria, C.B., est très anxieux 
de voir disparaître les 19 derniers mots de la première partie de l’article 252 
du bill n° 13. I1 m'envoie la dépêche suivante: 

“Je demande instamment la modification de l’article 252 en biffant les 
dix-neuf derniers mots du premier paragraphe, par suite de diverses et chan- 
geantes conditions locales. Une étude spéciale et une ordonnance de la Com- 
mission des chemins de fer devraient être nécessaires dans chaque cas de 
construction, reconstruction ou modification, surtout dans les cas où ces travaux 
se font près ou dans les limites de cités ou municipalités ”. 
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Quant au reste du bill, je suis anxieux, à titre de représentant de l’union 
des municipalités canadiennes en général, d’être présent à la discussion des 
articles 252, 254, 256, 309, 367, 378 en particulier, et serai très reconnaissant de 
connaître par dépêche le jour où ces articles seront discutés, si l'envoi de cette 
dépêche ne'vous cause pas trop d’inconvénient. 


Sincèrement à vous, 


W. D. LIGHTHALL, 
{ Sec.-trés. hon. U.M:C. 

Nous avertirons M. Lighthall d’être ici mardi et nous pourrons alors entendre 
l'exposé de ses vues. 


L'article reste en suspens. 


Article 257—Demande de passage. 

L’hon. M. GRaHaM: Les cultivateurs demandent qu’on les entendent sur la ques- 
tion de protection pour les bestiaux. 

M. Jonnsron, C.R.: Cette question viendra plus tard. M. Carvell s’occupera de 
l'intérêt des cultivateurs. 


L'article est adopté. 


Article 259— Enlèvement d’obstacles à la vue. 


M. CarysLer, C.R.: Tout l’article est nouveau, et il n’y a pas beaucoup d’objection 
à cet article si ce n’est qu’il va trop loin. [/article donne à la Commission l’autorité, 
dans le but de diminuer les causes de danger aux passages à niveau, d’ordonner : 


(a) D’enlever les arbres, les constructions, la terre ou les autres obstacles 
à la vue, qui peuvent se trouver sur le chemin de fer, la voie publique ou les 
terrains avoisinants ; 

(b) que rien qui puisse obstruer la vue ne soit placé à ce croisement ou 
plus près de ce croisement que le désigne la Commission; 


et à ces fins, la Commission a le pouvoir d'autoriser ou d’ordonner l’expropriation de 
tout terrain, l’acquisition de toute servitude et l’accomplissement de toute chose 
qaw’elle juge nécessaire, et elle a le pouvoir de fixer et ordonner le paiement de l’in- 
demnité qu’elle juge équitable. 

Maintenant, une grande partie de cela est bonne. Il est convenable que la Com- 
mission ait le pouvoir d’ordonner d’enlever les arbres, la terre ou les autres obstacles à 
la vue, qui peuvent se trouver sur la voie publique, peut-être aussi sur les terrains 
avoisinants, bien que je ne sois pas renseigné sur cette question. Mais, quant aux 
constructions, la Commission aura le pouvoir d’ordonner d’enlever les constructions 
constituant une obstruction qui appartient au chemin de fer lui-même et il se peut 
que ces constructions soient un entrepôt, une usine, ou quelque chose de ce genre et il 
faudra que cela soit enlevé parce que ce pourra être un danger au croisement. Ou bien 
il se peut que ce soit une cabane pour la perception des taxes ou une cabane de 
barrière qui obstrue la vue. Nous croyons que l’on ne devrait pas donner à la Com- 
mission le pouvoir d’obliger les chemins de fer ou les municipalités d’enlever les cons- 
tructions qui peuvent se trouver sur des terrains avoisinants de même que sur les 
terrains appartenant à la compagnie ou à la municipalité. 

M. Sixozam: Cet article est-il fait dans le but de donner aux employés du 
chemin de fer une chance de voir la voie? 
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M. CarysLer, C.R.: C’est une clause très sévère. Si j'avais un arbre donnant de 
l'ombre sur ma propriété et qu’il ne serait pas dans le chemin, je n’aimerais pas à la 
voir couper. 

Le PRÉSIDENT: Dans bien des cas les arbres sont des obstacles parce qu’ils obs- 
truent la vue. 

M. Lawrence: Je me souviens d’un cas où il y avait un croisement dangereux 
dans une région agricole, et la question a été référée à la Commission. Il n’y avait 
pas de construction près du croisement, mais il y avait un certain nombre de vieux 
arbres qui avaient grandi et obstruaient la vue. La Commission a suggéré de couper 
les arbres qui constituaient un obstacle. Cependant, les propriétaires ne voulaient pas 
les couper et la Commission ne pouvait pas leur ordonner de ce faire. Je comprends 
que cet article est pour faire face à des cas de ce genre. Il peut se rencontrer des cas 
où il y ait de beaux arbres qui donnent de l’ombre et qui ne devraient pas être sa- 
crifiés, mais il y a un grand nombre d’autres cas où, dans l’opinion de la Commission, 
les arbres devraient être coupés et elle devrait avoir le pouvoir de voir à ce que ce soit 
tait. 

Le Présent: Ne pourriez-vous pas faire entrer les arbres dans l’amendement 
que vous présentez, M. Chrysler ? 

M. CHryscer, C.R.: Je suis bien disposé à ce que l’on ordonne au chemin de fer 
ou à une municipalité de couper des arbres qui se trouvent sur une voie publique ou 
sur une voie de chemin de fer parce que la Commission exerce son contrôle sur ces 
choses-là, mais le fait d’exproprier une propriété privée pour la faire enlever peut 
avoir pour résultat des frais considérables. 

Le PRÉSIDENT: Je connais bien des cas dans la campagne où les arbres constituent 
un sérieux obstacle. 

M. Caryszer, C.R.: Je ne crois pas que la difficulté soit plus grande dans ces 
cas que dans les cas où l’on ordonnerait d'enlever des constructions coûteuses. 

M. Lawrence: Dans de cas que J'ai cité les arbres n'étaient d'aucune valeur pour 
le terrain. Si l’on n’accorde pas le pouvoir que l’on demande, dans cet article, la 
Commission peut ordonner à la compagnie de chemin de fer-de placer un gardien au 
croisement, ce qui représenterait plus de frais pour la compagnie que le fait de couper 
les arbres ‘ou d'enlever les constructions. Je ne vois pas pourquoi les compagnies de 
chemins de fer s’opposeraient à cet article. 

M. Sncram: Ne pensez-vous pas que s’il était nécessaire de couper des arbres 
afin de ne pas obstruer la vue du chemin de fer, la compagnie devrait en payer les 
frais ? : 

M. LAWRENCE: Certainement, quelqu'un devra payer les arbres qui auront été 
coupés. 

L’hon. M. GRAHAM: Sous l’autorité de la présente Loi, dans des cas,de ce genre, 
la Commission n’aurait-elle pas le droit de répartir les frais entre la compagnie de che- 
min de fer et la municipalité, selon qu’elle le jugerait opportun. 

M. CHRysLer, C.R.: Il y a des articles qui traitent des frais des améliorations aux 
voies publiques, par exemple, augmenter ou diminuer la hauteur des barrières, et des 
choses de ce genre, en vertu desquels la Commission peut ordonner que la municipalité 
assume une partie des frais, mais je ne crois pas que ces articles s’appliquent à ce cas. 

Le PRÉSIDENT: Si l’on biffait le mot “constructions”, cela rencontrerait-il votre 
approbation ? 

M. Macpoxezz: Une construction est souvent un sérieux obstacle à la vue. Sou- 
vent aussi, sur des chemins de fer, Jai vu des hangars à marchandises dans le chemin. 

M. CHryscer, C.R.: La compagnie devrait enlever tout ce que la Commission lui 
ordonne d’enlever parce que cela se trouve dans le chemin ce qui constitue une menace. 

Le PRÉSIDENT: Le comité désire-t-il que le mot “ constructions ” soit biffé? 


M. JonxsTON, C.R.: Non, cela ne serait pas satisfaisant. Supposons que nous 
disions, M. Chrysler, “les arbres, la terre ou les autres constructions qui peuvent se 
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trouver sur le chemin de fer ou la voie publique, ou les arbres sur les terrains avoisi- 
nants.” 

M. CHRYSLER, C.R.: Je crois que cela est très bien. 

M. MacpoNELL: Vous limitez les obstacles sur les terrains avoisinants aux arbres 
exclusivement. 

. M. Jonxsrow, C.R.: Si je comprends bien l'objection que soulève M. Chrysler, 
c’est la suivante: Je suis propriétaire d’un hôtel situé à l’angle d’une voie publique 
- et de l’emplacement-du chemin de fer, où je fais des affaires prospères, est-il juste que 
l’on ordonne au chemin de fer d’exproprier ma construction ? 

M. MacpoxeLL: Cet article ne dit pas que la Commission ‘doive le faire. 

M. Jonxston, C.R.: I1 donne à la Commission le pouvoir d’exproprier tout ter- 
rain. ; 

M. MACpoNELL: Il n’est pas déclaré que la compagnie de chemin de fer doive en 
payer les frais. Ce que l’article stipule, c’est que la Commission peut ordonner le 
paiement de l’indemnité qu’elle juge équitable. 

M. Jonxstow, C.R.: En vertu de l’article 269, M. Chrysler, la Commission a un 
pouvoir illimité de répartir les frais. 

M. CHRysLer, C.R.: Je serais bien satisfait de l’amendement que M. Johnston 
suggère, mais nous ue devrions pas être obligés d'enlever les constructions sur les 
propriétés privées. 

M. MaACDoNELL: Il n’y a rien ici à cet effet. 

M. Caryscer, C.R.: Oh! oui. 

M. MaopoNELL: On peut prendre l'avis de la Commission. 

M. CHRyYsLer, C.R.: On peut lui vrdonner de le faire. Je ne crois pas que cet 
article était destiné à s’appliquer à autre chose qu'à un hangar ou une cabane, pro- 
bablement quelque chose qui n'avait pas une grande valeur, mais le sens en est assez 
large pour s'appliquer à une construction très coûteuse. M. Lawrence suggère que 
si le croisement est dangereux et s’il s’y trouve une construction de ce genre, la Com- 
mission peut ordonner l'installation d’une barrière ou d’un gardien, ou bien faire 
disparaître le croisement à niveau. Elle!a le droit de faire cela, et ce peut être le 
remède opportun, mais ce que l’on propose ici ne me semble pas être le remède oppor- 
tun. à 

Le PrésmenT: L’objection relative aux arbres est une objection très sérieuse. 

M. Caryszer, C.R.: Je ne m’y opposerais pas, exigeant le paiement des arbres. 

M. Sincram: Supposons que nous adoptions l'amendement de M. Johnston. 
Pensez-vous que cela comprend l’indemnité pour la coupe des arbres? 

M. CHryszer, CR.: Je le crois. 

M. Jonxston, C.R.: Evidemment, la Commission a le pouvoir, dans ce cas, 
d'ordonner aux chemins de fer d’exproprier les arbres et d’en payer les frais. 

Le PRÉSIDENT: Devons-nous adopter l’article 259 en ajoutant à la troisième ligne 
du paragraphe (a) après le mot “ voie publique ” les mots, “ ou les arbres ” ? 

M. Macnoxerzr: Je ne crois pas que l’article devrait être adopté de cette manière 
parce qu’il peut se trouver une construction à l’angle du croisement, sur une propriété 
autre que celle du chemin de fer, et la Commission n'aurait aucun pouvoir pour 
ordonner de l’enlever. 

M. Jonnsro, C.R.: (C’est justement ce que M. Chrysler prétend que nous ne 
devrions pas accorder. 

Le PRÉSIDENT: Prenez la situation du Tecumseh-House à London. 

M. Jonnsrow, C.R.: Le président croit que si l’article est adopté tel qu’il se lit 
actuellement, la Commission pourrait ordonner à une compagnie de chemin de fer 
d’exproprier le Tecumseh-House, à London, Ontario. 

Le Présent: Cet hôtel se trouve tout près de la voie ferrée. 

L'hon. M. GRaHam: M. Lawrence a attiré notre attention sur le fait que l’on 
pourrait ordonner à la compagnie de chemin de fer de placer un gardien au croisement. 
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M. Macpoxezz: Oui, la Commission pourrait exiger que la compagnie de chemin 
de fer le fasse. ; 

M. Sixccam: La seule valeur d’un terrain pour un grand nombre de personne c’est 
qu’il permet à des arbres qui donnent de l’ombre d’y pousser. J’ai un arbre à l’angle de 
mon lot et je ne le vendrais à personne, et si on l’enlevait je croirais que je serais bien 
mal traité si l’on ne me payait que la valeur de l’arbre. 

Le PRésIpENT: Si c'était dans l'intérêt public, vous seriez content de le laisser 
enlever. à 

M. SncLAm: Si c'était dans l’intérêt public, on devrait payer le terrain. Le 
terrain ne m'est d'aucune utilité, sauf celle d’y faire croître l’arbre. 

M: Jonnsron, C.R.: Je suggérerais que le paragraphe (a) soit modifié de cette 
manière, en insérant le mot “ou” avant les mots “la voie publique ” à la troisième 
ligne, et en insérant après les mots “la voie publique ou ”, les mots “ les arbres sur ”. 
Le paragraphe se lira alors comme suit: 

“ d'enlever les arbres, les constructions, la terre ou les autres obstacles à la vue, . 
qui peuvent se trouver sur le chemin de fer ou la voie publique ou les arbres qui 
se trouvent sur les terrains avoisinants ”. 


M. MacpoNELL: Je veux que les procès-verbaux mentionnent que je suis opposé à 
l’article 259 tel que modifié. 
L'article est adopté tel que modifié. 


Article 263—Crédit relatif à la sûreté du publie aux passages à niveau des voies 
publiques. 

M. JOHNSTON, C.R.: On pourvoit à ce que le crédit soit accordé pendant un autre 
terme de cinq ans, et les pouvoirs de la Commission traitant cette question sont moins 
restreints. Voici la note de celui qui a rédigé la loi: 

“ On pourvoit à ce que le crédit soit accordé pour un autre terme de einq 
ans et les pouvoirs de la Commission traitant de cette question sont moins res- 
treints qu’autrefois par les dispositions de l’arbitrage. Les changements se 
trouvent aux paragraphes 1 et 3. : 

“ Les pouvoirs ainsi étendus par le paragraphe 3 sont le fruit d’une sug- 
gestion de la Commission ”. 


L'article est adopté. 


Article 267—Application des articles de 257 à 266. 

M. Carysier, C.R.: Je crois que c’est un article auquel J'ai été renvoyé par le 
Canadian-Northern relativement à l’expression, “autres que les chemins de fer de 
lbtatee 

M. Jonxsron, C.R.: Je crois que cet article est superflu. 

M. Carysier, C.R.: Il s’agit du droit de passage sur la voie du chemin de fer de 
VEtat d’Ontario et il s’agit de savoir si cela se trouve compris dans les mots “autres 
que les chemins de fer de l'Etat”. Cela veut certainement dire autres que les chemins 
de fer appartenant au gouvernement du Canada. 

M. MacponezL: Je suis de l’avis de M. Johnston. 

M. JonxsrTow, C.R.: Lorsque j'ai lu la loi pour la première fois, jai remarqué que 
cela était inutile, et je suis encore du même avis. 

M. CaRysier, C.R.: Vous faites allusion à tout l’article. 

M. JonnsrTon, C.R.: Oui, l'article 5 dit: 

“ La présente loi, subordonnément aux dispositions cei-incluses, s’applique 
à toutes personnes, compagnies de chemins de fer et à tous chemins de fer 
autres que les chemins de fer de l'Etat ”. 


De sorte que l’article 267 est inutile. 
L'article est biffé. 
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Article 271—Drainage, etc.; termes et conditions. 


M. Bzam: Cet article stipule que la Commission doit fixer l’indemnité, s’il y en a, 
devant être payée à un propriétaire qui subit des dommages. En disceutant ces 
clauses avec un des commissaires, il a été d’avis qu’il serait désirable de soulager la 
Commission de ce devoir et de stipuler que l’indemnité soit déterminée en vertu des 
articles relatifs à l’arbitrage dans la loi. 

M. JoHnsToN, C.R.: Par le juge de comté. 

M. Bzam: La Commission a des pouvoirs très étendus et beaucoup de travail à 
faire. Je suggérerais que l’article se lise tel qu’il est jusqu’au mot “et” à la sixième 
ligne du paragraphe. 

Le Présmdenr: Lorsque votre Commission ordonne que le drainage soit fait, ne 
pensez-vous pas que votre ingénieur devrait en fixer l’indemnité ? 

M. Bram: Oela est souvent la cause d’un travail supplémentaire considérable. Si 
le comité pense que la Commission doit le faire, la Commission n’y a aucune sérieuse 
objection, mais le commissaire McLean était d’avis, après avoir étudié avec soin tous 
les différents articles de la loi, que c’était leur ajouter un nouveau fardeau en obligeant 
leur personnel à faire une nouvelle investigation, entraînant un travail supplémentaire 
dont on devrait peut-être en dispenser la Commission. 

Le PRÉSIDENT: Vous croyez que la Commission ne devrait pas avoir à fixer 
indemnité ? : 

M. Bzam: C'était l’opinion du commissaire McLean qu’il était préférable que la 
Commission en soit dispensée, : 

M. Macpowezz: Mais elle fait si bien le travail. 

M. Bzam: Je sais que la Commission apprécie hautement les sentiments du comité 
à ce sujet, et si le comité croit que l’article doit rester tel qu’il est, je ne pousserai pas 
Vaffaire plus loin, mais c’est une suggestion aui a été faite. 

M. JonxsrTon, C.R.: Supposons qu’on laisse l’article de cette manière: “la Com- 
mission peut fixer l'indemnité, s’il y en a, qui devrait être payée au propriétaire qui 
subit des dommages, ou peut ordonner ”, ete. Si la Commission a tous les rensei- 
gnements voulus pour fixer l'indemnité, qu’elle la fixe. Si la Commission n’a pas les 
renseignements voulus, qu’elle laisse les parties avoir recours à l’arbitrage. 

M. Bram: Oui. 

M. Joxstow, C.R.: De sorte que si vous biffez le mot “ doit ” à la sixième ligne 
du paragraphe 2, et insérez le mot “peut ”, je crois que cela ferait l’affaire: “ Peut 
fixer l’indemnité, s’il y en a, qui devrait être payée à toute personne qui subit des 
dommages, ou peut ordonner que l'indemnité, s’il y en a, soit payée en vertu des 
articles de la présente loi traitant de l’arbitrage. 


L'article tel que modifié est adopté. 


Le comité s’ajourne jusqu’au mardi, le 8 mai. 
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PROCÈES-VERBAUX ET TÉMOIGNAGES. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
Manpt, 8 mai 1917. 


Le comité s’est réuni à 11.10 heures du matin. 


Le PRÉsIDENT: Le comité avait fixé le dix de ce mois pour l’audition des repré- 
sentants concernant la législation touchant les gardes-bestiaux. J’ai ici une dépêche 
de M. R. McKenzie, de Winnipeg, qui, Je crois, représente le Canadian Council of 
Agriculture, La dépêche se lit: “ Ne puis me rendre à Ottawa avant le 15 par suite 
d’autres assemblées concernant le commerce du grain ”. Le comité désire-t-il laisser 
cette question en suspens jusqu’au 15? 


La suggestion est approuvée. 


Le PréÉsmEnT: Il est donc entendu que nous entendrons la Lumbermen’s Associa- 
tion le 10, les compagnies mutuelles d'assurance contre le feu le 11, la délégation con- 
cernant la loi touchant aux gardes-bestiaux le 15, les représentants des compagnies 
de téléphone le 16, et les représentant des municipalités le 18. 

Le PRÉSIDENT: Si le comité est prêt à entendre les représentants des fraternités 
d'employés de chemins de fer, nous entendrons maintenant M. L. L. Peltier, de l'Ordre 
des Conducteurs de Chemins de fer. 

M. I. L. PeLrier: Vous avez sous les yeux, monsieur le Président, un certain 
nombre de lettres concernant le projet de paiements semi-mensuels. Il serait peut-être 
bon que je les lise de nouvau afin qu’elles fassent partie des procès-verbaux. Pour 
le moment, nous pourrions probablement prendre le mémorandum signé conjJointe- 
ment par le représentant de la Fraternité des Mécaniciens de locomotives, C. Lawrence; 
par celui de la Fraternité des Chauffeurs de locomotives et des Mécaniciens, Wm. L. 
Best; par celui de l'Ordre des Conducteurs de chemins de fer, L. L. Peltier; et par 
celui de la Fraternité des Préposés aux trains sur les chemins de fer, James Murdock. 
Je remarque que ce mémorandum a déjà été publié dans les procès-verbaux de ce 
comité. À chacun des amendements que nous demandons, nous avons ajouté une 
courte explication sur laquelle il ne sera pas nécessaire de revenir. 


Article 5: Cet article a été adopté au cours des travaux du comité. 


Le PRésdenT: Cet article demeure tel qu’il est. 

M. Peter: l’article 6 a aussi été adopté. 

M. Nespmirr: (C’est-à-dire adopté lorsque nous l’avons étudié? 

M. Pectær: Oui. L'article 41: Cet article a aussi été adopté avec l’appui de 
M. Johnston, à la demande du président. 

M. Jonxsron, C.R.: Nous avons ajouté une clause à cet article qui donne satis- 
faction aux fraternités. 

L'hon. M. MurxPy: Quelles observations voulez-vous faire au sujet des articles 
que vous venez de mentionner ? 

M. PELTIER: Aucune. Ils sont tous acceptables. L’article 284, concernant la 
garniture aux aiguilles de changement de voie. Cet article devrait être biffé. Je vais 
lire le paragraphe qui s’y rapporte et il se pourrait que M. Best ou M. Lawrence 
aient sur ce sujet quelques mots à ajouter plus tard. (Il lit): 

Le paragraphe 5 de cet article devrait être biffé, car nous soumettons le fait 
que grâce à l’équipement moderne généralement en usage sur les chemins de 
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fer canadiens, il n’y a aucune nécessité d’enlever le bourrage ou la garniture des 
aiguilles de changement de voie ou des contre-rails en hiver. Nous sommes 
d'avis que la plupart des compagnies de chemins de fer ne s’en tiennent plus 
maintenant à cette coutume. Un serre-frein ou un homme de cour ou un autre 
employé de chemin de fer est aussi exposé à se faire prendre le pied dans une 
aiguille de changement de voie ou entre un contre-rail et le rail de la voie 
maîtresse lorsque la garniture est enlevée du mois de décembre au mois d’avril 
que durant toute autre partie de l’année. Ce paragraphe n’a plus sa raison 
d’être, croyons-nous. 


C’est réellement un moyen pour faire garnir l’aiguille de changement de voie en été 
et faire enlever la garniture en hiver. Les hommes s’habituent à traverser ces en- 
droits lorsqu’ils sont garnis, et lorsque la garniture est soudainement enlevée, ils sont 
exposés à se faire prendre. 
Le PRÉSIDENT: Voulez-vous dire que tout l’artele devrait être biffé ou seulement 
le paragraphe 5? 
M. Pezrir: Seulement le paragraphe 5. 
M. Nesgrrr: Vous ne voulez pas que la garniture soit enlevée durant les autres 
mois. 
M. PETER: La garniture devrait rester en place durant toute l’année. Il n’y a 
aucune raison importante demandant que ce paragraphe reste dans le bill. 
M. MacponELzLz: Qu'est-ce que dit la Commission des chemins de fer à ce sujet? 
M. MaoLeax: La Commission peut décider si la garniture doit être enlevée 
ou si on doit la laisser en place. 
Le PRÉSIDENT: Avez-vous quelque chose à suggérer, M. Chrysler? 
M. Caryszer, C.R.: Je n’ai aucune instruction à ce sujet. C’est du nouveau pour 
moi. L'article tel qu’il est se lit comme suit: 


La Commission peut, nonobstant les exigences du présent article, permettre 
que le bourrage et la garniture mentionnés au présent article soient enlevés à 
partir du mois de décembre jusqu’au mois d'avril de chaque année, ces deux 
mois compris, ou d’une date à une autre que, par règlement ou dans des cas 
particuliers, la Commission peut déterminer. 


La garniture ne peut pas être enlevée sans la sanction de la Commission. Je ne 
sais pas actuellement quelle ligne de conduite elle suit à ce sujet. Cet article ne 
m'est pas tombé sous la main depuis des années, et je comprends que l’on a suivi une 
ligne de conduite conforme à ce que dit le présent article. Cela peut varier beaucoup 
dans différentes parties du pays, et je crois que c’est la raison pour laquelle l’article a été 
rédigé de cette manière. Il y a des parties du pays, comme la Colombie-Britannique, 
où il n’y a pas de gelée ou de neige qui empêchent la garniture de rester en place toute 
l'année. Que cela soit vrai ou faux, M. Peltier le sait mieux que moi. 

M. Maczean: L'article donne le pouvoir à la Commission. Ne voulez-vous pas 
que la Commission ait ce pouvoir? 

M. PectieR: Nous pensions que personne ne dût avoir le pouvoir de dire que 
des pièges devront être tendus pour nos hommes. Tandis que nous avons une 
grande confiance dans la Commission, il y a un grand nombre d'années nous avons 
combattu et nous avons obtenu le changement, parce que nos hommes se faisaient 
prendre, et il peut se produire des choses des plus horribles lorsqu'un homme a le 
pied pris dans une aiguille de changement de voie et qu’un train passe sur lui. Ces 
accidents peuvent se produire lorsque les aiguilles de changement de voie ne sont pas 
bourrée. La seule raison que l’on donne pour ne pas les tenir bourrées, c’est le petit 
coût additionnel de tenir libre le rail divergent. Si vous voulez remarquer, on enlève 
la neige en premier lieu aux aiguilles qui se trouvent aux environs de la cour afin 
qu’on puisse les mouvoir. 
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M. Maczran: Cela ne se fait qu’en hiver? 

M. Perrier: Oui. dJ’ai constaté dans les cours à Ottawa, le ler avril, que les 
aiguilles de changement de voie étaient bourrées. Laisser la décision de cette ques- 
tion à la Commission veut dire qu’il nous faudra recueillir, de l'Atlantique au Paci- 
fique, et à grands frais, les renseignements nécessaires pour appuyer notre avancé . 

M. MacpoNeLzz: Comment ce comité, siégeant ici, peut-il juger de la nécessité ou 
de l’inutilité de ce paragraphe. Nous ne pouvons pas le faire ici. 

M. Maczrax: Se trouve-t-il quelqu'un iei pour démontrer l’utilité de ce para- 
graphe ? ee 

M: MaAcponELL: Il a été inclus dans la loi et y est encore présentement; ce 
paragraphe accorde une certaine discrétion à la Commission. 

M. NesrirT: Pourquoi retrancherait-on ce paragraphe? 

M. Perrier: La seule raison qui militait en faveur de ce paragraphe était que, 
il y a quelques années, avant que l’on se serve des équipements modernes et des rails 
de grosses dimensions, les compagnies croyaient que cette garniture remplie de glace 
pouvait occasionner des déraillements, chose que, naturellement, nous qui avons une 
connaissance pratique du fonctionnement d’un chemin de fer, savons n’être pas exacte. 
Nous ne pouvons pas agir de manière à vous prouver la nécessité de ceci, excepté par 
l'expérience. Si la Commission des chemins de fer nous faisait quelques suggestions, 
nous serions bien aise de vous les soumettre. Je le répète, on a cru que peut-être 
cette garniture remplie de glace pourrait occasionner des déraillements, et encore 
une fois, nous qui avons une connaissance pratique du service d’un chemin de fer, 
savons que tel n’est pas le cas. Si nous pouvons avoir quelques renseignements qui 
pourraient vous aider sur ce rapport, nous serions heureux de vous les transmettre. 

M. Best: La principale objection que l’on avait au paragraphe 5 de l’article 284, 
est qu'il suggère une certaine ligne de conduite dangereuse à sa face même dans 
son application. On indique une manière d'agir aux compagnies de chemins de 
fer, et qu’elles aient obtenu ou non le consentement de la Commission, ces compagnies 
ont en plusieurs circonstances laissé les aiguilles de changement de voie vides de cette 
garniture; les hommes ont eu les talons et leurs chaussures pris dans cette même 
aiguille de changement de voie et n’ont pas pu se déprendre; un train de wagons 
à marchandises s’avance lentement, ces hommes sont renversés et ont les jambes 
coupées. Je crois que les dispositions de ce paragraphe devraient être retranchées 
pour le plus grand bien de l’humanité, car après tout, c’est la principale chose que 
chacun de nous doit avoir présente à l'esprit. Si une compagnie de chemin de fer 
croit nécessaire de remplir cette aiguille de changement de voie en certains temps de 
Vannée, il semble essentiel que ce bourrage demeure là en permanence. Si la chose 
était laissée au bon vouloir d’une compagnie de chemin de fer ou à des officiers 
d’une compagnie de chemin de fer, il pourrait ne pas juger opportun de maintenir ces 
aiguilles de changement de voie remplies de matériel en tout temps de l’année. Voilà 
pourquoi je suggérerais qu’il ne soit pas laissé à la discrétion d’un officier ou d’un 
employé d’une compagnie de chemin de fer, de juger du temps que ce bourrage devrait 
rester là. ; 

Le PRÉSIDENT: Quel est le but des compagnies de chemins de fer en mettant cette 
garniture dans ces aiguilles de changement de voie? 


M. Besr: En vue d'empêcher les employés de se prendre les pieds dans ces 
aiguilles. Vous allez comprendre, monsieur le président, que si les talons ou les 
semelles de chaussures d’un homme sont pris, ce matériel qui remplit les aiguilles 
de changement de voie protégera son pied de manière à ce qu’il ne soit pas pris sous le 
rebord du rail. Il est possible qu’en hiver la neige et la glace se fondent ensemble 
dans l’aiguille de changement de voie et que les cantonniers en enlevant cette glace 
enlèvent aussi quelque peu du bourrage; ou peut-être aussi que par accommodation 
ce matériel a complètement été enlevé et dans les temps froids de l’hiver la glace s’y 
accumule, mais cette glace peut être facilement enlevée. Cependant, nous croyons 
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que si les cantonniers étaient iei ils nous diraient que les aiguilles de changement 
de voie devraient être remplies en tout temps de l’année et que les compagnies peuvent 
se munir d'outils nécessaires pour enlever facilement la glace de la partie supérieure 
de l'aiguille. 

M. Nesmrrr: En quoi consiste ce bourrage ? 

M. Best: Tout juste un coin de bois de la forme de l’aiguille que l’on place 
dedans et que l’on fixe avec un grand clou. 

M. Lawrence: Il y a eu un temps où les aiguilles n'étaient pas remplies comme 
le savent tous ceux qui ont voyagé sur les chemins de fer durant un certain temps, et 
qui ont eu quelqu’expérience personnelle de la chose. Je me rappelle parfaitement 
bien lorsqu'il n’y avait pas de garniture dans ces aiguilles de changement de voie 
mi de rail divergent, et j’ai vu un homme tué à cause de cela. Il s'était pris le pied en 
dedans du rebord du raïl divergent de l’aiguille de changement de voie et un wagon 
à marchandises vint à passer, le renversa et Jui broya les entrailles. L’homme est mort 
en moins de vingt minutes. Ceci arriva à l’endroit appelé Woodslee, sur le Michigan- 
Central autrefois le Canadian-Southern; j'étais là et j'ai eu connaissance du fait. Les 
employés ont alors réussi à faire inclure dans la loi des chemins de fer un article pour 
prévenir la répétition de semblables accidents, et obliger les compagnies à mettre des 
garnitures dans les aiguilles de changement de voie. 

M. Caryscer, C.R.: Il y a trente ans de cela. Je crois que les dispositions dont 
vous parlez faisaient partie de la loi de 1888. 

M. Lawrence: L'accident dont je parle est arrivé en 1879 ou 1880, et alors il n’y 
avait pas de garniture dans les aiguilles de changement de voie. 

M. Nesprrr: Nous connaissons tous ce genre d'accidents et nous voulons les 
éviter autant que possible. 

-M. Lawrence: Bien que cela peut ne pas être une chose en rapport direct avec 
l’organisation que je représente, tout de même, à titre de compagnons, nous croyons 
que nous sommes tenus de faire quelque ‘chose pour prévenir ces accidents. Nous 
croyons tout aussi important que cette garniture soit mise dans les aiguilles de 
changement de voie en hiver qu’en été. 

M. MacponerLz: Cette garniture est plus nécessaire en hiver qu’en été. 

M. Lawrence: Si cette garniture est là au cours de l’été, pourquoi l’enlever au 
cours de l’hiver? C’est en vue de préserver la vie des hommes que nous faisons 
cette suggestion, ainsi que pour leur épargner la perte de quelque membre. Jl n’y 
a pas de raison possible pour que les compagnies de chemins de fer ne puissent pas 
laisser cette garniture en hiver comme en été, excepté que cela peut causer un peu plus 
de dérangement aux cantonniers et que cela leur occasionne un peu plus d'ouvrage 
pour nettoyer l’espace compris entre le rail et le contre-rail. 

M. NesgrrT: Supposons que cela occasionne un surcroît d'ouvrage, qu’arrivera-t- 
il alors ? 

M. Lawrence: Même si cela occasionnait un surcroît d’ouvrage, l’aiguille de 
changement de voie devrait être remplie tout aussi bien en hiver qu’en été. 

M. Jonnsrow, C.R.: Est-ce la seule raison pour laquelle les compagnies de 
chemins de fer demandent que les aiguilles de changement de voie soient ainsi main- 
tenues ? \ 

M. Lawrence: Nous avons déjà suggéré un amendement à la loi des chemins de 
fer en vue d’exiger que les aiguilles de changement de voie soient toujours remplies, 
mais les compagnies de chemins de fer ont argumenté qu’il leur était impossible de 
tenir. ces aiguilles libres en hiver, et le Parlement a alors ajouté la disposition que 
nous voudrions voir éliminer de la loi. 

M. Macpowezz: Il est plus nécessaire que les aiguilles de changement de 
voie soient remplies en hiver, parce que s’il n’en est pas ainsi, un accident peut plus 
facilement se produire? 
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M. Lawrence: Oui. Naturellement le climat n’est pas le même par tout le 
Canada, mais, à notre sens, les compagnies de chemins de fer n’ont aucune raison 
pour enlever cette garniture durant les mois d'hiver. 

M. MAcLEAx: La Commission n’a-t-elle jamais exercé les pouvoirs que lui confère 
ces dispositions ? 

M. Curyscer, CR.: Je ne puis répondre à votre question, monsieur Maclean, la 
chose telle que présentée est nouvelle pour moi. Je m’accorde avec monsieur Lawrence 
sur ce qu’il a dit au sujet de l’origine de la question. Il y a eu un temps où cette 
garniture n'existait pas, je croirais qu’il s’est écoulé une trentaine d'années depuis 
qu’on a exigé une garniture dans certains espaces—elle n’est pas requise dans tous 
les espaces,—mais seulement dans les plus importants—dans les aiguilles. L'article 
de la présente loi remonte à 1888, je crois; son but était de permettre aux compagnies 
d’enlever le coin de bois durant les mois compris entre décembre et avril. La phraséo- 
logie en a été changée en deux ou trois circonstances, et on a ainsi continué à la 
changer jusqu’à tout récemment alors qu’on l’a rédigée de manière à accorder un pou- 
voir discrétionnaire à la Commission. Il me semble qu’il doit y avoir quelques raisons 
majeures pour permettre à ces dispositions de subsister, au moins dans certaines 
parties du pays. Monsieur Lawrence dit que ceci est occasionné par le surcroît 
d'ouvrage et la difficulté d'enlever la glace et la neige quand la garniture est là; 
je crois que la difficulté en était une tout autre et plus sérieuse que cela. Je pense 
qu’on a trouvé qu’il était impossible, ou à peu près, de remplacer ce bourrage lorsqu'il 
était hors d’usage. Ce fut une des raisons et peut-être que l’accumulation de la glace 
résultant du dégel et du regel a occasionné des difficultés aux chemins de fer aux 
points en question. Je n’ai aucune connaissance pratique sur ce sujet, et je crois 
qu’à certaines phases il nous sera nécessaire, si le comité eroit pouvoir adopter cette 
proposition, d'entendre des hommes d’expérience dans l'opération d’un chemin de fer, 
au sujet de quelques-uns de ces articles. 

Le Présmexr: Nous ferions peut-être bien de remettre l'étude de l’article jusqu’à 
ce que monsieur Blair, qui représente les commissaires des chemins de fer, puisse 
être ici et nous donner les raisons qui ont occasionné la rédaction de l’article tel 
qu’il existe présentement. 

M. JoHnsTon, C.R.: Avant de passer outre, les chemins de fer soutiennent qu’il 
n’y a pas de danger à enlever cette garniture durant les mois d’hiver. 

M. PELTIER: Pour en revenir à ce que monsieur Chrysler a dit, la seule raison 
pour accorder un pouvoir discrétionnaire à la Commission est le cas de doute, et au 
cas où il pourrait exister, la Commission des chemins de fer a jugé opportun de 
permettre aux compagnies de chemins de fer de laisser les aiguilles de changement 
de voie sans garniture, au cours des mois d'hiver. Enfin l’expérience à démontré qu’elle 
n’était pas nécessaire. Avec le pouvoir discrétionnaire que les dispositions de la loi 
confèrent à la Commission, il peut en résulter une certaine incurie. Les compagnies 
soutiennent que cette garniture n’est pas nécessaire durant les mois d’hiver, et lorsque 
l’on n’impose pas un devoir à une compagnie ou à ses employés, il en résulte le plus 
souvent une négligence. 4 

M. Macreax: Nous entendrons monsieur Blair plus tard afin de savoir si ce 
pouvoir a déjà été exercé par la Commission. 

Le PrésIdexT: Si vous voulez continuer, monsieur Peltier, nous entendrons mon- 
sieur Blair un peu plus tard lorsqu'il viendra. 


L'étude de l’article 284 est ajournée. 


Article 287— Accidents, information à donner à la Commission. 
.M. Pertr: L’amendement que nous proposons à cet article est l’addition du 
proviso suivant au paragraphe 1: 


“Que le conducteur ou un officier de la compagnie faisant un rapport à 
cette compagnie d’un accident survenu et où il y a eu blessures corporelles 
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causées à des personnes voyageant sur le chemin de fer, ou à quelque employé 
de la compagnie, envoie copie de tel rapport à la Commission et expédie à cette 
même Commission avis de tel accident soit par téléphone ou télégramme ” 


Notre but en venant ici n’est pas toujours de promouvoir nos intérêts. La grande 
expérience et les connaissances profondes que possèdent les hommes que nous repré- 
sentons nous portent quelquefois à demander une législation d'intérêt public. Nous 
soutenons qu’un homme étant sur les lieux au moment de l'accident, ayant pleine- 
ment eu connaissance des circonstances et sous le coup de l’émotion de l'instant, devrait 
faire une copie du rapport qu’il envoie à son surintendant, et que cette copie devrait 
être expédiée aux commissaires des chemins de fer. 

L'hon. M. MurPxy: Ce que vous proposez, est que l’on complète le dossier à 
l'endroit même où il devrait l’être? 

L'hon. M. Lemmæux: De quelle utilité le rapport en question pourrait-il être au 
public lorsqu'il est entre les mains des membres de la Commission ? 

M. Maczcean: Je suis favorable au but visé. J’ai eu une expérience personnelle 
des accidents du genre en question, et le publie n’a pu avoir d’information nulle part. 
Ce serait une bonne chose dans ces cas d’accidents qu’une copie du rapport fait à la 
Compagnie soit envoyée aux commissaires des chemins de fer. 

M. Lawrence: Si on avise directement la Commission aussitôt que l’accident 
a eu lieu, cela lui permettra d’envoyer un officier immédiatement pour rechercher 
les causes de l'accident. Actuellement, on accorde un délai de trois ou quatre jours 
avant de commencer l’enquête. D’abord le rapport va au bureau local de la compagnie 
du chemin de fer, d’où il est expédié au bureau-chef à Montréal, lequel bureau le 
transmet à son tour à la Commission. En agissant ainsi il peut s’écouler l’espace 
d’une semaine; la plus grande partie du dégât peut être réparée et une enquête sur ce 
qui reste implique une difficulté plus sérieuse. 

M. Jonxsron, C.R.: Le présent article oblige les compagnies de chemin de fer 
à donner tous les détails d’un accident à la Commission. 

M. Lawrence: Si je comprends bien ces détails doivent être fournis par le 
bureau principal de la compagnie ? 

M. Jonnsrow, C.R.: Le paragraphe ne spécifie pas nécessairement le bureau-chef. 

M. MacpoNELL: Comment se lit l’amendement ? 


L’amendement est relu par M. Johnston. 


M. PezvtieR: C’est pourtant bien simple; le conducteur, si c’est un conducteur, ou 
l'officier, si c’est un officier, lorsqu'il entre dans le bureau du télégraphe pour expédier 
son rapport au surintendant en adresse une copie aux commissaires des chemins de fer. 
La manière d’agir en cette occasion est de faire un duplicata de son rapport et en même 
temps qu’il adresse ce dernier au surintendant, il en envoie une copie à la Commis- 
sion. Ceci n’est pas fait dans le but d’ineriminer la compagnie, mais probablement 
que vous ne connaissez pas les occupations des officiers locaux de ces compagnies, et 
si vous le saviez vous connaissez aussi les difficultés auxquelles ils ont à faire face 
quand il s’agit de répondre promptement aux informations; très souvent ils sont sur 
la route et ils ne sont pas au bureau lorsque l’accident se produit. Nous qui avons 
l'expérience dans l’administration des chemins de fer savons qu’il se dégage une 
lecon de tout accident, et l’amendement proposé peut être la cause de difficultés à quel- 
ques-uns de nos employés. J’oserais même ajouter que quelques conducteurs que 
je représente, ne prisent pas l’idée d’avoir à faire ce rapport, pour la bonne raison 
que ce même rapport pourrait les exposer lorsqu'ils sont impliqués, mais là n’est pas 
la question; il s’agit de l'intérêt public. 

M. Maczeax: Il appartient à la compagnie de faire ce rapport à la Commission, 
et l'amendement proposé impose ce devoir à l’opérateur ou à l'officier: quelqu’il soit, 
il est tenu d’en agir ainsi; n’est-ce pas là l’idée? 


M. PELTIER: Oui. 
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Le Présinenr: Qu’avez-vous à dire à cette proposition, M. Chrysler? 

M. Cuarvyszer, C.R.: Personnellement, je n’ai pas de sérieuse objection à cette 
proposition. J’ai compris, je puis avoir mal compris, que la Commission, telle qu’or- 
ganisée, recevait directement les rapports en question, tel que prévu dans le paragraphe 
que l’on se propose d'ajouter, et qu’elle n'avait pas à se conformer à cette méthode 
indirecte dont parle monsieur Peltier. Il arrive souvent que les accidents sont rap- 
portés par les journaux, et que ces mêmes journaux nous disent si la Commission a 
envoyé ou non ses représentants d’après les renseignements qu’elle obtient des rap- 
ports de la presse, et cela je l’ignore. 

M. Sinouam: Est-ce que ces rapports dont vous parlez sont confidentiels ? 

M. Curvscer, C.R.: Les rapports faits à la Commission doivent l'être. ; 

M. Snoram: Je veux parler des rapports faits à la compagnie par ses officiers. 


M. Curysier, C.R.: Je comprends que les rapports seront confidentiels dans le 
cas d’un procès Le rapport d’un accident fait à la compagnie ne devrait pas l’être, 
mais peut-être que ceux faits à la Commission le devront être. 


M. MAcpoNELL: Supposons que nous décidions du principe, et que nous nous en 
remettions à monsieur Johnston pour qu'il redige le paragraphe en accord avec cet 
alinéa. 


M. JonnstTon, C.R.: Ce paragraphe ne devrait pas être comme proviso, maïs si 
le comité décide du principe même, le paragraphe peut être réédigé. 

Le principe de l'amendement proposé est adopté, et M. Johnston est chargé de 
réédiger l’article. 

.M. Jonxsrox, C.R.: Lorsque le comité entreprendra l’étude de l’article 287, j'aurai 
préparé l’amendement en question. 


M. PecrieR: L'autre amendement appartient à l’article 298 (page 113) paragraphe 
re Giiseiut): 


“ Quelques employés de chemin de fer s’objectent à l’emploi d’une semblable 
phraséologie dans cet article; nous suggérons respectueusement que le paragraphe 
“7 de l’article 289, n’est pas entièrement acceptable aux employés de chemin 
de fer, et nous espérons que si le paragraphe en question est mis en vigueur, 
son adoption sera considérée conime ne portant pas atteinte à toute représen- 
tation que nous pourrions faire à l’avenir, à toute compagnie de chemin de fer ”. 


M. Macpowxezz: Il en est toujours ainsi. : 


M. Perrier: Bien que nous tombions sous l’application de cet article, et que les 
représentants de la Brotherhood of Engineers auront à discuter cette question, je dois 
dire que leur cas est de beaucoup plus sérieux que celui des hommes que je représente, 
et ce à cause de la construction moderne des locomotives et de tous ces appareils 
nouveaux que nous employons à l’heure actuelle; on a certainement besoin d'adopter 
une législation rémédiatrice au sujet des heures de repos, soit par le gouvernement 
ou par la Commission. Le paragraphe “ j ” se lit comme suit: “ Limitant ou réglemen- 
tant les heures de service de tout employé, classe ou classes, en vue de la protection ”. 
Quelques-uns de nous avons pensé de nous adresser à la Commission, mais en dis- ‘ 
cutant la preuve nous voulions faire comprendre que nous acceptions le paragraphe 
sans préjudice, de manière que, si la Commission n’applique pas cet article comme 
nous eroyons qu’il devrait l’être, nous ayons encore recours au Parlement pour rédiger 
une loi conforme à nos désirs. 

M. Nesgrrr: Vous avez toujours ce privilège. 


M. PgcTir: Oui nous l’avons, mais on peut croire que nous avons accepté ce 
paragraphe quand il était à l’étude, et que par suite nous nous sommes rejetés sur 
une objection que nous étions volontiers d'accepter. 


M. JonnsrTow, C.R.: Voulez-vous retrancher tout le paragraphe? 


À 
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M. Pezrier: Non, monsieur, mais nous ne voulons pas nous trouver dans cette 
position, que si après une certaine période, nous nous croyons tenus de revenir et de. 
demander de nouveaux amendements, on puisse nous dire que nous avons accepté le 
paragraphe tel qu’il existe présentement. Nous ne voulons pas être préjudiciés pour 
Vavenir si l'application de ce paragraphe par la Commission, tel qu’il existe mainte- 
nant, n’en est pas bien faite. 

M. Caryscer, C.R.: Ce paragraphe est tout à fait nouveau. 


M. Lawrence: Je crois qu’en 1914, comme M. Peltier l’a dit, il a été présenté 
au gouvernement une loi, et il y a eu divergence d’opinion entre les ingénieurs- 
mécaniciens, les chauffeurs de locomotives, les employés des trains et les conducteurs, au 
sujet de cette mesure. Il est certainement nécessaire de faire quelque règlement à ce 
sujet. Actuellement, les commissaires des chemins de fer sont des hommes très occu- 
pés; personne dans le pays n’a été plus affairé qu'eux, particulièrement au cours de 
l'hiver dernier, à cause de la congestion du trafic, et nous ignorons si ces commis- 
saires ont établi ou non des règlements satisfaisants concernant les employés. Mais à 
l'heure actuelle, les préposés aux chemins de fer de ce pays ont à faire face à une 
proposition très sérieuse que je puis démontrer en illustrant ma pensée par l’accident 
qui est survenu sur le Grand-Trone entre Hamilton et Toronto au mois de mars 
dernier. L’ingénieur-mécanicien et le chauffeur de la locomotive d’un convoi à mar- 
chandises ainsi que le conducteur et le serre-frein étaient en devoir depuis au-delà de 
94 heures à compter du temps où le mécanicien fut appelé à prendre charge de sa 
locomotive jusqu’au moment de l’accident. Ce convoi stationnait sur une voie d’évi- 
tement à Port-Crédit et l’ordre lui a été transmis de circuler sur la ligne principale 
après le passage d’un certain train. Vous pouvez facilement comprendre dans quel 
état se trouve un homme qui a été en devoir pendant près de 24 heures à partir du mo- 
ment où il est appelé à son poste. Ceci arriva le soir, vers dix heures, et je me rappelle 
exactement cette heure. Quelque temps après un train de voyageurs est passé et on 
a cru que était celui qu’on avait mentionné dans l’ordre. Le serre-frein a ouvert 
l'aiguille sans autre avis. à 

L'hon. M. LemrIeux: A quel endroit dites-vous que la chose est arrivée? 

M. Lawrence: A Port-Crédit, au cours du mois de mars dernier. 

L'hon. M. LEMIEUx: J'étais là, j'étais sur le train de voyageurs qui‘a souffert 
de l'accident. 

M. Lawrence: Alors vous comprenez que c’est presque un miracle que plusieurs 
personnes ne se soient pas fait tuer, et j'espère que les membres du comité, en étudiant 
cette question, n’oublieront pas qu’un de leurs collègues, l’honorable M. Lemieux, était 
sur le train au moment de l’accident. Comine je l'ai dit, le serre-frein ouvrit l’aiguille 
et l'ingénieur mit son train en mouvement sur la voie principale; les roues de la 
locomotive glissaient sur les rails, et comme nous nous servons de sable quand les 
roues glissent, ainsi le train marchait lentement; l’ingénieur sortit et lorsqu'il vint à 
côté de la locomotive, il vit un train de voyageurs qui s’avançait sur eux; immédiate- 
ment il courut de l’avant sur la voie principale avec une torche à la main en vue 
d'arrêter ce train qui allait les frapper avec violence. Il n’eut pas le temps de le 
faire, c'était l’“ Intercolonial Limited”, je crois, qui entrait. Le serre-frein se 
trouvait de l’autre côté et lorsque l’ingénieur se dirigea vers son train pour donner le 
signal de l’approche d’un train de voyageurs, il cria au chauffeur de sauter à bas de la 
locomotive, mais celui-ci étant nouveau à ce métier, n’a pas compris l’alarme et resta 
à son poste. Le chauffeur et un serre-frein du convoi à marchandises ainsi que l’in- 
génieur du convoi à voyageurs furent tués, et il est étonnant qu’un plus grand nombre 
de personnes n’aient eu le même sort. Vous comprenez facilement dans quel état se 
trouvaient ces hommes ; l'ingénieur et son aide qui n’était pas un chauffeur de premier 
ordre, avaient déchargé deux wagons de charbon et ils étaient à bout de forces. 
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J'ai ici les détails d’un autre accident survenu à Hamilton le 28 janvier, et dans 
lequel l’ingénieur avait à travailler dans des circonstances aussi difficiles. L’ingénieur 
était de service depuis 11 heures du matin et l’accident avait lieu à 4 heures le len- 
demain matin. Ces hommes sont appelés deux ou trois heures avant le départ du train 
sur lequel ils ont à travailler. Iei, cet homme avait été de service au moins vingt 
heures, et après trois heures de repos seulement il fut rappelé de nouveau à son poste. 
I] sortit sa locomotive, —c’était un double header—et se conformait au signal; un tram- 
way vint se heurter au côté du train. Cet homme ne fut pas blessé, mais après avoir 
subi son procès, il y a quinze Jours, il fut condamné à deux mois de détention dans la 
prison commune de Hamilton. Cet homme avait fait ce qu’il avait pu, mais il avait 
travaillé plus longtemps sans arrêt qu’il aurait dû le faire. Je voudrais ajouter que 
les ingénieurs-mécaniciens et les chauffeurs de locomotive d’un train de voyageurs, sont 
à peu près les hommes les plus occupés de tout le pays. Un ingénieur-mécanicien sur 
locomotive parcourant une division de 140 milles a eu à compter le nombre de mou- 
vements exécutés dans ce parcours et a de 1,800 à 1,900 mouvements différents à faire 
dans l’espace de temps qu’exige le parcours d’une telle distance. Ce qui veut dire 
qu’un homme dans cette position doit se tenir en éveil tout le temps et que, tandis que 
le train des voyageurs est en danger, on ne se plaint pas du fait que les employés des 
trains à passagers sont retenus trop longtemps de service, mais ce sont les employés 
des trains à marchandises, et la vie des voyageurs sur les trains des passagers encourt 
en conséquence un plus grand danger. 

Le PrésIDENT: Devons-nous comprendre que vous vous objectez au paragraphe “)j? 
de l’article 289? 

M. Lawrence: Nous faisons seulement opposition aux heures durant lesquelles 
les hommes sont obligés d’être de service sur les trains, et nous croyons que les légis- 
lateurs de ce pays devraient être mis au courant de ces faits, ainsi qu’au danger que 
court le publie dans ces conditions. Il vous appartient, messieurs de ce comité, d'établir 
les règlements nécessaires ainsi que les restrictions à faire à ce sujet, afin de protéger 
le publie, même si cela est contre les désirs de la compagnie ou de ses employés. 

Le PrésinenT: Est-ce votre désir et celui des autres représentants des différentes 
fédérations de retrancher ce paragraphe tel qu’il se lit présentement, à savoir “la Com- 
mission peut émettre des ordonnances ou règlements, —“* J ” limitant ou réglementant 
les heures d’ouvrage de tout employé, classe ou classes d'employés, en vue d’une plus 
grande sécurité ? ? 

Le PRÉSIDENT (à M. Lawrence): Est-ce que ce comité doit comprendre que vous 
vous objectez ou que vous approuvez ce paragraphe? 

M. Lawrence: Nous ne voulons pas qu’il soit dit que nous sommes en faveur. 
Si M. Best et moi pouvions le faire, nous demanderions au parlement d'établir une 
loi comme celle qui existe aux Etats-Unis, réglementant les heures de service. 

L'hon. M. MurPxy: Quelle est la teneur de cette loi? 

M. Lawrence: Elle est basée sur les mêmes principes que celle que nous avons 
fait présenter par M. Carroll en 1914. Aux Etats-Unis, il y a une loi par laquelle, si 
un homme attaché à la circulation d’un train est de service pendant seize heures con- 
sécutives, il ne doit pas retourner au travail avant d’avoir pris un repos d’au moins 
dix heures. S'il est de service pendant seize heures sur les vingt-quatre, c’est-à-dire seize 
heures partagées entre la tâche et le répit, il ne doit pas travailler de nouveau avant 
d’avoir pris huit heures de repos. 

L’hon. M. Murray: Si vous aviez consenti à l’adoption de ce paragraphe, la 
Commission pourrait l’appliquer suivant les dispositions contenues dans la loi des 
Etats-Unis. Alors vous n’auriez plus d’objection ? 

M. Lawrence: Non, monsieur. 

L’hon. M. Murrxy: Peut-être que vous n’auriez pas dit ceci, mais vous craignez 
la manière dont ce paragraphe peut être appliqué ? 
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M. Macponwezz: M. Lawrence ne s’objecte pas à ce paragraphe ni ne l’approuve. 
11 fait une déclaration, et il se dégage de toute responsabilité si son exposé n’est pas 
effectif, pour demander subséquemment au parlement de faire quelque chose pou- 
vant satisfaire les exigences à ce sujet. 

M. Lawrence: Simplement pour démontrer un fait_—je ne voudrais pas men- 
tionner de noms,—des compagnies de chemin de fer au Canada, entrant aux Etats- 
Unis ont retenu leurs hommes en devoir jusqu'au moment d’atteindre la frontière- 
après ayoir été au travail pendant vingt heures pour les faire retourner à leur point 
de départ, ne leur permettant pas d'entrer sur le territoire américain. 

L’hon. M. Lemœux: S'ils avaient traversé la frontière pour entrer aux Etats-Unis, 
ils seraient tombés sous le coup de la loi qui existe dans ce pays à ce sujet. 

M. Lawrence: Oui. Je pourrais citer plusieurs cas de ce genre. 

Le PRÉSIDENT: Si je comprends bien, vou$ ne vous appuyez que sur des faits. 

L’hon. M. Murray: N’aimeriez-vous pas toujours à avoir libre accès à la Com- 
mission, et à pouvoir émettre vos opinions sur les règlements qu’elle pourrait établir ? 

M. Lawrence: D'une certaine manière, oui. Mais, par exemple, en cas de con- 
gestion du trafic, les compagnies de chemin de fer pourraient en rejeter la faute sur la 
loi concernant les heures de service des employés. La Commission pourrait émettre 
une ordonnance qui ne pourrait être appliquée en certains endroits; nous croyons 
que cela pourrait être dangereux. (Cela aurait dû être fait au cours de l’hiver dernier. 
Je puis vous indiquer des cas, en Ontario, l’hiver dernier, où nos hommes ont été 
retenus en fonction durant 18, 20 et même 40 heures. La compagnie du Grand-Trone 
a loué quelques locomotives des Etats-Unis; lorsque ces locomotives ont été amenées 
au Canada, elles étaient équipées de sujets américains, parce qu’on n'avait pas permis 
qu’elles le soient par les mécaniciens du Grand-Tronc. Lorsque les seize heures de 
travail furent expirées, ces équipes américaines quittèrent l’ouvrage; et dans un cas 
tout particulièrement, elles ont même arrêté les locomotives sur la voie principale après 
l'expiration des seize heures en question. 

M. Nesgrrr: C'était malheureux. 

M. Lawrence: Etait-ce malheureux? Ce fut une leçon pour les compagnies, et la 
chose ne s’est jamais répétée. Cette équipe avait amené la locomotive près du terminus. 

L'hon. M. Murray: Ils croient qu’à toute maladie dangereuse il faut un remède 
radical. 

M. Lawrence: Cela n’a pas retardé considérablement le trafic; ces locomotives 
se trouvaient juste à un terminus. Cet incident démontre que les sujets américains 
aiment cette loi et se soumettent volontiers à son application. 

L'hon. M. Lemœux: Avez-vous déjà demandé une législation semblable à quelque 
commission de chemin de fer? 

M. Lawrence: Il y a quelque temps, nous avons parlé à quelques officiers à ce 
sujet, mais nous n’avons pas eu grand succès. Autant que je puis me rappeler, je 
crois que les officiers nous ont répondu qu'ils ne pensaient pas avoir juridiction dans 
ce cas. Permettez-moi de lire un bulletin émis par la compagnie du Grand-Trone il y a 
plusieurs années, je crois. La personne qui me l’a expédié n’a pas mentionné la date 
de son émission, mais je l’ai eu en ma possession durant trois ans. Il se lit comme suit: 

A tous ceux que concerne les présentes: - 


Prenant effet immédiatement, les employés des trains, des cours, et les 
mécaniciens ne doivent pas être tenus en service pour une période excédant 18 
heures consécutives sans qu’il leur soit permis de se reposer. 


En dépit de ceci, l’ouvrier a été maintenu en service durant vingt-quatre heures. 
L'équipe qui ne peut atteindre le terminus dans le délai de 18 heures de repos 


S 


et 2 heures d’appel, ou régler le départ du train de manière à permettre à cette 
même équipe d’arriver au point terminus avec la locomotive et la cambuse, lors- 
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qu’il est nécessaire de retenir le train entre deux terminus, on doit s'assurer les 
services d’un gardien pour la locomotive. Il ne sera permis à aucune équipe 
de quitter un point terminus à moins que cette équipe ait eu 8 heures de repos, 
excepté au cas où la voie principale serait obstruée. 


Elle est toujours obstruée. 


Nous préférons annuler quelque train que ce soit plutôt que d’obliger les 
employés d’un train ou d’une locomotive à quitter un terminus sans avoir pris 
8 heures de repos. 


J’ajouterai qu'aujourd'hui, cet avis n’occupe pas plus les officiers du Grand-Tronc que 
le bruissement de mon doigt. 

M. Siczam: Est-ce que les parties que vous représentez sont en faveur d'empêcher 
les administrateurs des compagnies de chemin de fer de se mêler de ces détails, à 
savoir de déterminer les heures de service des employés ? 

M. LAwrENCE: Oui, je suis en faveur de cela. 

M. SINCLAR: Il me semble que c’est un pas de fait dans la bonne direction. 

M. Lawrence: Bien alors, soumettez la loi des chemins de fer aux commissaires 
des, chemins de fer, cela aura pour effet d’éliminer toute ingérence. 

M. MACLEAN: Quand cette loi américaine a-t-elle été mise en vigueur ? 

M. Lawrence: Je crois que les Américains ont fait adopter cette loi en 1907; 
je n’en suis pas très certain. 

M. Nesgirr: Puis-je suggérer que comme ces messieurs ne s'opposent pas à 
l’article, mais veulent simplement qu’on ajoute leurs suggestions au dossier, nous 
passions outre? Si le besoin s’en fait sentir, je ne vois aucune raison au monde pour 
les empêcher d’en demander le changement plus tard. : 

M. Macreax: Nous pourrons essayer d'inclure la loi américaine dans la loi des 
chemins de fer quand cette loi sera présentée à la Chambre des communes. 

M. Nesgrrr: Rien ne les empêche de demander un amendement. 

Le PRÉSIDENT: Monsieur Best voudrait s’adresser au comité. 

M. Wu. L. Besr: Je crois qu’il deviendra visible au comité que malheureuse- 
ment les représentants des différentes fédérations ne sont pas tous d’accord à ce sujet; 
c’est-à-dire, que les conducteurs et les employés des trains n’ont peut-être pas cherché 
aussi ardemment que les représentants des ingénieurs-mécaniciens à faire adopter une 
Joi réglementant les heures de service. La raison en est bien simple pour tout homme 
qui a une expérience pratique du fonctionnement d’un chemin de fer; ainsi le travail 
sur une locomotive ne souffre pas de comparaison, en tant que l’énergie physique 
est concernée, avec le travail des conducteurs et des autres employés du train. Le devoir 

‘ de ces derniers les tient en assez grande activité, mais il n’est pas comparable à celui 
d’un employé sur une locomotive. Puis comme vous le comprenez, ceci s'applique 
au plus grand nombre d'employés, c’est-à-dire ceux qui font un service irrégulier et 
qui sont les employés des convois à marchandises. Lorsqu'ils sont en route, le conduc- 
teur et les employés du train, je suis heureux de le dire, peuvent se mettre au lit aussi 
confortablement que dans leur demeure. l’équipe d’une locomotive, ayant charge 
d‘une valeur d'environ $20,000, ne peut pas faire la même chose. Dans la section où j'ai 
passé les vingt et une meilleures années de ma vie voyageant sur une locomotive, nous 

, avons eu de cinq à six mois durant lesquels le thermomètre a enregistré de 40 à 50 

degrés au-dessous de zéro. Aucun employé d’une locomotive ne peut se reposer en 
ayant charge d’une telle pièce de mécanisme dans ces circonstances. (C’est justement 

à cause de ces conditions dans lesquelles les ingénieurs-mécaniciens sur locomotive ont 

travaillé, et où ils ont vu des membres de leur propre organisation avec lesquels ils 
étaient associés, courir à la mort comme résultat d'accidents occasionnés par un 
trop grand nombre d'heures de service, que nous réclamons un règlement au sujet 
de ces heures. Je crois que le Parlement aurait adopté une loi il y a dix ans passé 
s'ils avaient été au courant de cet état de choses. Monsieur Lawrence et moi avons 


COMITÉ SPÉCIAI—BILL No 13 to 


ANNEXE No 2 


présenté au ministre des Chemins de fer, au comité spécial du Conseil privé et au 
premier ministre, avant son récent départ pour l’Europe, un mémoire dans lequel 
était incluse une demande pour l'établissement d’une loi réglementant les heures de 
service; je nai aucune hésitation à le déclarer maintenant. Subséquemment, on en 
est venu à une entente qui réunissait les représentants des diverses compagnies de 
chemin de fer et par lequel on pourrait probablement discuter la chose très prochai- 
nement; et nous avons eu une assemblée à ce sujet. Je suis persuadé que l’organisation 
des employés des trains et des conducteurs verront la chose du même œil que nous. 
Ils verront que c’est une nécessité, et comme je l'ai déclaré au ministre des Chemins 
de fer, une chose d’une importance nationale que de conserver la vie à cette classe des 
humains qui travaillent sur les chemins de fer. À ce point de vue seul ce comité 
appréciera notre position, parce qu'ils travaillent ardûment, j’en suis convaincu. Lors- 
qu’un homme a été occupé disons: dix ou douze heures ou peut-être plus, si son état 
physique est normal il peut encore fournir une énergie de 100 pour 100. Comme il se 
rend quelquefois jusqu'à douze, seize, vingt-quatre, trente-six ou même quarante- 
huit heures, comme j'ai eu souvent à le faire sans aucun repos, prenant souvent ses 
repas à un intervalle de douze heures, un homme ne peut pas donner un rendement 
d'ouvrage de 100 pour 100. La responsabilité au sujet des accidents augmente juste- 
ment en proportion de la diminution de l'efficacité d’un homme. Beaucoup d’acci- 
dents sont arrivés alors que les hommes étaient en service depuis plusieurs heures. 
On a fait des enquêtes et le public a appris que quelques conducteurs ou mécaniciens 
avaient omis d'exécuter un ordre donné à un train ou d’observer strictement l’horaire 
d’un autre train ayant la priorité, et comme résultat peut-être quelques vies ont été 
perdues; peut-être des vies d'employés, peut-être des vies du publie voyageur. L'homme 
peut quelquefois être acquitté, mais il est quelquefois condamné. Dans plusieurs cas, 
plusieurs de nos employés ont été logés derrière les barreaux d’une prison, et directe- 
ment ou indirectement l’ont été à cause d’un trop grand nombre d’heures de service. 
Ce sont là des faits, et! je possède dans mes paperasses un grand nombre de cas; 
lesquels, je crois, feraient frémir les législateurs de ce pays. Récemment, J'ai eu 
justement un cas où un employé a télégraphié pour demander un repos alors qu’il était 
en chemin. Un télégramme a été envoyé par le surintendant au conducteur—on ne:ré- 
pondait pas à la demande de repos du chauffeur —et ce même télégramme était adressé 
au conducteur pour qu’il remplace ce chauffeur par un de ses serre-freins afin de rendre 
le convoi jusqu’à un certain point, et là de débarquer le chauffeur en question et de 
faire rapport de ce qui arriverait lorsqu'il serait rendu à destination. De crainte de 
perdre sa position, ce chauffeur a fait le voyage sans repos. Lorsque le convoi fut 
rendu à destination cet employé fut appelé au bureau du surintendant et ce dernier 
Vavertit qu'il ne voulait plus que la chose se répétât de nouveau parce que cela 
occasionnait trop de dérangement en faisant l’entrée de ces demandes dans les livres. 

M. Macrean: Est-ce que l’article à ce sujet contenu dans la loi américaine vous 
satisfait ? 

M. Caryscer, C.R.: L'article en question ne s'applique pas à cela du tout, c’est 
une loi commune. 

M. Besr: C’est une loi nationale. Je crois qu’il devrait exister une loi fédérale 
semblable au Canada, et qu’elle serait préférable aux règlements établis par les com- 
missaires des chemins de fer. La raison d’être du paragraphe “ j ” dans la loi des che- 
mins de fer actuelle est que l’ex-chef des commissaires ou l’ex-chef de l’administration 
ou quelques-uns des officiers de la Commission ont été interrogés pour savoir s'ils 
avaient la compétence voulue, en vertu de la loi actuelle pour réglementer les heures 
de service des employés de chemin de fer, et lorsque M. Price a rédigé la loi, il y a 
inclus ce paragraphe pour annihiler tout doute au sujet de la compétence. de la Com- 
mission. Il a été admis que peut-être la Commission pouvait établir des règlements, 
mais aussi que peut-être ces règlements ne conviendraient pas à ces parties en cause. 
Comme je l’ai déjà démontré, plusieurs employés désirent une loi à ce sujet. Les con- 
ducteurs et les employés des trains, eux, croient que les dispositions des divers contrats 
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avec les compagnies de chemins de fer au sujet du repos des hommes en service, 
devraient être suffisantes. 

M. MacpoNELL: Pourquoi ne pas laisser ce paragraphe inclus dans la loi afin d’en 
permettre l’essai et de voir s’il ne donnerait pas satisfaction. 

M. Besr: En réponse à ceci, il n’y a aucune garantie dans le paragraphe “j” 
que la Commission fera des règlements. Elle peut le faire, car il y a plusieurs articles 
dans la loi des Chemins de fer accordant des pouvoirs à la Commission de faire 
quelque chose et elle ne s’en est jamais servi. Il me semble que ceci donnera simple- 
ment à la Commission la compétence voulue pour faire une certaine chose si elle 
croit avoir le temps de la faire et si elle est sous l’impression qu’elle est nécessaire. Elle 
peut le faire et aussi ne pas le faire. 

L’hon. M. Lemieux: Est-ce que la loi américaine serait satisfaisante ? 

M. Besr: Si elle réduisait le service à quatorze heures. Nous l’avons fait 
rédiger et nous la soumettrons dans notre mémoire. Pour la raison que J'ai déjà 
mentionnée nous ne soumettons pas ce mémoire présentement parce que nous avons en 
vue de proposer un amendement dans l’un des articles sur “ Fonctionnement et équi- 
pement ” pour être inséré comme disposition dans Ja loi des Chemins de fer et s’ap- 
pliquant particulièrement à cela; et ce, parce que nous croyons qu’un amendement sem- 
blable doit être inclus dans la loi. 

M. MacponeLzLz: Vous n’êtes pas encore d’accord à ce sujet ? 

M. Besr: Nous n’avons pas encore eu d’assemblée pour le considérer. 

M. Jonxsrow, C.R.: N'est-ce pas, M. Maclean, qu'aucun des représentants des 
compagnies de chemins de fer n’a eu d’objection à ce que l’article demeure dans la loi? 

M. MacLeax: Croyant peut-être que cet article vaut encore mieux que rien du tout. 

M. JonxsroN C.R.: M. Best croit qu’il peut être nécessaire de renforcir certains 
points, mais pour le présent tout le monde admet que cet article doit demeurer dans 
la loi. 

M. Lawrence: Je voudrais attirer l’attention du comité sur le fait que la Com- 
mission des chemins de fer n’est pas une corporation pour instituer des poursuites. Si 
une ordonnance est adoptée par la Commission, qu'est-ce que cela veut dire? Cela veut 
diré que l’employé devra poursuivre son employeur pour l’avoir retenu en service pen- 
dant une période de temps trop longue. Messieurs, que chacun de vous se mette dans 
cette position; soit un serre-frein, ou un chauffeur poursuivant une compagnie de 
chemin de fer pour l'avoir retenu à l’ouvrage durant une période de temps trop pro- 
longée. Que l’on passe une loi semblable à celle qui existe aux Etats-Unis et que sa 
mise en vigueur soit laissée à la charge du gouvernement. Dans la loi que nous 
avons rédigée et soumise au Parlement il y a trois ou quatre ans, e’était la ligne de 
conduite que nous avions adoptée. L'idée en était qu’un comité devra être nommé 
pour examiner les dossiers des compagnies faisant affaires par tout le pays et d’en 
faire rapport à la Commission. Lorsqu'on découvrirait quelques violations à la loi, 
ces violations devraient être portées à l’attention du procureur général qui devrait 
instituer les poursuites en rapport avec ces manquements à la loi. Mais si le paragra- 
phe ‘‘J ” est adopté je ne crois pas que cela réglerait la difficulté. 

M. MAcnoxeLL: Il se peut qu’il le règle. 

M. LAWRENCE: Qu'on étende les pouvoirs de la Commission et que l’on décrète 
qu’elle doit poursuivre toute violation à la loi. 

M. Nesgrrr: Supposons que vous adoptiez une loi réglementant les heures de 
travail, et que les compagnies n’observent pas ces règlements, comment allez-vous les 
poursuivre ? 

M. LawrexcEe: Si on adopte une loi d’après les suggestions présentées, qu’on laisse 
les poursuites se faire comme elles le sont dans les Etats-Unis. Dans les pays du sud, 
une division spéciale fait ce travail. Les officiers de cette division ont accès aux 
registres des compagnies de chemin de fer et peuvent savoir si un employé a été en 
service durant une trop longue période de temps. S'il en est ainsi, le cas quel qu’il soit 
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en est référé à cette division. Au Canada, c’est au procureur général de chaque pro- 
vince qu'incombera le devoir de poursuivre les compagnies. Laissez-moi illustrer un 
cas par une citation: Voici une copie d'ordonnance émise par les commissaires des 
chemins de fer au sujet de l'inspection des chaudières. Toute compagnie violant 
cette ordonnance se rend passible d’une pénalité de $100. Maintenant laissez-moi 
vous citer un cas concret: À sept heures du matin le 17 février dernier, une loco- 
motive a explosé à “Guelph-Junction ”, Ont. Ceci arriva le samedi, et dans la 
matinée du jeudi suivant j'ai recu une lettre de nos inspecteurs m'en expli- 
quant les circonstances, et me demandant de m’informer si la Commission des 
chemins de fer avait enquêté sur les causes de cet accident; on en était alors au 20 du 
mois. Jugez de ma surprise lorsque je suis allé aux bureaux de la Commission d’ap- 
prendre que les commissaires n’en connaissaient absolument rien. L'explosion de cette 
chaudière avait eu lieu à sept heures du matin le samedi, et le mardi après-midi suivant 
la Commission des chemins de fer était encore dans l’ignorance de l’arrivée d’un tel 
accident. Tout de même, ils avaient passé un règlement imposant une pénalité de $100 
pour tout manquement dans un cas de ce genre. 

M. NessrtT: L'article que nous avons présentement sous considération devrait 
prévoir aux accidents de ce genre. 

M. Liwrexce: Dans votre opinion l’article est d’aucune utilité à moins qu’on 
accorde aux commissaires des chemins de fer le pouvoir d’instituer les poursuites. 
À moins qu'il soit prévu que la Commission doit faire rapport de tels cas au procureur 
général, ou à quelques autorités, lequel ou lesquelles poursuivront les violateurs de 
la loi. 

M. Macnoxezz: L’article 392 de la présente loi impose des amendes, des pénalités 
ou autres obligations aux compagnies de chemins de fer et autres corporations qui 
n’exécutent pas les ordres de la Commission. 

M. MACLEAN : Qui met en vigueur cette disposition ? 

M. MacponeLL: ‘Attendez un moment s’il vous plaît. Si les dispositions de l’article 
que nous considérons présentement ne sont pas observées par les compagnies de chemin 
de fer elles sont encore sujettes à de sérieuses pénalités en vertu de l’article 392. 

M. Murpxy: Mais la Commission peut bien ne jamais faire ces règlements. 

M. MacpoxeLL: Une objection qui a été soulévée était à l’effet que si la Commis- 
sion faisait des règlements, elle n’était pas obligée de les mettre en vigueur. 

M. Lawrence: Sur ce point, je répondrai à M. Macdonell en demandant qui 
institue la poursuite lorsqu'il y a violation de la loi? 

M. MacpoweLL: Veuillez ne pas vous méprendre sur mon intention. Je suis de 
votre avis sur le sujet que nous discutons et je ne veux que vous aider. 

M. LAWRENCE: Qui applique la Loi lorsqu'elle est violée? 

M. Maczeax: Là est le point. Cette loi n'implique pas la mise en vigueur de la 
loi fédérale semblable à celle que l’on trouve dans les statuts des Etats-Unis. Dans la 
république voisine, chaque statut fédéral pourvoit à ce que le procureur des Etats-Unis 
se fasse un devoir de mettre la loi en vigueur, et un crédit de tant de mille dollars lui 
est annuellement voté pour le salaire des conseils, agents et officiers spéciaux dont il 
pourrait avoir besoin pour l'application de cette Loi. Je fais partie de ce Parlement 
depuis vingt-cinq ans et J'ai continuellement agité cette question, mais je n’ai pu en 
arriver à un résultat satisfaisant. Tout de même j'en arriverai à quelque chose un de 
ces jours, et ceci veut dire que la loi fédérale doit être mise en vigueur. La loi doit 
désigner la personne qui sera responsable de cette mise en vigueur tel que l’ont suggéré 
les représentants des fédérations des employés des chemins de fer au sujet des pour- 
suites à être intentées en vertu de la loi qui est actuellement à l’étude. 

M. Lawrence: J'aimerais à lire au comité, s’il n’y a pas d’objection, le verdict d’un 
jury du coroner au sujet d’un accident de chemin de fer arrivé à “ Port-Crédit ”. 

M. Macpoxezz: Si vous permettez à toute personne de mettre en branle l’adminis- 
tration de la loi, que ce soit dans une action civile ou criminelle, et si ces amendes ne 
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sont pas imposées pour infraction aux ordonnances de la Commission des chemins de 
fer, quiconque peut agir de facon à faire respecter la loi. 

M. Lawrence: Je comprends cela parfaitement bien, mais votre expérience, tout 
aussi bien que la mienne, vous a démontré que le droit de chacun n’est le droit de per- 
sonne; et ainsi personne n’agit. On impose une pénalité, mais j'en suis encore à 
attendre l’annonce d’une poursuite pour ces violations à la loi par une compagnie de 
chemin de fer. Dans la plupart des cas, les compagnies sont presque toujours les 
parties fautives. Naturellement, il arrive quelquefois que les employés eux-mêmes 
n’exécutent pas un ordre; nous sommes des hommes et il n’en a jamais existé qui n’ont 
pas fait quelque chose qu’ils n'auraient pas dû faire. Pour continuer, l’accident dont 
je veux parler est arrivé le 23 mars 1916, et voici le verdict du jury qui a fait l’enquête 
le 27ième jour du même mois. (Lisant) : 


“ Ce serre-frein, nommé L. W. Martin, a mal interprété le message verbal 
du conducteur Léo S. Ward à l’ingénieur-mécanicien Gordon Dennis, et est 
responsable de sa propre mort, de celle de l’ingénieur-mécanicien Harry Overend 
et du chauffeur W. O. Anderson arrivées près d'ici la nuit de jeudi dernier, alors 
que le malheureux train “ Chicago Flyer ” du Grand-Tronc, portant le numéro 
16, a renversé hors de la voie un convoi-marchandises de la même compagnie 
s’avançant sur la ligne principale. Verdict du jury qui a entendu l’enquête faite 
ici ce jour devant le coroner Sutten, M.D., de Cooksville.” 


Le jury a aussi ajouté. (Lisant) : 


“Nous sommes aussi d'avis que le personnel attaché au convoi à marchan- 
dises se trouvait dans l’impossibilité d'accomplir sa tâche avec efficacité à cause 
de la fatigue, ayant été en service pendant au-delà de 24 heures ”. 

“ En résumant la preuve, le coroner Sutton a dit au jury qu’un homme qui 
avait été en service pendant au delà de 24 heures ne devrait pas être chargé 
de la protection des centaines de vies des personnes qui voyagent sur un train. 
Il mit aussi en évidence que bien que certaines déclarations faites par le con- 
ducteur Ward aient été corroborées par d’autres témoins, il était visible que le 
mécanicien du convoi à marchandises, le nommé Dennis, n’était pas très en éveil 
lorsque Martin lui a transmis le message: et d’après Dennis, Martin lui aurait 
dit de suivre le train portant le numéro 108 au lieu du train portant le numéro 
16 qui se trouvait le “ Chicago Flyer ”. 

“ Dennis pouvait avoir raison, c’est à vous à en juger, conclut le coroner.? 


L'hon. M. Lemieux: Pourquoi les représentants des différentes fédérations d’em- 
ployés de chemins de fer ne s’assemblent-ils pas et n’élaborent-ils pas un article qu'ils 
croiraient de nature à satisfaire leurs désirs? 


M. LAWRENCE: Un article a été rédigé pour être soumis à ce comité, mais on y a 
soulevé quelques objections. On en a alors rédigé un autre, lequel nous sommes prêts 
à vous soumettre si vous le désirez. Comme M. Best l’a déjà expliqué, à chaque convoi 
de marchandises se trouve attachée une cambuse, et lorsque le train est forcé de rester 
immobilisé, le conducteur et le serre-frein peuvent l’habiter et s’y reposer. Maïs l’in- 
génieur-mécanicien sur la locomotive et le chauffeur ne sont pas favorisés par les 
mêmes circonstances. Il n’existe pas d’endroit sur une locomotive où ils peuvent se 
coucher et même, s’il s’en trouvait, ils ne pourraient pas le faire parce qu’ils ont à sur- 
veiller les appareils à locomotion qui autrement, dans les temps très froids, gèleraient 
complètement. L'équipe de la locomotive doit rester en service pendant un certain 
nombre d'heures et ce n’est qu'après l’expiration de cet espace de temps qu’il leur est 
permis de prendre quelque repos. C’est là peut-être une des raisons pour laquelle les 
conducteurs n’siment pas encore cette disposition. 
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M. PELTIER: Je crois que vous vous hasardez trop en ce qui concerne nos de- 
mandes, et je voudrais avoir l’occasion d'expliquer quelle est notre position. 

M. LawrexcE: Je ne devrais probäblement pas dire que vous n’en voulez pas, mais 
plutôt que nous ne nous accordons pas à ce sujet. En tous cas, voici notre position ; 
et nous avons cru que lorsque la chose’ viendrait devant le comité, si ce comité avait 
besoin d'explications, nous serions prêts à dire pourquoi nous n'avons pu tomber 
d'accord sur certaines dispositions. 

M. PeLtier: Voici quelques mots d'explication au sujet de l'attitude prise par 
les hommes que j'ai ici le plaisir de représenter. Les conditions d'emploi sont quelque 
peu différentes en ce qui concerne les diverses classes d’hommes employés sur une voie 
ferrée, mais nous croyons, le cas échéant, que lorsque les faits seront présentés devant 
la Commission nous serons en mesure de changer la loi et réduire les complications 
qui pourraient survenir. Dans le cas de quelques-uns de nos employés, s’ils ont été en 
devoir pendant quatorze heures et ne sont qu’à dix milles de leur demeure, la com- 
pagnie leur permettra d'aller se coucher et de prendre un repos. Lorsqu'ils arrivent 
toutefois à un terminus, on leur dira “ vous vous êtes reposés ailleurs et vous pouvez 
maintenant reprendre le service sur votre convoi ”, et ainsi‘ils seront absents de leur 
domicile pendant un certain temps. Nous ne sommes pas en reste de sympathie pour 
les mécaniciens. Au contraire, ils disent: “si les Commissaires des chemins de fer ne 
déterminent pas des heures convenables de repos, en vertu d’une loi ou d’un règlement 
quelconque, nous allons prêter main forte à nos collègues pour aller devant le Parlement 
avec une requête pour obtenir une loi réglementant les heures de repos, en dépit des 
inconvénients dont nous pourrions souffrir. Nous allons faire appel au Parlement pour 
protéger les mécaniciens, parce que nous croyons qu’en plusieurs circonstances, en les 
protégeant nous nous protégeons nous-mêmes. Bien que vous soyez un peu fatigués de 
la discussion, nous n’en désirons pas moins de vous exposer nos raisons pendant quel- 
ques heures de plus, afin de vous donner l’occasion de profiter de notre expérience. Les 
manquements à la loi ne sont pas toujours attribuables aux officiers; l'exigence du 
publie, tout aussi bien que du trafic, doit être prise en considération. Il existe tou- 
jours un surcroît d'activité qui révolutionne les officiers, et chaque jour ils sont littérale- 
ment encombrés. Je ne voudrais pas faire croire que les ofhciers de notre chemin de 
fer sont des êtres surhumains pas plus qu'aucun de nous. Il semble vraiment que nous 
ayons souvent besoin d’une loi pour nous protéger contre nous-mêmes, surtout dans 
l'ahurissement constant de ces temps modernes, sur une voie ferrée très employée. 

M. SINCLAIR: Personne n’est fatigué de la discussion, mais il me semble qu’il n’y 
a pas sujet à discussion tant que vous n’aurez pas fait une proposition. 

M. PeLTieR: Voici notre proposition: nous convenons d’essayer la mesure actuel- 
lement exposée au Parlement, et si elle ne donne pas satisfaction, et si des moyens 
effectifs ne sont pas adoptés en vue de l'application de la loi, nous aurons occasion de 
discuter la chose avec vous plus tard. 

M. MACDONELL: Vous voulez parler de l’article de cette loi? 

M. PELTIER: Oui. S'il n’est pas trouvé satisfaisant nous aurons encore recours à 
vous. 

M. MACLEAN: Je répète la suggestion que j'ai déjà faite, que le devoir d'appliquer 
la Loi des chemins de fer ou des règlements qui en découlent devrait reposer sur quel- 
qu'un. Cette politique n’a jamais été bien déterminée par le Parlement, quoique le 
parlement canadien existe déjà depuis cinquante ans. dJ’ai soulevé la question à la 
Chambre des Communes et que m’a-t-on répondu? ‘“ Adressez-vous au procureur 
général de chaque province.” Il y en a un qui m’a répondu, “ toute personne a le droit 
de faire appliquer la loi”. Mais cela n’est pas de bon aloi et n’est pas d'usage courant. 
Le gouvernement fédéral devrait édicter des dispositions pour lapplication de ses 
propres mesures de la loi. Je m’entendrai avec quelqu'un à ce sujet. J’ai essayé forte- 
ment jusqu’ici d’en venir à une entente, mais je n’ai pas eu de succès; je pourrai peut- 
être en arriver à un résultat à la session courante. Il nous faut avoir quelque légis- 


1 


202 COMITÉ SPÉCIAI—BILL No 13 
7 GEORGE V, À. 1917 


lation dans ce sens. Aux Etats-Unis il existe une législation qui oblige le procureur 
général d'appliquer la loi, aomme je l’ai déjà dit, et on met une certaine somme d'argent 
à sa disposition à cet eftet. 

L’'hon. M. MurrPy: Dans le cas qui nous occupe, est-ce que vous seriez en faveur 
de désigner un membre de la Commission des chemins de fer comme devant mettre 
cette loi en vigueur ? 

M. MACLEAN: J’imposerais ce devoir au procureur général, c’est-à-dire le ministre 
de la Justice, qui était désigné autrefois sous ce nom de procureur général. Nous 
tenons le ministre des Douanes responsable de l'application de la Loi des douanes, mais 
c’est la faiblesse évidente de l’administration des lois fédérales de ce pays que la mise 
en vigueur des lois de ce genre soit laissée au procureur des provinces ou à tout passant. 

Paragraphe (j) est remis à une séance subséquente pour étude plus complète. 

M. PELTIER: Je crois que l’article 290 est celui que nous devons considérer immé- 
diatement après: il traite du paiement semi-mensuel du salaire des employés. 

M. Lawrence: La question a été soulevée l’autre jour et on nous a demandé de 
rédiger un article qui rencontrerait les vues des employés de chemin de fer que nous 

‘ représentons ici. Nous en avons agi ainsi et nous proposons qu’on ajoute le para 
graphe suivant à l’article 290: 


Paiement du salaire et des gages— 


“990. (a) Les salaires et gages de toutes personnes préposées au service, 
à l'entretien ou équipements de tout chemin de fer d’une compagnie à laquelle 
le parlement du Canada a accordé des subventions ou autres ou tel chemin de 
fer jugé être pour le bien général du Canada, devront être payés au moins deux 
fois le mois pour toute période d’emploi de telle personne. 

2. Tels paiements devant être faits à une date ne dépassant pas le vingt- 
sixième Jour du mois pour les salaires de la première partie de tel mois, et le 
onzième Jour de chaque mois pour les salaires de la seconde partie du mois 
précédent. 


Ces employés retirent leur salaire chaque mois, et ils l’obtiennent en tout temps. 
Je ne sais pas si je puis éclairer le comité par quelques arguments montrant l’avan- 
tage du paiement des gages aux employés de chemin de fer deux fois par mois au lieu 
d’une comme la chose existe présentement. 

M. MacnoXeLL: Pourquoi spécifier ces dates particulières ? 

M. LaAwRENCE: Pour cette raison que si on ne spécifie pas une date spéciale pour 
le paiement de ces gages, les compagnies pourront reculer la date de ce paiement 
jusqu’à la date du second paiement semi-mensuel ou encore plus tard, et alors retar- 
der le paiement suivant et ainsi de suite. 

M. Macnoxerz: Elles ne pourront pas en agir ainsi même si on ne fixait pas de 
date, parce qu’elles auront à payer les salaires deux fois par mois. 

M. NespirT: Si J'étais à votre place, je n’insisterais pas pour inclure des dates 
dans cet amendement; la compagnie ne peut déférer ces paiements qu’une seule fois. 

M. PezTiER: Pour que le comité comprenne mieux la position dans laquelle se 
trouvent les employés de chemins de fer sur cette question, Je voudrais lui faire part 
de cette correspondance, laquelle pourrait être placée dans le dossier. Je lirai une 
lettre que j’ai eu l’honneur d'écrire au Premier Ministre et qui a été remise au minis- 
tre des Chemins de fer et Canaux par sir George Foster. Le ministre des Chemins 
de fer et Canaux me conseilla de me présenter devant ce comité. Le but que je me 
proposais en écrivant cette lettre était que, lorsqu'on a présenté une mesure semblable 
au Parlement en 1912, les représentants de l’Order of Railway Conductors se sont 
opposés dans le temps à cette mesure, et lorsque cette loi est venue devant la Chambre 
j'en ai été averti par les sénateurs et par les membres de la Chambre des Communes 
Je veux maintenant démontrer d’une manière absolue que, tandis que les conducteurs 
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étaient alors plutôt tièdes ils ne le sont pas maintenant; tout au contraire l’Order of 
Railway Conductors appuie fortement la loi obligeant ces paiements de salaire semi- 
mensuel. (Lisant) : 


OTTAWA, le 4 avril 1917. 
ALEXANDRA HOTEL, 


Sir RoBErT BORDEN, Premier Ministre, 
Au soin de sir GEORGR FOSTER, 
Premier Ministre intérimaire, 
Ottawa. 


Requête adressée au Parlement pour l'établissement d'une loi accordant le paiement 
semi-mensuel des salaires des employés de chemins de fer. 


D’après les statistiques de chemins de fer du Dominion, le nombre des employés 
au service de ces chemins de fer était de 124,142 pour l’année se terminant le 30 juin 
1915, et de 159,142 pour l’année 1914. En basant nos calculs sur les chiffres de 1914, et 
évaluant le nombre de familles à 100,000, avec une moyenne de 5 personnes par famille, 
nous en arrivons à un total approximatif de 559,000 personnes résidant dans les divers 
centres du Dominion où on exploite les chemins de fer, et à qui l'établissement, par le 
gouvernement fédéral d’une loi obligeant le paiement des salaires semi-mensuellement 
serait d’un grand avantage. D'abord, cela aurait pour effet d'augmenter le pouvoir 
d'achat par leurs gains; deuxièmement, de diminuer les crédits chez le marchand, et 
enfin de donner une plus grande satisfaction. 

D’après le présent système de paiement mensuel tel qu’appliqué par les compagnies 
de chemins de fer, et en ajoutant à cela les deux semaines de salaire que l’on retient à 
plusieurs employés, si non à tous, cela impose un bien lourd fardeau à ces derniers, et 
on devrait y remédier. Le seul moyen pratique en serait une loi établie par le Parle- 
ment. Dans les services d'utilité publique, notamment les compagnies de chemin de fer, 
on applique le système de “payer-en-entrant” pour le service des voyageurs et celui de 
“payer-avant-livraison” pour les marchandises; et comme il n’y a aucun doute que €’est 
un moyen pratique pour les compagnies en question, elles ne peuvent pas se réclamer 
du manque de fonds pour justifier leur opposition à la Juste demande de ses employés, 
à savoir d’être payé pour les services qu'ils rendent directement à la compagnie et in- 
directement au public; ou les blâmer de désirer le paiement de leur salaire semi-men- 
suellement au lieu de mensuellement—en plusieurs circonstances la période étant plus 
longue—comme la chose se fait actuellement. 

Les statistiques de chemin de fer dans lesquelles nous avons puisé, mentionnent la 
somme de $90,215,727.00 comme étant le salaire et les gages payés par les compagnies 
de chemins de fer au Canada pour l’année 1915 et la somme de $111,762,972 pour 
l’année 1914. En basant nos calculs sur les chiffres de 1914, on en arrive pratiquement 
à la somme de $10,000,000 par mois. En établissant le paiement des salaires semi- 
mensuellement, cela aurait pour effet de faire circuler cette immense somme d’argent, 
primitivement perçue du public, retournée au publie 24 fois par année au lieu de 12 et 
de favoriser ainsi tout le système économique du Canada. 

Tous en bénéficieraient. D’abord, les employés plus largement; puis le marchand 
détailleur, le marchand de gros, le manufacturier et enfin par l'augmentation de bien- 
être que cela procurerait, les compagnies de chemins de fer elles-mêmes. La coopération 
des compagnies de chemins de fer à cette mesure les paierait de retour tout comme le 
fermier qui répand largement l’engrais sur sa terre se rembourse des dépenses ainsi 
faites par l’augmentation de ses produits. Ainsi le petit effort—et dans notre opinion 
il ne devra pas être considérable—que la loi proposée occasionnerait à la compagnie 
d’un chemin de fer ne devra pas être pris en considération pour diminuer les avanta- 
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ges spéciaux et publics qui résulteraient d’une telle loi patronisée par le Gouvernement 
canadien actuel; et cette loi, nous en sommes certains, recevrait le plus sympathique 
appui des parties intéressées et ci-haut mentionnées. 

Ayant en vue la crise qui sévit présentement au milieu de la nation, et le réajuste- 
ment qui sera occasionné par la désorganisation économique qui suivra l’établissement 
de la paix, nous considérons qu’une mesure telle que suggérée sera d’un très grand 
secours, et aidera considérablement à faire prospérer de nouveau la condition écono- 
mique du Dominion. Et le dévouement déployé par tous—spécialement les gens à 
gages et les soldats dans les tranchées—durant la présente crise, sera sans aucun doute 
démontré par les compagnies de chemins de fer non seulement en ne faisant pas une 
sérieuse opposition à la loi proposée, si le Gouvernement du Dominion décide d'établir 
cette loi, mais en supportant sincèrement cette mesure. 


Je demeure, votre tout dévoué, 


(Signé) L. L PELTIER, président-intérimaire, 
Représentant de l‘“Order Raiway Conductors ” 
- législation du Dominion. 


au comité de 


M. Nesmirr: Je désirerais que ces messieurs nous fasse leurs observations le plus 
brièvement possible, et si on avait quelques suggestions écrites à nous soumettre pour 
qu’on les inscrive dans les minutes, il me ferait plaisir de les recevoir. Tout de même 
je crois qu’il est inutile de dépenser du temps à discuter un article de la loi que tout 
le monde approuve. 

M. Perrier: Monsieur le président, et les honorables messieurs de ce comité, les 
employés du service des trains et les ouvriers des cours pour lesquels nous sommes ici 
aujourd'hui sont incapables d’être présents eux-mêmes. Ils sont employés au trans- 
port des marchandises de la nation et des voyageurs nuit et Jour et par tous les temps; 
ils font circuler les trains de l'Atlantique au Pacifique, et vraiment ils méritent comme 
les autres citoyens d’avoir leur représentant au Parlement. Evidemment les deman- 
des d’une législation remédiatrice aux honorables membres de la Chambre par des 
particuliers prêteraient à confusion et ne seraient pas pratiques. Conséquemment 
ils essaient de concentrer leurs efforts sur nous et nous demandons pour eux votre 
patience et votre considération. Mais il y a une autre classe d'employés de chemins 
de fer qui sont nombreux, même la très grande majorité, qui ne sont pas capables de 
venir iei ou d’être représentés et qui à cause de leur maigre salaire méritent spéciale- 
ment votre considération. Pour ces derniers nous faisons aussi le même appel. Je 
soumets, monsieur le président, que cette importante question devrait recevoir votre 
sympathique et pratique appui, et non comme il est déjà arrivé, lui imposer un bref 
refus. Il n’est que juste que ces gens puissent vous parler durant les quelques minu- 
tes qui nous occuperont. 

L’hon. M. Lemæux: Pour ma part je n’ai pas d’objections à vous entendre jour 
et nuit. 

M. Perrier: Nous aimerions à ce que vous soyiez venus du Missouri, nous pour- 
rions vous démontrer la raison pour laquelle nous demandons que ceci soit fait. 

M. SINCLAR: Avez-vous mentionné les avantages qui résulteront de ce que vous 
avez proposé ? 

M. Perrier: La lettre les démontrant a été déposée entre les mains du président 
durant tout un mois. 

L’hon. M. Lemmœux: Avez-vous proposé cet amendement au comité du Sénat 
lorsqu'ils avaient devant eux la Loi des Chemins de fer? 

M. PELTIER: Sur notre suggestion le sénateur Robinson a proposé un amende- 
ment, mais sans nous consulter sur les dispositions qu’il contiendrait. Nous approu- 
vons iusqu’à un certain point sa rédaction. 
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M. Macceax: Nous sommes tous en faveur de cette loi. 

M. Pseztier: Nous aimerions que nos suggestions soient incluses dans le dossier 
du Comité. 

Le PRÉSIDENT: Pour que le Comité prenne connaissance des amendements que 
M. Peltier et ses confrères ont suggérés, je devrais peut-être les lui lire. On propose 
d'ajouter le paragraphe suivant: 


“290A. Les salaires et gages de toutes personnes préposées au service, à 
l’entretien ou équipement de tout chemin de fer d’une compagnie à laquelle 
le parlement du Canada a accordé des subventions ou autres, ou tel chemin de 
fer jugé être pour le bien général du Canada, devront être payés au moins deux 
fois le mois pour toute période d'emploi de tale personne.” 

2. Ces paiements devront se faire le vingt-sixième jour de chaque mois au 
plus tard pour la première partie de ce mois, et le onze de chaque mois au plus 
tard pour la seconde partie du mois précédent. 


M. Sincraim: La question suivante est celle-ci: Les chemins de fer s’objectent- 
ils à cela ? 

Le PRÉSIDENT: Je crois que nous ferions mieux de laisser M. Peltier terminer 
son argumentation. 

M. Perrier: Cela va prendre dix minutes seulement, et ce seront dix minutes 
bien employées. Le renseignement que je vais vous donner a été fourni par l’office 
des statistiques ouvrières des Etats-Unis. (Cela vous démontre que les hommes de 
chemins de fer au Canada sont en arrière de ceux des Etats-Unis, sous bien des rap- 
ports, en matière de législation remédiatrice, et nous sommes fatigués de cela. Voici 
une liste des états qui exigent le payement bi-hebdomadaire ou semi-mensuel des gages 
des employés de chemins de fer, en même temps que l’indication des dates où les lois 
en question ont été adoptées et les renvois aux chapitres, articles et pages. 

M. Nesgrrr: Est-ce qu'il s’agit du payement deux fois la semaine? 

M. Perrier: Non, cela veut dire toutes les deux semaines ou deux fois par mois. 
Par exemple, le chemin de fer Boston and Maine, qui est raccordé au Pacifique-Cana- 
dien, paie ses employés chaque semaine. Si nos hommes vont travailler sur ce che- 
min, ils sont payés toutes les semaines, mais s'ils reviennent au Canada ils sont payés 
tous les mois. 


ErTarTs QUI EXIGENT LE PAIEMENT DES GAGES DES EMPLOYÉS DE CHEMINS DE FER TOUTES LES 
DEUX SEMAINES OU DEUX FOIS PAR MOIS. 
» 


Arizona—Compagnies et corporations, entrepreneurs de travaux publics (Code 
pénal, art. 615, amendé par ch. 10, Acte de 1912). 

Arkansas—Corporations seulement (Actes de 1909, n° 13). 

Californie—A l’exception de la main-d'œuvre agricole et domestique, et des 
patrons qui ont moins de six employés réguliers (Lois de 1915, chap. 657). 

Illinois—Corporations seulement (Lois de 1913, p. 358). 

Indiana—(A. S., art. 1989a). 

Iowa—Sur les chemins de fer; dans les mines si on le demande (Art. du Code 
9110-bl, ajouté de 1915, art. 2490). 

Kansas—Corporations seulement (Lois de 1915, Acte 165). 

Kentuckey—Corporations seulement (Lois de 1916, ch. 21). 

Louisiane—Les manufacturiers employant 10 personnes ou plus; les corporations 
de services publics; compagnies huilières et minérales (Lois de 1914, n° 95, 
Ame ol Gene 108): 

Maryland—Associations et corporations (P. G. L., ch. 23, art. 123). 

Minnesota—Corporations de services publics (Lois de 1915, chaps 29, 37). 
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Mississipi—-Les manufacturiers employant 56 personnes ou plus, les corporations 
de services publics; compagnies huilières et minières (Lois de 1914, n° 95, 

Missouri—Les corporations seulement (Lois de 1911, p. 150). 

New-Jersey—Sur les chemins de fer (Lois de 1911, ch. 371). 

New-York—Sur les chemins de fer (Con. L., ch. 31, art. 11). 

Caroline du Nord—Sur les chemins de fer (Lois de 1915, ch. 92). 

Ohio—S’il y a 5 employés ou plus (Lois de 1913, p. 154). 


Nous ne demandons pas d'établir un précédent. J’ai donné la liste des états qui 
ont déjà adopté cette législation, et dans neuf autres états une législation semblable 
est pendante. Les états qui ont déjà adopté cette méthode de paiement comprennent 
un bien plus grand nombre de milles de chemins de fer et une population beaucoup 
plus considérable que le Dominion du Canada, et ils l'ont évidemment jugée faisable 
et praticable, car ils mettent la loi en application. Maintenant je ne m’étendrai pas 
‘davantage sur cette matière pour le moment, sauf pour demander de verser au dossier 
une lettre qui répond à certaines objections qui ont été répandues à l’extérieur par 
certaines compagnies de chemins de fer. 

L’hon. M. LEMIEUx: Quelle est l’objection—la tenue des livres ? 

M. Perte: Au sujet de l'effet qu'aurait le changement projeté, je vais lire la 
lettre. J’ai écrit à deux hommes entendus aux affaires afin que le comité ne soit pas 
obligé de prendre ma parole. Je ne veux pas que, pour quoi que ce soit, le comité s’en 
rapporte à ma seule autorité, à moins qu'il ne constate qu’il a raison de le faire. 


MonTREAL, le 19 avril 1917. 
GRAND UNION HoTELz, 
M: L. L° PELTIER, 
Délégué de législation, O.R.C.. 
Hotel Alexandra, Ottawa, Ont. 


CHER MoNSIEUR ET FRÈRE, —En réponse à la question que vous me posez au 
sujet de l'effet d’une loi établissant un bordereau de paiement bi-mensuel, con- 
forme à nos tableaux régissant les compensations, et surtout à cette particularité 
des garanties mensuelles dans certains services qui entraînent le paiement d’une 
prime mensuelle pour certaines courses, nous dirons que, dans notre opinion, 
c’est là une question qui pourrait se concilier avec le paiement bi-mensuel des 
salaires, si on stipule simplement que la prime s’appliquera dans la même pro- 
portion à la période de paiement prévue par une telle loi; ou encore on pourrait 
stipuler que si la prime s'applique directement aux gains du mois entier, elle 
pourrait être payée avec le deuxième paiement, au lieu de l'être avec le premier 
paiement du mois. 

Nous ne voyons, à propos d’une telle loi, aucune difficulté qui ne puisse se 
régler aisément. 


Fraternellement à vous, 


(Signé) W. G. CHESTER, 


Président du comité général, O.R.C!., 
Réseau du Pacifique-C'anadien. 


(Signé) A. MeCGOVERN, 


Président du comité général, B.R.T. 
Pacifique-Canadien, lignes de l'Est. 


Le tableau mentionné dans la lettre peut se lire comme suit: Par entente, $125 par 
mois pour conducteurs et employés de trains de voyageurs; le nombre de milles par- 
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courus en plus de ce prorata. La prétention émise est celle-ci: avec la paie bi-mensuelle, 
comment pourrez-vous faire payer au milieu du mois l'employé qui a droit à cette prime 
mensuelle au mille. Cela se fait actuellement. Les hommes qui ont signé cette lettre 
sont des hommes pratiques. Ce que nous voudrions donc, si vous n'êtes pas toujours 
d'accord avec nous, c’est que vous laissiez ce projet d’amendement aller devant le 
Parlement et le Sénat. Laissez-nous courir la chance avec notre bille. 

Le PRÉsIDENT: Il faudra que le bill aille au Sénat. 

M. Perrier: (C'est-à-dire, si vous voulez permettre que notre amendement soit 
mis à l’étude. 

Le PRésIDENT: Il faut d’abord qu’il soit imprimé dans le procès-verbal et distribué 
aux membres. 

M. Jonxsron, C.R.: Il faut en premier lieu que vous l’incorporiez dans le bill. 

M. PEzTIER: Je voudrais que l’amendement soit inséré dans le bill. Laissez-nous 
courir la chance avec notre bill devant les membres de la Chambre. 

Le PrésinenT: Nous allons maintenant entendre M. Lawrence. 

M. Lawrence: Les Etats suivants ont adopté une disposition semblable à celle que 
nous désirons faire adopter; Connecticut, Maine, Massachusetts, New-Hampshire, 
Rhode-Island et Vermont. 

M. MACLEAN: Quelle est la situation dans l’état de Pennsylvanie? 

M. Lawrence: Là, la paie se fait deux fois par mois. Dans l'Etat de New-York, 
la paie se fait bimensuellement. A une session précédente, ce bill a passé aux Com- 
munes et a été référé au Sénat, où il a été rejeté. À cette époque les compagnies de 
chemins de fer s’opposaient au bill sous prétexte qu’elles ne pouvaient pas faire cir- 
culer leur wagon de paie; la dépense était une autre de leurs objections. Le wagon 
de paie est maintenant démodé et les compagnies deichemins de fer paient leurs em- 
mloyés au moyen de chèques. 

M. MacpoNELL: Seriez-vous satisfaits de la paie bimensuelle, en laissant les dates 
de côté, car elles rendent difficile l'application de l’article? 

M. Lawrence: Il n’est pas nécessaire de spécifier les dates; la question n’a pas 
d'importance. D’après mon expérience de la pratique, je pourrais citer une compagnie 
de chemin de fer qui retarde presque jusqu’au dernier jour du mois pour payer à ses 
employés leurs salaires du mois précédent. Dans d’autres cas le retard du jour de paie 
des compagnies de chemins de fer occasionne un délai presque aussi long. Cependant, 
dans l’état du Minnesota une date a été fixée. La loi stipule que le paiement doit se faire 
au plus tard le 15 de chaque mois, ce qui signifie dans la pratique quinze jours après. 
Nous ne sommes pas exigeants au sujet de la date, du moment qu’il est clairement 
entendu que le paiement doit se faire deux fois par mois. 

M. Best: J'ai exposé mes vues sur cette question quand le bill était devant le 
Sénat il y a quelques années. A cette époque la Chambre s'était engagée à adopter la 
mesure. Le bill passa à la Chambre, mais il fut rejeté par le Sénat. En cette cir- 
constance, M. Lawrence et moi-même, nous nous déclarâmes favorables à la législation 
projetée. Bien que la plupart des compagnies de chemins de fer l’aient combattue, le 
New-York and Ottawa Railway, qui entre dans cette ville, paie ses employés toutes les 
deux semaines. Le Pacifique-Canadien est aussi obligé de payer toutes les semaines 
ceux de ses employés qui habitent l'Etat du Maine. Par exemple, à Bromville-Junction, 
cù le Pacifique-Canadien a une tête de ligne et où ïl emploie un grand nombre 
d'hommes, la paie se fait chaque semaine, en dépit des objections soulevées par la 
compagnie en 1912, alors qu’elle prétendit que la chose était tout à fait impraticable 
dans son cas. Pour ma part, je crois que c’est très praticable. La paie bimensuelle 
demande moins d’écritures que la paie mensuelle, bien qu’elle exige peut-être un peu 
plus de papeterie et l'émission de chèques deux fois par mois au lieu d’une fois. M. 
Peltier a déjà fait ressortir les grands avantages qui résulteraient du changement et 
je n’ai pas besoin d’y insister autrement que pour dire ceci, que les avantages que les 
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employés et tous les intéressés en retireraienc justifient amplement l'adoption d'une 
telle proposition. 

M. CurysLer, C.R.: Je ne suis pas en mesure de-discuter cette proposition. de 
sais que les chemins de fer s’y sont opposés et qu’ils continuent à s’y opposer; en 
conséquence, je demande au comité de vouloir bien, à la date qui lui conviendra, en- 
tendre les experts des compagnies, qui pourront sans doute répondre à ce qui a été dit 
ici ce matin. 

M. MacLEaANx: Comment le Pacifique-Canadien paie-t-il les employés de ses lignes 
américaines ? 

M. CuHrysLer, C.R.: Je ne puis répondre à cette question. 

M. Maczean : Peut-être les représentants des fraternités des employés de chemins 
de fer peuvent-ils me donner ce renseignement ? 

M. Lawrence: Les employés du Pacifique-Canadien qui habitent le Minnesota 
sont payés deux fois par mois. Les employés de la compagnie qui habitent le Maine 
sont payés toutes les semaines. 

° M. MAcLEAN: Et sur les lignes du Grand-Trone qui sont aux Etats-Unis? 

M. Lawrence: Les employés du Grand-Tronc qui habitent le Michigan sont payés 
deux ifois par mois. La loi du Michigan a été passée il y a un an, je crois. Lé vieux 
Canada-Southern a été loué au Maichigan-C'entral et ses employés, à l’exception des 
conducteurs de trains de voyageurs, des serre-freins et des préposés aux bagages, habi- 
tent tous à Saint-Thomas, Ont. Environ six mois après que la loi imposant une paie 
plus fréquente fut entrée en vigueur au Michigan, les employés canadiens du chemin 
de fer suggérèrent qu’on devrait la leur appliquer également. Cela ne devait pas 
entraîner de grands inconvénients parce que la suggestion fut promptement acceptée, 
de sorte que les employés canadiens du vieux Canada-Southern, maintenant le Michi- 
gan-Central, reçoivent leur paie deux fois par mois. Si c’eût été une dépense consi- 
dérable vous pouvez vous imaginer que la compagnie de chemin de fer se serait vigou- 
reusement opposée au changement. Maintenant, les employés de Saint-Thomas 
recoivent le 9 de chaque mois leurs gages de la dernière moitié du mois précédent. 
Si le 9 tombe un dimanche les chèques arrivent samedi le 8 ou lundi le 10 à Saint- 
Thomas, expédiés du bureau-chef de Détroit le 23: ou le 24. 

: M. MacnoweLz: Le fait que la Chambre des Communes a déjà accueilli favorable- 
ment la proposition devrait justifier le‘comité de l’accepter. On devrait alors donner 
l’ordre à M. Johnston de rédiger une clause imposant le paiement des employés des 
chemins de fer canadiens toutes les deux semaines. Si nous ne désirons pas adopter 
la clause maintenant nous pouvons la laisser en suspens jusqu’à ce que nous ayons 
eu des nouvelles des compagnies delchemins de fer. 

M. Nesgitr: Personnellement, je ne vois aucune bonne raison. de ne pas accepter 
la proposition. En même temps, il me serait très agréable d’entendre ce que les 
compagnies de chemins de fer ont à dire de cette question. 


NS 


Le PRÉSIDENT : Les compagnies ont demandé à être entendues et dans les circons- 
tances nous ne pouvons pas très bien ignorer leur demande. 


Article suspendu. 

Le PRÉSIDENT: M. Blair est actuellement présent au nom de la Commission. 
Peut-être est-il en mesure de nous dire pourquoi l’article autorisant le remplissage ou 
la garniture des aiguilles et des contre-rails a été laissé dans le bill. 

M. Ba: En fait et enpratique, aucune décision n’a été rendue en vertu de cet 
article depuis que la Commission existe, de sorte qu’apparemment la question de 
rayer l’article ou de le laisser là n’a aucune importance dans la pratique. 

Le PRÉSIDENT: Voulez-vous vous informer de l’opinion de la Commission à ce 
sujet et nous la faire connaître demain ? 


M. Bram: Je sais que la Commission n’a jamais décidé en vertu de cet article. 
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M. Maczeaw : Et les chemins de'fer n’ont jamais non plus demandé à la Com- 
mission une décision en vertu de cet article? 

M. Bzam : Les chemins de fer n’ont jamais non plus demandé à la Commission de 
les faire bénéficier de cet article. 

Le PrésipenT : M. Johnston vous dira de quels renseignements le comité a besoin 
si vous voulez être assez bon de conférer avec lui et de revenir demain prêt à nous 
dire quelle est l’opinion de la Commission. 

M. Lawrence: L'article 292 est le suivant. Nous suggérons que cet article soit 
rayé et nous croyons qu'on né peut invoquer aucune bonne raison pour donner à la 
compagnie de chemin de fer le pouvoir de rendre une loi commune; l’article 414 con- 
tient une stipulation amplement {suffisante à la sanction des statuts et règlements de 
la compagnie. L’article auquel nous nous opposons (292) se lit comme suit: 


“La compagnie peut, par ses statuts, règles ou règlements, afin de les mieux 
faire observer, prescrire des amendes exécutoires par voie sommaire, d'au plus 
quarante dollars, pour toute contravention qui y est commise.” 


L'article 291 lui donne le pouvoir d’édicter des règlements et l’article 292 dit 
aw’elle peut prescrire des amendes exécutoires par Voie sommaire. (C’est justement ce 
que nous voulons faire rayer, parce que nous croyons qu’on ne peut donner aucune 
. bonne raison pour octroyer à la compagnie de chemin de fer l'autorité d’édicter des 
lois communes. Les mots “exécutoires par voie sommaire” sont nouveaux et nous 
ne croyons pas qu'ils soient nécessaires du tout. Nous prétendons que l’article 414 
couvre suffisamment le cas. 

M. MacpoxeLz: Cet article n’affecte pas du tout les employés, mais le public. 

M. Caryscer, C.R.: J’ai rédigé des règlements pour la compagnie et je voudrais 
demander à M. Lawrence s’il connaît quelque règlement dirigé contre les employés qui 
ait été appliqué de cette manière; je n’en connais aueun. Cet article vise à l’établis- 
sement d’une sanction sommaire surtout pour les alinéas (e) et (f) de l’article 291, 
qui s'applique à la “malpropreté” et à l’“exploitation”. Les alinéas (g) et (h) ne 
sont pas inclus. (e) et (f) visent à la réglementation de la conduite de voyageurs 
turbulents dans les wagons, des gens qui circulent. Je ne sais pas, mais peut-être au 
cours de la codification a-t-on inséré quelque chose qu’on n'avait jamais jeu l’intention 
d'y mettre; cependant, c’est le seul endroit de la loi qui permette une réglementation 
quelconque de la conduite des gens qui voyagent sur les trains. Il y a eu sur les trains 
des cas de sédition où une demi-douzaine d'hommes ont attaqué le conducteur; et ces 
règlements, cela va sans dire, après qu’ils ont été adoptés en vertu du présent article, 
comme dans le cas de tout autre article, devront être soumis et approuvés—du moins 
il en était ainsi d’après l’ancienne loi, je ne sais pas ce qui est décrété ici—par le 
Gouverneur en conseil et publiés dans la Gazette du Canada. 

M. LAWRENCE: Je ne suis pas du tout d'accord avec M. Chrysler, parce que cet 
article dit: “par ses statuts, règle ou règlements.” 

M. CHRYSLER, 'C.R.: C’est vrai. (Connaissez-vous un règlement passé par une 
compagnie de chemin de fer en vertu du présent article, qui contienne une sanction 
à l'égard d’un employé et qui ait été mis en vigueur sous l'empire de l’article 292 ? 

M. LAWRENCE: Je sais qu'une amende a été imposée en vertu d’un règlement passé 
sous l'empire de cet article, et c'était dans ma propre cause. Le premier emploi que 
J'ai occupé sur un chemin de fer a été celui de serre-frein, et à cette époque je serrais 
les freins d’un train de marchandise. Un matin, nous avions une machine à brique 
à décharger à un endroit appelé Dutton. Le conducteur avait des ordres positifs de 
ne mettre de côté aucun wagon qui pouvait être déchargé, à cause de la rareté des 
wagons. La machine fut déchargée, et en cours de déchargement elle tomba et se 
brisa; le propriétaire fit à la compagnie une réclamation de $25 pour le remplacement 
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de la pièce brisée. Le conducteur et les trois serre-freins furent notifiés qu'ils au- 
raient à la payer, et à la paie suivante la somme de $6.25 fut déduite de mes gages. 
La compagnie a retranché cela de ma paie et elle l’a encore. Je connais aussi le cas 
d’un chemin de fer:où un mécanicien a brisé le chasse-pierres d’une locomotive. 
Naturellement il existe un règlement qui dit que vous ne devez rien faire qui res- 
remble à cela. La compagnie remplaça le chasse-pierre, en <hargea le coût au compte 
du mécanicien et le montant fut retenu sur ses gages. Trois ans plus tard il quitta 
le service de la compagnie et réclama le remboursement de ce montant; il fit un pro- 
cès et eut gain de cause. Je ne sais pas pourquoi cette stipulation a été faite; je ne 
vois rien qui la justifie. Murphy-Gamble, où aucune autre compagnie faisant affaires 
en cette ville n’a le droit de passer des règlements prescrivant une amende exécutoire 
par voie sommaire, et je ne vois pas pourquoi une compagnie de chemin de fer obtien- 
drait ce pouvoir. 

M. SINCLAR: Vous opposez-vous à l’application de cet article par voie sommaire? 

M. LAWRENCE : Je m’oppose à ce qu’on l’insère. 

M. SNcLAIR: Que ferez-vous de ceux qui fument du tabac et qui s’enivrent sur 
le train ? 

M. LAWRENCE: L'article 414 y pourvoit. Il dit: 


“ Toute personne qui, volontairement ou par négligence, enfreint un statut, 
une règle ou un règlement de la compagnie, est passible, sur conviction par. 
voie sommaire, pour chaque infraction, d’une amende n’excédant pas le mon- 
tant qui y est fixé, ou s’il n’en est fixé aucun d’une amende de vingt dollars au 
maximum. Néanmoins, cette personne ne peut être condamnée pour une 
pareille infraction, à moins qu’au moment où elle la commettait, un exemplaire 
imprimé de ce statut, de cette règle ou de ce règlement ne fût déjà affiché 
clairement à un endroit bien en vue de la gare ou de la station à laquelle elle 
a pris le train, ou à laquelle ou près de laquelle elle a commis cette contraven- 
tion.” 

Ceci s'applique, comme dit M. Chrysler, à tous les règlements de la compagnie. 

M. JonxsToN, C.R.: Vous n’avez pas d’objection à la clause 414? 

M. Lawrence: Nous disons que cet article est amplement suffisant sans l’article 
292. 

M. Macpowerz: L'article 292 s'applique aux infractions sur les trains, et vous 
parlez des infractions aux gares. 

M. Lawrence: Il s'applique aussi bien aux infractions sur les trains. 

M. NEesBiTT: Approuveriez-vous une conduite turbulente de la part des serviteurs 
du chemin de fer? 

M. Lawrence: Non, loin de là, mais l’article 414 s’applique à tout “statut, règle 
ou règlement de la compagnie ”, lequel doit être ouvertement affiché dans un endroit 
bien en vue de la gare. 

M. Nesgrrr: L'article 414 s'applique au public et vous ne vous y opposez pas? 

M. Lawrence: Il s'applique également aux employés, mais la compagnie est 
tenue d'afficher un avis disant: “ Vous ne devriez pas faire telle et telle chose ”. 

M. Jonxsron, C.R.: Je crois que M. Lawrence a raison. Je ne vois aucune 
raison pour ne pas retrancher l’article 292. T’article 414 pourvoit à cela. 

M. CHrysier, C.R.: Il faudrait dire clairement que les statuts et règlements 
adoptés en vertu de l’article 291 peuvent contenir des sanctions appropriées. 

M. JonxsrToN, C.R.: Si vous lisez ensemble les articles 291 et 414 cela n’est-il 
pas clair, puisque l’article 414 dit: 


“Toute personne qui, volontairement ou par négligence, enfreint un statut, : 
une règle ou un règlement de la compagnie, est passible, sur conviction par voie 
sommaire, pour chaque infraction, d’une amende n’excédant pas le montant qui 
y est fixé.” È 
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Ceci implique que le règlement a prescrit la sanction. Je crois que c’est clair. 

M. Curyscer, C.R.: (C’est à vous d’en juger. 

M. MaAcpoNELL: Pour pouvoir condamner un homme il vous faut avoir un règle- 
ment, le copier, l’imprimer et l’afficher dans un endroit bien en vue de la gare où 
notre homme prend le train. Supposez qu’un homme s’enivre sur le train et trouble 
la paix à trois cents milles de l’endroit où il est monté en voiture. Il serait passible 
de la même sanction. 

M. Jonxsrow, C.R.: L'article 414 dit: “ Néanmoins, cette personne ne peut être 
condamnée pour pareille infraction, à moins qu’au moment où elle la commettait un 
exemplaire imprimé de ce statut, de cette règle ou de ce règlement ne fût déjà affiché 
clairement à un endroit bien en vue de la gare ou de la station où elle a pris le train, 
ou à laquelle ou près de laquelle elle a commis cette contravention.” 

M. MacpoNeLL: Pour infraction ou mauvaise conduite sur le train il vous faut 
prouver qu’à la station où le délinquant a pris le train, à mille milles de là, une copie 
du règlement était afhichée à un endroit bien en vue? 

M. Jonxston, C.R.: Pourquoi ne l’afficherait-on pas? 

M. CurysLer, C.R.: Je crois que ces règlements sont affichés habituellement 
dans les wagons à voyagèurs, dans un petit cadre. 

M. MAcpoNELL: La gare n’est pas un endroit pour cela. Une infraction peut 
être commise sur le train. 

Le PRÉSIDENT: Y a-t-il objection à ce que la clause soit rayée. 

M. CarysLer, C.R.: M. Johnston croit que le cas est prévu. Je vais accepter 
son opinion. 

M. Jonxston, C.R.: C’est-à-dire, quant à l’affichage aux gares ou dans les trains. 

M. MaAcpoXELL: Quand nous serons rendus à l’article 414, nous demanderons 
que le sens en soit étendu. 

M. SncLAm: JL’article se rapporte-t-il aux règlements faits par la Commission 
ou par la compagnie ? 

M. Jonxsrow, C.R.: L'article dit “ de la compagnie ”. 

M. SINCLAR: L'article 414 parle-t-il de la compagnie seulement ? 

M. Jonxsrow, C.R.: Sans doute il parle de la compagnie seulement. 

M. Sncram: L'article 291 dit: ‘“subordonnément aux ordonnances ou règle- 
ments de la Commission ”. 

M. JonxstToN, C.R.: Cela veut dire que la Commission a le pouvoir de régle- 
menter les statuts de la compagnie. 

M. SINCLAR: TL’amende serait-elle alors imposée en vertu de l’article 414? 

M. Jonxsrton. C.R.: Sans doute. 

Le PRÉSIDENT: Avez-vous décidé de rayer l’article 299? 

M. Nessirr: Nous le discuterons en même temps que lartiele 414. 

M. Maczeanx: Quand le comité étudiera-t-1l les clauses qui intéressent les frater- 
nités ? 

L'hon. M. Lemrœux: Demain. 

Le PRÉSIDENT: Puis-je appeler l’attention du comité sur le fait que les frater- 
nités s'intéressent également aux articles 294, 300 et 302? Est-ce le désir du comité 
que ces messieurs soient entendus demain matin ? 


Adopté. 


Le comité s’ajourne à 11 heures demain. 
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PROCÈS-VERBAUX ET TÉMOIGNAGES. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
9 mai 1917. 


Le comité se réunit à 11 heures 10 minutes du matin. 


Le PrésineNT: Le comité a convenu hier que les représentants des associations 
se rattachant aux chemins de fer soient entendus aujourd'hui. Ces messieurs ont 
été assez bons de dire, cependant, qu’ils préfèrent de beaucoup que le comité continue 
à faire comme par le passé et à leur permettre d'exprimer leurs opinions à mesure 
que chaque clause est mise à l’étude, plutôt que de nous faire passer notre temps 
comme ils l’ont fait hier, à discuter les clauses en bloc. Si c’est le désir du comité, 
nous procéderons donc de la manière ordinaire, et chaque fois que les représentants 
des employés de chemins de fer auront quelque chose à dire, nous leur permettrons 
de le dire. 

M. JonxsrTon, C.R.: Je voudrais, M. le Président, que le comité consente à reve- 
nir un instant à l’article 216. C'était l’article 193 de l’ancienne loi. Une légère 
modification a été apportée, cependant, car bien que dans la présente Loi des chemins 
de fer cet article se lise: “L'avis signifié aux parties contient ”, vous remarqurez 
que le rédacteur a commencé l’article 216 par les mots: ‘“ Avant de procéder à l’arbi- 
trage pour déterminer l'indemnité ou les dommages-intérêts ’—1l ne peut y avoir 
aucune objection à ces mots—puis il continue: “la compagnie doit signifier à la par- 
tie adverse ” 

L'hon. M. GRraHAm: (C’est la vieille question de la “ partie adverse” qui se pré- 
sente encore. 

M. JonxsTow, C.R.: Oui. J’ai discuté cela avee M. Chrysler et j'ai lu un grand 
nombre d’autorités, et je suis arrivé à la conclusion que le mot ‘“ adverse ” peut rester 
là avec avantage. Il rend cet article conforme à la clause 218. 

L'hon. M. GrAHAM: Alors vous mettez le mot “adverse” partout où nous en 
avons parlé l’autre jour? 

M: JoHNSTON, C-R.: Oui. 

Le PRÉSIDENT: Quels sont les autres articles qui devraient être modifiés ? 

M. JonnstToN, C.R.: Le changement devrait être fait à deux endroits de l’article 
218, à la cinquième ligne de l’article 230, et dans les articles 223, 226 et 230. 

Modifications approuvées. 

M. JonxstToN, C.R.: Je voulais aussi discuter la question de l’amendement de 
M. McCarthy à l’article 219. 

L'hon. M. GRAHAM: À propos d’une servitude ? 

M. Jonxsron, C.R.: Non, pas à propos d’une servitude. L'objection de M. 
McCarthy était à propos d’une servitude, mais l’amendement qu’il a rédigé est d’appli- 

‘cation générale. Il est très probable que M. McCarthy sera encore présent quand les 
clauses municipales seront discutées, et avant d'arrêter définitivement la rédaction 
je crois qu’il serait peut-être préférable de lui donner une autre chance d’exprimer 
ses vues. JIl ne m’appartient pas d'exprimer une opinion en matière de politique 
mais je ne vois aucune objection à la clause de M. McCarthy telle que rédigée. Le 
comité paraît avoir cru que la clause visait uniquement une servitude, mais cela n’est 
pas. 

L’hon. M. GRAHAM: Quand il était devant le comité, M. McCarthy parlait de servi- 
tude, mais son amendement va plus loin que la servitude. 
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M. Joxxsrow, C.R.: Il concerne les terrains en général et stipule qu'après que le 
montant de l’indemnité a été référé à l’arbitre, la compagnie peut, au lieu de retirer 
l'avis, ce qu’elle à le droit de faire en vertu de l’article 219 ‘tel qu'adopté, donner sim- 
plement à l’autre partie, et à l’arbitre, un avis désignant ce qu’elle veut prendre, et 
alors l’arbitre peut procéder en vertu du même ordre et du même avis à la détermina- 
tion des dommages-intérêts. Je suis absolument certain que M. McCarthy viendra 
encore ici. Peut-être ferions-nous bien de laisser la question en suspens jusqu’à ce 
qu’il revienne. 

Le PRésinenT: Très bien, si c’est là l'entente. 

M. Jonnsron, C.R.: Maintenant, au sujet de l’article.230—Décès ou retard de 
l'arbitre. 

Nous avons adopté cette clause. Elle dispose qu'advenant le décès de l'arbitre 
ou son défaut de compléter l’arbitrage, chaque partie peut, en donnant un certain 
avis, s'adresser à la cour devant laquelle il pourrait être interjeté appel de la sentence, 
ou à un Juge de cette cour, et cette cour ou ce Juge peut nommer un autre aroitre ou 
déterminer l'indemnité et décider les autres questions que l'arbitre aurait pu décider. 
Alors, M. Chrysler, vous verrez au paragraphe 4 qu'il est stipulé que la décision de 
cette cour ou de ce juge quant au chiffre de l’indemnité, ou, à toute autre question sur 
laquelle un arbitre aurait prononcé sous l’autorité de la présente loi, est censée être 
une sentence rendue sous l'autorité de la présente loi; mais qu'il n’y a pas d'appel de 
cette décision, sauf que dans le cas d’une décision rendue par un tel juge il peut être 
interjeté appel à ladite cour. 

M. CurysLer, C.R.: Qu'est-ce que cela veut dire? Je n’en ai pas encore saisi le 
sens. 

M. Jonxsron, C.R.: J'imagine que cela veut dire ceci: Dans la province d’On- 
tario, par exemple, si une requête est faite à un juge de la cour Supérieure lui deman- 
dant la nomination d’un autre arbitre, et que le juge assume lui-même la responsa- 
bilité de l'arbitrage et rend une décision, il y aurait appel à la division d'appel de 
cette cour. 

M. CarysLer, C!R.: Les termes du paragraphe, sont un peu embarrassés. Veut-il 
dire que s’il agit comme arbitre, par suite du décès de l’arbitre nommé antérieurement, 
sa décision est exactement comme tout autre jugement rendu sous l’autorité de la loi? 

M. JonxsroN, C.R.: Oui, mais il n’y aura pas d’appel de sa décision—ce serait 
le jugement d’un juge de la cour Supérieure sauf à la cour dont il est membre. La 
difficulté me paraît provenir du fait de permettre au juge à qui la requête est faite de 
nommer un autre arbitre, d'assumer lui-même le pouvoir de déterminer l'indemnité et 
d'agir en arbitre. 

M. CHrysLer, C.R.: Cela découle du premier paragraphe. 

M. JonxstToN, C.R.: M. Ferguson—maintenant M. le juge Ferguson—a suggéré 
un amendement, une clause absolument nouvelle en réalité, que je crois meilleure que 
celle du bill. Cette clause se lit comme suit (il lit) : 


“930. Si l'arbitre décède avant que la sentence ait été rendue, ou s’il de- 
vient impotent, inhabile ou incapable d'agir, l’une ou l’autre partie, en donnant 
un avis de six jours à la partie adverse, peut demander à un juge de la cour 
Supérieure de nommer, et ce Juge peut nommer, tout Juge de comté ou de la 
cour Supérieure arbitre à la place de l’arbitre décédé, devenu impotent, inha- 
bile ou incapable d’agir. 

“9. Dans aucun de ces cas les procédures n’auront besoin d’être recom- 
mencées ou répétées. 

“3. Les frais des requêtes et des procédures sous le régime du présent 
article font partie des frais des procédures d'arbitrage.” 


M. SiNcLAIR: Il n’y a rien ici concernant l'appel. 
L’hon. M. GRAHAM: Un appel est interjeté de la manière ordinaire. 
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M. Jonxsrtox, C.R.: L'appel est interjeté de la manière ordinaire. Je donnerai 
plus tard cette-nouvelle clause au greffier et peut-être serait-il préférable de la substi- 
tuer à la clause du bill. 

Le PRésIpENT: Est-ce le désir du comité que la clause telle que lue soit adoptée? 


La clause est approuvée telle que lue. 


Article 222—Détermination de l’indemnité. 


L'augmentation de la valeur des terrains doit être portée au compte. 


M. Jonxsrox, C.R.: Nous avons adopté, l’autre jour, l’article 222, lequel, dans 
son paragraphe 2, dispose que la date du dépôt du plan, du profil et du livre de renvoi 
au bureau du registraire des titres doit être la date relativement à laquelle cette in- 
demnité ou ces dommages-intérêts sont déterminés. Jusque-là tout va bien. Mais 
voici cette stipulation: “ Néanmoins, si la compagnie n’acquiert pas effectivement 
un titre à ces terrains durant l’année qui suit la date de ce dépôt, la date de cette 
acquisition sera celle relativement à laquelle l'indemnité ou les dommages-intérêts 
doivent se déterminer ”. J’ai pensé à cette disposition après que nous l’eûmes 
adoptée l’autre jour, et il m’a semblé que ce ne serait pas tout à fait équitable. La 
compagnie de chemin de fer pourrait donner un avis. Elle pourrait retarder les pro- 
cédures pendant plus d’un an. La valeur des terrains pourrait baisser, et alors la 
compagnie de chemin de fer, ayant retardé les procédures, pourrait chercher à acqué- 
rir les terrains à plus bas prix. 

L'hon. M. GraHam: L’autre jour nous travaillions plutôt à protéger le proprié- 
taire. ; 

M. Jonxston, C.R.: C’est le propriétaire qui doit être protégé dans toutes ces 
causes en expropriation, et non le chemin de fer. Le propriétaire est obligé de se 
soumettre aux procédures en expropriation. 

L'hon. M. GRrAHAM : Il est obligé d'abandonner sa propriété, qu’il le veuille ou non. 

Le PRÉSIDENT: Que propose-t-on de faire à propos de cet article?! 

M. Jonxsrox, C.R.: Je voudrais étudier cet article avec M. Chrysler, afin de pré- 
parer une stipulation appropriée. : 

- L’hon. M. GrAHAM: Je suggérerais que le prix le plus élevé soit payé. (C’est le 
principe. … 

M. Jonxsrox, C.R.: Je serais disposé à accepter la suggestion de M. Graham, 
c’est-à-dire que le plus haut prix l’emporte. 

M. Sncram: Le prix est fixé lors du dépôt du plan. 

M. JonnsTox, C.R.: Oui, mais une disposition porte que si la compagnie n’ac- 
quiert pas effectivement le titre pendant l’année, la date de l'acquisition sera celle qui 
servira de base à la détermination du prix. 

M. Curyscer, C.R.: Pour l’information du comité, je puis dire que c'était l’an- 
cienne pratique, qui datait de longtemps, je ne sais pas depuis combien de temps: 
peut-être remontait-elle à 1879. Les membres de ce comité verront la justice de ceei 
sous bien des rapports, sans en examiner tous les aspects. Lors du dépôt d’un plan 
le cultivateur—c’est ordinairement un cultivateur—ne pouvait pas employer le terrain 
à d’autres fins. Le chemin de fer doit le traverser, et il a dû toujours tenir compte 
de cette éventualité dans toute subdivision ou toute vente. L'intérêt a été payé à 
compter de cette date. Il n’y aura pas d’injustice en cela si le prix du terrain est 
stable, mais si le prix du terrain baisse et s’il s'écoule des années avant l’expropriation, 
alors il y aura injustice. Nous avons donc essayé d’obvier à cela en insérant une 
stipulation de ce genre relativement au délai. 

L’hon. M. GRAHAM: Il pourrait s’écouler un délai déraisonnable et, étant donné 
certaines conditions, l’immeuble pourrait disparaître entièrement du marché: le culti- 
vateur se trouverait dans la position d’avoir eu à certain moment l’occasion de vendre 
à un bon prix, mais de n’avoir pu vendre parce que le chemin de fer était en posses- 
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sion du terrain ; et c’est l’un de ces cas où il ne serait pas injuste de protéger le pro- 
priétaire de toutes façons. 

M. SINCLAR: D’un autre côté, 1 prix du terrain peut monter. 

M. Jonnsrow, C.R.: Dans ce cas le chemin de fer ne tarderait pas, il se hâterait. 

M. CHryscer, C.R.: Dans la plupart des cas, en pratique, l'intérêt sur ces terres 
agricoles compense l’augmentation en valeur. La différence n’est pas grande. Je 
me suis occupé de cette question à maintes et maintes reprises. Si vous prenez 
Vaugmentation des terrains en valeur, et que vous preniez ensuite la valeur du ter- 
rain une fois exproprié en y ajoutant l'intérêt, cela revient au même. Mais cela ne 
s'applique pas à la valeur spéculative des lots de village, ainsi de suite. 


Article laissé en suspens. 


Article 263—Crédit relatif à la sûreté du public aux passages à niveau des voies 
publiques. 


M. Jonxsron, C.R.: Cette clause ne me paraît pas très praticable. Elle se lit 
ainsi : 


‘“ À compter du premier jour d'avril mil neuf cent neuf, il sera pris sur 
le fonds du revenu consolidé du Canada et mis à part, chaque année pendant 
dix années consécutives, une somme de deux cent mille dollars, ete.” 


Huit crédits ont déjà été votés, et si c’est l'intention que le terme soit de dix 
ans seulement à compter du Îer avril 1909, le crédit s’épuisera dans deux ans, et il 
me semble que ce qu’il y aurait de mieux à faire seraït. ... 

L’hon. M. GraHaAm: Cela dépend de la politique du gouvernement. Il pourrait 
prolonger le terme. 

M. Jonxsron, C.R.: Il serait peut-être désirable de consulter le ministre et de 
s’assurer si c’est l'intention de prolonger le terme au delà des deux ans. 

L'hon. M. GRAHAM: Je suis l’auteur de cet article, et je peux dire qu’il était 
dificile d'établir une base où il eût été possible d'amener tous les intéressés à travail- 
ler ensemble à l’élimination du danger des passages à niveau. Cet article permet à 
la Commission de dire combien une municipalité doit payer et combien le chemin de 
fer doit payer; et cet article avait pour objet le vote d’une somme destinée à couvrir 
certains frais se rapportant à l'élimination du danger. Quelqu'un peut-il nous 
dire comment ce dispositif a fonctionné depuis cinq ou six ans? A-t-il fait quelque 
bien ? 

M. Carysier, C.R.: de le crois, mais M. Blair en connaît plus long à ce sujet. 
Je crois qu’un grand nombre des passages dangereux ont été éliminés grâce aux con- 
tributions des municipalités et des chemins de fer et à celles provenant de ce fonds, 
et je n’ai entendu aucune critique au sujet de la facon dont la Commission a réparti 
les sommes à payer par les différentes parties intéressées. 

Le PRésIpeNT: Il vaut mieux laisser cela en suspens jusqu’à ce que M. John- 
ston ait vu le ministre. 

L'hon. M. GRaraAm: (C’est matière de politique. Si le terme doit être prolongé, 
nous ferions aussi bien de le prolonger dans le cas présent. 

M. Carysuer, C.R.: Ce premier article n’est pas à sa place ici. Il devrait figu- 
rer dans une autre loi. Cet article serait élastique et s’appliquerait à n'importe quel 
crédit que le gouvernement voudra affecter à cela. 

L'hon. M. Granam: Nous essayions d'éviter —et le Parlement paraissait una- 
nime—la nécessité de mettre chaque année dans le budget un crédit qui soulevât de 
longs débats et nous désirions épargner à la Chambre une inutile perte de temps dans 
la discussion d’une politique dont le Parlement souhaitait la complète application; 
c'est pourquoi nous avons établi ce crédit par statut au lieu d'en faire l’objet d’un 
vote annuel. Le gouvernement pouvait adopter deux politiques. Sous l'empire du 
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statut, il pouvait accorder les sommes que la Commission demandait chaque année 
pour cette fin; ou bien il pouvait établir par statut un certain crédit qui disparais- 
sait alors du budget. 

M. CHryscer, C.R.: Cela pourrait très bien être placé dans un autre statut. 

L'hon. M. GranaAm: Mais cela devait se trouver dans un statut et il fallait fixer 
le montant. 

M. Jouxston, C.R.: Dois-je comprendre que dans la loi des chemins de fer il 
ne conviendrait pas de mettre à part une certaine somme ou de déclarer qu’elle devrait 
être mise à part chaque année? 

M. Curyszer, CR.: Je ne vois à cela aucun inconvénient. 

L'hon. M. GRAHAM: Si vous enlevez cela d’ici vous le perdez? 

M. JonxstToN, C.R.: Si nous l’enlevons nous le perdons, à moins que nous le 
votions de nouveau sous quelque autre forme. Il vaut mieux ne pas l’enlever. 


M. CarysLer, C.R.: On peut rappeler cet article en passant une autre loi. 


Article laissé en suspens. 


” 


Article 278—Ouverture du chemin de fer à la cireulation,—Permission de la 
Commission pour ouvrir le chemin. 


L’hon. M. GRAHAM: L’an dernier, la Commission a-t-elle trouvé un grand nombre 
de cas de chemins de fer ouverts à la circulation sans son consentement ? 

M. BLaAIR: Quelques cas peuvent s'être présentés, mais ils n’ont pas été portés à 
la connaissance de la Commission. 

L'hon. M. GRrAHAM: À un moment donné nous avons dû passer une loi spéciale 
concernant les étranges agissements de quelques compagnies de chemins de fer. 

M. Bram: Sans doute les chemins de fer agissent avant d’avoir obtenu la per- 
mission exigée par la loi, mais cela n’est pas signalé à la Commission. Nous ne rece- 
vons aucun avis officiel à ce sujet. 

L’hon. M. GRAHAM: L'article 278 a assez bien opéré, n’est-ce pas, M. Blair? 

M. Bram: Oui, autant que je peux le savoir. 


Article adopté. 


Article 279—La Commission peut ordonner l’ouverture du chemin de fer. 


L’'hon. M. GRaHaAM: Ceci est nouveau. Qu'est-ce que c’est ? 

M. JonxsTox, C.R.: Cet article permet à la Commission de forcer la compagnie 
à ouvrir son chemin de fer. 

L'hon. M. GranaM: Couvre-t-il le cas où, pendant la construction du chemin de 
fer, il est possible de laisser le chemin entre les mains des entrepreneurs plus long- 
temps, et de ne le soumettre en aucune façon à la juridiction de la Commission 
parce que le chemin est encore en construction? Cet article donne-t-il à la Com- 
mission le droit de dire: “Ce chemin ou une partie du chemin est soumis: à notre 
juridiction et vous devez l’exploiter ?” 

M. Jonxstox, C.R.: C’est exactement à quoi tend l’article—prévenir le retard. 
Il peut se faire qu’il soit impossible de donner suite à l’ordonnance de la Commission. 
Si la compagnie était à court d'argent, la Commission ne pourrait lui en fournir, 
mais l’article donne à la Commission le pouvoir de lui ordonner d’aller de l’avant et 
d'ouvrir le chemin. 

M. CarysLer, C.R.: Elle peut déclarer le chemin ouvert, quelles qu’en soient les 
conséquences. 1 


Article adopté. 
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M. JonnstTow, C.R.: Il faudrait modifier l’alinéa “ E ” de cet article. Les mots qui 
suivent le mot “ chemin de fer” à la vingt-cinquième ligne devraient être biffés et 
devraient se trouver à l’article général. Effacez le point et virgule et faites des quatre 
dernières lignes de l'alinéa “ E” un paragraphe distinct. 

. L’hon. M. GRrAHAM: Si je me rappelle bien, il y a trois parties que cet article 
intéresse: le ministère des Chemins de fer, cette division du ministère de l'Intérieur 
dont relève la protection du bois à une certaine distance du chemin de fer, et les 
autorités provinciales. Elle a été adoptée à titre d'expérience, et je voudrais, si c’est 
possible, avoir quelques renseignements sur la facon dont elle a opéré dans l’application 
pratique. à 

M. BLam: D’après le fonctionnaire principal chargé de la protection contre l’in- 
cendie, -je crois que les dispositions de la loi telles qu'actuellement rédigées sont satis- 
faisantes—c’est-à-dire qu’il y a eu de temps à autre des amendements aux dispositions 
relatives à l’incendie, mais que la loi sous sa forme actuelle opère d’une manière satis- 
faisante—et s’il y a quelque changement radical à proposer, ce fonctionnaire aimerait 
à en être notifié. Je peux dire seulement en réponse à votre question qu'apparemment) 
telles qu’elles existent à l’heure actuelle, les conditions sont satisfaisantes, en ce qui 
concerne l’œuvre de la Commission et lPautorité qu’elle exerce. 

L’hon. M. GraHaAM: Je suis le père de deux ou trois de ces articles, et j'étais 
heureux d'apprendre comment elles ont opéré dans la pratique. Est-ce que cet article 
traite de l'emploi de l'huile sur les chemins de fer opérant dans les montagnes et en 
territoire boisé ? 

M. CHrysLer, C.R.: Ce sujet est abordé dans un autre article prescrivant le com- 
bustible à employer dans les différentes régions. Pouvez-vous trouver cette clause, M. 
Johnston ? 

M. Jonxsron, C.R.: Nous ne l’avons pas encore adoptée. Nous l’avons discutée 
hier. C’est la clause 289. 

L'hon. M. GraHam: Nous y viendrons tout à l’heure. 


Article adopté tel qu’amendé. 


Article 284— Garniture dans certains espaces. 


Le PRÉSIDENT: Cet article a été discuté très complètement hier. M. Peltier et 
quelques autres représentants des employés de trains et des conducteurs ont demandé 
la radiation du paragraphe 5. On désirait que MM. Johnston et Blair nous donnas- 
sent ce matin des renseignements complets sur cette matière. 


M. Curyszer, C.R.: Les compagnies de chemins de fer n’ont pas encore été 
entendues à ce sujet, et peut-être économiserez-vous du temps en laissant le paragra- 
phe en suspens. D’après ce que les représentants de la Fraternité des employés de 
chemins de fer ont dit hier, le paragraphe n’a aucune importance pour les compa- 
gnies. Cependant, j'aimerais à me renseigner à ce sujet. 

M. Bram: Je me suis occupé de cette question avec le commissaire en chef hier, 
et, comme je l’ai dit au comité, la Commission n’a jamais rendu une ordonnance en 
vertu de cet article. Il ne paraît pas avoir une grande importance pratique, maïs le 
comité peut être assuré que si on demandait à la Commission d’exercer son autorité 
sous l'empire de l’article, elle ne le ferait qu'à bon escient. J’ai ordre de dire en 
outre que la Commission n’a aucun parti pris en faveur d’un côté ou de l’autre. Si 
le comité désire biffer le paragraphe, pour les raisons exposées hier, la Commission 
est indifférente à la chose. 


Paragraphe 5 laissé en suspens. Le reste de l’article est approuvé. 


218 COMITÉ SPÉCIAL—BILL No 13 


: 7 GEORGE V, A. 1917 
Article 287—Rapport des accidents à la Commission. 


M. Jonnsrow, C.R.: Vous vous rappelez que l’opinion du comité, hier, était 
favorable à la suggestion de la Fraternité à l’effet que, outre l’obligation imposée à la 
compagnie elle-même de donner avis des accidents à la Commission, tout conducteur 
qui fait un rapport par écrit aux compagnies doit fournir à la Commission un dou« 
ble de ce rapport et doit aussi rapporter aussitôt que possible les accidents à la Com- 
mission par télégraphe ou par téléphone. J’ai rédigé un article que je crois peut-être 
un peu plus concis que l’article projeté, et je vais le lire Gl lit) : 


“Tout conducteur faisant à la compagnie un rapport sur tout accident de 
cette nature doit en même temps transmettre à la Commission une copie de ce 
rapport, et aussitôt que possible après l’accident notifier la Commission de cet 
accident par télégraphe.” 


M. Lawrence: Je ne crois pas que ce serait satisfaisant. Il peut se faire que 
celui qui fait le rapport ne soit pas un conducteur. Je suggérerais de mettre: 
“tout conducteur ou officier ”. 

M. Pgzrr: “Ou autre officier ” serait acceptable. 

M. Curyscer, C.R.: Il se peut que ce ne soit pas un conducteur qui fasse le 
rapport; il peut se faire que ce soit un contremaître. 

M. Jonnstow, C.R.: Je crois que dans le cours ordinaire des choses ce serait un 
-conducteur. Vous pourriez dire: ‘tout conducteur ou employé ”. 

M. CHrysLer, C.R.: De service à cet endroit. 

M. Jonxsrow, C.R.: Oui, qui est de service à cet endroit. 

M. Peziter: L’amendement suggéré pourrait faire, mais il peut se présenter des 
cas où il serait difficile de donner suite à la stipulation. Un mécanicien de locomo- 
tive, par exemple, n’est pas toujours en mesure de faire un rapport comme le serait un 
conducteur ou un autre officier. Cependant, nous ne pouvons prévoir tous les cas 
possibles et qui peuvent se produire; ce serait impossible. Peut-être serait-il préféra- 
ble d'accepter les mots: “ou autre employé.” : 

M. JonxsroN, C.R.: Je crois que cela répondrait à la question, pour la raison 
suivante: sa position importe peu; qu’il soit conducteur, mécanicien ou qu’il soit un 
autre employé, celui qui fait un rapport doit en fournir un double à la Commission. 
Je propose donc que l’article se lise: “tout conducteur ou autre employé.” 


Article adopté tel qu'amendé. 


Article 289, alinéa (a)—Vitesse des trains. 


L'hon. M. GrAHAM: Il paraît y avoir quelque chose de nouveau dans les deux 
dernières lignes de l’alinéa (a) : et elle peut en tout cas limiter ou déterminer le degré 
de vitesse des trains et des locomotives, ainsi qu’elle le juge convenable.” 

M. JonnsToN, C.R.: Les mots nouveaux qu’on propose d'ajouter sont “ou déter- 
miner.” 

Le PRÉSIDENT: Cette question a été suffisamment discutée hier. 

M. Jonxsron, C.R., (à M. Chrysler): Quand j'ai discuté la question avec vous 
l'autre jour, j'ai cru que vous aviez quelque chose à dire à ce sujet. 

M. CHrysier, C.R.: Je le crois, maïs je ne savais pas que le sujet avait été discuté 
hier. 

M. JonxsTon, C.R.: C’est seulement parce que M. Peltier avait fait allusion à 
l'alinéa (1), (Heures de service). 

M. Caryszer, C.R.: Nous n’avons aucune objection à l’alinéa (a) si on omet les 
mots “ou déterminer.” Vous pouvez limiter la vitesse, mais je ne vois pas comment 
vous pouvez la déterminer. Vous ne pouvez pas dire: “nous irons à telle vitesse et 
pas plus.” 
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Le PRÉSIDENT: L’alinéa (a) de l’article 289 est-il adopté avec l’omission des mots 
“ou déterminer ” ? 

Alinéa adopté tel qu'amendé. 

M. Carysrer, C.R.:. Il y a une autre considération concernant cette matière. Le 
comité sait probablement que toute cette clause se rapporte à la vitesse aux passages 
à niveau. Elle n’intéresse aucunement la vitesse des trains passant dans la campa- 
gne, sauf la vitesse aux passages à niveau dans les villes, bourgs et villages. Il n’y 
a jamais eu dans la Loi des chemins de fer une limite à la vitesse en pleine campagne. 
D’autres articles traitent de la nature de la protection requise aux passages; c’est-à- 
dire que si le passage est dangereux et qu'il doive être protégé, des stipulations à 
cet effet ont été insérées ailleurs qu'ici. Mais la vitesse en dehors des villes, bourgs 
ou villages n’a jamais été limitée. Si cette stipulation vise uniquement à la limitation 
de la vitesse dans les villes, bourgs ou villages, tout cela se trouve compris dans les 
lignes qui précèdent. Je ne sais pas quel est l’objet de cette disposition, ni si on se 
propose d'établir une limite à la vitesse des trains circulant entre les stations, en 
pleine campagne. A tout événement, le principe est faux. C’est-à-dire, il n’est pas 
question de limiter la vitesse—la vitesse est réglée par la puissance de la locomotive 
et le train qu’elle doit faire mouvoir, par l’uniformité de la voie sur laquelle elle 
circule, eu égard toujours à la sécurité du public—là question est celle-ci: vos pas- 
sages de chemins de fer sont-ils suffisamment gardés pour assurer la protection des 
voyageurs sur la voie publique? Je demande que ces deux dernières lignes soient 
rayées. (Page 177.) 

M. Pezrier: En raison de l’état de la voie et du matériel roulant, il peut se faire 
que se pose la question de la protection nécessaire dans l’intérêt du publie aussi bien 
que dans l'intérêt des employés. Cette disposition ouvre un appel à la Commission 


NS 


dans le cas d'insécurité. Je demande au comité de ne pas fermer la porte à cet appel. 
M. Caryszer, C.R.: Si l'opinion de M. Peltier est acceptée par le comité, je sug- 
gère qu'il y ait un paragraphe distinct limitant la vitesse. Je ne vois aucune objec- 
tion à ce que la Commission limite la vitesse, mais s’il en est ainsi ce pouvoir devrait 
être conféré dans un alinéa distinct. | 
M. Jonxsron, C.R.: Il semble que l'alinéa ({) est assez large pour couvrir ce 
point. JL’alinéa se lit ainsi: 


“ Concernant généralement la protection des biens, et la protection, la 
sûreté, la commodité et le confort du publie et des employés de la compagnie 
dans le service et l’exploitation des trains ou dans l’emploi des locomotives par 
ladite compagnie, ou pour les besoins du chemin de fer.” 


M. Curyszer, C.R.: Je crois que le point est couvert par l’alinéa (1), mais je n’ai 
pas d'objection à ce qu’il soit très clairement défini. 

M. LAWRENCE: Je crois que l'amendement a été inséré en vue d’un certain nom- 
bre de causes où la Commission des chemins de fer a rendu une ordonnance déclarant 
que les trains ne doivent pas dépasser une certaine vitesse. Je ne crois pas que l’alinéa 
(1) couvre ces cas. La Commission a aussi rendu une ordonnance à l’effet qu'aucune 
locomotive circulant le tender en avant ne doit dépasser une certaine vitesse. 
Je ne crois pas que l'alinéa (1) s'applique là non plus. Je ne vois aucune objection 
au projet de modification de l'alinéa (a) parce qu’il tend à couvrir des cas comme 
ceux que jai mentionnés. 

M. CurvsLer, C.R.: Il n’y a pas d’objection à l’amendement si vous en faites un 
paragraphe distinct. Autrement il ne fera que compliquer les choses. Je m’oppose 
à l'adoption des deux dernières lignes de l’alinéa (a) parce qu’elles permettent à la 
Commission de limiter arbitrairement la vitesse des trains dans la campagne, sans 
égard pour la protection du public ou des employés. 
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Le Présibenr: Est-ce que les représentants des fraternités de chemins de fer ne 
croient pas que la Commission a ample autorité pour se prononcer sur la vitesse des 
trains en vertu de l’alinéa (1) ? 

M. Lawrence: Si tel est le cas, cela suffit. 

M. Jonxstox, C!R.: Supposons que nous bifflons les deux dernières lignes de 
l’alinéa (a) et que nous insérions les mots suivants: “et leur vitesse ” à la quatrième 
ligne de l'alinéa (1), après les mots “le service et l’exploitation des trains.” 


Amendements approuvés. 


Alinéa (h)—La Commission peut faire des règlements quant à la longueur des 
sections que les employés de la compagnie sont obligés de tenir en bon état, et quant 
au nombre d'employés exigés pour chaque section. 


M. CuarysLer, C.R.: Les compagnies de chemins de fer m'ont donné l’ordre de 
m'opposer à cet alinéa parce que la Commission est inapte à réglementer à ce sujet. 
C’est une question d'économie domestique, ou d'exploitation de la ligne, et dans 
certains cas, Je suppose, la réglementation par entente avec les cantonniers est tou- 
Jours un sujet de discussion entre les compagnies et leurs employés; ce n’est pas une 
chose au sujet de laquelle la Commission peut ou devrait demander de légiférer. Je 
n’ai pas les connaissances techniques voulues pour me faire l’écho des objections 
pratiques à cette disposition, mais je demande au comité de laisser l’alinéa en suspens 
Jusqu'à ce que les intéressés en la matière pour les compagnies de chemins de fer 
puissent être entendus. Comme le comité le sait sans doute, la longueur des sections 
varie dans les différentes parties du pays, et ia voie diffère aussi. Dans l'Est du 
Canada, la longueur de section et la voie sont tout à fait différentes de ce qu’elles 
sont dans l'Ouest. Je suppose aussi que la longueur de section de montagne et le 
nombre d'employés requis pour chacune varient, si on tient compte du prix de la 
main-d'œuvre. Le réseau de l'Ouest est aussi différent. Les compagnies de chemins 
de fer s'opposent à l’alinéa et aimeraient à s'expliquer davantage à ce sujet. 

M. Lawrence: Cette question, de même qu’un certain nombre d’autres, a été 
portée devant la Commission des chemins de fer il y a quelque temps, et après dis- 
cussion complète la Commission a décidé que sous l’empire de la Loi des chemins de 
fer elle n’avait pas juridiction. L’alinéa en question a été inséré à l’article 289 pour 
donner juridiction à la Commission. Nous avons parmi nous, ce matin, un monsieur 
qui ne reviendra peut-être pas au cours des débats sur ce bill, M. W. Dorey, de Wood- 
stock, N.-B., président de l’Organization of Maintenance of Way Men sur le réseau 
du Pacifique-Canadien. J’aimerais que le comité entende ce que M. Dorey a à dire 
au sujet de cette question. 

M. W. Dorey: À propos de la proposition concernant le prolongement des sec- 
tions, nous avons interjeté appel à la Commission des chemins de fer, mais on nous 
a dit qu’elle n'avait pas juridiction en la matière. Nous demandons maintenant 
l'insertion de cet alinéa dans le bill dans le but de nous procurer l’avantage d’inter- 
jeter un appel pour faire rétablir les sections à la longueur convenable quand nous 
croyons qu’elles ont été indûment allongées. Imaginez seulement une section de 11 
milles de voie double. 11 est impossible à trois ou quatre hommes de prendre soin 
convenablement de sections de cette longueur et de les maintenir sûres pour le publie 
voyageur. Les sections sont aujourd’hui de 7 milles  Figurez-vous que deux 
hommes partent en wagonnet à bras en hiver pour aller visiter la voie, quand il y a 
de grands bancs de neige de chaque côté de la voie, et le danger de rencontrer un 
train à tout moment. (C’est là un état de choses qui n’a rien de rassurant pour le 
public ou pour les cantonniers. En conséquence, nous demandons que l'alinéa reste 
tel qu'il est dans le bill, de sorte que nous puissions disposer d’un droit d'appel à la 
Commission des chemins de fer et que nous ayons de cette facon une sauvegarde 
contre des conditions défavorables; autrement il n’y aura pas de sécurité pour les 
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employés de chemins de fer ou les voyageurs sur les trains. Nous vous demandons 
done de laisser l'alinéa tel qu'il est actuellement. 
M. Best: Je veux ajouter quelques mots d'approbation à ce que vient de dire M. 
Dorey. M. Chrysler a parlé de la réglementation par les autorités des chemins de 
- fer en cette matière. Sans doute il y a du vrai dans ce qu'il a dit. Je crois que les 
autorités de la compagnie qui exploitent le chemin de fer devraient être capables, 
dans une certaine mesure, de déterminer le nombre d'hommes requis pour une section 
de ligne. En même temps, quiconque connaît la situation des chemins de fer sait 
qu'à certains moments les considérations d'économie l’emportent sur les conseils de 
la sûreté, et il en résulte que des hommes sont enlevés à leurs sections quand l’état 
de la voie demande qu’on les laisse où ils sont. Maintenant, ce n’est pas là affaire de 
théorie. Nos dires s'appuient sur des faits qui nous sont rapportés de temps à autre 
par des employés de chemins de fer et sur notre expérience personnelle. On nous a 
rapporté des cas que nous avons à riotre tour portés à la connaissance de la Commis- 
sion, et l'enquête de la Commission a établi que des accidents ont été occasionnés par 
l'insuffisance du personnel de la voie et le défaut d’entretien. Les employés de chemins 
de fer savent que des cas de cette nature se présentent tous les ans et démontrent de 
la facon la plus positive à ceux qui connaissent le mieux les faits que l’alinéa en ques- 
tion devrait rester dans le texte de la loi. En d’autres termes, il devrait y avoir une 
autorité qui dise à la compagnie de chemin de fer: ‘“ Il vous faut avoir un ou plusieurs 
hommes sur la voie pour la tenir en parfait état pour la protection des employés et 
du public voyageur.” 
Le PRÉSIDENT: Le comité est-il prêt à décider cette question ? 
M. CHRYSLER, CLR. : J'ai à peu près la même objection à présenter contre ce para- 
graphe en attendant que les représentants de la compagnie de chemin de fer soient 
consultés. 
Le paragraphe (h) est laissé tel que rédigé. 


Sur le paragraphe (1}—Nombre des employés sur les trains. 


M. CHRYSLER, C.R.: J'ai à peu près la même objection à présenter contre ce para- 
graphe que contre le précédent. Bien que je sois d’avis que la question ne soit pas bien 
sérieuse, elle peut le devenir. Tout le paragraphe semble nouveau, et semble à peu 
près le même que le paragraphe (h), se rapportant aux employés de la voie. 

M. JonnsToN, C.R.: Les paragraphes (h), (Gi) et (j) se rapportent tous au même 
principe. ; 1 

M. CHRYSLER, C.R.: Il vaudrait alors mieux les laisser jusqu’à ce que les représen- 
tants des compagnies, lesquels sont plus au courant de ces questions que moi, puissent 
venir. : 


« 


Les paragraphes (h), (1) et (j) sont laissés en suspens. 


Sur le paragraphe (1)}—Concernant la sûreté du public et des employés. 


M. Caryszer, CJR.: La dernière partie de cette clause, suivant le paragraphe “1”, 
devrait former la clause 2. Biffez le mot ‘‘et”” et commencez la clause par les mots 
“]es ordonnances rendues ou les règlements édictés ”, ete. 


Sur l’article 290—Uniformité du matériel roulant. 
M. Jonxsrow, C.R.: Hier, M. Peltier et d’autres membres de la fraternité ont 
parlé en faveur de la paie semi-mensuelle, et on m’a demandé de rédiger une courte 


clause obligeant les chemins de fer à étudier la question. J’ai rédigé cette clause, l’ar- 
ticle 290a. 


Les salaires de toutes les personnes employées dans l’exploitation, le main- 
tien ou l'outillage de tout chemin de fer, auquel le parlement du Canada a accor- 


222 COMITÉ SPÉCIAL—BILL No 13 


7 GEORGE V, À. 1917 


dé une aide sous forme de subvention ou autrement, ou que l’on a déclaré être 
une entreprise pour l’avantage général du Canada, seront payés au moins semi- 
mensuellement. 


M. CHRysLer, C.R.: Vous avez inclus le mot “outillage”. C’est plus qu’ils ne 
demandent. 

M. Pezrier: Notre demande se rapporte à tous les employés de chemin de fer. 

L'hon. M. Gramam: Vous le limitez aux employés de la compagnie de chemin de 
fer ? 

M. Jouxsron, C.R.: Je n’ai voulu en aucune facon m'éloigner de la rédaction 
de M. Peltier. J’ai laissé le mot “outillage ” parce qu’il se trouvait dans son brouillon. 

M. Pezrier: C’est une question si importante et qui intéresse un si grand nombre 
d'hommes que je crois devoir ajouter un mot. Pour ce qui est de la rédaction de l’ar- 
ticle, il vaudrait peut-être mieux la laisser en suspens pour un jour ou deux, afin de 
donner le temps de l’étudier à fond. Par exemple, il vaudrait mieux avoir un jour fixe, 
semi-mensuellement, où les hommes sauraient qu’ils vont recevoir leur salaire. (Ceci 
naturellement causerait un peu de tracas aux compagnies de chemins de fer. Nous ne 
voulons pas demander une chose impossible, On a discuté cette question hier et on a 
apporté des objections au sujet. Il s'agissait de savoir, si pour la première moitié du 
mois, la compagnie devait avoir jusqu’au 26 et ne pas payer après cette date, et payer 
pour la moitié du mois non après le 12; on a prétendu qu’une date devrait être fixée. 
Si vous fixez la date entre le 15 et le 26, la compagnie paiera quand il lui plaira; les 
employés et tous les gens d’affaires, dont le commerce dépend en grande partie du salaire 
de ces hommes, s’en trouveront mieux, pour ce qui est de l’escompte des effets à la ban- 
que et autres affaires semblables, si on a une date fixe pour tout le Canada pour le paie- 
ment du salaire de ces hommes. Nous ne sommes pas entêtés, mais nous ne voyons pas 
toujours les choses sous le même jour. Personnellement, la chose m'est égale. Si J'avais 
droit de vote, je désignerais une date, mais nous devons donner aux compagnies une 
certaine latitude, autrement nous leur imposons de grandes dépenses, ce qui serait un 
argument contre le projet. 

Le Présinenr: Ne faites-vous pas disparaître entièrement l’argument contre 
votre projet si vous laissez de côté le jour fixe? 

M. PeztieR: Nous cédons trop aux chemins de fer. 

M. JoHxsToN, C.R.: Disons deux fois par mois. 

M. Perrier: Mais à quelles dates? 

M. JonxsrTow, C.R.: Vous vous opposez, M. Chrysler, à tout l’article! 

M. Caryszer, C.R.: Oui. 

M. Perrier: Les 25 ou 30 chemins de fer des Etats-Unis que l’on a mentionnés 
hier, paient bi-hebdomadairement et semi-mensuellement et ils ne rencontrent aucune 
difficulté. Ils paient deux fois par mois, mais vous devez ne pas oublier que peu de 
pays ont des chemins de fer comme le Transcontinental, allant de l'Atlantique au 
Pacifique. Il y a quelque temps, le Pacifique-Canadien a transféré son bureau chef 
de paie à Montréal. Dernièrement, d’après ce que me dit un membre de la Chambre 
très au courant, on a retourné à l’ancien système; mais même dans le cas de décen- 
tralisation, lorsqu'il s’agit d’un chemin de fer aussi considérable, il sera difficile de 
payer tous les hommes le même jour. Ils ne peuvent remettre les chèques à tous ces 
hommes en un jour. Il nous faut donner une certaine latitude, ou nous leur donnons 
un argument contre le projet. 


Le PRÉSIDENT: Pourquoi ne pas fixer une date? 


M. Perrier: Ils peuvent maintenant retarder de déux semaines. Je crois que 
le Pacifique-Canadien recoit intérêt sur l’argent ainsi retenu à la banque, un montant 
de quelque $800,000. C’est là une question sérieuse—laisser l’argent des employés 
à la banque et en retirer l'intérêt. Si nous accordons un peu de latitude d’abord, 
nous pourrons ensuite fixer les dates. 
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M. JonxsrTow, C.R.: Je crois que si vous acceptez l’article tel qu’il est rédigé, 
vous aurez gagné un bon point. 

M. PectieR: Nous obtenons une brique dorée mais les messieurs présents ne se 
limaginent pas. Il nous faudra retourner et dire à 150,000 employés que nous 
n'avons rien obtenu de tangible. 

M. Jounsron, C.R.: Mais vous avez quelque chose de tangible. 

M. PezrTieR: Nous nous en remettrons au comité. 

Le PRÉSIDENT: J’ai l’article que vous avez préparé, et la seule différence entxe celui 
que M. Johnston a préparé et l’amendement que vous proposé est la fixation de la date. 

L'hon. M. GRaHamM: Ne supposez-vous pas qu’en pratique, pour les affaires de 
banques et la comptabilité, la compagnie doit nécessairement avoir un jour pour le 
balancement des comptes, jour qu’elle doit suivre assez strictement, même si on ne 
fixait pas de date? 

M. PecTIER: Oui. 

L'hon. M. GraHaM: Naturellement les compagnies, pour leur propre avantage, 
leur tenue de livres et l’organisation de leur bureau, doivent avoir un jour de paye. 

M. PEzrier: On le croirait, mais elles ne le font pas toujours. 

M. Bssr: Je crois que l’article que M. Johnston a soumis est satisfaisant, et je ne 
serais pas en faveur de suivre l’amendement de trop près, bien que je sois en faveur 
d'un maximum; c’est-à-dire que les salaires des quinze premiers jours du mois de 
Janvier devraient se payer le ou avant le 31 de ce mois, et ceux de la seconde moitié du 
mois, le ou avant le 15 du mois suivant. Je fais cette déclaration parce que je sais qu’il 
est impossible aux compagnies, au Pacifique-Canadien par exemple, de recevoir les rap- 
ports à Montréal pour les hommes travaillant peut-être sur la rive nord du lac Supé- 
rieur, ou au point le plus éloigné du bureau du comptable, ou du bureau-chef, lequel 
émet les chèques; je suggérerais ceci bien que je sois d'avis que les quinze Jours 
suffisent—c’est-à-dire que les compagnis peuvent très probablement se conformer à cela 
—je préférerais fixer une limite maximum, ce qui serait, je crois, facile dans ce cas, et 
serait pour les employés une garantie suffisante que non seulement ils seront payés 
chaque deux semaines, comme le dit la première partie de l’article, mais aussi qu’ils 
le seraient dans les quinze jours qui suivent. 

L'hon. M. GRAHAM : Permettez-moi une autre question. Nous voulons ce qu’il y a de 
mieux. Ne croyez-vous pas que les compagnies de chemin de fer doivent avoir un délai 
de quinze jours entre leurs paiements, en pratique? C’est en réalité ce que vous voulez. 
Si elles vous font attendre trente jours une fois, elles devront faire suivre l’autre 
chèque dans quelques jours. Comme questio nde finances, il leur faudra un délai d’un 
demi-mois entre les paiements, quelles que soient les dates. 

M. Pezrier: Nous pouvons probablement leur faire fixer la date. 

M. Caryszer, C.R.: Je veux laisser cet article en suspens. Nous nous adresse- 
rons aux compagnies et nous saurons si elles veulent être entendues. 


L'article est laissé en suspens. 


Sur l’article 291, statuts, règles et règlements de la compagnie—cette dernière 
peut édicter des statuts. 


M. Joaxsrow, C.R.: J’ai une note dans laquelle sir Henry Drayton dit que les 
mots “et subordonnément aux ordonnances et règlements de la Commission ”, dans 
la troisième ligne, pourraient être biftés. 

M. Caryscer, C.R.: Je crois que ce serait mieux. Cela donne lieu à de la con- 
fusion et il est difficile de dire si un statut est avantageux ou non avant que vous ayez 
étudié les rapports de la Commission pour voir si les ordonnances sufhsent. 

M. Bram: J'ai une note au même effet. Le commissaire en chef conseille d’en- 
-lever ces mots. 

M. Jonxston, C.R.: Je crois qu’en justice pour tous les intéressés je devrais 
faire la remarque suivante: si vous biffez ces mots et que les compagnies, par exemple, 
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aient le pouvoir de passer certains règlements concernant la vitesse avec laquelle on 
doit faire circuler le matériel roulant sur la voie ferrée, et que la Commission puisse 
aussi en vertu de la clause 289 émettre des ordonnances et édicter des règlements, il 
y aura confusion, à moins qu’il soit bien entendu que les règlements de la compagnie 
sont sujets aux ordonnances ou règlements de la Commission, et malgré l’avis de sir 
Henry Drayton, je crois que les mots devraient rester. 

M. Curyscer, C.R.: Cela m'est à peu près égal. Lorsque vous étudiez le pou- 
voir de police que donne cet article, je considère ‘cela plus important que tout le reste. 
Ce sont les clauses “e” et “f”, se rapportant à la conduite des gens sur les convois, 
les débarcadères, et la mauvaise conduite d'employés, ce qui peut arriver bien que ces 
derniers appartiennent à une classe très élevée de gens. Vous ne voulez pas qu’au 
milieu de la poursuite on amène l'argument que vous n’avez pas prouvé qu'il n’y a pas 
d'ordonnance ou de règlement contradictoire de la Commission. 

M. Jonxsron, C.R.: Je puis accepter cela. Nous pouvons laisser les mots “et 
subordonnément aux ordonnances ou règlements de la Commission, adoptés confor- 
mément à l’article 289.” 

M. Besr: Je désire souligner l'importance de conserver ces mots. L'article 290 
souligne, je crois, au comité, l'importance de cette clause. Le point est que les com- 
pagnies de chemin de fer, ne peuvent édicter, pour une partie de la voie, des règle- 
ments concernant l’exploitation, qui ne s’accorderaient pas avec les règlements con- 
cernant l’autre partie, ou un chemin de fer peut passer des règlements concernant 
l'exploitation qui seraient contraires à ceux qui sont en, vigueur sur d’autres voies. 

M. JonnsrToN, C.R.: Et subordonnément aux ordonnances et règlements édictés 
conformément à l’article 289. Ajoutez ces mots après le mot “spéciale” dans la 
troisième ligne. 


L'article est adopté tel qu’amendé. 


Sur l’article 294—Les règlements doivent être approuvés par le Gouverneur en 
conseil. ; 
M. Jonxsrow, C.R.: J’ai une note de sir Henry Drayton qui dit que les mots 
“ou qui n’imposent pas d’amendes ” devraient être biftés. 

M. BLam: Oui, c’est juste. 

L'article est adopté tel qu’amendé. 

Sur l’article 300—Délai pour se conformer. 

M. Lawrence: Dans notre mémoire, sur l’article 300, nous disons, ajoutez à la 
fin de l’article, le proviso suivant— 


“ Pourvu cependant qu'aucun tel changement ne soit fait ou autorisé sans 
avis préalable et sans avoir été entendu devant la Commission ”. 


Nous soumettons que dans Pintérêt des employés, il est désirable qu’une ordon- 
nance soit rendue ou un règlement édicté relativement à l’outillage et au maintien 
où à l'exploitation sans qu’avis préalable en soit donné et sans que les intéressés soient 
entendus. Cette question intéresse surtout les employés et ces derniers croient que 
la Commission ne devrait passer aucun règlement sous ce rapport sans donner avis 
préalable que la question va venir devant la Commission et que leurs représentants 
pourront y exposer les faits et soumettre des suggestions. « 

L'hon. M. GRAHAM: Je crois que toutes les parties intéressées devraient être 
averties avant qu’un tel changement ait lieu, et qu’elles aient eu l’occasion de pré 
senter leur manière de voir. : 

M. CHrysier, C.R.: Il y a deux choses, ici. D'abord, ils passent un règlement 
général sans en donner avis à toutes les parties. Je suppose qu’ils font cela. ‘M. 
Blair le saura. L’autre serait sur une requête dans un cas particulier. Cela semble 
le cas où avis devrait être donné. 
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M. Jouxstow, C.R.: Après le mot “ cas” ajoutez les mots “après audition, sur 
avis ”. 

M. CHrysier, C.R.: Oui. 

L’hon. M. GRAHAM: Relativement aux taux, qui affectent une partie de là popu- 
lation, ils doivent être soumis un certain temps avant qu’ils prennent effet, afin de 
donner aux parties intéressées l’occasion de les étudier. 

M. Jonxsron, C.R.: Ceci ne se rapporte qu'aux appareils et aux mécanismes. 

L’hon. M. GRAHAM: Tout employé a à faire avec les appareils et les mécanismes. 
Si on doit mettre un règlement en vigueur, ce dernier regarde les employés; ne 
croyez-vous pas qu’avis devrait être donné de la mise en vigueur de tel règlement? 
C’est là une question grave peut-être et se rapportant à la sûreté et que la Commis- 
sion devra d’abord étudier. 

M. Lawrence: de crois que la suggestion de M. Johnston est juste. 


L'article est adopté tel qu'amendé. 


- Sur l’article 302—Equipement des locomotives. 


M. Best: Nous proposons d'insérer immédiatement après l’article 302 un nouvel 
article, 302a, qui se lirait comme suit: 


‘Toute locomotive doit être pourvue d’un cendrier que l’on peut retirer 
et vider sans qu’un employé ait à passer sous la locomotive ”. 


M. Jonnstron, C.R.: La Commission a le pouvoir d’ordonner cela déjà. 

. M. Best: Une ordonnance de la Commission fut rendue en 1912 par feu le com- 

missaire Mabee, à la demande de M. Lawrence et de moi-même; et pour des raisons 
bien connues de certaines compagnies de chemin de fer, ils ne se sont pas conformés 
aux exigences de cette loi, et des hommes se traînent sous les locomotives en plein 
20e siècle, pendant que d’autres chemins de fer ont depuis 25 ans l’outillage qui fait 
disparaître la nécessité de se traîner sous les locomotives. 

Le PrésIpeNT: La Commission a le pouvoir de rendre cette ordonnance, n’est-ce 
pas ? 

M. Best: Quelques chemins de fer n’ont pas l’outillage qui relève les hommes 
de la nécessité de se rendre sous la locomotive, et d’autres n’entretiennent pas l’outil- 
lage convenablement, s'ils l’ont. dJ’ai le rapport d’un accident qui s’est produit 
à un point quelconque sur le Pacifique-Canadien où un préposé aux cendres, se rendit 
sous la locomotive dans le but d'enlever les cendres; la locomotive qui n'était pas 
pourvue de freins à air avança un peu et coupa la main du malheureux. Ceci se pas- 
sait il y a moins d’un mois. Nous croyons que si la loi des chemins de fer y pour- 
voyait peut-être que les compagnies y prêteraient plus d'attention qu'à une or- 
donnance de la Commission. La question que M. Maclean a soulevée hier disant que 
la Commission n’a pas le pouvoir de poursuites semble d’une importance vitale. Je 
désire que le comité fasse quelque chose en ce sens. Il semble y avoir désir d’écono- 
miser, peut-être nécessité, mais le fait demeure que lorsqu'une locomotive arrive et 
qu’un appareil de ce genre ne fonctionne pas, il me semble qu’on ne devrait pas lui 
permettre de repartir avant d’être mise en bon état, et la sûreté des hommes sera 
gardée. : ( 

M. Jonxstox, C.R.: La Commission a-t-ælle rendu une ordonnance? 

M. Best: Oui, elle a rendu une ordonnance, et cette dernière a été en 1914 éten- 
due/pour un autre six mois, à la demande, je crois, du Pacifique-Canadien et du 
Canadian Northern. On leur a accordé un délai jusqu’au 1er juillet 1915. Depuis cette 
date, naturellement, toute non conformation a été considérée comme une violation de la 
loi, mais malgré cela les plaintes continuent à arriver; je les ai transmises à la Com- 
mission et Jai un nombre considérable de plaintes; on s’en est occupé de temps à autre 
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et les rapports ont été aussi variés que les plaintes elles-mêmes; nous en sommes venus 
au point où il nous faut faire quelque chose pour protéger les hommes, parce qu’ils 
‘comprennent qu'on leur en impose. 

L’hon. M. GrAHAM : Croyez-vous que le fait nee une stipulation dans la loi 
apportera le remède voulu? Dans quelle position meilleure seriez-Vous s’il était statué 
dans la loi que toutes les locomotives doivent être pourvues d’un cendrier gue lon 
pourrait vider sans que l’homme soit forcé de se traîner sous la locomotive qu'avec la 
Commission possédant le pouvoir de rendre cette ordonnance et l’ayañt de fait rendue* 
Est-ce que la faiblesse de la loi ne se trouve pas dans la non mise en vigueur de lor- 
donnance, et non dans l’autorité même? 

M. Best: Cela peut être vrai, mais J'ai trouvé que les dispositions de la loi sont 
plus respectées que les ordonnances de la Commission. C’est ce que me prouvent mes 
observations. J’en suis venu à la conclusion que plusieurs dispositions ont été plus 
respectées et considérées parce que e’était un statut et que la loi imposait une peine 
dans les cas de violation de ce statut. On a admis qu’il y a certaines peines imposées 
pour la violation des ordonnances de la Commission, mais ceci nous amène à la ques- 
tion que nous n'avons personne chargé des poursuites, et conséquemment c'était à 
nous de le faire et comme nous n'avions pas assez d'argent, nous n’avons jamais entre- 
pris de le faire. Mais je dirai franchement que nous y avons pensé très, très sérieuse- 
ment, et si on ne fait rien nous allons faire un coup d’essai sous peu, si personne n’est 
chargé des poursuites. 

Le PRrésipenT: Le comité est-il prêt à décider de la question ? 

M. CarysLzer, C.R.: Je demanderais de laisser ceci de côté. 

L'article est laissé en suspens. 

Sur l’article 305—Place des voitures à voyageurs. 

M. Besr: Nous désirons faire ajouter quelque chose. 

M. JonnsroN, C.R.: Traitez-vous ce point dans votre mémoire imprimé? 

M. Besr: Le mémoire ñe le mentionne pas, parce que la question n’a été soulevée 
qu'après la soumission du mémoire. On nous a adressé des représentations demandant 
qu'un amendement soit apporté à la loi à l’effet d'empêcher les compagnies de chemin 
de fer de placer un chasse-neige à l’arrière d’un convoi à voyageurs et de le mettre en 
fonction pendant l'hiver. Vous savez que la mise en fonction d’un chasse-neige est une 
opération mécanique dans laquelle il faut appliquer l’air comprimé à l’auxiliaire sans 
le chasse-neige à FParrière du convoi. Cet- air provient de l’approvisionnement des 
tuyaux dans la locomotive et le principe du frein automatique à air est que toute ré- 
duction de la pression de l’air dans les tuyaux tend à causer l’application des freins sur 
le convoi. Dans les circonstances, vous pouvez imaginer ce qui arriverait si on voulait 
mettre en mouvement un convoi comprenant de 8 à 14 et même 15 voitures à voyageurs, 
suivies d’un chasse-neige, et l’ébranlement et les soubresauts et le manque de protection 
des voyageurs. Je crois que la loi des chemins de fer décrète qu’on ne placera aucune voi- 
ture à la suite d’un convoi que ce soit un chasse-neige quelconque ou toute autre chose. 
Si on veut enlever la neige de la voie, on peut se servir d’une locomotive et d’un chasse- 
neige. Nous sommes certainement d'avis qu’on ne devrait pas permettre d’attacher un 
chasse-neige à l’arrière d’un convoi à voyageurs dans l'intérêt de la sûreté du public. 

Le PRÉSIDENT: Quels mots ajouteriez-vous à l’article ? 


M. BEsr: J’insérerais les mots “ou un chasse-neige quelconque”. L'article se 


lirait alors ainsi :— : 


“Dans un train de voyageurs, aucun fourgon à marchandises ou à bois 
ou aucun chasse-neige quelconque, ne peuvent être placés en arrière d’une 
voiture à voyageurs dans laquelle se trouvent des voyageurs ”. 

M. Hartr: Dans le cas d’un train formé d’une seule voiture à bagage et d’une 
voiture à voyageurs, ce qui se voit sur quelques voies courtes, il faudrait un chasse- 
neige pour nettoyer la voie, autrement ils ne pourraient exploiter cette voie. L'état 
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dans lequel cette dernière se trouverait présenterait plus de dangers et d’inconvénients 
pour le publie que l’emploie d’un chasse-neige. Ne vaudrait-il pas mieux amender 
Varticle de manière à ce qu’il ne s'applique pas à un train formé de deux wagons? 
Je connais des lignes courtes avec trains de deux wagons, et un chasse-neige à l’arrière 


de ce petit convoi n’offrirait aucun danger. 


M. Besr: À un point de vue économique cela est possible, et la compagnie peut 
y trouver son avantage, mais la vie des voyageurs d’une voiture est aussi précieuse 
que celle des voyageurs de douze voitures. 


M. Hartr: Mais le danger disparaît presque entièrement lorsque le train ne 
.compte que deux wagons. 

M. Besr: Le danger que couraient les voyageurs de ces wagons serait aussi 
grand que s’il y en avait 15. L’inconvénient dont souffrent les employés chargés des 
freins à air sur la locomotive ne serait pas aussi grave, mais le public voyageur cour- 
rait autant de dangers que s’il y avait une demi-douzaine de wagons. 

M. GREEN: Le système d’attacher des chasse-neige à l’arrière des wagons à voya- 
geurs est-il bien répandu ? 


M. BEST: Je ne crois pas que la pratique soit générale, mais on l’a fait dans cer- 
tains cas et nous voulons obtenir protection. 


M. Pezmer: Je crois qu’on l’a fait sur certains embranchements dans l'Ouest. 
M. CarysLer, C.R.: Qu'est-ce qu’un chasse-neige ? 
M. Pezrer: Vous l’appelez charrue ici. 


L’hon. M. GraHAM: Une des difficultés dans la rédaction d’un bill de ce genre 
dans lequel on accorde des pouvoirs aussi vastes à la Commission, est que vous en 
rendez la mise en vigueur plus difficile une fois qu'il devient loi. Par exemple, on 
propose de dire ici qu'aucune voiture à bagage, à marchandise ou à bois ne sera placée 
à l'arrière d’une voiture à voyageurs dans laquelle se trouvent des voyageurs. Main- 
tenant on veut ajouter le mot “ chasse-neige ” à l’article. Plus tard, si quelque chose 
se fait jour, et que l’article ne le couvre pas en détails, on prétendra que la Commis- 
sion n’a pas le pouvoir de régler le cas parce qu’il n’est pas spécifié dans la loi. Nous 
pouvons nous exposer à trop spécifier, ce qui nuirait au bon fonctionnement de la loi. 
La Commission a presque pouvoir absolu de faire ce qu’elle veut. Maintenant, si 
nous spécifions trop, on pourrait prétendre que tout ce qui n’est pas spécifié dans la 
loi ne se trouve pas couvert. 


M. Lawrence: Si ce danger existe, ne spécifiez aucun genre de wagons, mais 
adoptez simplement l’expression “aucune voiture”. En réponse à M. Hartt, qui a 
parlé d’un embranchement sur lequel les convois ne comprennent que quelques wagons, 
je demanderais quelle est l'utilité d’un chasse-neige si le train peut passer sur la voie 
sans que la neige soit enlevée. En réalité, il est dangereux d’avoir une telle voiture 
à l'arrière d’un convoi. Le chasse-neige est quelquefois aussi lourd qu’une locomo- 
tive. Figurez-vous l’effet de placer un chasse-neige aussi lourd qu’une locomotive 
à l'arrière d’une voiture à voyageurs sur une voie d’embranchement. Dans une colli- 
sion, le chasse-neige passerait à travers la voiture et mettrait cette dernière en pièces. 

M. WeirHEL: Pouvez-vous nommer des cas où des accidents se sont produits sur 
les petits embranchements ? 


M. Lawrence: Non; mais nous disons qu'il est aussi dangereux d’y avoir une 
voiture que d'en avoir plusieurs. 


M. Jonnsrow, C.R.: A mon avis, il y a bien des choses inutiles dans cette loi. 
Un grand nombre d'articles, d’après moi, ne sont pas nécessaires, mais que je n’ai pas 
voulu biffer lorsque l’on m’a soumis le bill. Maintenant, l’article 289 donne à la Com- 
mission le pouvoir de passer des règlements sur un grand nombre de questions. 
J’approuve le point de vue de M. Best lorsqu'il dit que lorsque la loi décrète une 
chose d’une manière expresse, la fraternité croit que cela lui donne une sanction 
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spéciale. Il me semble inutile d’encombrer la loi de maintes dispositions que l’on 
devrait laisser à la discrétion de la Commission, parce que cette dernière peut sen 
occuper de temps à autre, à l’occasion ou lorsque nécessaire, tandis que si vous insé- 
rez ces choses d’une manière précise, il y aura embarras lorsqu'il faudra régler des 
cas Spéciaux. 

M. Perrier: Croyez-vous que la Commission a autorité de régler ces cas! 

M. Jonxsrox, C.R.: Je crois que cela ne fait aucun doute si les mots signifient 
quelque chose. Prenez le paragraphe (L) de Particle 289. La commission peut rendre 
des ordonnances et édicter des règlements :— 


“Concernant généralement la protection des biens et la protection, la 
sûreté, la commodité et le comfort du public et des employés de la compagnie 
dans le service et dans l’exploitation des trains ou dans l’emploi des locomotives 
par ladite compagnie, ou pour les besoins du chemin de fer ”. 


Ceci me semble assez étendue pour couvrir tout. 

M. Lawrence: de le crois. Comme vous le dites, bien des choses qui se trouvent 
dans la loi ne devraient pas y être. 

M. Jonxsron, C.R.: Si la question sur laquelle vous voulez protection se trouve 
déjà comprise dans la loi, ce serait mauvaise politique de laisser certains de ces articles 
que couvrent déjà des clauses plus compréhensives. 

M. Lawrence: Je crois que la question est déjà couverte et personne ne le contes- 
tera. Dans ce cas, pourquoi ne pas biffer tout l’article 305. 

M. Perter: Ne soyez pas trop pressé. L'article est là et s’il ne nuit à personne 
pourquoi ne pas l'y laisser. Ce dont on se plaint se produit sur les embranchements. 
Quelquefois une compagnie de chemin de fer a recouru à certaines choses dans le but 
d'épargner quelques dollars. Mon opinion personnelle est que les organisations sont 
assez puissantes pour voir à ce que les compagnies ne leur en imposent pas trop. 
Personnellement, je n’aime pas à demander une loi pour régler une question que nous 
pouvons régler nous-mêmes. Supposez que vous biffez tout l’article, qu’arriverait-il ? 
Lorsqu'un convoi de voyageurs est séparé en deux, la partie d'avant est généralement 
confiée à une équipe de convoi à marchandises; cette équipe attache le fourgon à 
l'arrière parce qu'il leur faudra à la section suivante revenir avec un train de mar- 
chandises. Ceci se fait pour l’avantage des employés et de la compagnie et je ne 
voudrais pas qu’on amendât la loi de manière à défendre cet arrangement. Je préfé- 
rerais qu'on laissât l’article tel qu'il est. Nous avons le droit de nous adresser à la 
Commission des chemins de fer et ce corps tient beaucoup du bureau des directeurs 
d’un chemin de fer; les employés peuvent en tout temps s’adresser à ce corps et pro- 
tester contre toutes conditions qui mettent en danger la vie des employés et du public. 

M. Besr: Dans ces circonstances, je retire ma demande d’amender l'article et 
qu'il demeure tel qu’il est. 


Le paragraphe (L) est adopté. 


J’ai une autre suggestion dans le mémoire. On la trouvera à la page 71 des pro- 
cès-verbaux du comité :— 


“Dans le but d'obtenir une protection adéquate et efficace de toutes les 
locomotives et de leurs dépendances sur les chemins de fer auxquels la loi s’ap- 
plique, nous désirons suggérer qu’un nouvel article soit inséré juste après l’ar- 
ticle projeté 302-a, comme article 302-b, sous l’en-tête suivant, ‘ Division de 
l'inspection des locomotives”. Voir pièce À ”. 


On trouve cela dans les procès-verbaux, à la page 71, 7e ligne. Ce mémoire est 
très volumineux. Nous l’avons préparé et nous demandons pratiquement l’adoption 
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de la loi américaine concernant l’inspection des locomotives, tenders et leurs dépen- 
dances. 


L'hon. M. GRAHAM: C’est la loi de la Interstate Commerce? 


M. Besr: Oui. La loi originale adoptée en 1910 et 1911 ne visait que l’inspec- 
tion des chaudières de locomotives et de leurs appareils. Une loi passée plus tard 
aux Etats-Unis comprend le tender, la locomotive et tous les appareils et place sous 
le contrôle des inspecteurs en chef nommés en vertu de cette loi concernant l’inspec- 
tion des locomotives, la direction générale de l’inspection de chaque locomotive, et 
lorsqu'un inspecteur trouve qu’une locomotive est dans un état qui rend son emploi 
dangereux et non conforme à certains règlements passés conformément aux disposi- 
tions de cette loi, il a l’autorité d'empêcher cette locomotive d’être attachée à un con- 
voi. La compagnie de chemin de fer a droit d’en appeler à l’inspecteur en chef, puis 
à la Interstate Commerce Commission, et il peut se faire que la décision de l’inspec- 
teur de district soit renversée par l’inspecteur en chef ou par la Interstate C'ommerce 
Commission, mais en attendant qu’elle soit renversée, la décision de l’inspecteur de 
district, sous la direction duquel les locomotives d’un certain district sont placées, est 
maintenue, jusqu'à ce que l’appel soit appuyé ou renvoyé. La lecture de ceci serait 
longue, et jé ne crois pas que nous puissions le discuter intelligemment à moins de 
l’étudier clause par clause, énumérant les raisons qui nous font croire que l’on devrait 
établir une division de l’inspection des locomotives comme division de la Commission 
des chemins de fer du Canada. 

Le PRésiIneNT: Vous voulez mettre cela au dossier afin. que la question soit sou- 
levée devant la Commission. 


M. BEsr: Cela se trouve dans les procès-verbaux. Il se trouve dans la pièce A 
laquelle est déjà imprimée. Nous n’avons pas le temps de l’étudier en détails, mais 
je veux convaincre le comité de son importance. La Commission a passé des règle- 
ments qui se rapprochent de près de ceux de la Interstate Commerce Commission 
concernant l'inspection des chaudières de locomotives. 

Le PRÉSIDENT: L'article est laissé en suspens, de sorte que vous aurez l’occasion 
de parler. 


L’hon. M. GraHam: L'étude en serait plus facile si la Commission des chemins 
de fer nous donnait une copie des règlements qu’elle a passés sous ce rapport. M. 
Best dit qu’elle a édicté des règlements. 


M. Besr: dJ’en ai une copie ici. 


L'article est laissé en suspens. 


Sur l’article 311—Renversement de marche. 


M. Best: Nous proposons d’amender cet article en biffant dans les cinquième 
et sixième lignes les mots, “ou du tender s’il est à l’avant ”. Nous croyons qu’il est 
inutile de placer une personne à l’arrière du tender, comme le demande cet article 
lorsque la locomotive fait machine en arrière et traverse une voie publique à niveau, 
parce que sur les locomotives modernes la distance entre la chambre de la locomotive 
et l'arrière du tender n’est pas plus grande qu’entre cette même chambre et l'avant de 
la locomotive. Le mécanicien et le chauffeur peuvent de la chambre de la locomotive 
surveiller tout aussi bien la voie lorsqu'ils vont machine en arrière afin de voir à ce 
qu'aucune personne ou aucun employé ne soient frappés ou blessés par le train. 

L’hon. M: GRaHAM: Il peut se faire que vous ayez en certains endroits d’an- 
ciennes locomotives où tel ne serait pas le cas. 

M. Besr: Nous avons discuté la question à fonds avec le commissaire en chef 
lequel a, je crois, reconnu que la chose était inutile. Une des raisons pour laquelle 
nous avons d’abord soulevé le point est que les compagnies de chemin de fer ont sup- 
posé que la clause signifiait qu’il leur était permis de prendre un des préposés à la 
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locomotive pour le placer à l’arrière du tender, ce qui causait aux hommes beaucoup 
d'ennuis jusqu’à ce que finalement elles ont nommé un homme chargé de se tenir à 
l'arrière du tender, par exemple, de la gare Bonaventure, descendant de Turcot à la 
gare de l’Intercolonial, et à London et à un autre endroit. Nous croyons que ces 
clauses devraient être biffées, ainsi que les mots semblables de l’article 372; les mots 
se rapportant aux peines devraient aussi être enlevés. 

M. Jouxsrtox, C.R.: Vous avez comparu devant le comité du Conseil, compre- 
nant le ministre de la Justice et celui du Travail? 

M. Best: Oui. 

M. JouwsTow, C.R.: Quelle opinion ont-ils exprimée sur la question, vous sou- 
venez-Vous ? 

M. Lawrence: Le ministre de la Justice était opposé à l’enlèvement des mots, 
et comme aucune opinion définie n’a été exprimée, nous pourrions le laisser jusqu’à 
la fin de la semaine. Je n’exige pas que le comité se prononce maintenant. de crois 
aw'il n’est que juste d'attendre le retour du ministre des Chemins de fer. 

M. JounsrToN, C.R.: Je ne vois pas pourquoi on s’opposerait à l’article tel que 
rédigé. Il impose une autre obligation aux compagnies de chemins de fer. 

M. Lawrence: Et il impose une obligation à l’employé. Les règlements de- 
mandent qu'un employé de cour se place sur le tender lorsqu'on entre dans la cour, 
tender en avant, mais nous croyons que sur la voie principale, en dehors de la gare, 
il est inutile d'y placer un homme; le mécanicien peut faire tout aussi bien sans lui. 

M. Carysier, C.R.: Dans un village seulement? 

M. Lawrence: Lorsqu'il traverse la campagne et arrive à un village, l’homme 
doit se placer sur le tender, et si la compagnie se conforme à cela, il lui faut un em- 
vloyé supplémentaire. Quelquefois le chauffeur remplit ce devoir et laisse le méca- 
nicien seul dans la chambre. Nous croyons que ceci est plus dangereux que de 
n'avoir personne sur le tender. Je connais un cas où un homme .se rendit sur le 
tender et lorsqu'on arriva au lieu d'arrêt cet homme était si transi par le froid qu'il 
ne put se mouvoir et on a dû le transporter. Un homme dans cette condition n’est 
d'aucune utilité pour les fins de protection. Prenez un chauffeur sur une locomotive. 
T1 peut être couvert de sueurs et s’il doit se rendre à la hâte sur le tender exposé au 
froid il s’expose gravement. 

M. PELTIER: Il vaudrait aussi bien placer un homme sur le chasse-pierres, que 
d'en placer un à l’arrière du tender d’une locomotive moderne. De l’endroit où il 
s’assied, le mécanicien peut voir aussi bien. 

M. HarTT: Je conviens qu’il peut très bien voir mais il ne peut avertir aussi 
bien que l’homme placé sur le tender. 

M. Pectier: Il peut lancer un coup de sifflet que l’on peut entendre beaucoup 
mieux que les cris d’un homme sur le tender si le vent souffle en sens contraire. 


Les articles 310 et 311 sont laissés en suspens jusqu’au retour du ministre des 
Chemins de fer. 


L'article 312 est étudié et adopté. 


Le comité s’ajourne jusqu’à demain 
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PROCÈS-VERBAUX ET TÉMOIGNAGES. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 


: : JEUDI, 10 mai 1917. 
Le comité se réunit à 11 heures a.m. 


Le PrésineNTr: Je crois que l’on a réservé ce jour pour les commerçants de bois 
et le Board of Trade de Toronto. M. McMaster, C.R. et M. T. Marshall représentent le 
Board of Trade de Toronto. M. McMaster désire présenter certains arguments se rap- 
portant à diverses clauses du bill, Est-ce le désir du comité de l’entendre ? 

M. A. C. McMasTer, C.R.: Nous avons quelques questions à soulever relative- 
ment à des articles que vous avez déjà traités et à d’autres que vous n'avez pas encore 
touchés, et j’ai cru que je commencerais par celles qui nous intéressent le plus. Le 
premier, le traitant aussi brièvement que je voudrais pouvoir parler, est l’article 313. 
Cet article stipule que la compagnie fournira, selon ses moyens, au lieu de départ et 
ailleurs, l’accommodation pour diverses choses, tel que le chargement et le décharge- 
ment des marchandises et le reste. Le Board of Trade croit qu’il y a maintenant cer- 
tains services, certains privilèges et certaines conditions qu’ils obtiennent et que ne 
couvrent pas ces articles et qu’on ne peut strictement classifiés comme trafic. Mais il 
y a des choses tel que le droit de moudre en transit, le droit d’arrêter pour prendre des 
chargements, le droit à certaines choses de ce genre et ils voudraient que l’on ajoutât 
un paragraphe à l’article 313, paragraphe (e), lequel se lirait comme suit :— 


Fournir tel autre service se xapportant au transport ou aux affaires d’une 
compagnie de transport, ou établi par la coutume ou l’usage relativement aux 
affaires d’une compagnie de transport, comme peut de temps à autre l’ordon- 
ner la Commission, et elle doit maintenir et continuer tous les services actuels, à 
moins que la Commission en ordonne autrement. 


Ainsi, même si ces choses n'appartiennent pas techniquement au trafic, ou ne 


sont pas techniquement expliquées dans la loi, si elles ont été coutumières ou 


habituelles dans le trafic Jusqu'à présent, nous ne voulons pas les faire disparaître, à 
moins que la Commission en donne l’autorisation et nous désirons faire insérer un 


paragraphe comme celui que j'ai lu. 


M. MACDONELL: Jouissez-vous actuellement de ces privilèges ? 

M. McMasrer, C.R.: Ce paragraphe ne vise que des choses dont nous jouissons 
maintenant, telles que le droit de moudre en transit, et le droit des commerçants de 
bestiaux d'arrêter un wagon pour compléter le chargement, et maintes choses semblables, 
avec lesquelles le représentant du Board of Trade est plus familier que moi, mais il 
me dit que c’est là un exemple de ce que nous voulons obtenir. 

M. MacLeAN: A-t-on jamais contesté ces droits ? 

M. MCMASTER, C.R.: Non. Je ne le crois pas. 

M. MACcrEAN: Mais vous préférez les faire insérer? 

M. McoMasrer, C.R.: Nous voulons être sûrs de les conserver. 

M. SiNcLam: Ne sont-ils pas couverts par la loi actuelle? 


M. McMasrer, C.R.: Bien, ces choses sont occasionnelles. . Nous ne croyons pas 
que rien dans cet article ne couvre actuellement le droit de moudre en transit. 


M. Macpoxezr : Tout est sujet aux ordres de la Commission. 
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M. McMasrer, CR.: Tout est sujet aux ordres de la Commission et si nous 
possédons actuellement ce droit, et s’il est contumier de le faire maintenant, nous ne 
voulons pas que ce droit soit enlevé sans une ordonnance de la Commission. Nous ne 
croyons pas que cette proposition soit déraisonnable. 

M. Jonxsrox, C.R.: Le seul point est qu’il peut être inutile, parce que Particle 
989, lequel se rapporte aux crdonnances et règlements de la Commission relatif à 
l'exploitation et au matériel, stipule que la Commission peut rendre des ordonnances en 
général pour la protection, l’accommodation, le confort et la sûreté du public et des 
employés de la voie dans l’exploitation des trains. Ceci est assez étendu pour couvrir 
ces droits. 

M. McMasrer, C.R.: Peut-être, mais cependant il peut se trouver des cas qui ne se 
rapportent pas à la protection ou au confort. 


M. Jonxsrow, C.R.: Où à l’accommodation—je crois que ceci est assez étendu. 


Le PrésIDENT: Le paragraphe “ L ” de l’article 289 stipule que la Commission peut 
‘rendre des ordonnances et édicter des règlements concernant généralement la protection 
des biens et la protection, la sûreté, la cominodité et le confort du public et des em- 
ployés de la compagnie dans l’exploitation des trains, ou dans l’emploi des locomotives 
par la dite compagnie ou pour les besoins du chemin de fer. 


M. Carvezz: Je doute que ce paragraphe couvre le point. 


M. McMasrer, C.R.: Je crains qu’il ne le couvre pas. L’exploitation des trains et 
: le degré de vitesse de ces derniers, l’accommodation et le confort du public et le reste, 
peuvent difficilement sembler couvrir quelques-unes des choses que la Commission a 
à l'esprit. Vous remarquerez que dans cet article nous stipulons que tout ce qui est 
coutumier et habituel ne sera pas enlevé sans une ordonnance de la Commission. 
Ainsi, cela va plus loin que le paragraphe du bill. 11 préserve les droits que nous avons 
maintenant sans que nous ayons à nous adresser à la Commission pour en obtenir 
une ordonnance. D’un autre côté, si la compagnie de chemin de fer veut abandonner 
une chose qu’elle fait pour nous actuellement, il lui faudra s'adresser à la Commis- 
sion pour en obtenir une ordonnance. Nous voulons ajouter cette disposition comme 
sous-article. à 


M. Maczeax (Halifax) : Voulez-vous dire pour ce qui est de la monture et du 
transit ? 


M. McMasrer, C.R.: Nous ne voulons pas préciser toutes les choses qui devraient se 
faire. Nous proposons que la compagnie doit fournir “ tel autre service se rapportant 
au transport ou aux affaires d’une compagnie de transport, ou établi par la coutume 
ou l’usage relativement aux affaires d’une compagnie de transport, comme peut de 
temps à autre l’ordonner la Commission, et elle doit maintenir et continuer tous les 
services actuels, à moins que la Commission en ordonne autrement ”. 


M. Macreax: On ne peut s’objecter à l’addition de cet article. La Com- 
mission reste libre d’exercer le pouvoir. Si un client de la compagnie de chemin de 
fer dit qu’il veut quelque chose de ce genre et réussit à prouver à la Commission que 
sa demande est raisonnable, il obtiendra la permission nécessaire. Cela veut dire sim- 
plement qu’il doit trouver quelque chose de nécessaire à son commerce. 


Le PrésipEnT: Est-ce là le seul amendement que vous avez à suggérer ? 
M. McMasrer, C.R.: Oui, à cet article. 


M. Carysrer, C.R.: Je serais heureux si le comité voulait bién laisser cet article 
en suspens comme il a été fait pour un certain nombre d’autres. Le paragraphe que 
Von se propose d’ajouter est nouveau et les compagnies de chemin de fer n’en connais- 
sent rien. Je ne suis pas prêt à en faire la discussion en ce moment et je crois que 
cette disposition devrait être mise à l’étude plus tard après que j'aurais eu le temps 
de m’entendre avec les compagnies intéressées. Il me semble que cette disposition 
n’offre rien de déraisonnable mais naturellement je l’entends lire pour la première fois. 
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La disposition par laquelle on continuerait à suivre la coutume laisse une porte large 
ouverte à la controverse, et à présent je ne sais pas ce qui pourrait en résulter. M. 
MeMaster dit qu’il n’y a en ce moment aucun malentendu sur ce point. Je crois que 
lon peut considérer ces choses comme faisant partie des conditions de transport qui 
toutes ont été réglées par.la Commission dans le bureau. Je ne crois pas qu’il y ait 
nécessité d'ajouter quelque chose à ces conditions aujourd’hui mais en attendant Je 
demande que les clauses projetées soient laissées en suspens. 


M. Nesprrr: Je crois que la clause 8 de l’article 313 couvre tous ces points. 
M. CHryscer, C.R.: Cette clause contient une disposition d’une très large portée. 


M. Nesirt: Elle prévoit que la Commission peut édicter des règlements s’appli- 
quant d’une facon générale ou s'appliquant à un chemin de fer en particulier ou à 
toute partie d’icelui. Il serait impossible de lui donner une portée plus large. 


M. McMasrer, C.R.: La clause dont vous parlez se rapporte à une toute autre 
question. 


Le PrésdenT: Le comité désire-t-1l que cet article demeure en suspens ? 


M. MaopoNELz : Il ne fait que confirmer ce que les chemins de fer donne actuelle- 
ment au publie. Mon opinion est qu’il devrait demeurer en suspens. 


Le PRÉSIDENT: YŸ a-t-il autre chose, M. McMaster ? 


M. MCMASTER, C.R.: L'article 316. Le Board of Trade des chemins de fer ne voit 
pas pourquoi il devrait y avoir des ententes à l’effet de faire fonds commun en ce pays. 
I1 désire que je fasse remarquer au comité que la /nterstate Commerce C'ommission . 
n’a pas le pouvoir de permettre des ententes à l’effet de faire fonds commun, et il ne 
voit aucune raison pourquoi notre bureau aurait le pouvoir de les permettre. Nous 
avons étudié attentivement les lois relatives à la Interstate Commerce Commission et 
nous trouvons que les ententes à l’effet de faire fonds commun sont entièrement défen- 
dues. On les a généralement considérées comme dangereuses, si dangereuses qu’il ne 
peut en être question. 


M. Nesgrrr: En ce cas l’entente à l’effet de faire fonds commun se rapporte à la 
division des taux. (Il lit): 


“ Nulle compagnie, sans en avoir obtenu la permission de la Commission, si 
ce n’est en conformité des dispositions de la présente loi, ne peut, soit directe- 
ment, soit indirectement, faire fonds commun de ses recettes ou taxes avec les 
recettes ou taxes d’une autre compagnie de chemin de fer ou d’un voiturier 
public, ni partager ses gains ou une partie de ses gains avec une autre com- 
pagnie de chemin de fer ou un voiturier publie, ni être partie à quelque contrat, 
marché, convention ou coalition pour atteindre ou de nature à atteindre pareil 
résultat.” 


M. McMasrer, C.R.: D’après les lois de la {nterstate Commerce Commission cha- 
que chemin de fer garde la part des taux qu’il gagne et l’entente à l’effet de faire fonds 
commun qui pourrait être conclue en vertu de cet article, et à laquelle nous nous objec- 
tons serait celle-ci, que si une compagnie de chemin de fer gagne pour le transport de 
certaines marchandises $30 et l’autre compagnie $100, il y aurait une entente par 
laquelle chacune recevrait la moitié sans tenir compte de ce que chacune gagne. 

. M. Nesgrtr: Peu m'importe comment ils mettent les recettes en fonds commun 
pourvu qu’ils donnent au public les taux fixés. 


M. McMasrer, C.R.: Je ne crois pas qu'aucune ordonnance n’ait été rendue en 
vertu de cet article. 


M. Carvezz: La mise en fonds commun a été quelquefois pratiqué par les chemins 


de fer. 
. M. McMasrer, C.R.: Si tel est le cas, la chose a été faite sans permission. 
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Le PRÉSIDENT: Savez-vous si des demandes ont été faites sous l’autorité de cet 
article pour obtenir la permission de mettre les taxes en fonds commun ? 


M. MoMasrer, C.R.: Je ne connais aucun cas où permission a été demandée. 
Le PrésIpeNT: Vous ne connaissez aucun cas où le public a souffert? 
M. McMasrer, C.R.: On ne m’a rapporté aucun cas en particulier. 


M. Macceaw: Ÿ a-t-il quelqu'un de la Commission qui puisse nous dire si les pou- 
voirs qu’accorde cet article ont été exercés dans le passé ? 


M. Jounston, C.R.: C’est un article prohibitoire. 

M. Maczeaw: Mais la permission n’a-t-elle jamais été accordée sous l’autorité de 
cet article ? 

M. Carvezz: Ce que M. McMaster veut c’est qu’on n’accorde pas à la Commission 
le pouvoir de permettre la mise en fonds commun. 

M. Maozgax: Mais y a-t-il eu beaucoup de cas où la Commission a exercé ses 
pouvoirs ? 

M. Bzain: Aucune permission na été accordée sous l’autorité de cet article. 


M. Curysier, C.R:. Je ne vois pas que cet article ait le sens que lui donne M. 
MeMaster. Je ne crois pas qu’il soit possible de pratiquer la mise en fonds commun 
sous forme de partage des recettes autrement que dans la proportion que fixent les 
tarifs, mais je crois que le terme s'applique au cas de deux voies parallèles, et quand 
il se trouve parfois nécessaire, à cause de la congestion, ou de l’obstruction de la voie, 
de transporter les marchandises par un autre chemin. Je crois que ce serait là pra- 
tiquer la mise en fonds commun; c’est-à-dire que vous divisez certain trafic, urgent 
peut-être, sans qu’il soit question de la quantité transportée sur l’autre chemin, à con- 
dition qu’il soit adressé au point de destination, et le transport se fait indifféremment en 
certains endroits par l’un ou l’autre chemin de fer. Je ne sais pas si on ne s’est jamais 
prévalu de cette disposition maïs je ne vois aucun obstacle à l’enlever. 

M. Nesgrrr: Ce n’est pas du tout ce que J'entends, ou ce que la Znterstate C'om- 
merce Commission entend par “ mettre en commun ”; pour eux, il s’agit d’un syndicat 
qui met en commun ses recettes ou qui met en commun ses affaires; ainsi, ils font tous 
un certain montant d’affaires et les chemins de fer sont supposés tous appartenir à la 
même catégorie, peut importe quel chemin fait le transport. Les chemins de fer ont 
une partie du trafie sur un taux de trafic commun. Ce n’est pas ce que veut dire 
l’article 316. Ce dont je veux parler c’est la mise en commun du trafic qu’un chemin 
de fer en particulier ou un autre transporte la marchandise. 

M. Carvezz: Et sans partage des recettes d’après le nombre de milles. 

M. Nesgrrr: Non. Re 


M. CHryser, C.R.: C’est ce que je comprends. Au Canada, cela ne s’appliquerait 
qu'à une petite partie des chemins de fer. 


M. NesBirT: Ils pourraient tous mettre ons recettes en commun s’ils le voulaient; 
mais en pratique, ils ne le font pas. 


M. CarvezL: La loi telle qu’elle est, ils ne pourraient le faire sans la permission 
de la Commission. 


M. Nesprrr: Alors pourquoi bifter l’article ? 


M. MaCDONELL: Je ne crois pas que M. McMaster veuille le biffer, l'intention est 
de lui donner plus de force. 

M. Jonxsron, C.R.: Nous pourrions biffer les mots “sans en avoir obtenu la per- 
mission de la Commission ” comme M. Carvell le suggère. Il serait ainsi évident que 
la mise en fonds commun est défendue. 

M. McMasrer, C.R.: Je veux le rendre semblable à la loi américaine. 


M. Carvezz: Lorsque la Commission des chemins de fer fut établie, c'était en 
vue de contrôler l’exploitation des chemins de fer au Canada. Je crois que la Com- 
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mission a fait un grand bien et je voudrais plutôt augmenter ses pouvoirs que les dimi- 
nuer. Si on abusait des pouvoirs que confère cet article, la Commission est là pour 
protéger le public et j'ai assez de confiance en elle pour croire qu’elle le protégerait. 

M. Nesgrrr: M. MceMaster a sans doute un mémoire écrit indiquant ce que désire 
son organisation et il pourrait nous le laisser. Quand nous étudierons cet article nous 
pourrons prendre ses vues en considération. 

M. McMasrer, C.R.: Je vais laissser un mémorandum. Il se peut que je le rédige 
de nouveau après la séance de ce matin. 


L'article est laissé en suspens. 


M. McMasrer, C.R.: Il y a ensuite les articles 309 et 420 pris ensemble, touchant 
les précautions à prendre aux passages à niveau. Le Board of Trade croit qu’il n’est 
pas juste qu’un conseil municipal puisse mettre de côté les précautions et que les chemins 
de fer soient alors relevés de toutes responsabilités au cas où un accident arrive parce 
qu’on n’a pas pris ces précautions. Par exemple, il semble qu'une municipalité puisse 
être relevée de la nécessité d’obliger les locomotives à sonner ou à siffler, et la clause 
2 de l’article 309 exonère complètement la compagnie. de chemin de fer. Quelqu'un 
devrait être responsable à moins qu’on ne donne au publie quelqu’autre protection en 
remplacement de celle qu’on enlève. Si à ces passages à niveau le long du lac à Toronto, 
la municipalité n’obligeait pas les locomotives préposées au garage à sonner, il serait 
regrettable que personne ne fût tenu responsable. 

M. Nesmirr: Qui devrait être responsable ? 

M. McMasrer, C.R.: Ceux qui enlèvent lès moyens de protection devraient être 
forcés d’en substituer d’aussi efficaces ou de protéger le public de quelqu’autre façon. 
La clause 2 se lit: : 


2. Lorsque le règlement municipal d’une eité ou d’une ville interdit Pemploi 
du sifflet à vapeur ou des cloches de locomotives au croisement d’une voie dans 
les limites de cette cité ou de cette ville, ce règlement doit, dans la mesure de 
l'interdiction qu’il comporte, relever la compagnie et ses employés de l’obligation 
que le présent article impose. 


La Commission croit que cela ne devrait pas être possible à moins que l’on subs- 
titue quelqu’autre moyen de protection. 
M. MacpoxeLzz: La dernière partie de cette clause est amendée. 


M. JonxsTow, C.R.: Il peut être possible de rencontrer les vues de M. McMaster 
et aussi d’être en accord avec les suggestions de M. Carvell de donner plus de pouvoirs 
à la Commission en stipulant qu’un règlement municipal, approuvé par la Commission 
exonère la compagnie. 


M. Carvezz: Nous pouvons faire des lois relatives aux chemins de fer seulement 
non pas aux municipalités. 


L’hon. M. Granam: De fait, y a-t-il eu des accidents ? 

M. McMasrer, C.R.: C’est là une nouvelle disposition. 

M. Jonwsrow, C.R.: Il y a eu des accidents à Toronto. 

M. MacroxeLz: Quelle est la raison de cette disposition? Ù 
L’hon. M. GrAHAM: De fait, quel motif justifie cette disposition ? 

M. Bzan: Y a-t-il des cas où une municipalité a adopté pareil règlement ? 


M. Jonxsrox, C.R.: Non. En réalité ce n’est qu'une nouvelle refonte de l’article 
309 qui se lit comme suit: 


Lorsqu'un train s'approche d’un croisement de voie publique au niveau 
des rails, il doit faire entendre le sifllet de sa locomotive à une distance de 80 
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perches au moins avant d’arriver à ce croisement, et de plus sonner la cloche 
continûment depuis que le sifflet s’est fait entendre jusqu’à ce que la locomotive 
ait traversé cette voie publique. 


La clause 2 de cet article se lit comme suit: 


Lorsque le règlement municipal d’une cité ou d’une ville interdit l’emploi 
du sifflet à vapeur ou des cloches de locomotives au passage d’une traverse dans 
les limites de cette cité ou de cette ville, ce règlement doit, dans la mesure de 
l'interdiction qu’il comporte, relever la compagnie et ses employés de l'obligation 
que le présent article impose. 


De sorte que c’est pratiquement le même. 


M. Maczeax: Tous les citoyens de Rosedale assistaient à la dernière assemblée de 
Ja Commission à Toronto et se plaignirent du bruit des sifflets et des cloches et de la 
fumée. Cela démontre de quelle importance est cet artiele et combien grande en est 
la portée et on doit le conserver avec soin. Je voudrais voir les municipalités dans 
Vimpossibilité de se soustraire à leur responsabilité à moins d’avoir au préalable sou- 
mis la question à la Commission et obtenu son approbation. 

M. Nesmirr: La Commission ne pourrait empêcher une municipalité d'adopter 
le règlement qu’elle voudrait. 


M. JonxsrTon, C.R.: Elle pourrait exonérer le chemin de fer, conditionnellement 
à l’approbation de la Commission, de la décisiou de la municipalité. 


. . JMD . 
M. B£zanx: Je crois que la difficulté vient de ce que les cloches ne fonctionnent pas. 
Je crois que les compagnies de chemins de fer peuvent difficilement les tenir en bon 
état. 
M. NesmiTT: Vous voulez parler des cloches automatiques. Il s’agit ici des 
cloches des locomotives. 


M. Lawrence: Ceci est un article important pour les gens que je représente, et 
on a demandé si certaines municipalités avaient adopté pareil règlement. Je sais 
qu’un tel règlement est en force à Ottawa entre 11 heures p.m. et 7 heures a.m., et les 
règlements de la compagnie obligent le mécanicien à siffler. On doit siffler et sonner 
en circulant dans les cours et en passant les passages à niveau. La municipalité 
d'Ottawa a adopté ce règlement et parce qu'un mécanicien a sonné à ces endroits 
entre ces heures, il a été traduit en cour de police et réprimandé. 

M. NesgrrT: C’est ajouter l’insulte à l’inqure. 


M. Lawrence: Cela est arrivé dernièrement. Une seconde offense fut ensuite 
commise et un autre homme fut traduit en cour et condamné à l'amende. Cela est 
injuste. Nous sommes dans un dilemne. On nous blâme si nous faisons une certaine 
chose et on nous condamne si nous ne la faisons pas. Ce point en particulier intéresse, 
je crois, la cité de Toronto. Je me souviens d’un cas où cette ville a demandé à la 
Commission une ordonnance de ce genre. La cause devait être entendue à Toronto. 
Je me suis présenté à cette assemblée au nom. ... 


M. MAcLEax: Vous voulez parler de l’assemblée d’il y a trois semaines ? 

M. LAWRENCE: Non, c'était en 1914 Le 11 novembre, je crois, j'assistai à cette 
assemblée’au nom des employés et j'expliquai la situation concernant les règlements. 
Les règlements du chémin de fer s’appliquant aux employés ont été approuvés par la 
Commission des chemins de fer. Elle a rendu une ordonnance les approuvant et la 
Commission dit qu’elle a même force et même effet qu’une loi adoptée par le gouver- 
nement du Canada ou qu’une ordonnance rendue par la Commission. Les règlements 
disent qu’il doit agir ainsi. Et la cité de Toronto veut que la Commission rende une 
ordonnance le lui défendant. Je la combattrais naturellement à moins que la muni- 
cipalité soit rendue responsable de tout accident si la cloche n’est pas sonnée. La de- 
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mande fut rejetée. La cité de Toronto adopta alors un règlement faisant ce que la 
Commission lui ordonnait de faire, puis adressa une nouvelle demande à la Commis- 
sion et elle rendit une ordonnance. 


M. CarveLzz: Laquelle exonère les employés. 
M. Lawrence: Laquelle exonère les employés de la compagnie. 
M. Jonnstow, C.R.: Cela ne vous agrée-t-il pas? 


M. Lawrence: Oui. Pourquoi les employés seraient-ils mis à l’amende pour avoir 
fait une chose à laquelle une corporation les tient responsables, et pourquoi la muni- 
cipalité viendrait-elle adopter un règlement disant qu’ils ne doivent pas le faire? 

L'hon. M. Gramam: Et la Commission approuve les deux. 


M. Lawrence: Dans le cas de la cité de Toronto, le président de la Commission 
m'a demandé si je me tiendrais satisfait si Toronto adoptait un règlement, si ce règle- 
ment était satisfaisant et si la Commission lançait une ordonnance. J’ai dit oui. 
Nous sommes libérés de cette responsabilité, et l'ordonnance établit une amende de $10 
pour toute infraction au règlement. Si la ville de Toronto veut adopter un règlement 
ou désire que la Commission lance une ordonnance décrétant que les trains franchiront 
ces passages (signalés par mon savant ami), sur le bord du lac sans sonner la cloche 
ou faire crier la sirène, la ville doit être responsable et le blâme ne doit pas retomber 
sur les employés. Je ne m'occupe pas des compagnies de chemin de fer. M. Chrysler 
peut s’y intéresser. Elles peuvent se protéger elles-mêmes. 

M. MoMaster, C.R.: Il est un point que je n’ai peut-être pas éclairci. La difi- 
culté est que le malheureux particulier, le citoyen qui se fait tuer ou estropier, peut 
être privé de ses droits parce qu’il n’y a pas de devoir imputable au chemin de fer, si 
ce règlement est adopté et si la législation est passée—ce n’est du devoir de personne de 
voir que la cloche soit sonnée; en conséquence il n’y a pas d’omission de devoir en 
Jaissant passer la locomotive sans sonner la cloche, et le citoyen qui se fait écraser 
peut fort bien ne pas obtenir d’un jury une décision établissant qu’il y a eu négligence 
de la part de quelqu'un, ou omission de devoir, et il peut être tué, estropié ou blessé 
sans avoir aucun recours. 


M. Carvezz: N'est-il pas vrai que les municipalités s’occupent du bien de ces 
citoyens ? 
M. MAcLean: Ils veulent des choses différentes. 


M. Nesgrrr: Vous n’exigerez pas, si la municipalité adopte un règlement interdi- 
sant de sonner une eloche, que les chemins de fer soient mis à l’amende pour ne pas 
avoir sonné ? 


M. McMasrer, C.R.: Non, je suggérerais simplement au comité que cela devrait 
être permis, si la Commission des chemins de fer a approuvé le règlement, car la 
Commission peut dire: # Nous approuverons ce règlement si vous placez en cet endroit 
un signaleur ou une barrière. Nous ne nous occupons pas si les habitants de ces belles 
maisons aiment ou non entendre siffler; une foule de gens passent ici et nous n’approu- 
verons pas le règlement.” 


M. MacpoNELL: Il devrait y avoir protection. 
M. McMasrter, C.R.: Certainement, il devrait y avoir protection efficace. 


M. Curyszer, C.R.: J’ai médité pendant que les autres parlaient. Je crois que 
la soiution est simple, et l’objection de M. McMaster me semble avoir bon poids. Il ne 
devrait pas y avoir de conflit entre un règlement municipal et les obligations d’un 
chemin de fer et de ses employés dans un cas de cette nature. La loi, comme elle se 
trouve dans-le sous-article “1” devrait être observée à moins que tout d’abord un 
règlement municipal ne soit adopté décrétant que subordonnément à l'autorisation de 
la Commission on ne devra pas faire siffler les sirènes ni sonner les cloches en certains 
endroits, et que la Commission ne devrait pas simplement approuver le règlement, 
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parce que ce n’est pas là ce qu’il faut, mais lancer une ordonnance conforme au règle- 
ment. La Commission ne le fera pas à moins que les passages ne soient protégés. 

M. MAcnoNELL: Je ne crois pas cela suffisant. 

M. Neserrr: Je demanderai à M. Chrysler si la municipalité qui adoptera le règle- 
ment n’outrepassera pas une ordonnance quelconque de la Commission. 

M. Caryscer, C.R.: Elle ne le devrait pas. Elle ne devrait pas pouvoir inter- 
venir dans la loi à moins que celle-ci ne fût sanctionnée par la Commission. 

M. Nsesmrrr: Je l’admets, mais aurait-elle légalement le pouvoir d’outrepasser une 
ordonnance de la Commission ? 

M. Macrean: Je crois que ces amendes de justice de paix sont inconstitutionnelles, 
bien que je ne sois pas avocat. ; 

M. Nssgirr: Vous êtes fort sur la question d’inconstitutionnalité. 


M. CARVELL: Je crains que M. Maclean n’ait des résidents qui s’opposent au son- 
nage des cloches. 

M. MACLEAN: Je veux simplement ce qui est juste. Nous déléguons certains 
pouvoirs, non pas à l’autorité municipale, mais à la Commission des chemins de fer, et 
rien, dans cette délégation de pouvoirs, ne devrait élaguer les droits publics. Ici, nous 
confions les droits du publie aux soins d’un conseil municipal, ce qu’à mon avis nous 
n'avons jamais eu l'intention de faire. 

L’hon. M. GrAHAM: Comme question de fait, une foule de gens sont ennuyés par 
les cloches ? 

M. Macrean: Tout Rosedale est en révolte contre elles. 

L’hon. M. GraHam: C’est possible. Malheureusement une foule de gens s'opposent 
à des choses contre lesquelles ils ne devraient pas se rebeller. 

M. CarysLer, C.R.: S'il s’agit de faire siffler des sirènes sur l’Esplanade de 
Toronto, cela peut constituer un ennui intolérable pour une foule de gens dans la 
partie basse de la ville, mais il n’y a pas de raison pour laquelle on doive l’interdire 
si les passages doivent être protégés. Mais ce qu’on propose est d'appliquer la chose à 
une ligne ferrée d’un mille et demi de longueur qui sera élevée et n’aura pas de pas- 
sages où le sifflement des sirènes et la sonnerie des cloches forment une protection que 
vous pouvez abolir en toute sûreté, mais c’est ce que la Commission devrait juger. 

M. Macreax: La Commission, et non pas le conseil municipal, devrait en juger. 

L'hon. M. GraHam: La sécurité publique doit être considérée avant toute autre 
chose, et s’il est nécessaire, pour protéger le public, de faire siffler les sirènes et sonner 
les cloches, je demande que ce soit fait coûte que coûte. En même temps, le Parlement 
doit retenir son autorité sur toutes ces choses et sur la Commission, quoi que fassent 
les municipalités. 

M. Carvezz: D’après les dispositions, le pouvoir entier est conféré à un conseil 
municipal dans le cas actuel. Il semble que si le règlement du conseil municipal est 
approuvé par la Commission des chemins de fer, la compagnie ferroviaire et ses 
employés n’ont donc plus de responsabilité. Je voudrais avoir l’avis de M. Chrysler 
sur ce point. Cela ne confie pas le soin de légiférer au conseil municipal, mais à la 
Commission des chemins de fer. 

M. MacLeax: M. Johnston a suggéré une modification de rédaction qui remédie- 
rait à ce qui semble mauvais. 

M. Jonxstox, C.R.: M. Chrysler n’admet pas ma suggestion d’ajouter, après le 
mot “règlement” deuxième ligne, page 193 les mots: “semblable règlement advenant et 
sur l’approbation de la Commission établira, dans la portée de la disposition,” etc. 
M. Chrysler croit que la Commission devrait donner une ordonnance confirmative. 


M. CarveLz: Je suis aussi de cet avis. 


COMITÉ SPÉCIAL—BILL No 13 239 


ANNEXE No 2 


M. Jonxston, C.R.: Il n’est pas difficile de rédiger une phrase convenable si le 
comité le désire. 


M. MAcnoNezz: La seule chose que je veuille faire valoir est conforme aux re- 
marques de M. Graham, comme je les comprends. Nous enlevons ici des sauvegardes 
que nous possédions de temps immémorial en des endroits où elles étaient nécessaires, 
c’est-à-dire dans des districts de population dense, et 1l me semble que si nous libérons 
le chemin de fer des sifflements de sirène et de toutes les précautions qui sont prévues 
ci-contre, il nous faudra leur substituer quelque disposition sans laisser la chose 
“comme la Commission la jugera nécessaire”. Je crois que nous devrions accentuer 
dans notre législation l’établissement de quelque juste disposition touchant la pro-- 
tection; pour remplacer la protection actuelle, sans laisser à la Commission le soin 
de dire ce que ce sera. Je doute beaucoup que nous devions laisser à la Commission 
le soin de dire quelle protection doit être donnée ou non. Nous devrions définir dans 
le présent bill qu’il y aura quelqu’autre protection pour le public. 

M. CARvELL: Qui en connaîtrait autant sur la question que la Commission des 
chemins de fer? 

M. Macreax: Elle est là pour cela. 


M. Carvezz: Il n’y a au Canada ni ville ni village pour lesquels la Commission 
nait pas établi quelque règlement. Dans mon propre petit village du Nouveau-Bruns- 
wick, la Commission a fait certains règlements qui fonctionnent admirablement bien. 

M. MacLeax: Je consens à donner ce pouvoir à la Commission, mais non pas au 
conseil municipal. Je crois que M. Johnston a rédigé un amendement qui donnera le 


remède voulu. \ 


Le PRésIDENT: Il est done compris par le comité que M. Johnston préparera un 
amendement à l’article 420 et le soumettra bientôt. 
M. Nesgrrr: Et à l’article 309. 


Le PRÉSIDENT: Avez-vous autre chose à soumettre, monsieur MeMaster? Je com- 
prends que d’autres messieurs désirent faire des représentations au comité. 


M. McMasrer, C.R.: Il y a quelques autres clauses que je désire faire modifier. 
Nous désirons faire disparaître le mot “ nouveaux ” dans l’article 194. 


M. JoHxsTon, C.R.: L'article a déjà été adopté, mais M. MceMaster désire y revenir 
pour faire enlever le mot ‘nouveaux ”. 

M. McMasrei, C.R.: Je parle du sous-article 4 de l’article 194 Nous ne voyons 
pas pourquoi le sous-article serait limité aux “ nouveaux ” chemins de fer. 

M. Jonnsrow, C.R.: Ces articles sont là pour permettre à la Commission d’em- 
pêcher le doublement des chemins de fer. 


Le Présent: Le comité désire-t-il que soit enlevé le mot “nouveaux” dans le . 
sous-article 4? 


M. MacpoNELL: Attendez un instant; voyons ce qu’il signifie. 


L’hon. M. GraHaM: Ceci permettrait à la Commission de prendre toute ligne exis- 
tante là où il y a dédoublement. Ne serait-ce pas aller au devant de la législation que 
le gouvernement peut méditer comme solution de la difficulté des chemins de fer? 

M. McMasrer, C.R.: Nous avons cru que puisque les vieux réseaux doublaient les 
lignes—cela peut arriver tout aussi bien à un vieux réseau qu’à un neuf—le mot ‘“ nou- 
veaux ” devrait être biffé. Nous avons cru qu’il était improbable qu'il y eût de nou- 
veaux chemins de fer dans un avenir rapproché, et la clause ne rend pas grand service 
actuellement, à moins de l’appliquer à tous les chemins de fer. 


L’hon. M. GRaHAM: Si vous allez dans l'Ouest, vous corrigerez votre avis sur l’uti- 
lité des nouveaux chemins de fer. 
_ M. Curyscer, C.R.: Selon cette proposition, vous pourriez prendre l’un des che- 
mins de fer, ou deux d’entre eux entre Whitby et Deseronto, et détruire le prix des 
valeurs qui en découlent. 
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M. JonnsrTow, C.R.: Je ne crois que cela vous soit possible, car la rédaction de 
l’article dit: “ Lorsque le tracé projeté.” 

L’hon. M. GRaHaAmM: Ceci confierait le lancement du programme à la Commission, 
plutôt que l’application du principe. î 

M. Nesrirr: Nous ne devrions pas enlever le principe aux soins du gouvernement. 

L’hon. M. GraHamM: La Commission des chemins de fer n’a pas plus le droit de 
créer un principe qu'un juge n’a de créer un statut. Le juge est là pour interpréter 
un statut adopté par le Parlement, et la Commission existe pour appliquer un principe 
que le Parlement a arrêté. 

M. Sczam: Le langage du bill signifie-t-il qu’un grand réseau comme le Grand- 
Tronc pourra construire un nouveau chemin de fer doublant sa ligne actuelle ? 

L’hon. M. Granam: Oui, mais la Commission a maintenant pouvoir de l'empêcher. 

M. MCMASTER, C.R.: Je ne le crois pas. Puis-je me faire comprendre un peu plus 
clairement? Je n’entends pas qu’un ancien chemin de fer, tel qu’il existe actuellement, 
pourrait être pris. Je voulais dire que lorsqu'un ancien réseau veut doubler sa ligne, 
la loi doit s’appliquer tout autant que s’il s'agissait d’un réseau nouvellement constitué 
en corporation. Ceci ne dit pas “ un nouvelle portion de chemin de fer ”, mais “un 
nouveau chemin de fer”. (C’est là le point obscur. Puis, dans le sous-article 5, vous 
avez le même langage que la Commission peut, dans le cas de deux nouveaux réseaux 
ou plus, donner ordre pour l’emploi conjoint des voies. 

L’hon. M. GraHaM: J’ignore l’effet légal de ce langage, mais cela n’a pas pour moi 
le même sens que pour M. McMaster. Je comprends qu’un nouveau réseau est un 
nouveau réseau, quels que soient le mode et le lieu de son projet; ce n’est pas une 
“nouvelle compagnie de chemin de fer” mais un “nouveau chemin de fer”. Si le 
Grand-Trone devait prolonger sa ligne, ce prolongement serait un nouveau chemin 
de fer. 

M. JoHxsToN, C-R.: Si vous consultez la définition du mot “chemin de fer”, vous 
verrez si c'est très bien (lisant): 


“Chemin de fer signifie tout chemin de fer que la compagnie est autorisée 
à construire ou à exploiter, et comprend tous embranchements et prolongements, 
toutes voies de garage et d’évitement, toutes gares et stations, tous dépôts, tous 
quais, tout matériel roulant, tout équipement, toutes fournitures, tous biens 
meubles ou immeubles, et tous ouvrages qui en dépendent, et aussi tout pont de 
chemin de fer, tout tunnel ou toute autre construction que la compagnie est 
autorisée à ériger ”. 


M. MACDONELL : Quel est le but de mettre le mot “ nouveaux ” ? Il faudra cent jurés 
pour résoudre cette question. 


L’hon. M. GRAHAM: La clause interprétative devrait arrêter la Commission à une 
décision entre les lignes nouvelles et non pas quant à des lignes déjà établies. 

M. MACDOXELL: Il n’y a pas dans la clause d'interprétation de définition sur ce 
qu'est un nouveau chemin de fer. 

L’hon. M. GRAHAM: (C’en sera un qui n’a pas déjà existé. 

M. CARveLL: Tout embranchement neuf, toute ligne nouvelle, tout ce qui est 
nouveau. 

M. SINCLAR: (Cela ne peut pas s’appliquer à un vieux réseau. 
; M. MACDOXELL: Je crois qu’il y aura grande confusion si on laisse le mot 
‘nouveaux ”, car il est inutile. 


: : 1 

L’hon. M. GRAHAM: C’est une disposition nouvelle, elle donne, relativement aux 
chemins de fer nouveaux, certains pouvoirs qui n'existent pas quant aux anciens 
réseaux. 
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M. MACLEAN: Si vous enlevez le mot “nouveau” vous donnez à la Commission le 
pouvoir de fusionner et de coordonner chaque chemin de fer du Canada; ne serait-ce 
pas là l’effet de la clause? 

M. CarveLL: Non, car le mot “ projeté ” s’y trouve. 


M. JOHNSTON, C.R.: Je ne crois pas que M. McMaster insiste beaucoup là-dessus. 


Le sous-article est laissé en suspens. 


M. MeMasrer, C.R.: Je ne prendrai pas l’article 202 et tous articles relatifs 
à l'acquisition de terrain. Nous avons eu à Toronto certaines difficultés touchant le 
dépôt des plans et levés et l’attachement indéfini des terrains, et nous voulons quelque 
- disposition pour empêcher un attachement indéfini de terrain, comme il s’est produit 
pour la gare centrale, après l'incendie, dans la ville en question. Cette propriété a été 
attachée depuis six ou sept ans, et nous voulons une disposition disant que lorsque les 
plans et cahiers de profils sont inscrits contre le terrain d’un particulier, il doit y 
avoir une limite ou durée définie dans laquelle la compagnie de chemin de fer doit 
acquérir le terrain ou décider ne ne pas l’acquérir. La limite devrait être raisonnable. 

M. MACLEAN: Quelle durée suggérez-vous ? 

M. MCMAsTER, C.R.: Je n'ai pas songé à suggérer une durée quelconque au comité. 

M. JoHnsTow, C.R.: L'article 229 prévoit l’empêchement des retards. 

M. McMAsrTer, CR.: L'article 222 n’est pas satisfaisant; j'ignore le 229; mais la 
clause 222 dit que si la propriété n’est pas acquise dans l’année—le sous-article 2 de 
Varticle 222 dit: 


“La date du dépôt du plan, du profil et du livre de renvoi au bureau du 
registraire des titres doit être la date relativement à laquelle cette indemnité ou 
ces dommages-intérêts sont déterminés. Néanmoins, si la compagnie n’acquiert 
pas effectivement un titre à ces terrains durant l’année qui suit la date de ce 
dépôt, la date de cette acquisition sera celle relativement à laquelle l’indemnité 
ou les dommages-intérêts doivent se déterminer ”. 


Ceci semble indiquer qu’un réseau peut fort bien retenir la propriété d’un parti- 
culier pendant plus d’un an. 

L’hon. M. GRAHAM: Nous avons là une autre clause sur le même sujet. 

M. Macpowezz: Mais il n’y a rien de défini, et il se peut que la valeur du terrain 
ait diminué durant l'intervalle qui s’est écoulé entre le dépôt du plan et le moment 
où la compagnie dit au particulier qu’elle ne prend pas le terrain. La clause dit: 
“ Néanmoins si la compagnie n’acquiert pas effectivement un titre à ces terrains durant 
l’année qui suit la date de ce dépôt, la date de cette acquisition sera celle relativement 
à laquelle l’indemnité ou les dommages-intérêts doivent se déterminer ”. Cette date 
peut être deux ou trois ans après le dépôt des plans. 

M. Jonxsron, C.R.: Cette clause est sujette à discussion, M. McMaster. 

L’hon. M. GRAHAM: Deux points sont en jeu dans cet article. L/un, que la pro- 
priété peut être dépréciée durant l’intervalle, l’autre qu’elle peut prendre de la valeur. 

M. McMasrer, C.R.: Le simple fait que le chemin de fer devait prendre le terrain 
peut diminuer sa valeur. 

L’hon. M. GRAHAM: Mais le propriétaire du terrain recevrait le prix supérieur 
coté lors de l’avis, en tout cas. 

M. McMasrer, C.R.: Cependant, ne serait-il pas juste de dire que le chemin de fer 
doit prendre le terrain dans certain intervalle? Cela l’amènerait à bien peser la ques- 
tion avant de “ coller ” un plan sur la propriété d’un particulier et peut-être en réduire 
la valeur. Qu'il décide tout d’abord s’il veut le terrain, puis si jamais il place le plan 
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sur l’immeuble, je suggérerais qu’il soit tenu de l’acquérir, et ne pas être en posture 
de pouvoir plus tard se présenter et dire qu’il n’en veut pas. 

M. MACLEAN: Que penseriez-vous d’une année? 

M. McMasrer: Je crois que cela ne serait pas injuste—quelque chose comme cela. 

Le PRÉSIDENT: Je pourrais attirer votre attention sur ceci que la matinée était 
réservée pour les industriels forestiers; si leurs représentants sont ici, il nous faudra 
les entendre. Y a-t-il plusieurs autres clauses auxquelles vous désirez donner votre 
attention, M. MceMaster ? 

M. McMasrer: Il est une seule autre clause sur laquelle je désirerais parler aujour- 
d'hui, et peut-être pourrai-je aussi faire mes représentations sur les autres clauses dont 
je parle; je serai plus concis si j'ai l’occasion d’écrire mes remarques, bien que je 
puisse demander permission de discuter demain une ou deux clauses, si je dois revenir 
devant le comité. 


Maintenant, sur l’article 358—Le bureau est fortement opposé à cette clause qui 
place le trafic fluvial sous le pouvoir de la Commission des chemins de fer. On veut 
la libre concurrence. Nous demandons que la concurrence fluviale soit aussi libre et 
inentravée qu’elle l’est aujourd’hui, et nous ne croyons pas que les règlements qui s’ap- 
pliquent aux chemins de fer devraient s'appliquer aux compagnies de navigation à 
vapeur, et encore moins aux navires d'aventure. 

Le PRÉSIDENT: Vous croyez qu'ils ne devraient pas être assujettis à un règlement 
quelconque. 

M. MCMASTER: Oui; ils ne devraient pas tomber sous l’empire de ces règlements. 
Nous prétendons qu’ils devraient être parfaitement libres de faire ce qu’ils veulent 
quant aux tarifs et quant à leur destination. 

M. Nessirr: Votre idée est qu'ils devraient être libres d'établir des tarifs aussi 
bas qu’ils le veulent. 

M. McMasrer, C.R.: Ce que nous demandons est que les expéditeurs puissent, s’ils 
le désirent, noliser un navire aventurier qui peut aller dans tout l’univers, partout où 
il veut, transportant les marchandises au taux qu'il veut, sans aucun règlement de la 
Commission des chemins de fer. 

Le PrésipeNT: Quelle serait la portée de la disposition, sur un navire d'aventure? 

M. McMasrer: On a placé tout le trafic des vapeurs sous la juridiction de la Com- 
mission. Nous ne voulons pas de tarif sur les eaux intérieures. : 

M. MACLEAN : Supposons qu’une compagnie de chemin de fer se lance dans la navi- 
gation ? 

M. McMasrer, C.R.: C’est différent. Je laisse cette partie-là. Je ne m’oppose 
qu’à la dernière partie de l’article. Nous voulons que tout trafic porté par eau, par un 
chemin de fer qui possède des lignes de vapeurs, soit assujetti à la loi, parce que telle 
a été la situation jusqu'ici. Nous nous opposons à la fin de Particle. 

Le PRÉSIDENT: Pour quelle raison voulez-vous que les bateaux appartenant à des 
chemins de fer soient assujettis à la loi, et non pas les autres ? 

M. McMasrer, C.R.: Pour cela même que le gouvernement des Etats-Unis a inter- 
dit aux chemins de fer de posséder des lignes de bateaux à vapeur et de créer ainsi 
un monopole pour le trafic terrien. 

Le PRÉSIDENT : Les navires des eaux intérieures des Etats-Unis sont sous contrôle. 

M. MCMasTer, C.R.: On a interdit là-bas aux chemins de fer de posséder des lignes 
de navigations. 

Le PRÉSIDENT: Les navires des eaux intérieures des Hate Unis sont sous contrôle, 
n'est-ce pas? 
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M. McMasrer, C.R.: Je n’en suis pas certain. Ils l’étaient quand ils appartenaient 
aux chemins de fer. 


Le PRÉSIDENT: Ils sont aujourd’hui sous contrôle. : $ 


L'’hon. M. GRrarHaAm: L'une des raisons de placer les lignes de navigation dépendant 
des compagnies de chemin de fer sous la juridiction de la Commission, est d'amener le 
tarif entier sous un même contrôle. Une compagnie de chemin de fer peut établir un 
tarif très réduit jusqu’à certain point de concurrence, et augmenter ses taux sur ses 
lignes de navigation pour compenser les pertes venant du tarif ferroviaire. 

M. Nessrr: Nous voulons atteindre des sociétés comme le Pacifique-Canadien, 
qui expédie par rail et par eau. 

M. McMasrer, C.R.: Nous combattons la dernière partie re l’article seulement. 

M. Nesgrtr (lisant) : 


“Et les dispositions de la présente loi relatives aux taxes, tarifs et tarifs 
communs, en tant que la Commission juge qu’elles peuvent s'appliquer, s’éten- 
dent et s'appliquent à tout trafic effectué par un voiturier par eau, d’un port ou 
d’un endroit du Canada à un autre port ou à un autre endroit du Canada.” 


Nous donnons une certaine part d'autorité à la Commission. Je ne crois pas que 
la Commission interviendrait quant à un navire d’aventure. 

M. McMasTER, C.R.: Le Board of Trade croit que la navigation devrait être laissée 
aussi libre que possible. Ses membres ont eu des consultations et des discussions sur 
ce point et J'ai mission de dire qu'ils sont très désireux d’obtenir que la dernière partie 
de l’article ne soit pas appliquée. 

M. SINCLAR: La question est qu'il est possible de réglementer les aventuriers. 
Ainsi, si la Commission devait s’occuper du transport du blé entre Montréal et Liver- 
pool, les aventuriers n’iraient pas par cette route, ils iraient dans la République Ar- 
gentine ou autre partie-de l’univers, car les aventuriers ont tout le globe comme champ 
d'action, et ils vont là où les tarifs les plus élevés sont en vogue. Vous chasseriez le 
navire d'aventure loin de nos ports. 

M. MeMasrer, C.R.: Le Board of Trade de Montréal est dans la même posture 
que nous. Il s'oppose fortement à cette clause. 


M. SNcrAIR: Vous ne pouvez pas le faire. 


Le PRÉSIDENT: C’est votre avis que le gouvernement devrait continuer à cons- 
truire des canaux, des quais et des bassins, à draguer les rivières et à faire tout son 
possible pour la navigation et que les lignes de navigation fussent alors parfaitement 
libres d'imposer les tarifs qu’elles voudraient et d'arrêter dans les ports qu’elles choisi- 
raient. 

M. MeMasrer, C.R.: Nous sommes les expéditeurs. Nous croyons que nous pou- 
vons avoir un service moins cher en l’absence de cette disposition. Nous sommes ex- 
péditeurs, manufacturiers, marchands et autres expéditeurs. 

Le Présipenr : Vous n'avez pas l'intention de parler pour tous les manufacturiers. 
Je connais des manufacturiers qui désirent cette législation. 


x M. MeMaster, C.R.: Je parle seulement pour le Board of Trade, qui croit obtenir 
des tarifs moins élevés sans cette disposition. Il peut avoir tort. 


L'hon. M. GrAHAM: Comme question de fait, nous ne pouvons pas contrôler la 
navigation océanique par la loi. Nous ne pouvons la contrôler que sur entente avec 
les autorités d'outre-mer. (Ceci a été longuement discuté. Le présent article ne peut 
s'appliquer qu'aux eaux intérieures. Voici ce que pense M. McMaster: Il arrive 
souvent, monsieur le Président, qu'un aventurier manque de cargaison. Il aura une 
cargaison pour l'aller jusqu’à certain port, voyage “d’arrachée” comme on l’appelle. 
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Il voudra prendre une cargaison de retour pour un autre port, à très bon marché. S'il 
est soumis à la Commission des chemins de fer, cette Commission a non seulement le 
droit de fixer le tarif et de dire: “Vous ne demanderez pas plus que cela”, mais elle 
peut dire aussi: “Vous ne demanderez pas moins que cela”. En conséquence l’aven- 
turier ne peut pas transporter sa cargaison à tarif réduit, car il enfreindrait l’ordon- 
nance de la Commission. 

Le PRÉSIDENT: S'il est vrai que la Commission peut faire ce que suggère M. 
Graham, il est vrai, aussi, que si elle devait fixer un tarif maximum au-dessus duquel 
un navire ne pourrait pas charger, le navire pourrait, selon la présente disposition, 
faire tout arrangement qu’il désirerait au-dessous du tarif maximum. 

M. SiNcrAIR: Je n’admets pas que cette clause touche le trafic intérieur seulement. 
Elle touche entre autres le trafic entre la Colombie-Britannique et la Nouvelle- 
Ecosse. Dans la ville que j'habite, on apporte du bois de la Colombie-Britannique 
par le canal de Panama pour la manufacture des wagons à New-Glasgow; et cela 
signifie un trafic océanique d’un point du Canada à un autre point du Canada. 

Le Présent: Ne serait-il pas bien que M. MceMaster soumît son avis au comité 
sous forme définitive et par écrit? 

M. Maczeax: La communication du Board of Trade de Montréal, en date du 28 
avril 1917, prend la même attitude que le Board of Trade de Toronto sur cette question. 

Le Présent: M. MceMaster, vous ne représentez que le conseil du Board of Trade 
de Toronto, non pas le Board entier ? 

M. McMasrer, C.R.: Je représente le conseil. Il n’y a pas eu d’assemblée plénière. 

M. Maczean: Voici l'attitude du Board of Trade de Montréal (lisant) : 


“ Le conseil est d’avis qu’il est inopportun d’appliquer les dispositions de la 
Loi des chemins de fer sur les taux, les tarifs et les tarifs communs du fret trans- 
porté par eau entre des ports du Canada. Plusieurs raisons portent le Conseil 
à croire la chose inopportune, la principale est que l’on croit fortement que la 
juridiction de la Commission des chemins de fer tendrait à limiter la concur- 
rence entre les transporteurs par eau et les chemins de fer.” 


Puis la lettre parle de l'emplacement de Montréal relativement à la navigation. 
C’est là un sujet très important, et j'aimerais que la clause fût suspendue pour étude 
supplémentaire. 

L'hon. M. GraAnaM: Il y a la différence suivante entre les chemins de fer et les 
lignes de navigation indépendantes: toute personne ou compagnie qui a assez d'argent 
peut construire un navire; mais il g’y a qu’un nombre limité de chemins de fer. 

M. MacrEan: Cependant rien n’a été si entravé que nos lignes de navigation. Les 
petits bateaux et les petites lignes ont été chassés par quelqu'un. 

M. MacpoNELL: (C’est là une disposition nouvelle, M. Johnston. Quel en est le 
mobile ? 

M. Jonnsrow, C.R.: La dernière partie de la clause seulement est nouvelle. Elle 
place sous la juridiction de la Commission tous les tarifs des transporteurs par eau. 


M. MaczEaw: Elle n’a pas besoin d’exercer ses pouvoirs, n’est-ce pas? 
M. JonxsTon, C.R.: Pas nécessairement. 
M. Maczeax: C’est une clause de protection. J’aime les deux côtés de la teneur. 


Elle semble par son langage être une clause de protection. Je crois que le bill devrait 
être suspendu. 


M. Nesgrtr: Il semble, M. le Président, que M. MceMaster veut faire biffer la 
dernière partie. 


M. MoMaASTER, C.R.: Il est un certain nombre d’autres sujets que je désirais pré- 
senter. Ainsi l’article 357, touchant les taxes. C’est un autre sujet. 
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M. CarveLz: Si les industriels forestiers sont ici par invitation, il vaudrait mieux 
les entendre. 


Le PRÉsIDENT: Les forestiers sont ici et nous avons conclu de les entendre. 
M. MoMasrer, C.R.: Je serai ici demain. 
Le PrésmentT: Nous allons maintenant prendre la cause des forestiers. 


M. Hawxnws: Les représentations des industriels forestiers sont comprises dans la 
copie d’une résolution adoptée à notre dernière réunion annuelle, et que vous avez en 
mains, page 29. 

Le PRÉSIDENT : Si vous me le permettez je vais lire deux communications relatives 
à cette question. 


L'ASSOCIATION PROTECTRICE DES FORÊTS DE QUÉBEC, 


Quésec, 25 avril 1917. 
Au greffier du 
Comité des chemins de fer, 
Ottawa. 


Moxsieur—L’ Association protectrice des forêts de Québec, constituant une 
fédération de toutes les associations protectrices des forêts de la province de 
Québec, a l'honneur de soumettre au comité des chemins de fer la nécessité de 
placer sous le contrôle de la Commission des chemins de fer toutes les lignes de 
chemin de fer administrées par le gouvernement fédéral, ainsi que toutes les 
lignes privées, dépendant de lettres patentes fédérales ou provinciales. 

La présente requête a pour objet d'obtenir une patrouille efficace sur ces 
lignes, car là où elles passent dans nos terres forestières, elles constituent une 
menace sérieuse; et c’est seulement par un contrôle efficace que les feux de forêts, 
qui sont si désastreux pour le bien de la province, peuvent être évités. 


J’ai l’honneur d’être, monsieur, 


0 Votre obéissant serviteur 
9 


(Signé) PAUL G. OWEN, 


Secrétaire honoraire. 


Lors de la séance des industriels forestiers, le 6 février 1917, John Donogh, appuyé 
par À. H. Campbell, a proposé: 

Attendu que, comme la presse publique l’a fait entendre, la codification ou 
la révision de la Loi des Chemins de fer doit être étudiée lorsque le parlement 
se réunira, la Canadian Lumbermen’s Association, réunie en assemblée annuelle 
le 6 février 1917, confirme la conduite antérieurement adoptée sur cette ques- 
tion, savoir: 

Que cette association coopère avec l'Association des manufacturiers cana- 
diens et appuie la résolution adressée par cette dernière au ministre des Chemins 
de fer et Canaux touchant la modification projetée de la Loi des Chemins de fer; 
et que la question soit laissée à l'exécutif de l’Association.—Adopté. 


A cette époque votre comité des transports avait soumis la communication sui- 
vante: 

“ Tout tarif spécial de fret d’une compagnie de transport (sujet à sa juri- 
diction) qui pourra ci-après être déposé devant la Commission des chemins de 
fer et auquel opposition sera faite par une personne ou compagnie ou tout autre 
intéressé qui fera une protestation en règle, soit avant, soit après la date eftec- 

ê tive indiquée en icelui contre l’adoption dudit tarif, sera, à la discrétion de la 
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Commission, désavoué pendant la durée que déterminera la Commission après 
avoir entendu la preuve pour ou contre l'adoption dudit tarif: La Commission 
pourra de son propre aveu, sans protêt ou plainte de la part de tiers, désavouer 
un semblable tarif ou toute partie d’icelui, avec ou sans audition de la preuve 
pour ou contre. 

Dans tout tarif spécial dont les taux sont augmentés, le fardeau de la 
preuve de: 


(a) que les taux anciens sont insuffisants, dissatisfaisants et, ou, impra- 
ticables ; 
(b) qu’un revenu de fret plus fort est exigé et nécessaire, et les raisons 
qui le motivent; 
retombera sur la ou les compagnies de transport ou leurs représentants qui pro- 
duisent ces tarifs. : 
‘“ En sus de ce qui précède, notre comité des transports recommande que la 
Loi des Chemins de fer devrait contenir une disposition disant que les frais 
d'exploitation du transport seront indiqués séparément des frais de voyageurs et 
autres d'exploitation. Ceci devrait être simple, car les recettes de chaque caté- 
gorie de service ferroviaire sont indiquées séparément. 


M. Hawxins: Notre posture est assez bien étayée par la résolution que vous venez 
de lire; je dirai donc simplement à son appui qu’au moment actuel les soldeurs n’ont 
aucun recours. Subordonnément à la loi actuelle, les chemins de fer peuvent produire 
des tarifs augmentant les taux, les appliquer aux dispositions de la loi, et fixer certain 
jour où les tarifs entreront en vigueur. Nous pouvons protester mais nous n’avons 
aueun recours. Dans le cours ordinaire des choses, le tarif entre en vigueur et le public 
expéditeur se trouve alors placé en face de la nécessité de prouver que ces tarifs ne 
devraient pas être appliqués. Nous soumettons que cela est une posture tout à fait 
fausse. Si les chemins de fer demandent une augmentation générale dans les taux, 
ils doivent être en mesure de prouver que ces taux sont raisonnables. 

M. MaCLEAN : J’admets cela. N°y avait-il pas l’autre jour un cas où la Commission 
a arrêté la mise en vigueur de quelque tarif qu’on venait de produire? Combien souvent 
cela se produit-il ? 

M. Hawkns: On l’a fait. 

M. Maczeax: Vous dites que la Commission n’a pas le pouvoir de protéger l’expé- 
diteur sous ce rapport? 

M. Hawkins: La coutume est qu’on a laissé des tarifs entrer en vigueur sans 
entendre le public. 

M. Sinozam: Dites-vous que cela s'applique à tous les taux, ou simplement au bois ? 

M. Hawkins: Au bois et surtout aux taux de tarifs. De cette façon on peut déposer 
un tarif à la Commission et conformer les dispositions voulues à la loi quant à la date 
d’entrée en vigueur, mais si nous avons un protêt à faire, nous sommes appelés et mis 
en posture de prouver à la Commission que ces taux ne devraient pas être maintenus. 


M. Maczran: Entre temps il vous faut payer l'augmentation proposée. 

M. Hawkins: Il faut payer le taux augmenté dès que le tarif entre en vigueur. 

Le PRÉSIDENT: Les articles 323 et 331 sont ceux dont parle M. Hawkins. 

L’hon. M. GRAHAM : Supposons que vous soyez appelé et que vous vous opposiez au 
tarif. Est-ce que le chemin de fer, comme question de pratique en contrepreuve, n’au- 
rait pas à établir pourquoi le tarif doit être augmenté ? 

M. Hawxins: Cela ne s’est pas passé ainsi. 

L’hon. M. GRAHAM: La compagnie dépose un tarif. Il doit y avoir quelque raison 
à l'arrière de cette production. Vous vous opposez au tarif. La compagnie doit démon- 
trer que votre opposition n’est pas bien fondée—qu’elle a des raisons d'augmenter. 
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M. Hawkins: C’est ce que nous avons inscrit dans notre communication, comme 
suit :— 

Dans tout tarif spécial dont les taux sont augmentés, le fardeau de la 
preuve (a) que les taux anciens sont insuffisants, dissatisfaisants et, ou, imprati- 
cables, et (b) qu’un plus fort revenu de fret est exigé et nécessaire, et les raisons 
en conséquence, retombera sur la ou les compagnies de transport ou leurs 
représentants qui produisent Ces tarifs. 


A l'heure actuelle, le tarif s’applique et nous sommes en posture de devoir prouver 
pourquoi il ne devrait pas être appliqué. Nous voulons que le poids de la preuve 
retombe sur la compagnie. 

M. CaARvELL: Prenons un cas concret. Le Pacifique-Canadien a lancé un tarif 
nouveau qui doit entrer en vigueur en trente jours. Que font les forestiers et que fait 
la Commission dans un cas semblable ? 

M. Hawkins : Le tarif est remis à la Commission. Nous pouvons protester et nous 
protestons. 

M. CARvVELL: Supposons que vous ayez protesté; la Commission n’exigera-t-elle 
pas invariablement que le chemin de fer justifie le tarif proposé? 

M. HawxiNs: Pas avant la date d'application. On permet presque toujours au 
tarif d'entrer en vigueur. 

M. Carvezz: Je regrette de l’apprendre. Je supposais que la Commission des 
chemins de fer faisait son devoir. 

M. Hawxiws: La question est que nous sommes sans secours en l'espèce. Nous 
pouvons produire notre protestation devant la Commission et nous tenir prêts à lui 
soumettre notre plaidoyer, mais, comme je l’ai dit, du moment que le tarif entre en 
vigueur, nous sommes placés de l’autre côté de la clôture. 

M. MACDOXELL: Que demandez-vous ? 


M. HawxiNs: Nous demandons que le poids de la preuve retombe ‘sur la com- 
pagnie de chemin de fer. 

M. MaAcDoNELL: Comment pouvez-vous réglementer un chemin de fer? Comment 
allez-vous lui imposer le poids de la preuve? 


M. Carvezz: Ou établir à qui l'avis doit être donné? 


M. Hawxins: Je puis vous citer un cas patent. Ainsi, voici un tarif spécial 
traitant des billes et autres produits forestiers. 

M. CaRveLL: Les compagnies donnent avis qu’à trente Jours de la date quelconque 
elles ont l'intention de demander à la Commission l’autorisation d’adopter un tarif 
nouveau. Or qui va-t-on maintenant inviter à être présent ? 

M. Hawxins: La Commission avertit tous les intéressés. 

M. Carvezz: Mais il peut se trouver bon nombre d’intéressés qui ne seraient pas 
avertis à certaine date. La compagnie de chemin de fer démontre à la Commission 
qu’elle a besoin de revenus plus amples, ou quelque chose comme cela, et l’ordonnance 
entre en vigueur. Il me semble vraiment que la procédure fonctionne bien telle qu’elle 
existe à l'heure actuelle. Car, comme je le comprends, la compagnie donne avis qu’elle 
se propose d'adopter un nouveau tarif, et alors tout intéressé peut demander à la Com- 
mission que le tarif ne soit pas autorisé. L’audience de tous les intéressés s’ensuit. Je 
sais cela par moi-même ear j'ai acquis l'expérience dans ma propre pratique. Je ne 
vois pas que l’initiateur des procédures ‘fasse grande différence, car la Commission 
considère tout et décide s1 le tarif doit être autorisé ou non. Je connais plusieurs cas 

- où elle n’a pas autorisé le tarif demandé. 


M. Hawxis: Nous avons appris à nos dépens qu’il y a d'ordinaire une augmenta- 
tion de taux dans chaque nouveau tarif. Pour le démontrer, laissez-moi prendre le 
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taux de Montréal à Ottawa. En 1908, le taux était de cinq cents le cent livres. Le 
taux est aujourd’hui de sept cents et demi, soit cinquante pour cent d'augmentation. Le 
taux a été maintes et maintes fois augmenté. La dernière augmentation d’un demi-cent 
le cent livres est entrée en vigueur en décembre dernier, et l’on propose d'augmenter 
davantage de quinze pour cent. 

M. Macreaw: Est-ce fait par toutes les compagnies ? 

M. Hawkins: Oui, toutes les compagnies. 

M. MacpowaLp: Il appartient à la Commission de dire ce que seront les taux. 

M. Maczean: Oui, mais le point que veut faire ressortir M. Hawkins est que les 
compagnies de chemin de fer, en présentant un nouveau tarif, donneront les raisons 
à l'appui. 

M. Hawrins: Nous prétendons qu’elles devraient appuyer et établir leur droit 
lorsqu'elles demandent l’approbation d’un nouveau tarif. 

M. Maczcean: Dans la pratique actuelle, les compagnies n’expliquent leur affaire 
que sur demande d’un client qui combat Paugmentation. 

M. Macponezz: Et la Commission traite la question comme toutes les autres 
questions. L ; 

M. CarveLL: Je voudrais comprendre ce que demande M. Hawkins, car il y a 
évidemment ici quelque chose que je n’entends pas. Nous supposerons qu’en novembre 
dernier les compagnies de chemin de fer ont appliqué un nouveau tarif augmentant 
les taux d’un demi-cent. Elles ont sûrement donné avis du tarif. Je crois que l’avis 
requis est de trente jours. 

M. Hawks: Oui, elles se sont conformées à la loi sur ce point. 

M. CarvezLz: Ce que vous voulez, c’est que la Commission donne avis au monde 
entier qu'à certaine date il y aura séance pour décider si oui ou non tel tarif devra être 
appliqué, et qu’à cette séance toute personne qui aura des objections à faire valoir sera 
autorisée à les présenter. 

M. Hawks: Nous croyons que la Commission devrait automatiquement sus- 
pendre la date de mise en vigueur du tarif jusqu’à ce que les plaidoiries aient été enten- 
dues et que les chemins de fer aient été invités à motiver leur demande. 

M. CaRvELL: Quand, où, et devant qui? 

M. Hawkins: La Commission le déterminera. Elle inscrira l’affaire au calen- 
drier, et n1 nous ni les chemins de fer n’aurons rien à dire sur la date de l’audience. 

M. Sixccam: Votre idée est que le nouveau tarif entre en vigueur sans ordonnance 
de la Commission ? 

M. Hawxis: En pratique, c’est ainsi; sur simple production. Les compagnies 
de chemin de fer produisent un tarif et disent: “ Voici notre tarif.” 

M. Nesgirr: En le faisant elles ne donnent aucune raisorm de l’augmentation à la 
Commissiin ? 

M. Hawxins: Aucune. 

M. SINCLAR: Je crois qu’elles devraient le faire. 

M. MAcrEAx: Combien de jours d'avis donne-t-on sur un tarif? 

M. Hawxixs: Trente jours. 

M. Macreax: Et le nouveau tarif entre en vigueur si l’on ne présente pas d’objec- 
tions ? 

M. Hawkins: Il entre en vigueur et le taux de ce tarif devient le taux en cours. 

M. CarveLL: Je suppose que si vous ne protestez pas formellement ou non dans 
les trente jours, la Commission laisse le tarif entrer en vigueur. 

M. Hawks: Je puis répondre à votre question en vous offrant un cas précis. 
Nous avons toujours eu des taux spéciaux pour les expéditions d’été par Montréal. 


Sid 
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Ceci (montrant un document) est le tarif de 1916. Le tarif de 1917 a été lancé le 16 
avril dernier pour entrer en vigueur le 23 avril. C’était le tarif de l’année précédente 
rétabli avec cette différence que le taux d'exportation augmentait automatiquement 
avec l’augmentation des taux permis en décembre dernier. J’en recevais par hasard 
une copie à 2 heures et 45 minutes le samedi après-midi, le 21 avril, et le tarif entrait 
en vigueur à minuit le dimanche. Nous n’avions donc dans ce cas aucun moyen de 
loger notre opposition au tarif nouveau. 
L’hon. M. GRaram : Ne donne-t-on pas un avis de la production du tarif? 


M. Hawkins: Avis devrait être donné, mais il ne l’est pas toujours. Ce que Je 
viens de dire est une preuve à l’appui. Nul avis n’a été donné aux industriels forestiers 
sauf que quelques-uns ont reçu copie du nouveau tarif. 

Is#hon. M. GRAHAM: Je veux savoir si avis est donné subordonnément à la loi. Dans 
l’affirmative, la difficulté signalée par M. Carvell sur l’avis à chaque personne, se trouve 
élaguée; avis a-t-il été donné conformément au statut sur la production de ce tarif ? 

M. Hawknws: Il y avait naturellement la production du tarif. 


L’hon. M. GRAHAM : Oui, mais je crois qu’un avis publie doit être donné de la pro- 
duction du tarif? 

M. Hawxins : La loi les oblige à déposer copie de leur tarif dans chaque gare. 

M. BLamn: Lorsqu'un nouveau tarif, disons sur les billets, est préparé, avez-vous 
l’occasion de vous présenter à la Commission et d'établir vos demandes avant l’entrée 
en vigueur du tarif ? 

M. Carvezz: Vous verrez dans l’article 328 que l’avis d’un nouveau tarif doit être 
affiché, et que la Commission peut à son gré décréter toute autre mode de publicité 
supplémentaire. 

M. BLan : Mais avis est donné? 

M. Carvezz: Oui, lorsque le tarif est produit. 

M. Br : Le tarif a-t-il été arrangé par la Commission avant cela ? 

M. Carvezz: Non. 


M. Brain: Alors les forestiers auraient l’occasion de comparaître et d'établir leurs 
prétentions. 


M. HAwWKNNS : Je reprends mes remarques sur le tarif d'exportation. L’augmenta- 
tion des taux n’était pas tout particulièrement combattue par les industriels forestiers, 
mais nous trouvons à la page 6 de ce tarif que les taux minimums étaient fortement 
augmentés. Nous avons protesté et la Commission a prié les chemins de fer de retar- 
der la mise en vigueur du tarif, en tant qu’il touchait le poids minimum, jusqu’au 21 
du mois courant. 

L’hon. M. GraArAM: Vos représentations ont apparemment été efficaces. 

M. HAwWKiINS : Il nous a fallu aller aux extrêmes dans ce cas, et c’est seulement en 
conséquence d’un accident de la part du Grand-Trone; il n'avait pas inclus dans son 
tarif l’augmentation du poids minimum, et la Commission crut que le meilleur moyen 
de sortir de la difficulté était de demander aux chemins de fer de retarder les modifi- 
cations dans le poids minimum jusqu’au 21 du mois courant. Nous faisons d’autres 
représentations à la Commission et aux chemins de fer sur la question. Voici la 
pierre d’achoppement, nous nous trouvions dans une posture telle que sans l’accident 
dont j’ai parlé ce tarif serait aujourd’hui en vigueur. 

M. Carvezz: Dois-je comprendre que vous demandez une modification de la loi 
dans le sens que si une compagnie veut faire un changement de tarif elle doit donner 
avis; et avant que ce tarif entre vigueur, il doit y avoir décision de la Commission, 
conforme à ses propres connaissances de la cause ou aux représentations qui lui sont 
faites, et que tous les intéressés ont le droit de se faire entendre. 
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M. Hawkins: Et surtout qu'une opposition peut être logée avant la mise en vi- 
gueur du tarif. - 

Le PRÉSIDENT: M. Blair, voulez-vous, comme représentant de la Commission des 
chemins de fer, nous donner votre avis en l'espèce? 

L'hon. M. GrAHAM: Sur la pratique et la coutume de la Commission. 

M. BraR: L'article de la loi décrète que les tarifs doivent être approuvés par la 
Commission. J’ignore jusqu'où vous désirez que j'aille dans l’histoire de ces tarifs, 
mais les tarifs réglementaires sont produits par les réseaux et doivent être approuvés 
par ordonnance de la Commission avant d’entrer en vigueur. Quant aux tarifs spé- 
ciaux, comme celui dont parle M. Hawkins, ils sont produits par la compagnie et 
entrent en vigueur s'ils ne sont pas désavoués. Avis est donné de la façon prévue par la 
loi: Ils doivent être produits en un endroit publie et entrer en vigueur trente jours 
seulement après leur dépôt. Mais la pratique—je ne puis croire que M. Hawkins ait 
sérieuse rancune contre la pratique de la Commission touchant ces tarifs spéciaux, 
car la Commission s’est montrée bien tolérante—la pratique, dis-je, a été qu’une lettre, 
entre autre chose, d’un expéditeur protestant contre les augmentations projetées et 
établissant que l’expéditeur a fait des conventions basées sur les taux anciens, a sufh 
à la Commission pour qu’elle impose aux chemins de fer l’obligation de démontrer 
pourquoi les augmentations proposées doivent s’appliquer. C’est une disposition très 
raisonnable. La Commission croit que l'expéditeur devrait au moins établir sa cause 
à première vue, surtout quand cela peut se faire aussi facilement et sommairement 
que la Commission l'exige en pareil cas dans sa pratique. : 

M. CARVELL: Pardon, un instant. Cela ira très bien si l'expéditeur se plaint du 
taux existant, mais est-ce aussi Juste dans le cas d’un réseau qui produit un tarif nou- 
veau ? 

M. BLam: Je crois qu’une partie de la plainte de l’Association des industriels 
forestiers et partie des pouvoirs demandés sont compris dans l’amendement proposé par 
M. Chrysler—que la Commission peut désavouer ou plutôt suspendre l'application du 
tarif avant certaine date. 

M. CARvELL: Dans quel article? 

M. Bram: Article 395. 

M. CarveLzz: C’est la partie nouvelle. 

M. Bram: Oui. Comme question de fait, la Commission a suspendu des tarifs 
spéciaux sans en avoir l’autorité expresse, peut-être, et cet article lui donne ce pouvoir. 

M. Jonnsrow, C.R.: Lisez aussi le sous-article 4 de l’article 331, M. Blair. Cela 
confirme le droit de la Commission à “ désavouer ou suspendre ”. 

M. BLram: Oui, cela confirme le droit; mais la première partie de la requête de 
M. Hawkins est couverte par l'amendement que j'ai signalé. 

M. SIxcLAm: Je comprends que M. Hawkins désire qu’un chemin de fer deman- 
dant un changement de tarif soit requis de donner preuve à l’appui. Qu’en dites-vous ? 

M. Bram: Je dis que c’est la pratique actuelle. Pratiquement ils sont tenus de le 
faire; le fardeau de justifier augmentation retombe sur la compagnie. Tout ce que 
demande au fait la Commission, est ce qui me semble très raisonnable: c’est que l’expé- 
diteur donne une preuve prima facie, qu’il donne quelque raison de son opposition à 
Vaugmentation proposée. Alors la Commission prendra l’affaire en mains. 

M. CarveLz: Pour enquête. 

M. BLam: Pour enquête, et, comme Jje le dis, je crois que les représentants des 
compagnies des chemins de fer m’attesteront, c’est la pratique d’exiger que les com- 
pagnies justifient les taux. Ceci oblige l’expéditeur à la preuve la plus simple. 

Le PRÉsmENT: Vous croyez que la Commission a maintenant le pouvoir de ren- 
contrer toutes les objections signalées par M. Hawkins? 
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M. Bram: Je le crois, et de plus qu’en pratique cela s'applique comme il le veut. 

M. Maczeax: Dans la nouvelle législation ? 

M. Bzam: Oui, l'amendement donne à la Commission le pouvoir de suspendre un 
tarif spécial, c’est tout; mais il ne dit pas expressément, ce que demande M. Hawkins, 
que la compagnie de chemin de fer devra justifier l’augmentation des taux, mais voici 
quelle a été la situation comme question de nee et comme question de marche: La 
Commission a simplement dit à l’expéditeur “ nous vous demanderons de motiver quel- 
que peu votre objection ”, telle a été la pratique usuelle sur ce point. 

M. Hawkins: M. Blair dit que le fardeau a été placé sur les chemins de fer. J’ai 
assisté, je crois, à toutes les causes qui se présentent devant la Commission quant aux 
tarifs sur les bois depuis 1908, et je ne vois pas une seule augmentation de taux que les 
chemins de fer aient justifiée. 

M. MacLeax: Ces augmentations ont-elles été appliquées ? 

M. Hawks: Oui, et elles le sont aujourd’hui. 

L'hon. M. GRAHAM : Peut-être que la Commission les croyait justifiées. 

M. Hawkns: Je lignore. 

M. MacLeax: Les compagnies ont-elles tenté de les justifier ? 

M. Hawxins: Non. Nous avons simplement été placés en posture de prouver que 
les taux ne devaient pas être appliqués; les représentants des compagnies de chemin de 
fer s’écartent et laissent les industriels forestiers et les expéditeurs faire les discours. 

M. CarveLL: Il ne s’agit pas de ce que font les compagnies ferroviaires, mais de 
ce que fait la Commission—voilà ce qu’il faut discuter. 

M. Hawknws: Voilà maintenant où Je cherche à venir. 

M. Carvezz: Si vous placez votre version devant la Commission, cette dernière 
ne demande-t-elle pas aux chemins de fer de justifier leur aspect de la question ? 

M. Hawks: Il y a audience, mais quatre-vingt-dix-neuf fois sur cent le tarif est 
appliqué. 

M. MacponaLp: Mais si les compagnies de chemin de fer présentent leur cause et 
si vous avez pleine audience, vous ne pouvez pas vous en plaindre. 

M. Hawks: Mais si vous incorporez dans votre loi, dans-celle-ei, une disposition 
décrétant que lorsque le tarif est combattu, comme nous avons combattu l’application 
du tarif, les chemins de fer devront être tenus de justifier leur augmentation de taux 
avant qu’elle soit appliquée; c’est tout ce que nous demandons. 

M. MacponarD: Vous voulez pousser le fardeau de la preuve sur les chemins de fer ? 

M. Hawxnws: C’est ce que nous demandons. C’était la pratique depuis 1908. 

Le PRÉsIDENT : C’est votre avis que la Commission devrait avoir pouvoir complet ? 

M. Hawks: Absolument. 

M. CarveLL: J’ai souvent comparu devant la Commission, et il n’y avait pas besoin 
de répartir la preuve. Chacun parlait. La Commission disait: “Vous aurez ceci” et 
vous l’obteniez. (C’est tout. 

Le PRÉSIDENT: Quels autres représentants avez-vous 1c1 ? 

M. HAwxiNs : Personne. C’est là toute notre affaire. 

Le PrésipenT: M. Chrysler, avez-vous quelque chose à dire? 

M. CHrysLer, C.R.: Je préférerais relever: ceci quand nous y serons rendus. Mais . 
je pourrai peut-être dire que M. Blair a pleinement expliqué la question. Nous ne 
comprenons pas qu'il y ait en pratique quelque chose qui place les industriels ‘forestiers 
en fausse posture comparativement à tous les autres expéditeurs, et la question de pro- 
duire un tarif est une occurrence horaire et journalière. Des milliers de tarifs sont 
produits sans la moindre objection. C’est seulement lorsqu'un tarif est combattu que 
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la Commission l’examine, car chaque tarif est étudié comme question de routine. C’est 
un tarif entre mille, entre dix mille qu’on discute à l’audience. 

Le PrésinenT: Nous avons peut-être le temps d'écouter M. McMaster de nouveau, 
si C’est le désir du comité. 

M. McMasrer, C.R.: L'article 357, sur les remboursements de taxes, est l’article 
suivant dont nous voulions parler. Il est nouveau, et contient une disposition limitant 
à un an la durée dans laquelle vous pouvez obtenir un remboursement, à condition 
que vous vous adressiez à la: Commission pour ce remboursement. Nous ne croyons 
pas que semblable limite devrait exister, et nous ne voyons pas pourquoi, il serait néces- 
saire qu’un particulier qui a été clairement surchargé soit tenu de se présenter à la 
Commission pour affirmer son droit au remboursement. Nous ne voyons pas pourquoi 
nous ne pourrions pas recouvrer d'autre façon et après l’année écoulée. Si un réseau 
a fait une surcharge admise, pourquoi garderait-il l'argent s’il a pu le tenir pendant 
un an? Ce n’est pas une raison qui empêche un particulier d'obtenir son remboursement. 
C’est un point très simple. 

M. Curvyszer, C.R.: Cet aspect du bill a été soigneusement étudié lors de la rédac- 
tion. Aux Etats-Unis, les bureaux d'Etat et la {nterstate C'ommerce Commission ont 
le droit d'exiger des remboursements. Le Parlement a délibérément décidé ici que ce 
n’était pas une bonne politique, et a laissé aux tribunaux le soin de recouvrer les 
sommes illégalement encaissées par une compagnie; et nous sommes très satisfaits que 
la loi demeure ce qu’elle est. Je crois que la Commission ne tient pas à cela. 

M. Nesairr: Le présent article ne dit-il pas que la demande de remboursement 
doit être faite “dans l’année” ? 

Le Présipenr: Touchant le présent article il y a une communication de M. J. E. 
Walsh, gérant de la division des transports de l’Association canadienne des manufac- 
tutiers, en date du 5 mai 1917. Il dit (lisant): 


“Conformément à votre invitation du 26 avril, j'ai l'honneur de suggérer que 
l’article 357 (remboursement de taxes) soit amendé par la substitution des mots 
‘après que la réclamation est refusée par le voiturier,” aux mots “après la date 
d’encaissement ou de réception par la compagnie, de semblables taxes”. La fin 
de l’article se lirait donc: “Ni à moins que demande soit faite à la Commission 
dans l’année après que la réclamation est refusée par le voiturier.” 

Il me semble qu’il ne devrait y avoir aucune objection à ceci, parce que 
le trafic est souvent transporté sur plusieurs chemins de fer, et les réclamations 
peuvent ne pas être refusées dans l’année qui suit l’encaissement de taxes. Comme 
l’article se lit actuellement, il me semble que la Commission sera en plusieurs 
cas priée d'entreprendre le recouvrement de réclamations, ou, en d’autres termes, 
recevra inutilement des appels pour empêcher qu’on soit mis hors la loi. Nous 
ne prévoyons pas que la Commission désire s'occuper de recouvrements, sauf si 
c’est absolument nécessaire. Voudriez-vous aviser dans ce sens? 


M. Nssgirr: Cette suggestion semble très raisonnable. Si la réclamation a été 
refusée par le voiturier, on pourrait faire appel à la Commission. 

Le PRÉSIDENT: Avez-vous quelque objection à cela, M. Chrysler ? 

M. Caryszer. C.R.: Nous croyons que l’article 357 devrait être biffé. 

M. MaCcDoONELL: Et laisser la chose aux tribunaux ? 

M. McMasrer, C.R.: Nous aimerions avoir les deux remèdes. Parfois la question 
de majoration d’un taux peut être très compliquée et très difficile, et nous voudrions 
dans ce cas être libres de nous adresser à la Commission. Maïs nous ne voulons pas 
être privés dans les cas sommaires du droit d’aller devant les tribunaux locaux. Une 
personne demeurant à longue distance ne pourrait jamaïs venir devant la Commission, 
et pourrait faire régler son litige devant les tribunaux. Mais j'ignore pourquoi nous 
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n'irions pas devant la Commission pour une question importante ou difiicile Nous 
aimerions posséder ce droit supplémentaire de porter appel à la Commission et ne pas 
être restreints à un délai d’une année. Nous ne voulons pas être privés du recours 
au tribunal local; cependant, nous admettons ce que le comité a suggéré: que dans 
certains cas nous devrions être libres de porter appel directement à la Commission si 
nous le jugions opportun. 

M. NesgrrT: Vous ne voulez pas être limités à un an? 


M. MceMasrer, C.R.: Non. Toute autre dette peut être recouvrée dans six ans. 
Pourquoi une compagnie de chemin de fer échapperait-elle à l’obligation de payer après 
avoir gardé l’argent pendant un an? 

M. Nesgrir: Il y a du bon sens, là-dedans. 


M. Caryscer, C.R.: Je suppose que l’article n’est pas précisément en discussion ; 
mais je désirerais poser une question à M. MeMaster pendant qu’il est ici. Monsieur 
MceMaster, cela rencontrerait-il vos vues si Ja loi donnait à la Commission le pouvoir 
de déclarer illégal une taxe ou un taux, laissant aux parties le soin de plaider devant 
les tribunaux locaux? Cela élaguerait vos difficultés, n’est-ce pas ? 

M. McMasrer, C.R.: Je crois que cela serait très utile, du moment que ce ne 
serait pas une condition suspensive de notre recours aux tribunaux locaux, mais la 
Commission devrait faire une déclaration. 

M. Curyser, C.R.: Non, mais la décision des tribunaux locaux serait définitive 
si l'affaire était illégale. 

M. McMasrer, C.R.: Je crois que nous pourrions très bien nous entendre sur une 
semblable question. ‘(Cela semble très applicable. Ce ne serait pas limité à un an. 

M. CarveLz: La prescription doit-elle demeurer ou disparaître? Je ne crois pas 
que le particulier devrait être tenu de poursuivre dans l’année. C’est simplement pour 
la dette. 

Le PrésmenT: M. Chrysler s’opposait à la prescription. 

M. Curyscer, C.R.: Nous verrons ce que dit l’autre article. 

M. Nesprrr: Les chemins de fer suspendront parfois des réclamations en remises 
pendant un an. de ne crois pas que la compagnie devrait être arrêtée à un an. 

M. Carvezr: Je sais par expérience que vous ne pouvez pas faire payer de récla- 
mation avant un an. 

M. Nesmrir: Nous faisons parfois payer des réclamations sans grand retard. 

M. SnczaR: Pourquoi ne pas laisser s'appliquer la loi sur les prescriptions ? 

M. MacponELz: C’est raisonnable, limiter ces questions à l’application de la loi 
générale. 

Le PRÉSIDENT : Que penseriez-vous de laisser M. Johnston préparer un amendement 
raisonnable à cet article? 

M. Joanston, (CLR.: Voulez-vous conserver le droit d'aller devant les tribunaux ? 

M. Curyscer, CLR.: Le comité oublie peut-être que nous avons adopté dans l’article 
44 une clause qui gouverne une foule de choses semblables: “La déclaration ou dé- 
cision de la Commission sur toute question de fait et de sa compétence est finale et 
a l'autorité de chose jugée.” D’après cela, si vous avez une décision de la Commis- 
sion sur l’illégalité de certaine taxe, vous vous présentez au tribunal avec preuve. 


< 


Le PRÉsmENT: M. MeMaster a-t-il des amendements à soumettre sur les autres 
clauses ? 

M. McMaster, C.R.: Touchant l’article 149, sous-article 2: Le Board of Trade 
croyait qu’il pourrait surgir de cette clause des difficultés. Elle permet la remise, à 
une compagnie filiale, de terres octroyées à la compagnie comme subvention. Rien ne 
montre que les directeurs, ou autres personnes attachées au chemin de fer, ne peuvent 
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pas être intéressés dans cette filiale, Nous croyons que ces terres ne devraient pas 
être alléguées de cette façon, à moins que la transaction entière ne satisfasse la Com- 
mission des chemins de fer. 

M. Snczam: Si l’entreprise est confiée à une compagnie nouvelle, pourquoi les 
terres w'iraient-elles pas avec? Quel est le résultat en jeu? 

M. McMasrer, C.R.: Les terres de la compagnie ont été obtenues de la province, 
et sont cédées à une simple compagnie de construction, peut-être, ou à quelque petite 
compagnie filiale. Si le réseau a obtenu des terres publiques, nous croyons que le 
public, représenté par la Commission, devrait avoir quelque chose à dire sur la façon 
dont ces terres sont cédées, et si l’on en obtient une considération convenable. 

M. Carverz: Vous n'interpréteriez pas que le sous-article 2 de l’article 149 est 
assez fort pour embrasser des emplacements de ville? 


M. McMasrer, C.R.: Certainement. La compagnie de chemin de fer aura pu 
obtenir un million d’acres. Elle peut céder ces terres à quelque compagnie filiale qu’elle 
pourra constituer en Corporation. Voyez la teneur du sous-article: 


Cette compagnie peut céder ce droit ou cet intérêt, en totalité ou en partie 
à toute autre compagnie qui a entrepris la construction ou l’exploitation de toute 
voie ou d’une partie de la voie à l’égard-de laquelle ces terres ont été concédées 
ou cet intérêt a été accordé.” 


Je tiens que d’après la phraséologie de ce sous-article une compagnie de chemin de 
fer peut céder ces terres à une simple compagnie de construction qui vient d’entrer en 
convention avec elle. Klle peut céder à cette compagnie toutes ces terres d'octroi sans 
qu’on ait un mot à dire. Le gouvernement a peut-être donné à la compagnie un mil- 
lion d’acres de terre. Bien, ces terres peuvent être cédées à une compagnie de construc- 
tion dans laquelle les directeurs du chemin de fer sont peut-être directeurs ou intéres- 
sés. Est-ce là chose raisonnable? Nous ne suggérons pas qu’une compagnie de chemin 
de fer le ferait, et cependant rien ne pourrait l’en empêcher. 

M. Nesrirr: Voilà une objection dont nous devrions tenir compte. 

M. McMasrer, C.R.: Quant aux autres objections, elles sont secondaires; et si le 
comité veut nous permettre de soumettre un mémoire écrit, nous serons très heureux 
de le faire. 

Le PRrÉsIDENT: Nous allons maintenant prendre l’article 149. Avez-vous quelque 
suggestion à offrir, M. Chrysler ? 


M. CHRYSLER, C.R.: Je ne comprends pas très bien la suggestion. L’article établit 
que si une subvention foncière a été accordée à une compagnie, celle-e1 peut en disposer. 
Je suppose qu’on l’accorde à la compagnie dans ce but, et le deuxième sous-article 
décrète simplement qu’au lieu de vendre la terre pour de l’argent, elle peut induire un 
entrepreneur à construire le réseau et à prendre le terrain avec, peut-être, du comptant 


ou d'autre considération en paiement. Or, quelle objection peut-on poser à cela? Il se 


peut qu’on s'oppose à une politique qui adjuge des subventions foncières, mais une 
fois que la subvention est donnée, ce n’est pas pour être retenue par la CR à 


des fins particulières ou pour quelque but défini, mais elle est accordée pour qu'on en: 


dispose, ainsi que ses produits, aux fins de construction d’un chemin de fer. 


M. Neserrt: M. Chrysler peut facilement imaginer le cas où la compagnie qui 
obtient l'octroi de terres les remet à une compagnie de construction ou à une autre cor- 
poration, puis ne fait pas la construction pour laquelle les terres ont été données. 

M. CarysLer, C.R.: Vous ne pouvez pas obtenir la subvention—je suppose que la 
concession foncière vient de la Couronne—j'ignore si c’est la même chose pour les 
provinces ou non, mais les concessions foncières fédérales ne peuvent pas maintenant 
s’obtenir. 
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M. JoHxSTON, C.R.: La compagnie de chemin de fer ne peut pas obtenir la conces- 
sion territoriale avant de l’avoir gagnée. 

_ M. Cary$Ler, C.R.: Les concessions de terres fédérales ne sont pas données avant 
que les compagnies les aient gagnées. Les clauses de la loi sont très rigoureuses —cela 
n’est pas dans la loi des chemins de fer et a pas besoin d'y être, mais la Couronne 
ne cède pas les terres qu’elle donne en subvention, avant que le réseau soit construit 
avec l'argent de quelqu'un, et si c’est l'entrepreneur qui a consenti à accepter les terres 
en paiement de la construction de la voie, c’est évidemment là une question à débattre 
entre lui et la compagnie. 

M. McMasrer, C.R.: Si cet article est aussi simple que le dit M. Chrysler, il n’est 
pas du tout nécessaire dans le bill, et il pourrait être biffé Le terrain donné à ces 
compagnies comme subvention peut avoir été gagné par elles, mais le publie a droit de 
voir qu'il soit utilisé aux fins pour lesquelles il a été donné. Il devrait exister de par 
les statuts quelque réglementation du droit de céder ce terrain, recu comme subven- 
tion, à une simple compagnie de construction dès qu’elle entre en convention de cons- 
truire sa voie. Nous nous soucions peu qu’elle ait absolument gagné ces terres; nous 
maintenons que c’étaient des terres publiques données dans un but précis, et nous 
voulons voir et savoir comment et pourquoi on les cède à des tiers. Pourquoi les com- 
pagnies ferroviaires veulent-elles inscrire cet article, si c’est une question aussi simple 
que le dit M. Chrysler? Le public ne devrait-il pas savoir ce qu’il advient de ces terres, 
de facon qu’elles ne soient pas cédées à quelque particulier, sans capital, qui a fait 
convention avec la compagnie ferroviaire pour construire la ligne, alors que ces terres 
peuvent avoir cinq fois la valeur pour laquelle elles sont cédées. 

M. NespriT: Le gouvernement donne les terres au chemin de fer. 

M. McMasrer, C.R.: Le réseau peut déjà avoir acquis les terrains du gouverne- 
ment pour construire ses lignes. De grandes étendues de terre ont été données aux 
divers chemins de fer, et ces derniers les détiennent encore; ils lancent une petite 
compagnie, et le réseau transfère une vaste portion de ces terres reçues du gouver- 
nement à la compagnie filiale en considération de la construction d’une partie de la 
ligne. Ce peut n'être pas une transaction légitime: il se peut qu’il abandonne une 
vaste étendue des terrains, dont la valeur s’est fortement accrue, à la compagnie filiale 
dans laquelle les entrepreneurs sont fortement intéressés. 

M. Carvezz: Pourquoi maurait-il pas droit de la faire s’il a gagné le terrain? 

M. McMasrer, C.R.: Evidemment, si le comité l’envisage ainsi, ce sont les terres 
propres de la compagnie; mais nous soutenons que le terrain fut primitivement donné 
au réseau par le gouvernement pour les fins de la compagnie, et que le pays est in- 
téressé à savoir que ce terrain est convenablement utilisé ou cédé. 

M. CaRveLL: Supposez que vous me vendez le terrain, allez-vous vous en occuper 
par après ? + 

M. McMaster, C.R.: Nous ne voulons pas intervenir dans une transaction au 
comptant, mais nous voulons simplement contrôler la cession de ces terres aux parties 
à l’entreprise de construction—des terres qui appartiennent de droit à la compagnie. 
Nous voulons que les actionnaires profitent de l’augmentation de valeur des terres, 
qui sont remises à la compagnie de construction dans laquelle quelqu'un de la compa- 
gnie de chemin de fer se trouve aussi intéressé. 

M. Carvezz: N'’est-il pas vrai que ce serait là intervenir dans le droit des compa- 
gnies privées de disposer de leur propriété? La politique du gouvernement n’est pas 
d'intervenir entre l’actionnaire et la compagnie. 

M. MceMasrer, C.R.: C’est aussi une question pour le public, en tant que cela tou- 
che à la situation sur les taux, car si les terrains d’un chemin de fer son vendus à prix 
raisonnable, et si les recettes entrent dans la caisse de la compagnie, cette dernière 
peut transporter à un taux différent de ce qu’il serait si les terres étaient vendues ou 
données à prix inférieur à quelqu'un de ses amis. C’est une question de principe. 
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M. CHrysrer, C.R.: La question sera peut:être simplifiée si vous portez votre 
attention sur.le sous-article 2. Comme je le de ce n’est pas un transport de 
terres gagnées et patentées pour la compagnie qu’on veut contrôler. J’ignore si C’est 
là ce que pense M. MeMaster, mais ce n’est pas ce qu’il a dit. Ce sous-article 2 ne 
parle pas du tout de cela. Il parle de la compagnie qui a obtenu un subside aux mêmes 
conditions et qui, sans avoir gagné les terres, traite avec une autre compagnie pour 
transporter son droit de gagner les terres. Ce sous-article se lit comme suit: 


(2) Cette compagnie peut céder ce droit ou cet intérêt, en totalité ou en 
partie, à toute autre compagnie qui a entrepris la construction ou l’exploitation 
de toute la voie ou d’une partie de la voie à l’égard de laquelle ces terres ont été 
concédées. ou cet intérêt a été accordé; après quoi cette autre compagnie a, à 
l'égard desdites terres ou dudit intérêt, la même faculté qu'avait la compagnie 
qui en a fait cession. 


M. Nesgirr: Cela semble équitable et juste. 

M. MACDoONELL: Pourquoi serait-ce dans la loi? Pourquoi ne pas laisser la compa- 
gnie dans la même posture que toute autre compagnie ou de tout particulier proprié- 
taire des terres? 

M. Jonxsron, C.R.: Autrement, on prétendrait que la compagnie ne peut pas céder 
le droit de disposer des terres. (C’est pour dire nettement que la compagnie peut céder 
ses droits. On peut prétendre que le réseau n’a pas les terres avant de les gagner. 

M. MacnoNeLL: C’est une question d’entente entre les parties, c’est-à-dire, le che- 
min de fer et toute compagnie avec laquelle il peut traiter. 

M. Nesssirr : Je propose que le sous-article reste tel quel. 

M. MACDONELL: Je ne crois pas qu’il devrait rester ainsi. 

M. NesgrrT : Je ne vois pas pourquoi ils n’auraient pas le droit de transférer l’octroi 
de terres à une autre compagnie. Si la compagnie primitive ne les a pas gagnées, la 
compagnie qui reçoit les terres devra les gagner. 

M. MacpoNeLz: Je laisse à la loi tout cas du genre signalé par M. McMaster, ou 
qui se présente à notre esprit. Je crois que cela devrait rester dans la posture de toute 
compagnie qui possèdes des intérêts fonciers. Je crois que la clause devrait être biffée. 

L’hon. M. LemtŒux: Une compagnie gagne ou ne gagne pas des octrois de terres. 


= 


Si elle les gagne, elle peut en disposer à son gré. Si elle ne gagne pas, les terres ou 
la subvention en argent, le gouvernment intervient. ; 

M. Macnoxacn: Plusieurs choses se produisent. Ainsi, supposons qu’un chemin 
de fer traite avec une province et que celle-ci lui fait une concession territoriale sous 
l'empire de termes et conditions touchant ces terres. La province veut se protéger au 
sens que les recettes de ces terres seront convenablement utilisées, et aux fins du che- 
min de fer. Nous arrivons avec une législation qui outrepasse cette convention—car 
la présente loi prévaut—et nous disons que la compagnie peut céder ses terres à quicon- 
que est indiqué dans le sous-article. Cela peut constituer une contravention directe 
des conditions de la convention provinciale. 

M. Nesgirr: Le subside est donné dans certaines conditions, et il faut les observer. 


M. CarveLL: Le gouvernement provincial ne donnera pas de patente avant que les 
conditions aient été observées. 


M. SincLam: Chaque dollar des recettes devrait être employé aux travaux. Le 
public l’a donnée aux fins du réseau. Si nous pouvons l’empêcher de déchoir à un 
particulier, nous devons le faire. 


M. Jonxstox, C.R.: Nulle compagnie n’obtient les terres avant de les gagner en 
faisant le travail. qi 


M. Snczam: N’est-il pas important de l'empêcher d’en disposer à des gens qui ne 
les emploieront pas à des fins ferroviaires. 
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M. Carvezr: Tel n’est pas le but du sous-article 2. 

M. MacpoweLL: Le sous-article 1 est puissant, et il existe. 

M. Carvrezz: Le sous-article 2 décrète seulement qu’une compagnie ayant recu un 
octroi de terres, peut faire contrat avec un tiers pour faire le travail et gagner les terres. 

M. MACDONELL: Je crois que la question devrait être laissée à l’approbation de la 
Commission des chemins de fer, ou bien que l’article devrait disparaître. 

M. Nesmirr: Je consens que les mots “subordonnément à l’approbation de la Com- 
mission” soient insérés, mais je n’en vois pas la nécessité. 

Le PRÉSIDENT: Y a-t-il quelque opposition ? 

M. Caryszer, C.R.: Non, je crois que cela devrait rester ainsi. M. Macdonell dit 
que cela n’était pas nécessaire. Cela existait depuis de nombreuses années, mais je ne 
me rappelle pas qu’on l’ait jamais appliqué. Je suis certain qu’on ne l’a pas inscrit 
sans demande spéciale dans ce sens. 

M. MacnoNeLz: Bien des choses ont été faites sous l’empire de ce principe depuis 
qu'il est inséré, mais je crois qu’il est inutile et ne devrait pas être répété. 

M. MacDoNeLz: Je propose que la disposition soit assujettie à l’approbation de la 
Commission des chemins de fer. 

M. Jonnsron, C.R.: Vous ne proposez pas de qualifier le premier paragraphe? 
supposant que la compagnie a vraiment gagné les terres? 

M. Macpowezz: Non. 

M. CARvELL: Si elle a gagné les terres et les possède, vous n’y voyez pas d’objec- 
tion ? 

M. MACDONELL: Non. 

Le PRÉSIDENT: Ceci comprendrait votre objection, si c'était assujetti à l’appro- 
bation de la Commission des chemins de fer. 


M. NesBrrr: Mais cela n’a rien à y voir. Ce sous-article donne simplement un 
droit à quelqu'un qui le possède—donner le droit à quelqu'un qui accomplira la trans- 
action. Je n’y vois aucun sens. 

Le PRÉSIDENT: Les députés sont ici et ont pleinement entendu la discussion, et 
Je ne suppose pas qu’un groupe quelconque de députés entendra discuter cette question 
aussi à fond. Nous faisons aussi bien d’en disposer. 

M. JonxsTon, C.R.: Le comité a déjà adopté l’article. 

M. NesBirr: Il vaut mieux le laisser et attendre d’avoir quorum pour le revoir. 


L'article est laissé en suspens. 


Le comité lève la séance. 


2—17 
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PROCES-VERBAUX ET TÉMOIGNAGES. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
de mar LITE 


Le comité entre en séance à onze heures. 


Le PRÉSIDENT: Nous avons ce matin avec nous le représentant de Mutual Insurance 
C'ompanies, M. V. G. Chisholm, et je lirai la correspondance touchant l’article 387, 
qui intéresse les compagnies. La première communication est une lettre de M. Richard 
Blain, député, à l'honorable F. Cochrane, ministre des Chemins de fer, Ottawa, et se 
lit comme suit: 

BRAMPTON, ONTARIO, 14 avril 1917. 
L’honorable M. COCHRANE, 
Ministre des Chemins de fer, 
Ottawa, Ontario. 

CnEer M. CoCHRANE,— Veuillez trouver ci-inclus copie d’une résolution en- 
voyée par la Peel Farmers Insurance Co. Sans doute une résolution semblable 
vous a trouvé avant ce jour. Je regrette beaucoup ne pouvoir assister à la 
séance extraordinaire; je ne serai pas à Ottawa avant l’ouverture de la Chambre. 
J’ai donc cru préférable de confier cette résolution à vos soins. 

Dans l’espoir que vous vous tenez en bonne santé, et avec mes meilleurs 
souhaits, je demeure, 

Votre très sincère, 


RICHARD BLAIN. 


La résolution dont il est ici question se lit comme suit: 
Re Modification de la Loi des chemins de fer. 


Résolution adoptée à là convention annuelle de la Mutual Fire Underwriters’ Asso- 
ciation of Ontario, tenue à Toronto les 22 et 23 février 1916: 


Proposé par James Cochrane, appuyé par Thomas McEwing, “ Que la Mutual 
Fire Underwriters Association prie respectueusement W. $. Middlebro, député 
de Grey-Nord, de notifier, dès la première occasion, au comité des chemins de 
fer de la Chambre des communes, l'opportunité, dans l'intérêt des cultivateurs 
du Canada, de rappeler amendement à la Loi des Chemins de fer 1-2 George 
V, chap. 22, article 10, adopté et sanctionné le 19 mai 1911, et de le rétablir dans 
sa portée antérieure à l’adoption dudit amendement ; 

Que le secrétaire de notre association envoie copie des présentes à M. Middle- 
bro le plus tôt possible, avec lettre exposant les raisons qui motivent notre 
requête. 


- Nous avons aussi une communication de M. Chisholm, secrétaire de la Glengarry 
Fire Insurance Company, qu’il croit devoir être inscrite au dossier. Elle m’est adressée 
et se lit comme suit: 

Re Assurances. 
M. J. E. ARMSTRONG, 
Président du comité des chemins de fer, 
Chambre des Communes, 
Ottawa, Ontario. 


CHER MONSIEUR, —Je me présente au nom de la Mutual Fire Underwriters’ 
Association of Ontario, ainsi qu’au nom de la Glengarry Farmers Mutuat Fire 
Ins. Company. S 
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Nous nous plaignons d’un amendement à la Loi des Chemins de fer, 1911, 
qui affecte préjudicieusement les intérêts des compagnies d’assurance. 

1911. 10. L’article 10 du chapitre 32 des Statuts de 1909 et l’article 10 du 
chapitre 50 des Statuts de 1910 sont rappelés, et ce qui suit est promulgué sous 
le titre d'article 298 de la loi principale. Article 298, voir page 214 de la Loi 
des Chemins de fer. 


Voici l'amendement: 


298. Toutes les fois que des dommages ont été causés à des biens par un 
incendie allumé par une locomotive de chemin de fer, la compagnie qui se sert 
de cette locomotive, qu’elle soit ou non coupable de négligence, est responsable 
de ces dommages et peut être poursuivie en recouvrement de ces dommages 
devant toute cour de juridiction compétente: Toutefois, s’il est établi que la 
compagnie a employé des appareils modernes et efficaces et que, par ailleurs, 
elle n’a été coupable d'aucune négligence, la somme totale d’indemnité recou- 
vrable de la compagnie sous le régime du présent article à la suite d’une ou de 
plusieurs réclamations pour dommages causés par un ou des incendies allumés 
par la même locomotive et dans la même occasion, ne doit pas dépasser cinq 
mille dollars. Toutefois, s’il existe quelque assurance sur les biens détruits ou 
endommagés, le chiffre total des dommages subis par quelque réclamant à raison 
de la destruction ou des dommages de ces biens, doit, pour les objets du présent 
paragraphe, être réduit du montant accepté ou recouvré par ce réclamant ou 
pour son bénéfice, du chef de cetté assurance. Nulle action ne peut être intentée 
à la compagnie à raison de quoi que ce soit dans üne police d'assurance, ou à 
raison de quelque indemnité sous l’empire de cette police. La limite d’un an 
prescrite par l’article 306 de la présente loi doit compter de la date du jugement 
définitif dans toute action intentée par l’assuré pour recouvrer cette indemnité, 
ou, dans le cas de nee de la date du récépissé de l'indemnité par l’assuré, 
selon le cas. 

“9 indemnité, dans me cas où la somme totale qui en est recouvrée est 
moindre que les réclamations établies, est répartie entre les parties qui ont subi 
la perte ainsi que la cour ou le juge peut le déterminer. 

“3. La compagnie a sur tous les immeubles qui longent sa voie un intérêt 
d'assurance pour lequel elle peut être tenue responsable et tenue d’indemniser les 
propriétaires de la perte ou des dommages subis par suite d’un incendie allumé 
par une locomotive de chemin de fer, et elle peut obtenir de l’assurance sur ces 
immeubles pour son propre compte. 

“4, La Commission peut ordonner, aux termes et conditions qu elle Juge 
à propos, que des coupe-feu soient établis et entretenus par la compagnie le long 
de la ligne de son chemin de fer et sur tous terrains, appartenant à Sa Majesté 
ou à qui que ee soit, situés le long de ladite ligne, et, subordonnément aux 
termes et conditions de l’ordonnance, la compagnie peut, à toute époque, péné- 
trer sur tous pareils terrains afin d'y établir et d'y entretenir de pareïls coupe- 
feu et d'enlever entre lesdits coupe-feu et la ligne du chemin de fer les herbes 
mortes ou sèches, les mauvaises herbes et autres matières inflammables inutiles.” 


Nous demandons humblement que l’article 298, tel qu’il a été modifié en 1911, 
soit rappelé et que l’article 298 soit rétabli dans la teneur qu’il avait antérieurement 
à cette modification, c’est-à-dire sous le titre 6-7 E. VIT, chap. 37, “Une Loi touchant 
les Chemins de fer.” 

La clause qui affecte surtout les compagnies d’assurance est celle qui décrète que 
1à ou un bien-fonds a été détruit ou endommagé par un incendie causé par une loco- 
motive de chemin de fer, les pertes, aux fins du présent article, sont réduites selon la 
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somme acceptée ou reçue par le propriétaire des biens-fonds, ou à son profit, du chef 
de son assurance. De cette façon la compagnie de chemin de fer reçoit le bénéfice 
d’une assurance qui peut être placée sur la propriété sans cependant payer un sou pour 
les frais de cette assurance. Notre objection est que le principe est faux. Nulle com- 
pagnie ne désirerait obtenir des primes d'assurance privée dont elle ne se tiendrait 
pas responsable; mais d’autre part la compagnie ‘ferroviaire est envisagée comme 
ayant droit au bénéfice d’une assurance pour laquelle elle ne paye pas. La raison en 
est que le chemin de fer est tenu responsable de quelque chose qui n’est pas de son res- 
sort. C’est une responsabilité étrange, et n’a pas raison d’être si la compagnie est 
négligente. Le résultat sera naturellement d'éliminer le sentiment de responsabilité 
que la compagnie devrait avoir, et de diminuer le soin qu’elle devrait raisonnablement 
prendre d'éviter les feux le long de son tracé; et par ce moyen les pertes du chemin 
de fer serait naturellement augmentées et les perspectives d’un trafic profitable pour la 
compagnie d'assurance seraient proportionnellement réduites. 

- Voici copie de la résolution adoptée à la convention des assureurs mutuels à 
Toronto, le 25 février 1914: 


“Proposé par James McEwing, appuyé par le colonel T. R. Mayberry: 

“Attendu que notre association, d'après renseignement donné dans une tra- 
vail reçu par M. V. G. Chisholm, secrétaire de la Glengarry Farmers Mutual 
Fire Insurance C'ompany, à sa séance plénière annuelle tenue à Toronto les 24 
et 25 février 1914, sait que les intérêts des compagnies d'assurances sont sérieu- 
sement compromis par l'application de l’article 298 de la Loi des Chemins de fer 
du Canada, qui traite de la responsabilité des compagnies de chemin de fer 
envers les propriétés détruites par les feux dont l’origine vient de l’exploitation 
des chemins de fer; et attendu que si ces propriétés sont assurées dans une com- 
pagnie d'assurance, le propriétaire particulier ni la compagnie d’assurance qui 
porte le risque n’ont de recours contre la compagnie ferroviaire en conséquence 


de pertes semblables qui ont pu être garanties par la police de la compagnie 


d'assurance; et attendu que les nombreux chemins de fer qui traversent main- 
nant le pays constituent une menace toujours croissante contre la propriété con- 
tiguë aux voies de transport ferroviaire; Il est résolu que pétition soit remise 
au ministre fédéral des Chemins de fer demandant de modifier la loi de façon 
à placer les propriétaires et les compagnies d’assurance vis-à-vis des compagnies 
ferroviaires, dans la même posture, relativement aux pertes causées par le feu, 
qu’ils occupaient antérieurement à l’adoption de l’article 298 de la Loi des 
Chemins de fer du Canada. 


“Et que copie de la présente résolution soit ampliée par le président et 
le secrétaire de l’association et transmise au ministre fédéral des Chemins de fer. 


(Adopté).” 


Lors d’une séance de la susdite association, tenue à Toronto le 28 février 1917, on 
a verbalement convenu que le secrétaire de chaque compagnie mutuelle de cultivateurs 
communiquerait avec son représentant aux Communes, et lui demanderait d'employer 
tous les moyens dont il dispose pour amener le gouvernement à légiférer dans le sens 
suggéré. 

Le secrétaire de l’association a été prié de correspondre avec le Canadian Council 
of Agriculture et la Dominion Underwriters Association,, pour obtenir leur coopéra- 
tion dans la recherche des modifications susdites de la Loi des Chemins de fer. 

1. Nous soumettone qu'à compter du mot (et y compris) “Toutefois”, dans la 
dixième ligne de lartiele 387, page 160 l’article devrait être biffé jusqu’à Ja fin. 

2. Que le sous-article 2 devrait être entièrement biffé. 


V.-G=CHISHOLM. 
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Le PRÉSIDENT : M. Chisholm est ici et désire parler au nom de la Mutual Fire In- 
surance Company. Est-ce le désir du comité de l’entendre. 


On y consent. 


M. V. G. Caisnozm: Monsieur le Président et messieurs les membres du comité, 
je représente ici la Mutual Fire Underwriters Association of Ontario. Cette associa- 
tion est une convention de délégués nommés par les différentes compagnies d'assurance 
contre le feu de la province, au nombre d’environ soixante-dix. Relativement à l’article 
387 du présent bill, les neuf dernières lignes de l’article et tout le sous-article 2 sont 
les parties dont on se plaint en ce qu’elles affectent préjudiciellement les compagnies 
d'assurance. L'expérience acquise dans ce sens en 1913 pourront expliquer nos griefs. 
Dans cette année, M. McDermid a perdu ses bâtiments et leur contenu, sur lesquels :l 
portait une assurance de $800. Nous avons payé la somme exigée par la police, la 
cause de la perte pouvant remonter à une locomotive. Quelques semaines plus tard, 
Mme A. D. McRae perdait elle aussi ses granges, perte remontant encore à une même 
cause. Nous avons aussi payé le montant de sa police, soit $1,300. ‘Or, notre bureau 
de direction comprit que les compagnies ‘ferroviaires étaient responsables envers nous 
de l'argent des assurances. J’ai été chargé de consulter un avocat en l'espèce. dJ’ai 
soumis l'affaire à notre avocat le 1er novembre 1913, et voici sa réponse (lisant) : 


CorNwaALL, ONT., 1er novembre 1913. 
M. V. G. CHiIsHozM, 
Lochiel, P.0., Ont. 


(CHER MONSIEUR—En réponse à votre demande verbale de ce jour, permet- 
tez-moi de vous dire que nous avons examiné la posture de la Glengarry Farmers’ 
Mutual Insurance Company, relativement aux polices portées par D. J. McDer- 
mid et la succession de feu Alexander McRae. 

Sans une modification récente de la Loi des Chemins de fer, votre com- 
pagnie d’assurance aurait droit à la même protection et au même remède, contre 
la compagnie de chemin de fer, que possède le propriétaire; la compagnie de che- 
min de fer serait tenue de payer toutes les pertes, et la compagnie d’assurance 
ne serait tenue d’en payer aucune partie, mais par une modification de la Loi des 
Chemins de fer, 1-2 George V, chap. 2, article 10, adoptée et sanctionnée le 
29 mai 1911, les droits de la compagnie d'assurance sont retirés et la compagnie 
ferroviaire est dégagée de payer une partie quelconque des dommages garantis 
par la police d’assurance. 

“Nous vous adressons ei-inclus copie de la modification adoptée en 1911. 
Nous ne doutons pas le moins du monde que cet amendement crée une grande 
injustice envers les compagnies d'assurance. Il enlève en pratique les droits 
aw’elles possédaient antérieurement, et il appartient maintenant aux compa- 
gnies d'assurance de tenter, par un effort d'ensemble, à faire rappeler ce statut. 


Bien à vous, 
‘(Signé) MadLENNAN & CLINE. 


Nous comprenons qu'avant la modification de la Loi des Chemins de fer en 1911 
le principe des assurances-feu, tel qu’appliqué aux pertes causées par le feu dont l’ori- 
gine pouvait remonter à une compagnie de chemin de fer, était expliqué dans une lon- 
gue série de décisions des tribunaux du Canada et d’autres pays. (Ces décisions éta- 
blissaient pleinement la loi: si les dommages étaient causés par le chemin de fer 
dans des circonstances qui le rendaient passible de poursuite par le propriétaire, alors, 
sur paiement au propriétaire de la somme totale de ses dommages, par la compagnie 
d'assurance, cette dernière avait droit de le supplanter et de poursuivre le chemin 
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de fer au nom du propriétaire ou en son nom propre en recouvrement de la somme des 
pertes. Sous l’empire de la modification de 1911, la compagnie ferroviaire 
est décrétée posséder un intérêt d'assurance sur toute propriété longeant 
sa ligne et suseptible d’être détruite par le feu de ses locomotives, et elle est 
ainsi autorisée à assurer cette propriété à son propre profit. On ne saurait s'opposer à 
dette partie de l’amendement, car une semblable assurance peut profiter à tous les 
intéressés. Toutefois, la clause qui affecte plus particulièrement les compagnies d’as- 
surance est celle qui établit que si la propriété a été endommagée ou détruite par un 
feu venant d’un chemin de fer, la perte sera pour les fins de la loi réduite par la somme 
acceptée ou reçue par ou le propriétaire ou à son profit en raison de son assurance. De 
cette facon, la compagnie ferroviaire profite d’une assurance qui peut exister sur cette 
propriété, mais sans cependant contribuer d’une façon quelconque aux frais de l’assu- 
rance 

Notre objection à ceci est que le principe est faux. Nul compagnie d'assurance ne 
désirerait obtenir un revenu pour une assurance dont elle ne se tiendrait pas respon- 
sable, mais d'autre part, le chemin de fer est tenu pour ayant-droit au profit de l’as- 
surance qu'il ne paye pas. Naturellement, le résultat sera de ‘faire disparaître le sens 
de responsabilité que la compagnie devrait sentir, et de diminuer le soin qu’elle devrait 


raisonnablement prendre d'empêcher les feux le long de son tracé; et en conséquence le 


risque des pertes serait naturellement augmentée, pendant que les perspectives d’affaires 
profitables subiraient une diminution correspondante pour les compagnies d'assurance. 

Autant que nous pouvons le savoir, personne, sauf les chemins de fer eux-mêmes, 
n’a pu demander d'apporter cette modification à la loi, et personne autre ne pouvait en 
profiter. Les compagnies d'assurance perdront certainement (si leurs polices ne sont 
pas abolies le long des chemins de ‘fer), et de plus, les propriétaires intéressés 
sont presque certains eux aussi d'en soufirir; car, selon l’état de la loi, 
antérieurement à la modification, ils avaient droit de recevoir des compagnies d’as- 
surance le paiement plénier de leur assurance, et la compagnie d’assurance, dans les 
cas seulement où cette somme était égale à la valeur totale des pertes, ou encore où 
la somme totale des pertes avait été payée, pouvait-elle exiger du chemin de fer sa 
proportion de responsabilité. De cette façon tout propriétaire qui protégeait son bien 
par une bonne police d’assurance était certain de ne rien perdre du tout dans un in- 
cendie provoqué par la négligence justiciable du chemin de fer. Je ne crois pas devoir 
prendre davantage votre temps au sujet de ces résolutions, car elles vous ont été plei- 
nement communiquées déjà. 

Le PRÉSIDENT: Quelque membre du comité désire-t-il interroger M. Chisholm? 

M. Nesgrrr: Dans sa forme actuelle, le bill décrète que “Lorsque la compagnie 
a employé des appareils modernes et efficaces et que, par ailleurs, elle n’a été coupable 
d'aucune négligence, la somme totale d’indemnité recouvrable de la compagnie, sous 
le régime du présent article, des dommages subis par un demandeur du fait de la 
destruction ou du dommage de la propriété, devra, sous le régime du présent article, 
être réduite du montant reçu ou recouvrable par ce réclamant ou pour son bénéfice du 
chef de cette assurance.” (Comment cela vous affecte-t-il ? 


M. Crisuozm: Je comprends que la nouvelle clause est virtuellement la même 
qu'auparavant. 

M. Jonxsrox, C.R.: M. Nesbitt fait remarquer qu’il y a eu changement important 
dans le bill, comme on l’a proposé en faveur des compagnies d'assurance. Comme M. 
Price a rédigé le bill, la compagnie d’assurance ne peut exiger le bénéfice de l’assu- 
rance qu’en réduction de sa responsabilité là où les chemins de fer ont employé des 
appareils modernes et efficaces et n’ont pas par ailleurs fait preuve de négligence. Si 
la compagnie a été coupable de négligence, elle ne peut pas exiger le bénéfice de 
l'assurance. 
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M. Wæicuez (à M. Lawrence) : Puis-je demander s’il y a des pare-étincelles pra- 
tiques en usage à l’heure actuelle sur les chemins de fer, et qui tendent sérieusement 
à entraver la production de la vapeur ? 

M. LawreNce: Je suis incapable de répondre à cette question. La Commission 
des chemins de fer a fait des règlements rigoureux touchant le placement d’extincteurs 
sur les locomotives, entre autres des grilles, et les compagnies ont installé un réseau 
pare-étincelles dans la grille employée. C’est-à-dire qu’il y a maintenant une ouver- 
ture plus petite dans la grille en fil de fer, de sorte qu’il n’y a pas autant de chance 
pour l’échappement des flammes ou des brindilles. A certaines saisons de l’année, il 
faut outiller de cette facon les locomotives. La Commission des chemins de fer le 
décrète ainsi. Je crois que la disposition actuellement établie éliminera un grand 
nombre des feux qui sont venus de cette cause dans le passé. Je crois qu’il est pres- 
que impossible, à l’heure actuelle, à moins que quelque chose aille mal, qu’il s'échappe, 
par les mailles de cette grille, une étincelle assez grosse pour allumer un feu. 

M. Hartr: Alors les compagnies de chemin de fer se conforment à l'ordonnance ? 


M. LAWRENCE: Oui, autant que je sache. Si quelques-unes s’en dispensent, elles 
peuvent payer des dommages. Autant que me l’enseigne l'expérience acquise dans la 
compagnie ferroviaire pour laquelle je travaille, je n’ai jamais entendu parler d’un 
feu allumé par nos locomotives depuis qu’elles sont outillées de cette façon. 

M. WeIcueL: Y a-t-il quelque différence dans le charbon utilisé ? 

M. LAWRENCE: Pas dans le charbon utilisé dans notre partie du pays. 

M. SicLAImR: Des accidents peuvent se produire. 

M. LAWRENCE: Très rarement, je crois. 

M. Sxcram: Nous avons prévu les cas où se produisent des accidents. 

M. LAWRENCE: Oui. Il peut arriver que des locomotives partent pour un voyage 
et que la grille se brise sur la facade; il peut y avoir un trou dans cette grille et la 
tire d’en-dessous peut pousser une flammèche au travers. Mais des hommes sont 
préposés à l'inspection de ces appareils, et ils font rapport à chaque voyage. On ne 
laisse pas partir la locomotive à moins que la grille ne soit en état. 

M. Weicxez: Cet outillage n’a-t-il pas entravé la production de la vapeur? 

M. LAWRENCE: Un peu, aux débuts. Ainsi les compagnies ferroviaires avaient 
adopté un dispositif à placer près de l’extrémité avant de la chaudière—ou, comme 
nous l’appelons, la boîte à fumée, devant la chaudière—et qui devait nettoyer la grille 
si elle se bloquait. La grille est susceptible de se bloquer et c’est ce qui causa quelque 
désagrément aux débuts après l'installation de la grille. Je crois cependant qu’on y 
a remédié. 

M. WeICHEL: Pourquoi ne pas installer un pare-étincelles pratique? 

Le PRÉSIDENT : M. Smith, député, est ici pour être interrogé. Si vous n'avez rien 
de plus à demander à M. Chisholm, je prierai M. Smith de nous adresser la parole. 

M. Suiru, député: J’ignore si je suis ici pour me faire entendre. Je suis’ inté- 
ressé dans une de ces compagnies d'assurances mutuelles et j'aimerais à accentuer ce 
que M. Chisholm a dit ici ce matin.  Touchant la question de M. Weichel, nous 
savons par expérience que si la locomotive peut être raisonnablement outillée, il se 
peut que le feu se déclare à vingt ou trente milles du bureau-chef, et il se peut que 
nous n’en sachions rien avant quelques jours. à 

Puis il est presque impossible de trouver l’origine du feu. C’est là notre expé- 
rience. dJ’ajouterai qu'il y a trois ans nous avons eu une affaire comme celle dont 
parle M. Chisholm. La compagnie ne fut avertie de l’incendie que quatre ou einq 
jours après. Le feu s'était déclaré sous la voie, avait passé la clôture et avait couru 
une dizaine de perches jusqu’à une grange qui était vite devenue la proie des flammes. 
Le Pacifique-Canadien admit tout d’abord qu’il devait payer des dommages-intérêts, 
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mais je suppose qu'il était beaucoup comme la compagnie à laquelle j'ai l'honneur 
d’être lié; il avait peut-être oublié la loi. Je puis vous assurer qu’il donna à l'affaire 
toute l'attention voulue avant de payer, avec, naturellement, comme résultat, qu’il 
nous fallut débourser l'assurance et que nous n’eñmes rien du tout. Il me semble que 
si le chemin de fer a de nombreux droits et qu’il est convenable que nous les lui accor- 
dions, la compagnie d’assurance a tout de même de nombreux droits elle aussi. Il 
résultera de l’adoption des clauses, telles qu’elles existent aujourd’hui dans le bill à 
l'étude, que les compagnies d'assurances mutuelles refuseront sous peu d’accepter des 
risques sur des bâtiments contigus à la voie ferrée; et cela, à mon avis, serait très mal- 
heureux. Ces gens ont de nombreux droits et ce ne serait aucune source de plaisir, 
mais simplement une question d’affaires, pour la compagnie, de refuser les risques de 
ce genre. 

C’est à peu près tout ce que j'ai à dire, sauf que notre expérience est très sem- 
blable à celle de M. Chisholm, et j'ose dire des autres compagnies d'assurances mu- 
tuelles. 

M. ScrAIR: J'aimerais être renseigné sur ce point. Comme je le comprends, cet 
article dit que le chemin de fer est passible de payer dans tous les cas $5,000, qu'il 
soit ou non coupable de négligence. 

M. Jonnsron, C.R.: C’est exact. 

M. SincraIR : Quel est le but d'assurer la propriété si le chemin de fer doit payer? 
Pourquoi les assurances mutuelles assureraient-elles, si les propriétaires sont certains 
de toucher $5,000, à moins que la propriété vaille davantage et qu'ils veillent garan- 
tir l'excédent. 

L’hon. M. Murpny: La réponse à ceci, je suppose, est que le jour où l’assurance 
est prise on ignore si la propriété sera détruite par une étincelle de locomotive ou par 
un autre agent. 

M. SuitnH: On assure pour d’autres risques que la locomotive. Si le feu vient 
d’une locomotive, c’est une question, mais il peut venir de cinq ou six autres causes. 

M. Nesgitr: Vous pouvez inclure dans vos polices une clause assurant contre tous 
les risques, sauf les pertes venant du feu provoqué par les étincelles de locomotive. 


M. Smirx: Je crains que non. 
M. NesgrrT: Oh, oui. 
M. SINCLAIR: C’est chose commune que d’excepter certains risques. 


M. SuirH: Je crois que les compagnies mutuelles ont décidé qu’elles ne le pou- 
valent pas. 

M. NesBrir: Je n’y puis rien. Je connais moi-même les assurances. Je sais 
que les compagnies peuvent excepter tout ce qu’elles veulent. C’est une simple ques- 
‘ion d'entente entre l’assuré et la compagnie. Ils peuvent inscrire tout ce qu’ils 
veulent. 

M. Suiru: Nous ne pouvons pas assurer les automobiles. 


M. Kesgrrr: Vous le pouvez en prenant la patente voulue. 
M. Su1TH: Une cémpagnie mutuelle ne le peut pas. 
M. Nespirr: Si vous prenez une patente, vous le pouvez. 


M. SiNcraiR: C’est la chose la plus simple du monde. (Certaines polices garantis- 
sent contre les accidents de foudre et d’autres ne le font pas. (C’est commun exclure 
certains risques dans de certaines polices, et il n’y a aucune entrave à faire une con- 
vention de ce genre, et il m'est clair que cela embrasserait le cas actuel; si le feu 
éclatait par toute autre cause, la compagnie d'assurance paierait. Si le feu venait 
d’étincelles de locomotive, la compagnie de chemin de fer paierait. 

M. SuirH: Je ne crois pas que les compagnies d’assurances mutuelles se plain- 
draient beaucoup si vous établissiez très clairement qu’elles peuvent inscrire une 
clause de cette nature dans leur police. 
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M. Nssgirr: Presque toutes les compagnies mutuelles relèvent de la loi provin- 
ciale. M. Smith dit que les compagnies d'assurances retrancheraient leurs risques. 
Cela me semble être un point de vue extrême. Dans ma région, où nous avons de 
nombreux chemins de fer, je ne puis pas me souvenir d’un seul feu venant d’un train, 
sauf un incendie de récolte. Je ne puis pas me rappeler qu’un bâtiment ait été détruit 
par le feu d’une locomotive depuis dix ans. Les compagnies d'assurances font affaires 
pour assurer contre le feu, et si elles n'avaient pas d’incendies de temps à autres elles 
m’auraient pas du tout d'assurances. Comme question de fait cela serait une vue 
extrême à mon avis, pour les compagnies mutuelles, et je sais que les grandes cor- 
porations n'embrasseront pas ce sens parce qu’elles consentent parfaitement à assurer 
les propriétés tout à fait voisines du chemin de fer. 

M. Suirn: Mais examinez la taxe qu’elles exigent. 

M. Nesgirr: Pas beaucoup plus. 

M. SuirnH: Presque le double. 


M. Nesgirr: Je représente des compagnies mutuelles et d’autres à fonds social 
et je puis dire que ce n’est pas beaucoup plus. Les assurances sont tenues de courif 
leur risque. C’est pour cela qu’elles sont dans les affaires. 

M. Suiru: Sans doute que c’est partie de leur commerce, 

Le PrésIdeNr: M. Chrysler m'a demandé, ne pouvant pas être présent ce matin, 
de suspendre l’article en question; après que les représentants des compagnies d’assu- 
rance auront expliqué leur posture, je crois qu’il vaudra mieux suspendre et prendre 
l'étude des autres articles. 

M. NesgirT: Je voudrais connaître l'avis de M. Chisholm sur les quelques lignes 
que je lui ai lues. Il nous faut des chemins de fer aussi bien que des assurances, et 
si les compagnies ferroviaires prennent toutes les précautions voulues, n'est-il pas 
juste de leur donner le droit qui leur est garanti dans le présent article? 

M. CHisxozM: Je le suppose. 

M. Nesgrtr: Je partage beaucoup l’avis de M. Smith sur la presque impossibilité 
de prouver qu’elles ont pris toute ces précautions. M. Lawrence dit qu’on permet 
rarement à une locomotive de quitter la gare avant l’inspection de la cheminée. Je 
n’en sais rien. 

M. JonxsroN, C.R.: L'obligation de prouver l'inspection retombe sur le chemin 
de fer, sous l’empire de la loi actuelle. La compagnie ferroviaire est rendue respon- 
sable de négligence afin que, pour échapper à cette responsabilité elle doive prouver 
que la locomotive a été inspectée. Il n’y a pas sur ce point de doute quant à la loi. 

M. Smirx: C’est l’une des difficultés. Nous ne voulons pas aller aux tribunaux. 
Plusieurs des compagnies d'assurance ne peuvent pas lutter contre les grosses com- 
pagnies de chemin de fer. 

M. NesgrrT : J'ai découvert tout le contraire. La petite corporation gagne d’ordi- 
naire avec le jury. ï 


M. Sur: La compagnie ferroviaire peut vous combattre jusqu’à la fin. 

M. Nesgrrr: La partie de l’article qui me semble la pire est le paragraphe qui 
limite la somme à $5,000. Je ne vois pas pourquoi nous devrions établir cette limite. 
Je crois que le réseau devrait payer les pertes. 

M. WeicHez: M. Nesbitt doit savoir qu'il y a de nombreuses compagnies d’assu- 
rance dans ma ville natale de Waterloo, et je désire me renseigner davantage sur 
cette question. Je demanderai donc qu’on la reprenne plus tard. 

M. Nesmrrr: Nous n'avons pas atteint l’article ce matin. Nous entendons sim- 
plement ces messieurs. 

Le PRÉSIDENT: Vous avez présenté votre plaidoirie, M. Chisholm? 

M. CHIsHoLM : Oui. 
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Sur l’article 350—Transport des postes de Sa Majesté. 
Le PRÉSIDENT : J’ai une lettre du brigadier-général Biggür, directeur général des 
fournitures et transports. ÆElle se lit comme suit: 


OrrAwA, CANADA, 80 avril 19#7. 
Au Secrétaire du comité parlementaire, 
Touchant la Loi des Chemins de fer, 
Chambre des Communes, Ottawa. 


CHER MONSIEUR, —Auriez-vous l’obligeance de me laisser savoir, par écrit ou par 
téléphone, vers quelle époque l’article 350 doit être étudié, car Je désire être présent et 
proposer une modification. Je vous en serai très reconnaissant. 


Bien à vous, 


J. LYONS BIGGAR, brig.-général, 


Directeur général des fournitures et transports. 


Le colonel Biggar est ici présent. Le comité désire-t-il l'entendre? 


Le brig.-général Biccar: Je veux attirer votre attention sur une partie mainte- 
nant inutile de cet article. En voici la teneur: 


“ Le service de Sa Majesté sera en tout temps sur réquisition du directeur 
général des postes, le commandant des troupes, ou toute personne ayant la 
surintendance. ...” 


Nous avions anciennement un commandant des troupes, lors de la rédaction de 
l’ancienne loi, mais nous n’en avons plus. Les troupes sont dirigées par ce que nous 
appelons le conseil de la milice, et je suggère qu’au lieu des mots “ commandant des 
troupes,” nous insérions les mots “le ministre de la Milice, ou le sous-mimistre de la 
Milice.” 


Modification adoptée. 


Sur l’article 313— Trafic, taxes et tarifs. 


M. JonxsroN, C.R.: J'ai dans ma copie de la loi une note indiquant que dans la 
troisième ligne du paragraphe 8 de l’article 313, le président de la Commission suggé- 
rait que les mots “ou rendre une ordonnance dans tous les cas où elle le juge à pro- 
pos ” soient biflés. Avez-vous une note à cet effet, monsieur Blair? 


M. Bram: Oui. 

M. Nesgirr: Pourquoi ces mots sont-ils là? 

M. JonxsTon, C.R.: Je l’ignore. 

M. NessirT: Supposons qu’on les biffe, qu’en résultera-t-il ? 

M. JonxsTon, C.R.: Cela signifiera que la Commission devra rendre des ordon- 
nances d'application générale. 

M. Nesmitr: M. Price, le rédacteur, dit-il pourquoi ces mots ont été insérés? 

M. JonxsroN, C.R.: Je ne crois pas qu'il ‘fasse de commentaire. 

M. Nesmirr: Cela me semble inutile. 


M. SixcLaR: Y a-t-il distinction entre “généralement” et un “cas particulier” ? 
On lit: “La Commission peut faire des règlements d'application générale.” 
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M. Jonxsrow, C.R.: Je remarque que M. Price fait un commentaire. Le voici: 


“ Dans le paragraphe 8, les mots ‘ou rendre toute ordonnance dans tous 
les cas où elle le juge à propos” ont été insérés pour indiquer clairement que 
la Commission peut traiter des cas spécifiques.” 


Sir Henry Drayton est évidemment d'avis que ces mots devraient être d'application 
générale. 

M. Nssarir: Je penche plutôt pour l’avis de M. Price. 

M. SiNcrAIR: Je crois que l’article est parfait. 

M. Jonxsrow, C.R.: Je suppose que l’idée de sir Henry est d’embrasser large- 
ment la question par une réglementation générale et prévenir probablement bon nom- 
bre de suppliques secondaires. 

M. Nesmirr: Oui, je comprends cela, mais bien des choses se présentent dans les 
transports par chemin de fer et qui ne se produiront peut-être pas une fois l’an. 


Article est adopté. 


M. McMasrer, C.R.: Nous avons hier discuté un paragraphe “E” qu’on voulait 
ajouter à l’article 313, et je désire soumettre au comité la rédaction que j'ai préparée. 


M. Jonnsrow, C.R.: Prenons votre clause et montrons-la à M. Chrysler. 
M. McMasrer, C.R.: Le paragraphe projeté “E” se lira comme suit: 


“ Fournir tout autre service découlant du transport ou de l’occupation de 
voiturier, ou qui peut être coutumier ou usuel dans l’oceupation de voiturier 
selon que la Commission l’ordonnera de temps à autre; et devra maintenir et 
continuer tous les services actuellement établis, à moins qu'ils ne soient inter- 


rompus par ordonnance de la Commission.” 


En ce moment même, nous avons une foule de privilèges contingents qui peuvent 
ou non tomber sous une autre définition de la loi. Tout privilège contingent que nous 
possédons et que nous avons de coutume et d'usage possédé et dont nous jouissons à 
l'heure actuelle, ne nous devrait pas être enlevé, à moins, à notre avis, que la Commis- 
sion ne l’ordonne. 


. M. JonxsTon, C.R.: Consentez-vous à limiter cela à ce que vous avez maintenant 
et à ce qui est maintenant d'usage? 

M. MoMasrer : Oui, je n’insiste pas tant sur la première partie de la clause que sur 
la dernière, si le comité croit qu’il vaut mieux de l’exprimer ainsi, mais nous ne voulons 
pas qu'on nous enlève quelques privilèges sous le prétexte technique que nous n’en 
Jouissons pas actuellement. Si c’est quelque chose qui nous appartient on ne doit pas 
nous l'enlever, à moins que la Commission ne l’ordonne, que ce soit trafic ou commo- 
dité, ou que cela tombe ou non sous l’une de ces expressions. Je le démontrerai par 
un certain nombre de choses dont nous jouissons à l’heure présente. Ainsi, le droit 
de moudre en transit si c’est nécessaire, le droit d'arrêt, la crête, et plusieurs choses 
au sujet desquelles la discussion peut justement ou non éclater quant à savoir si elles 
sont comprises dans l’une des autres clauses. Si telle était la pratique ordinaire, si 
nous avons joui de ce privilège, nous ne voulons pas qu’on nous l’enlève sans l’avis de 
la Commission. 

M. Jonaxsron, C.R.: Ne pourrait-on pas réduire à la plus simple expression et 
dire: k 

“ Fournir tout service d'usage et de coutume découlant de l’occupation de 
voiturier et selon que de temps à autre la Commission l’ordonnera; et devra 
maintenir et continuer tous ces services qui sont maintenant établis, à moins 
qu’ils ne soient discontinués par ordonnance de la Commission.” 
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Ceci enlèverait les mots “contingent découlant du transport ou de l’ocupation 
d’un voiturier.” 
M. McMasrer, C.R.: Je n'y vois pas d’objection. 
M. NesgirT : Je n’aime pas le mot “ non.” 
M. McMasrer, C.R.: Biffez-le. 
M. JonxsTon, C.R.: Laissez tout simplement “et de coutume.” Je crois que vous 


ë ë à " , 
aurez meilleure chance si vous biffez les mots “ découlant du transport ou de loceu- 
pation du voiturier.” 


M. McMasrTer, C.R.: Oui. 

M. SiNcLamm: Serait-ce une loi générale dans tout le Canada? 

M. MoMasrer, CR.: Oui. 

M. SINCLAR: Y aurait-il quelque différence si la coutume d’une province n’était 
pas celle d’une autre? Ce qu’on entend serait-il précis ? 


M. McMasrer, C.R.: Il y a des trafics qui ne se font que dans l’est, et d’autres 
dans l’ouest seulement. Quelques-unes des coutumes ne seraient pas d'application 
universelle, car le trafic ne serait pas fait. 


M. SixcrAR: S'il était d'usage en Nouvelle-Ecosse de transporter du bois et de 
permettre de le descendre du train pour le mettre en œuvre... 

M. MoMastrer, C.R.: C’est une des choses que nous avons en vue. 

M. SINCLAR: L’appliquerait-on dans un endroit où ce n’est pas coutumier? 


M. McMasrer, C.R.: Je ne le crois pas, mais je crois que c’est la coutume en 
Ontario. 


Le PRÉSIDENT: Je comprends que l’article est suspendu. 

M. McMaster, C.R.: En tout cas la Commission peut casser le droit si la cou- 
tume devient surannée. 

M. Jonxsrox, C.R.: Serait-il possible d'adopter le reste de l’article et de suspen- 
dre le paragraphe en question 4 

Le PRÉsIpeNtT: Done le reste de l’article est adopté et ce paragraphe reste en 
suspens. 


M. Jonxsrox, CR.: Sir Henry Drayton suggérait que les mots “ Ou peut rendre 
une ordonnance dans tous les cas où elle le juge à propos.” 


Article adopté; paragraphe suspendu. 


Sur l’article 315—Egalité sur les taxes et facilités. 

M. JonxsTon, C.R.: Dans l’ancienne loi on lisait “toutes semblables taxes.” Le 
mot “ semblables ” est inutile. Les mots “ou véhicules ? sont ajoutés dans le premief 
paragraphe de l’article, et les mots “ligne ou route ” remplacent “ portion de la ligne 
ferrée ?. : 

Puis le paragraphe 3 se lisait anciennement “les taxes pour quantités plus 
grandes, nombres plus forts ou distances plus longues” Le mot “ wagonnée ” ne 
paraissait pas dans la loi ancienne. 

M. Neserrr: Il n’est pas usuel d'accorder un taux inférieur à moins d’une wagon- 
née ? 

M. JoxsrTow, C.R.:, Non. 


M. NesgirtT: Le mot “quantités ” n’est pas aussi précis que “ wagonnée.” 


Article adopté 


LE 
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Sur l’article 316—Fonds commun prohibé. 


M. Jonxsro, C.R.: M. McMaster s’opposait hier à cet article. 


M. McMasrer, C.R.: J'ai copié de la Interstate Commerce Act. Ce qu’on cher- 
che dans cette mesure et ce à quoi nous voulions nous conformer se trouve dans l’arti- 
ai . LI . . 

1 .cle 5 de la loi, qui se lit comme suit: 
F 

ÿ 

à 


“Qu'il sera illégal pour tout voiturier oxdinaire, subordonnément aux 
dispositions de la présente loi, d'être partie à un contrat, une convention ou 
une combinaison avec tout autre voiturier ordinaire pour la centralisation des 
transports des résultats différents et concurrents, ou de diviser entre eux le tout 
ou partie des profits collectifs ou nets des recettes de semblables réseaux et 
dans chaque cas d'entente des transports comme susdit, jusqu’à jour de sa con- 
tinuité, sera décrété un délit séparé.” 


M. Neszrrr: C’est exactement ce que je vous ai dit hier. Ce serait la centralisa- 
- tion, c’est là le délit, puis la division des recettes. 

J’ai fait des recherches pour savoir ce qu'avait en vue la loi américaine, et j'ai 
trouvé qu'on s’entendait souvent, au sujet des consignations des grands expéditeurs, 
pour qu'il n y ait pas de concurrence entre les chemins de fer, mais que chacun d’eux 
prenait les consignations qu’on lui donnait et qu’on concentrait les profits pour ensuite 
les répartir. Par conséquent, l'expéditeur n’avait pas de concurrence et ne profitait 
pas du fait qu'il y avait plusieurs chemins. La loi américaine a rendu ce système! 
impossible, et notre loi à nous dit: “ à moins que la Commission des chemins de fer na 
le permette ”. Pourquoi le permettrait-elle ? 


Le PRésipenT: EÆEst-elle censée le permettre ? 
+ M. McMasrer, C.R.: Je ne le crois pas. 


. M. Pezmer: Sous l'empire du tarif, sujet à l'approbation de la Commission, pour- 
rait-il y avoir une concentration profitable ? 

M. McMasrer: Il se pourrait que nous perdions des facilités. Il ne s'agirait 
peut-être pas de nous imposer un taux plus élevé, mais nous n’obtiendrions peut-être 
pas un service aussi prompt ni les mêmes facilités. Lorsqu'un chemin de fer serait cer- 
tain d'obtenir la moitié de notre trafic quoi qu’il arrive, il n'aurait plus l’ambition de 
transporter nos marchandises promptement ni de faciliter en aucune manière le trans- 
port de nos marchandises. 


M. Nesrirr: La concentration des recettes serait une mauvaise chose, mais je 
m'abonde pas dans le sens de M. MeMaster lorsqu'il dit qu’il ne serait pas suffisant de 
laisser le contrôle entre les mains de la Commission. Je ne puis m’imaginer que la 
Commission permette la concentration. (C’est ma manière de comprendre. 

M. McMasreR: Je ne crois pas qu’elle y consente. 

M. SINCLAR: Qu’arriverait-il si cela était biffé, M. Johnston ? 

M. JonxsToN, C.R.: M. McMaster ne veut pas que cela soit bifté. 

M. McMaster: Je veux biffer les mots “sans qu’une permission à cet effet nait 
été obtenue de la Commission ”, de manière à ce que la défense soit absolue, comme dans 
la loi concernant le commerce entre Etats. 

M. SinxcLam: Si vous biffiez ces mots, qu'est-ce qu’il arriverait? Qui en souf- 
frirait ? 

M. Nesgrrr: Et qui mettrait la loi en opération si les compagnies de chemins de 
fer faisaient une concentration ? 


M. Jonxsrox: Je ne sais pas si les compagnies de chemins de fer veulent que les 
mots soient maintenus. Il doit y avoir quelque raison à cela, parce que le comité se 
rappellera que M. Chrysler disait hier, qu’il voulait parler sur la question. J’aimerais 
signaler à M. McMaster ces deux sauvegardes qui sont prévues dans la loi. D’abord, 
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la compagnie n’a le droit de conclure aucun marché en vue d’une concentration sans 
avoir obtenu une permission à cet effet de la Commission. Ensuite, il lui est aussi 
défendu de faire aucune entente en vue d’une concentration sauf suivant les disposi- 
tions de la présente loi. 

M. McMasrer: C’est cela. 

M. GREEN: Je crois que l’article est très bien, tel quel. 

Le PrésineNT: Les dispositions mentionnées par M. Johnston ne répondent-elles 
pas à vos objections, M. McMaster ? 

M. McMaster: Je suppose que nous pouvons compter sur la Commission des che- 
mins de fer pour ne pas donner ce droit aux compagnies de chemins de fer. Je ne crois 
pas que la Commission le fasse jamais. 

M. JonxsTon: Et alors, la loi elle-même ne semble pas leur en donner le droit. 

M. McMasrer: La loi semble être prohibitive. Sans doute, la Commission ne 
donnera jamais un tel droit aux compagnies de chemins de fer ni ne contribuera à la 


leur faire obtenir. 
Le Présent: Est-ce le désir du comité que l’article reste tel qu'il est? 


Article adopté tel qu’amendé. 


Article 332—Tarifs de concurrence. 

M. JonnsroN: On a ajouté deux lignes à cet article: “ou peut (il s’agit de la 
Commission), à tout événement, rendre une ordonnance spéciale ou donner des instruc- 
tions pour permettre qu’un tel tarif entre en vigueur de la manière que désignera la 
Commission ”. 

M. SincLAIm: Tous ces articles concernant le tarif, pris en bloc, veulent-ils dire 
que les compagnies ne peuvent pas réduire leurs taux sans la permission de la Com- 
mission ? 

M. Jonxsronw: Les compagnies de chemins de fer ne peuvent pas faire cela, c’est 
expressément défendu. Cela constitue un passe-droit et c’est expressément défendu par 
un article que nous avons adopté. 

L'hon. M. Lemieux: Un passe-droit au détriment de qui ? 

M. Nesgirr: Des rivaux, des concurrents. 

L’hon. M. Lemœux: Ce n’est pas le but de la question de M. Sinclair. Elle se 
rapportait au fait qu’une compagnie ne peut pas réduire son tarif en faveur du publi 
sans la permission de la Commission. 

M. Jouxsrox: Je ne crois pas que ce soit ce que M. Sinclair a demandé. 

M. Sinczam: de vais vous dire ce que j’entends. Supposons qu’un homme a 20 
tonnes de marchandises à Vancouver. Il se présente à chaque compagnie de chemin de 
fer transcontinental pour demander à quel taux il peut faire transporter sa marchan- 
dise à Montréal. Peut-être obtiendra-t-il un meilleur taux du Pacifique-Canadien que 
du Grand-Tronc-Pacifique. Alors il confie sa marchandise à la première compagnie. 
Une transaction comme celle-là est-elle défendue ? 

M. Jonnstrow: Cela est absolument défendu. 

L’hon. M. Lemœux: Alors, si une compagnie de chemin de fer consent à réduire 
ses taux, la Commission peut s’y opposer. 

M. J OHNSTON : En vertu de l'alinéa (a), paragraphe 3, article 317, une compagnie 
n’a pas la permission de donner une préférence ou un avantage indu ni irraisonnable 
à aucune personne ni à aucune compagnie. 

. ? © reg . » . 
M. Nesrtt: Iln’y aura pas de difficulté si les compagnies veulent réduire les taux. 
M. Jonxsron: C’est-à-dire si elles le veulent toutes. 


Article adopté. 
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Article 333—Tarifs des voyageurs. 


M. MacpowELL: Cet article concerne-t-1il les billets d'abonnement sur un territoire 
défini près des grands centres? 


M. Jonnsrox: Non. 


M. MAcDoNELL: Parce que la cité de Toronto et d’autres municipalités voudraient 
être entendues au sujet des billets d'abonnement. 

Le PRésIdENT: Je puis dire que le député de Peel (M. Blain) voudrait aussi parler 
sur la question. La ville de Brampton, dans sa circonscription, a subi un passe-droit 
en faveur d’un autre endroit aussi éloigné de Toronto que Brampton. 

M. MACDONELL : Il y a eu des plaintes au sujet des billets d'abonnement, à partir 
de certains endroits, le long du bord du lac, près de Toronto. Je crois que M. Blair 
en sait quelque chose. 

M. BLzam: L'article 345 concerne les billets d'abonnement. 

M. MacpoNELL: J'avais en vue les cas de certaines gens qui demeurent à une dis- 
tance de disons 18, 20 et 25 milles des grandes villes comme Toronto et Montréal. En 
été les compagnies de chemins de fer accordent des taux réduits aux gens demeurant 
à une certaine distance des grandes villes. A d’autres gens qui demeurent à des dis- 
tances semblables, dans d’autres régions, on n’accorde pas les mêmes avantages. Une 
plainte a été faite à ce sujet et l'affaire est venue deux fois devant la Chambre des 
Communes. : 


M. Bzam: Cela viendrait dans l’article 345. 
Article adopté. 


Article 341—Production et publication des tarifs communs. 


M. Joanston: M. Maclean a suggéré de faire un changement dans la 6e ligne de 
cet article, de manière à ce que le passage se lise comme suit: “ jusqu’à ce que ce tarif 
soit remplacé par un autre tarif ou rejeté par la Commission ”. 


M. Nesmirr: Cela est superflu, n’est-ce pas? 


M. Jonnsron: La suggestion veut dire que cela devrait être “ Jusqu'à ce que ce . 
tarif soit remplacé par un autre tarif ”. 


Le PRÉSIDENT: Va-t-on ajouter les mots “par un autre tarif ” dans l’article? 


Article amendé adopté. 


Article 345—Prix réduits et transport gratuit. 


M. Jonnsrow: Maintenant, nous voilà à l’endroit où nous pouvons parler des 
billets d'abonnement. : 

M. MacpoxeLL: Je demanderais que cet article soit laissé en suspens parce qu’il. 
y a plusieurs personnes qui désirent être entendues à ce sujet. 


L'hon. M. LEMŒUx: J'aimerais savoir ce que M. Blain a à dire au sujet de cet 
article. 


M. SINCLAR: Qu’en pensez-vous, M. Blain? 

M. Ban: Ce que j’ai à dire se rapporte aux billets d'abonnement. Il s’agit d’une 
chose à laquelle la ville de Brampton où je réside est fortement intéressée. Il y a quel- 
ques années, nous avions des billets d'abonnement entre Brampton et Toronto, qui est 
à une distance de 21 miles par chemin de fer. Le privilège a été révoqué et mes con- 
citoyens en demandant au Grand-Tronc de le rétablir ont subi un refus. 

L'hon. M. Lemœæux: Pour quelle raison ? 

M. BraIN : Parce que la compagnie n’accordait pas de billets d'abonnement, disait- 
on, dans cette région. Nous avons cependant trouvé que Oakville, placée de la même 


272 COMITÉ SPÉCIAL—BILL No 13 


7 GEORGE V, A: 1917 


manière que nous et exactement à la même distance de Toronto par chemin de fer, 
bénéficiait du taux des billets d'abonnement. Nous prétendons que cela constitue un 
passe-droit au détriment de Brampton. La distance entre Toronto et Brampton est 
exactement la même que celle entre Toronto et Oakville, et cependant Oakville bénéficie 
des taux des billets d'abonnement, ce qui lui donne un grand avantage sur Brampton. 
Je suggérerais d’amender la loi des chemins de fer de manière à obliger les compagnies 
de chemins de fer à donner des billets d'abonnement dans un certain rayon—disons 25 
ou 30 milles ou une distance quelconque qu’on pourra déterminer —autour de chaque 
cité du Canada, pour mettre tout le monde sur le même pied. 

L’hon. M. Lemreux: Diriez-vous chaque cité? 

M. Brax: Ce que le comité jugera convenable. Brampton est une ville de comté, 
mais Oakville n’en est pas une, bien qu’elle ait environ la même population et soit à la 
même distance de Toronto. Ce passe-droit a pour résultat que des gens qui préfére- 
raient vivre à Brampton, s’ils pouvaient obtenir des taux plus réduits, leur permettant 
d’aller faire des affaires à Toronto, résident à Oakville parce qu’ils ne peuvent plus avoir 
de billets d'abonnement pour Brampton. Elles laissent Brampton de côté et vont rési- 
der à Oakville d’où elles peuvent tous les jours aller à Toronto pour faire des affaires 
et revenir. 

M. MAcpoNELL: Je puis dire que les gens d’un certain nombre d’autres endroits 
du voisinage de Toronto ont fait une plainte semblable à celle que M. Blain exprime. 
Il y a certaines autres régions qu’on pourrait appeler des régions favorisées qui ont des 
taux d'abonnement. On dit qu'à Montréal les chemins de fer ont établi un système 
comme celui que mentionne M. Blain et ont établi des zones de quelque 25 ou 30 milles, 
donnant un taux réduit uniforme dans ce rayon. 

M. NesmitT: Voulez-vous les forcer à donner des billets d'abonnement ? 


M. MAcpoNELL: Nous voulons les empêcher de faire des passe-droits entre des 
gens qui résident à la même distance d’un grand centre. 

M. NesgrrT: Les chemins de fer donnent des billets de fin de semaine à un taux 
réduit à partir des cités. 

M. Bzarx: Tout le monde a droit aux billets de fin de semaine. 

M. Nesgrtr: À partir des cités, mais non des villes. 

M. Brain : Oakville a droit aux billets d'abonnement, mais non Brampton. 

M. MAcnoNELL: Je suggérerais que M. Blain rédige une clause appropriée et la 
soumette au comité—quelque chose qui empêcherait les passe-droits. 


L'article est laissé en suspens. 


Article 353— Voyageurs qui refusent de payer leur place. 


M. Jonxsron: Cela ajoute simplement les mots: “ou de montrer et remettre son 
billet, lorsque le chef du train le demande, peut être expulsé ”. 

L’hon. M. Lemieux: Il y avait un train qui circulait entre Rigaud et Montréal, 
et il est survenu une difiiculté simplement parce que le voyageur ne comprenait pas le 
chef du train. Je n’insisterai pas pour que tout chef de train, dans notre province, 
parle les deux langues, mais nous devrions édicter quelque chose pour protéger le public 
contre les interventions injustes. 

M. NesirT: Qu'un homme parle l’anglais, le français, l'allemand ou toute autre 
langue, si le chef du train s’approche et lui tend la main, il n’y a personne qui ne com- 
prendra pas ce qu’il veut. 

M. Scram: Je n'aime pas les mots: “ou près d’une habitation ”. Cela permet 
au chef de train de faire descendre un homme avec son bagage entre les stations. 


M. NesmiTT: Il devrait l’expulser à la station suivante. 
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M. MAcpoxELL: Un homme peut monter sur un train honnêtement et s’apercevoir 
qu’il n’a pas d'argent. 

Le Présent: Est-ce le désir du comité que les mots “ou près d’une habitation ? 
soient bitftés ? 3 

M. W. L. Scorr, C.R.: Cela veut dire que toute personne qui désire voyager gra- 
tuitement d’une station à l’autre peut le faire. Supposons qu’un homme veut aller à 
la station suivante. Il peut monter sur le train et on doit le transporter là. Il voyage 
gratuitement. 

L’hon. M. LeMœux: Mais il ne part pas de cette station, il rencontre l’agent de 
police. M. Scott appartient à la Humane Society. Je lui demanderais s’il pense qu’une 
dame jeune ou âgée, voyageant sur un chemin de fer et ayant honnêtement oublié son 
porte-monnaie devrait être expulsée entre deux stations ? 

M. Scortr: Ne pensez-vous pas qu’on peut compter sur le chef du train pour agir 
_ d’une manière judicieuse? Cela est dans la loi depuis plusieurs années et il y a eu très 
peu de plaintes. 

Lhon. M. Lemieux: Dans le cas dont parle M. Scott, l'individu serait mis entre 
les mains d’un agent de police au prochain arrêt. 

M. SincraIR: Je ne comprends pas le motif de votre objection, parce que l’article 
dit que tout voyageur doit donner son billet à la demande du chef de train. Cela se 
rapporte aux voyageurs qui ont des billets et qui veulent descendre à un arrêt régulier, 
mais cela ne concerne pas le voyageur qui veut descendre à une maison entre deux 
stations. 

M. Scorr: Ce n’est pas là mon argument; l'argument que je veux faire valoir est 
celui-c1: Supposons qu’un homme monte à la station “A” pour descendre à la station 
“B” et ne paye pas sa place. Si cet article est amendé tel qu’on le propose, cet homme 
aura atteint sa destination avant qu'on puisse le faire descendre. Il aura obtenu ce 
qu'il voulait. L'article tel qu’il est, stipulant que cet homme peut être expulsé entre 
les stations près d’une habitation quelconque, embarrassera les gens qui pourraient être 
disposés à prendre avantage de la stipulation portant qu’ils doivent être transportés à 
la station suivante. Si, d’un autre côté, l’homme sait qu’on ne le transportera pas gra- 
tuitement à la station suivante et qu’on peut le faire descendre n'importe où entre les 
stations, il ne sera pas disposé à prendre le risque. Je soumets que ce serait une grande 
erreur d'enlever les mots ‘“ ou près d’une habitation ” tel qu’on le propose; ces mots sont 
dans la loi depuis longtemps et devraient y rester. 

M. MAcpoNELL: En vertu de l’article 354, si un homme refuse ou néglige de payer 
sa place, il est passible d’être poursuivi pour ce fait. 

M. PeLTiER: Ayant manié plusieurs centaines de mille voyageurs, comme chef 
de train, dans le passé, et ayant de l’expfrience pratique, je tiens à appuyer, comme 
M. Scott, sur le fait que cette disposition est dans la loi depuis un grand nombre d’an- 
nées. Quand j'étais sur un convoi de voyageurs, én 1874 ou 1875, c'était la loi. Si 
lon adopte l’amendement proposé à cet article, ces gens qui voudront faire un voyage 
gratuit entre deux stations apprendront vite que la loi a été amendée et en profiteront. 
De cette manière ils seront sûrs de faire un voyage gratuit en montant sur un train 
sans argent, sachant que les chefs de trains seront obligés de les transporter à la station 
suivante. Et ce n’est pas la seule difficulté qui surgit au sujet de cette catégorie de 
personnes. Si un homme cherche réellement à faire son chemin, il est beaucoup mieux 
de le faire descendre près d’une maison ou d’un endroit où on pourra s’occuper de lui 
que de le transporter à la station suivante et de le faire mettre en prison pour avoir 
simplement désiré ce que tout homme désirerait dans les mêmes circonstances, s’épar- 
gner une longue marche. Aucun chef de train n’aime à mettre un homme entre les 
mains de la police à la station suivante, simplement parce que cet homme n’a pas le sou. 
Voilà en pratique de quelle manière le chef de train voit la chose. 

M. SncrAIR: Où trouvez-Vous dans ces clauses quelque chose qui empêche le chef 
de train de faire cela? 
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M. PELmeR: Il n’y a rien dans ces clauses, c’est à l'amendement proposé que je 
m'oppose. La clause est très bien telle qu’elle. 

M. SINCLAR: Si les mots “ou près d’une habitation” sont biffés quel sera le 
résultat? Pensez-vous que cela empêcherait le chef de train de mettre l'individu entre | 
les mains de la police à la station suivante? 

M. Perte: Si ces mots sont biffés et s’il est stipulé que le chef de train doit 
transporter son voyageur à la prochaine station, cela ne fera pas de différence pour 
ce qui est du chef de train, mais pour ce qui est de la compagnie, cela va créer un état 
de choses tel que les gens vont essayer de jouer la compagnie et de voyager gratuitement - 
jusqu'où ils désireront aller. Ils attendront à la station où on les aura expulsés et 
prendront le train suivant dans la même direction, ce qui leur épargnera de l’argent. 
Maintenant, dans le cas d’une femme ou de toute autre personne ayant perdu son 
billet, aucun chef de train n’agira sans d’abord faire enquête. Si la personne prétend 
avoir acheté son billet et l’avoir perdu, le chef de train jugera pas mal par lappa- 
rence de la dame ou du monsieur, et s’il croit qu’il s’agit d’une personne respectable, 
il prendra des mesures pour savoir par télégraphe si elle lui dit la vérité ou non avant 
de la faire descendre. Je ne parle que pour le chef de train, mais les compagnies ont 
des droits aussi. 

M. Nesgrrr: Je crois qu’il y a beaucoup de bon dans ce que dit M. Scott. 


Article suspendu. 


Article 357—Remboursement des taxes. 


M. Jonxsron, C.R.: Voici une des clauses dont parlait M. MceMaster. 

M. McMaster, C.R.: C’est la clause qui, d’après M. Chrysler et moi-même, 
devrait être amendée. J'ai rédigé un amendement, mais je n’ai pas eu l’occasion de 
le montrer à M. Chrysler. J'ai fait dactylographier l’amendernent et j’en ai transmis 
une copie à M. Johnston et une autre au président. 


Article suspendu. 


Article 358--Trafic par eau. 


M. MCMAsTeR, C.R.: J’ai examiné la loi du commerce entre états à ce sujet, et en 
tant que je puis voir, la Commission du commerce entre états ne peut s'occuper du 
transport par eau que lorsqu'il se fait par une compagnie de chemin de fer. 

M. JonxsrTox, C.R.: I] n’y a pas de doute là-dessus. 

M. MCMASTER, C.R.: En tant que je comprends la loi, la Commission du com- 
merce entre états n’a pas les pouvoirs qu’elle était supposée avoir et j'ai cru bon de 
signaler le fait au comité. Ce que la Commission du commerce entre états contrôle, 
c’est “tout agent de transport ordinaire faisant le transport des voyageurs ou de la 
marchandise complètement par chemin de fer, ou partie par chemin de fer et partie 
par eau, lorsque tout le parcours est sous le même contrôle, gérance ou contrat pour 
une expédition en un transport continu.” ce qui ressemble beaucoup à la première 
partie de la Loi, mais ne ressemble pas du tout à cé que veut dire la seconde partie. 

M. Macpoxerr : De quelle date est la disposition que vous venez de lire? 

M. McMasrTer, C.R.: Du ler janvier 1917. 

M. Nesnrtr: Je crois que c’est bien. 

M. McMasTer, C.R.: Je n’ai pas lu toute l’affaire, et il se peut que je me trompe 
dans les conclusions, mais c’est en tant que j’ai eu le temps d’y regarder ce matin. 

M. Macnoxxri: Cet article est extrêmement important, et il serait désirable que 
le ministre des Chemins de fer vienne avant que nous en disposions. 


L'article est suspendu. 


Le comité s’ajourne jusqu’au mardi, 15 courant. 
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PROCÈS-VERBAUX ET TÉMOIGNAGES. 


CHAMBRE DES COMMUXES, 
15 mai 1917. 
Le comité s’assemble à 11 a.m. 


Le PRÉSIDENT: Les représentants de l’Association de la Marine canadienne sont 
présents aujourd’hui et désireraient être entendus sur l’article 358. Mardi prochain 
est le premier jour où nous pourrons les entendre et si le comité le désire nous allons 
fixer ce jour-là pour l’étude de l’article. 

D 


Adopté. 


Le Présipsnr: Le Board of Trade de Montréal et le Board of Trade de Toronto 
demandent aussi d’être entendus mardi prochain, et il y a un certain nombre d’autres 
délégations. 

Il y a certaines communications concernant la législation relative aux garde- 
bestiaux qu'il faudrait mettre au dossier. La première est une lettre de M. McKenzie, 
secrétaire du Conseil d'Agriculture du Canada, adressée à M. E. W. Nesbitt, qui se 
lit comme suit: 

WinniPec, Max. 17 avril 1917. 
M. E. W. NEsBiTT, député, 
Ottawa, Ont. 


CHER MONSIEUR,— Je vous envoie ei-inelus une copie des amendements à 
la Loi des chemins de fer suggérés par le Conseil d'Agriculture du Canada, 
ainsi qu’une copie d'une lettre que j'ai adressée à M. J. E. Armstrong, président 
du comité spécial chargé d'étudier un bill pour amender et codifier la Loi des 
chemins de fer. 

L’amendement proposé est d’une importance vitale pour les éleveurs de 
bestiaux de l'Ouest du Canada, car les pertes que leur cause chaque année la 
destruction des bestiaux par les chemins de fer et pour lesquelles ils ne sont pas 
dédommagés sont très grandes. 


Votre tout dévoué, 


LE CONSEIL D’AGRICULTURE DU CANADA, 
M. MCKENZE, secrétaire. 


Puis il y a la lettre suivante que M. McKenzie n’a adressée à moi-même: 


: M. J. E. ArmsTroNG, MP. 
Ottawa. . 


CHER MONSIEUR, —J’apprends par les journaux que vous êtes le président 
d’un comité qui s'occupe actuellement de codifier la Loi des Chemins de fer 
avant de la soumettre au parlement qui doit s’assembler le 19 courant. Je 
prends la liberté de vous envoyer sous ce pli les amendements à la loi que sug- 
gèrent les associations de producteurs de grains de l'Ouest en vue de permettre 
aux cultivateurs de se faire dédommager plus facilement pour les animaux qui 
se font tuer ou blesser sur les voies du chemin de fer. 
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y 

Pour votre information, je dirai que les amendements proposés ont été 
rédigés par l’ancien président de la Commission des chemins de fer, M. George 
Mabee, à la suggestion du ministre des Chemins de fer d’alors, M. George P. 
Graham. Ils ont ensuite été soumis par le ministre à une conférence des 
représentants des chemins de fer et des organisations agricoles, de lhonorable 
Clifford Sifton et du ministre des Chemins de fer, et ont été acceptés dans la 
forme que je vous les soumets. Ils ont plus tard été soumis à la Chambre ainsi 
que d’autres amendements à la Loi des Chemins de fer, mais à cause de l’opposi- 
tion de certains membres de la Chambre, afin de permettre au reste du bill 
d’être adopté, le ministre a retiré ces amendements, mais le reste du bill a été 
adopté et constitue maintenant le chapitre 22, “ Loi amendant la Loi des Che- 
mins de fer,’ adoptée en mai 1911. : 

Les représentants des organisations agricoles ont demandé à l’honorable M. 
Cochrane, ministre des Chemins de fer, de faire adopter ces amendements à la 
session de 1913. Le ministre a alors déclaré que la Loi des Chemins de fer serait 
codifiée avant longtemps et a demandé que la chose soit différée jusqu’à ce que 
la codification ait lieu. 

D’après les instructions du Canadian Journal of Agriculture, j'ai envoyé 
une copie de ces amendements proposés à l’honorable M. Cochrane, ministre des 
Chemins de fer, il y a quelques jours. Maintenant que la codification de la Loi 
des Chemins de fer est en train, j'espère qu’on considérera cette requête du 
Conseil d'Agriculture du Canada. Presqu'invariablement, lorsqu'on demande 
des compensations aux compagnies de chemins de fer pour des animaux tués ou 
blessés sur la voie, elles se retranchent derrière les dispositions de l’article 294 
de la loi, sans se demander si les animaux sont allés sur la voie en franchissant 
des clôtures défectueuses où à cause du manque de garde-bestiaux. Elles pré- 
tendent que le réclamant a d’abord violé la loi en permettant à ses animaux 
d’errer à l’aventure, soit habituellement ou par accident, après avoir brisé une 
clôture de pâturage, une barrière ou quelque chose comme cela. La plupart des 
cultivateurs préfèrent endurer les pertes en silence plutôt que d’encourir de 
grands frais légaux et ne rien obtenir en essayant de réclamer des dommages 
devant les tribunaux, et cela tant que la loi restera telle qu’elle est. 


Bien à vous, 


I] est entendu que nous mettons ces lettres au dossier afin que les membres de la 
Chambre qui désirent en prendre connaissance le puissent faire. 


L’hon. M. CocHRanxe: Ne pouvons-nous pas les considérer comme lues ? 


Le PRÉSIDENT: Voici un mémoire des amendements à la Loi des Chemins de fer 
suggérés par le Conseil d'Agriculture du Canada afin de faciliter l’obtention par les 
cultivateurs et les autres personnes d’un dédommagement des compagnies de chemins x 
de fer pour les animaux tués ou blessés sur les voies des chemins de fer. (T1 lit): 


L'article 254 de la Loi des Chemins de fer est amendé par la suppression 
du paragraphe 4 dudit article et par l'adoption comme paragraphes 4 et 5, des 
suivants : 

4 La Commission aura le pouvoir, sur demande à elle adressée par la com- 
pagnie, de l’exempter, temporairement ou autrement, de l'érection et du main- 
tien desdites clôtures, barrières et garde-bestiaux lorsque le chemin de fer passe 
dans une localité où, de l’avis de la Commission, lesdits travaux et structures 
sont nécessaires. : . 

5. Là où le chemin de er se construit à travers des terres encloses, il est 
du devoir de la compagnie de prendre des mesures efficaces pour protéger les 
récoltes et pour empêcher les bêtes à cornes et les autres animaux d’entrer sur 
ces terres encloses ou de s’en échapper. 
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Les articles 294 et 295 sont supprimés et remplacés par ce qui suit: 


295. La compagnie sera tenue de payer à leur propriétaire la pleine valeur 
de tous les chevaux, moutons, pores ou autres bestiaux qui peuvent être tués 
ou blessés sur les terres de la compagnie par suite de l'exploitation du chemin 
de fer, sauf lorsque la mort de ces animaux est due au fait qu’une personne a: 

(a) manqué de tenir les barrières fermées, à un passage de ferme, des 
deux côtés de la voie ferrée, lorsqu'il n'y avait pas lieu de les ouvrir; ou 

(b) laissé ouverte, de l’un ou de l’autre côté de la voie ferrée, une barrière 
établie sur un passage de ferme, sans qu’il y ait eu quelqu'un à cette barrière, 
ou auprès, pour empêcher les animaux d'y passer et de pénétrer sur le chemin 
de fer; ou 

(c) fait entrer ces animaux sur ou dans le terrain clôturé réservé à une 
compagnie de éhemin de fer; ou 

(d) sauf tel qu'autorisé par la présente loi, sans le consentement de la 
compagnie, monté, mené ou conduit des animaux sur une voie ferrée et au delà 
des clôtures et des barrières du chemin de fer; 

(e) permis à ces animaux d’errer ou de s’attarder sur un passage public 
entre les garde-bestiaux d’un chemin de fer.” 


M. Jonxsrox, C.R.: L'article 4 de la loi projetée règle très clairement le point 
dont il est question dans le paragraphe 4 du mémoire. 

M. CarveLz: Absolument, sauf que le paragraphe 4 du bill énonce que la Com- 
mission peut, tandis que le paragraphe 4 du mémoire établit que la “ Commission 
doit.” Je suis parfaitement satisfait de la clause telle qu’elle est. 

M. Jonxsrow, C.R.: Alors, le paragraphe 5 du bill est beaucoup plus étendu que 
le paragraphe 5 du mémoire. II va beaucoup plus loin. 

M. CarveLL: Oui, le paragraphe 5 du bill va beaucoup plus loin que le paragraphe 
5 du mémoire. Le paragraphe du bill impose à la compagnie de chemin de fer, lors- 
qu’elle construit une nouvelle voie ferrée, l'obligation pratique de voir à ce que per- 
sonne ne souffre de pertes ou de dommages provenant du fait que ces clôtures sont 
brisées ou que des animaux vont sur la voie. 

Le PRÉSIDENT : Il y a un certain nombre de gens de l'Ouest ici, ce matin, qui dési- 
rent être entendus au sujet de la question des animaux tués ou blessés sur la voie du 
chemin de fer. Par exemple, il y a MM. MeKenzie et Wood, du Conseil d'Agricul- 
ture du Canada. 

L’hon. M. CocHRANE: Ont-ils vu la clause du bill, où il en est question? 

M. Carvezz: J’allais faire remarquer que nous épargnerions peut-être du temps, 
si vous me permettez de définir mon attitude à ce sujet. J'ai reçu un certain nombre 
de communications sur cette question. On se recommande à moi avec instance. J’ai 
acquis mon expérience dans une pratique assez étendue de la loi générale et, bien des 
fois, je me suis buté aux propositions dont il est question ici. Il semblait y avoir de 
l’absurdité dans la loi telle qu’elle était, parce que l’article 254 de la vieille loi décré- 
fait qu'une compagnie devait construire des clôtures et établir des garde-bestiaux. 
Je pense qu'il comportait exactement les mots suivants: “Ces clôtures, barrières et 
garde-bestiaux doivent être convenables et suffisants pour empêcher les bêtes à cornes 
et les autres animaux d'aller sur la voie ferrée” Dans la suite, les tribunaux ont 
prétendu, dans deux causes importantes: Celle de Becker vs C.P.R. et celle de Bou- 
rassa vs C.P.R., que, quand même la compagnie de chemin de fer avait été négligente 
et n’avait pas placé les clôtures, barrières et garde-bestiaux qu’il fallait sur la voie, 
si le propriétaire des animaux pouvait être considéré comme ayant été négligent de 
quelque manière en laissant aller ses animaux à l’aventure, la compagnie de chemin 
de fer était exonérée de tout blâme, même si le statut exigeait qu’elle ait des clôtures, 
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des barrières et des garde-bestiaux. Maintenant, en examinant la chose, je trouve 
que l’article 276 du bill à l'étude décrète qu’il doit y avoir des clôtures, des barrières 
et des garde-bestiaux, et va plus loin que cela. Les avocats qui ont eu de ces causes 
à plaider ont toujours eu de la difficulté à comprendre ce que voulaient dire les mots 
“terres améliorées ou partiellement améliorées.” La loi, jusqu'ici, décrétait que, 
lorsque le chemin de fer passait sur des terres améliorées ou partiellement améliorées. 
la compagnie de chemin de fer pouvait n’être pas obligée de clôturer le chemin de fer. 
Tous les avocats pratiquants savent qu'il était très difficile de décider ce qui était 
amélioré ou partiellement amélioré. Supposons que le chemin passait dans la partie 
arrière d’une ferme où il y avait 50 acres de bois inexploitées; si les animaux erraient 
dans ce bois et se rendaient sur le chemin de fer, il était très difficile de décider si la 
compagnie de chemin de fer était responsable. Ce point est maintenant réglé par le 
paragraphe 4 de l’article 276 du bill projeté, parce qu’il oblige la compagnie de chemin 
de fer à clôturer à moins que la Commission des chemins de fer ne décide qu’il n’est 
pas nécessaire qu’elles le fassent. En tant que je suis concerné, c’est très satisfai- 
sant. Je comprends que quand le bill sera loi si une compagnie de chemin de fer 
doit construire une voie ferrée, elle devra faire des clôtures, à moins que la Commis- 
sion ne l’en exempte d’une manière spéciale, et je comprends que la Commission ne 
relèvera pas la compagnie de l'obligation de clôturer à moins de bonnes raisons. 

Cela nous amène à la question suivante: celle d’une négligence contributoire de 
la part du propriétaire. l’ancienne loi décrétait, et l’on garde dans ce bill cette dis- 
position qui me paraît raisonnable, que si les animaux erraient à l’aventure dans un 
rayon d’un demi-mille d’un passage de chemin de fer, et s'ils étaient blessés au pas- 
sage, le propriétaire des animaux n’avait pas de recours. Cela me paraît très raison-, 
nable. Un homme n’a pas le droit de laisser errer ses animaux près d’un passage de 
chemin de fer, et parce que ces animaux se font tuer au passage, il ne peut s’attendre 
à ce que la compagnie paye les dommages. Mais les tribunaux ont poussé plus loin 
l'interprétation de ce statut. Ils ont prétendu que quel que soit l’endroit et la manière 
dont les animaux ont été tués et quelle que soit la négligence de la compagnie, si un 
homme est lui-même négligent et ne garde pas ses animaux convenablement enfermés 
et enclos, il n’a aucun recours. l’article 286 du bill projeté règle cette question, et 
en tant que je puis voir, il devrait satisfaire toute personne raisonnable, parce que 


la clause décrète que: 


“ Lorsque des chevaux, moutons, pores ou autres bestiaux, en liberté ou 
non, pénètrent sur la propriété de la compagnie, et que par suite il arrive du 
mal à cet animal ou sont causés des dommages par cet animal, la personne qui 
en éprouve les conséquences a droit de recouvrer le montant de ces dommages 
en poursuivant la compagnie devant un tribunal de juridiction compétente, à 
moins que la compagnie n’établisse. .. .” 


Suit l’'énumération des exceptions. Si l’on peut établir que les barrières n'étaient 
pas tenues fermées, il ne peut se faire rembourser, ou si les barrières ont été volon- 
tairement laissées ouvertes, si les clôtures ont été enlevées, si les animaux ont été 
envoyés sur le chemin de fer ou étaient conduits sur la voie ferrée, il ne peut se faire 
rembourser. (Cela veut dire que si l’homme conduisant des chevaux sur le chemin 
de fer ou si les animaux ont été tués à un passage à niveau, le propriétaire 
n’a pas de recours. S'il est prouvé qu’il s’agit d’une de ces exceptions, le propriétaire 
n’a aucun droit de poursuite, mais à moins qu’il ne s’agisse d’une de ces exceptions, 
tel que je comprends l’article 386, le propriétaire a un droit de poursuite contre la 
compagnie, qu’il ait lâché ses animaux sur le grand chemin ou non, que ses clôtures 
aient été suflisantes ou non. En d’autres termes, ces deux articles lus l’un après 
Vautre imposent à la compagnie l’obligation de clôturer chaque mille de chemin de 
fer qu’elle possède, à moins qu’elle n’en ait été exemptée par la Commission des che- 
mins de fer; et il est de son devoir de réparer les clôtures et de payer les dommages à 
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moins que le propriétaire des animaux n'ait été coupable de quelque négligence tel 
qu’indiqué dans les exceptions de l’article 386. Par conséquent, si je confesse que 
quand j'ai demandé qu’on réserve une journée pour cet article je ne l’avais pas lu 
avec soin; mais après l’avoir examiné et avoir comparé avec les décisions, je suis satis- 
fait. J'ai une demi-douzaine de lettres de compagnies de chemins de fer qui m'ont 
été adressées dans les 4 ou 5 dernières années, concernant ces deux causes. (On y dit: 
# Sûrement, M. Carvell, vous devez avoir lu Becker vs C.P.R. et Bourassa vs CPR; 
d’après ces causes, comme votre client s’est rendu coupable de négligence contributoire, 
nous ne sommes pas responsables. 7? Ayant lu cet article en me rappelant ces causes, 
je suis parfaitement convaineu que le bill tel que rédigé protège le publie. 

M. Ropericxk McKexzm: Avant que nous ayons recu une copie de ce bill modifiant 
la Loi des chemins de fer, le secrétaire de notre Association a envoyé aux membres du 
comité certains projets d’amendements à la Loi. Les amendements proposés par ce bill 
semblent remplir le but que nous avions en vue. L'article 276, paragraphes 4 et 5, 
concorde textuellement avec nos projets d’'amendements, sauf que le mot “peut” est 
employé à à la place du mot “doit” dans le paragraphe 4. Nous ne croyons pas qu’il soit 
nécessaire d’insister pour obtenir ce changement, mais nous suggérons qu’on ajoute à 
cet article les mots suivants: 


Que rien de contenu dans le présent article ne doit libérer la compagnie des 
responsabilités qui lui incombent en vertu de l’article 386. 


Cet amendement est proposé au cas où la Commission des chemins de fer exempte- 
rait la compagnie de construire une clôture dans une certaine région, et que des ani- 
maux iraient se faire tuer sur la voie. Nous soumettons que cela ne devrait pas enle- 
ver à la compagnie sa responsabilité en vertu de l’article 386. 

M. Carvezz: C’est Particle 276 qui prévoit l'érection des clôtures. 

; M. McKEewzE : Il prévoit des amendes pour le cas où les animaux vont sur la voie. 

M. CarvezL: Mais si l’article 276 décrète que la compagnie de chemin de fer doit 
clôturer, alors, peu importe la manière dont les animaux se rendent sur la voie, la 
compagnie est responsable, à moins qu’il ne s'agisse d’un cas prévu au paragraphe 4 
de larticle 276. L 

M. McKewzræ: C’est celui dont je veux parler. Si la Commission exempte la com- 
pagnie de clôturer une certaine partie de son chemin de fer, et si, dans cette partie, les 
animaux vont sur la voie, nous demandons alors qu’on ajoute à la clause, que rien de 
contenu dans le présent article ne doit exempter la compagnie de sa responsabilité en 
vertu de l’article 386. 

M. Carvezz: Vous voulez que la compagnie soit responsable, même si les animaux 
vont dans la partie exemptée ? 


M. McKEexzE: Oui, c’est l’idée. 


M. Jonnsrtox : Ces mots ne me semblent pas nécessaires. La compagnie est res- 
ponsable en vertu de l’article 386, quelle que soit la manière dont les animaux se sont 
rendus sur la voie, à moins qu’elle puisse invoquer une des exceptions. 

Le PRÉSIDENT: Peu importe la manière dont les animaux se rendent là, vous êtes 
satisfaits du moment que la compagnie est responsable. 

M. MCKENZzÆ: Oui. 

M. Jonxsrton: Vous verrez que Particle 386 rend la compagnie responsable, mais 
la compagnie doit établir que le dommage a été causé par des barrières laissées ouvertes, 
ou des clôtures brisées, ou par le fait que les animaux ont été lâchés sur la voie ferrée, 
etc.: de sorte que si la Commission, en vertu de l’article 276, exempte la compagnie, la 
compagnie sera néanmoins responsable, si les animaux vont sur la voie. 

M. Carvezz: Cela semble être la bonne interprétation. 

M. Jonnston: Je ne crois pas qu’il y ait d’objection à ce que cela soit ajouté mais 
je crois que c’est une répétition. 


. 


280 COMITÉ SPÉCIAI—BILL No 13 
7 GEORGE. V, A. 1917 


Le Présinenr: Vous en seriez satisfaits ? 

M. McKexze: Si c’est ainsi que cela s’interprète, nous sommes satisfaits. 

Le PRÉSIDEN: Je ne crois pas qu’il y ait de doute à ce sujet. M. Johnston dit que 
c’est là la bonne interprétation. 

M. MCKENzZIE: Nous disons que l’article 994 devrait être supprimé. Dans le nou- 
veau bill, il figure comme l’article 208, presque mot pour mot. Nous nous opposions à 
cet article, parce que chaque fois qu’on intentait une poursuite à une compagnie de 
chemin de fer dans l'Ouest, à ma connaissance—et j'ai eu connaissance d’un bon nombre 
de cas de ce genre—elle se défendait en disant que les animaux erraient à l’aventure, 
contrairement à l’article 294, et très souvent la compagnie de chemin de fer avait gain 
de cause, grâce à cet articl Vous remarquerez que l’article 294 contient ces mots: 
paragraphe 4: 


Lorsque des chevaux, moutons, pores ou autres bestiaux, se trouvant ou 
non sur le grand chemin, pénètrent sur la propriété de la compagnie et sont 
tués ou blessés par un train, le propriétaire de tout tel animal ainsi tué ou blessé 
a droit, sauf dans les cas autrement prévus dans l’article suivant, de se faire 
rembourser le montant de ladite perte ou blessure par la compagnie, en la pour- 
suivant devant un tribunal de juridiction compétente. 


La compagnie de chemin de fer dit que le propriétaire de l'animal a commis une 
infraction à la loi, en permettant à ses animaux d'aller dans un rayon d’un demi- 
mille du passage de chemin de fer; et que, par conséquent, il n’a pas droit de récla- 
mier. l’article 4 a été révoqué par l’article 8 de l’amendement de la loi des chemins 
de fer de 1910, intitulé “ Loi modifiant la Loi des chemins de fer, adoptée le 10 mai 
1910, chapitre 5.” Ces mots sont contenus dans le même article, comme suit: 


Lorsque des chevaux, moutons, porcs ou autres animaux en liberté, qu'ils 


soient ou non sur le grand chemin vont sur la propriété d’une compagnie de 


chemin de fer, et que, par suite, des dommages sont causés ”.... 


et ainsi de suite. 

Je désire signaler à votre attention le fait que cette exception a toujours été faite 
dans l’article 294, puisque, dans l’amendement suivant apporté à cet article, il y 
avait les mots suivants: “ Que les animaux errent en liberté, ou non, sur le grand 
chemin.” Mais encore la compagnie de chemin de fer s’est défendue avec succès 
dans des poursuites en dommages, où les animaux n’erraient pas à l’aventure. 

M. CARvELL: Quelle objection auriez-vous, si l’article 280 du bill et l’article 383 
se lisaient ensemble ? 

M. MCKENZIE: Il me semble que les mots employés à cet endroit sont presque les 
mêmes que ceux dont on s’est servi dans la loi précédente, et l’article 204 a été adopté. 

M. CarveLz: L'article 386 déplace complètement le fardeau de la preuve. 

M. Joxnsrow, C.R.: Et emploie les mots ; 


M. CaRveLL: Il stipule que, quel que soit l’endroit où vos bestiaux peuvent être 
et la manière dont ils se sont rendus là, s’ils vont sur la voie du chemin de fer et se 
font tuer, la compagnie doit payer, à moins qu’elle ne puisse établir le fait que vous 
avez ouvert la barrière, ou brisé la clôture de la voie. 

M. MCKENzIE : Supposons que la compagnie de chemin de fer prétend que l’acci- 
dent est dû à la négligence du propriétaire, pourra-t-elle encore s’en tirer en vertu de 
l'article 386? - e 

M. CaRvEeLL: Non, que les bestiaux aient été sur les voies ou non. 


‘en liberté ou non.” 


M. MACDOxELL: Il appartient à la compagnie de chemin de fer de démontrer que 
le propriétaire était coupable de négligence, ou bien la compagnie paye. 
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M. McKenzæe: Est-ce là l'intention! 
M. MacroxeLzL: C’est l'effet de l’article 386 tel qu'il se lit. 


M. MCKENzæ : En ce qui nous concerne, nous n’avons plus d’objection, je crois, 
si tel est l’effet de cette clause. - 


Le PRÉSIDENT: La première partie de l’article 386 est comme suit: 


Lorsque des chevaux, moutons, pores ou autres Pre en liberté ou non, 
pénètrent sur la propriété de la compagnie, et que, par suite, il arrive du mal 
| à ces animaux, ou sont causes des dommages causés par ces animaux, la per- 
s* sonne qui en éprouve les conséquences a droit de recouvrer le montant de ces 
_ dommages, en poursuivant la compagnie devant un tribunal de juridiction 
compétente, à moins que la compagnie n'établisse que ces dommages ont été 
causés du fait que, — 


certaines autres choses. 

M. CARVELL: J’aimerais à signaler à votre attention un autre point qui, je crois, 
règle la question, comme vous allez le voir. Etes-vous avocat, M. McKenzie? 

M. McKewze: Non, monsieur. 

M. CARvELL: À en juger par la manière dont vous discutiez la question, je croyais 
que vous l’étiez. Tout de même vous avez évidemment assez bien étudié le cas. Si 
vous examinez les deux causes que les compagnies de chemins de fer nous eitent tou- 
jours, c’est-à-dire Becker vs C.P.R. et Bourassa vs C.P.R., sous l'empire de la loi 
actuelle, le cultivateur gagne, à moins que la compagnie de chemin de fer ne soit 
capable de prouver qu’il a été coupable de quelque négligence; ét l’on peut produire 
ces décisions pour donner des exemples de négligence suivant la loi actuelle. Mais 
sous l'empire du bill projeté, si nous l’interprétons bien, la compagnie de chemin de 
fer perd en toute circonstance, à moins qu’elle ne puisse prouver que vous avez volon- 
tairement fait quelque chose, ouvert les barrières, abattu les clôtures, conduit vos 
animaux sur la voie, ou quelque chose de ce genre. 

M. MoRexze: Nous sommes satisfaits de cela. 


L'hon. M. COCHRANE: Il sera passablement difficile d'établir que la chose à été 
: ie volontairement. 


I. MCKENZIE: Les compagnies de chemins de fer font usage de l’article 294 de 
la run loi, en cherchant à faire retirer la poursuite du cultivateur, ou à conclure 
un arrangement pour une somme moindre que celle réclamée. Elles lui disent: Voici 

: la loi; la loi décrète que vous ne devez pas laisser vos animaux courir en decà d’un 
mille du chemin de fer; vous avez fait cela; vous êtes coupable; alors vous n’avez pas 
de recours ” 

M. Carvezz: C’est parce qu’un autre article de la loi énonce que, si vous êtes 
uégligent, vous ne pouvez pas gagner, et c’est là la preuve de votre négligence. Main- 
tenant, on propose de changer la loi de manière à ce que, quelle que soit votre négli- 
gence, la compagnie soit obligée de payer, à moins que vous n'ayez fait quelque chose 
volontairement. 

: L’hon. M. CoCHRANE: Le fardeau de la preuve retombe sur la compagnie. 


M. MCKEXZIE: Il y a un autre point dont j'allais parler. L’alinéa (b) de l’ar- 
ticle 386 se lit comme suit :— 


(b) Une personne, autre qu’un officier, agent, employé ou entrepreneur de 
la compagnie, a volontairement ouvert ou laissé ouverte, de l’un ou de l’autre 
côté de la voie ferrée, une barrière établie sur un passage de ferme. 

LU 
L’objection est celle-ci: Supposons qu’un chemineau qui marche sur la voie ouvre 
une barrière de ferme à un passage et la laisse ouverte, si c’est la barrière d’un pâtu- 


282 COMITÉ SPÉCIAL—BILL No 13 
7 GEORGE V, A. 1917 


rage et si les animaux passent par cette barrière et viennent sur le chemin de fer, le 
cultivateur ne peut se faire rembourser pour les accidents, dans ce cas. J'ai vu des cas 
de ce genre où la barrière était à une certaine distance de l'habitation du cultivateur, 
et où des obstacles empêchaient de voir que la barrière était ouverte. ; 

M. Greex : Le cultivateur, dans ce cas, n’a pas ouvert la barrière volontairement. 

M. Jouxsrox, C.R.: Il y a du bon dans cette observation. 

M. Carvezz: Je le crois. Vous remarquerez qu'il y a une différence dans les 
alinéas (a) et (b). Dans l’alinéa (a), il est dit:— 

(a) Une personne à l’usage de laquelle a été établi un passage de ferme, ou 
son serviteur ou agent,— 


L'alinéa (db) ne prévoit pas cela. 
M. MCKENZIE: Lorsque nous arrivons à l’alinéa (b), c’est toute autre personne, 
‘toute personne ”. 


M. Carvezz: M. MeKenzie, seriez-vous satisfait si l’alinéa (b)—je crois qu'il 


s'agit aussi des alinéas (c) et (d)—devaient se lire comme suit :— 


Une personne à l’usage de laquelle a été établi un passage de ferme, autre 
qu’un officier, agent, employé ou enterpreneur de la compagnie, a volontaire- 
rement ouvert ou laissé ouverte, de l’un ou de l’autre côté de la voie ferrée, une 
barrière établie sur un passage de ferme. 


M. MaAcpoNELL: C’est là, vous voyez; c’est là. 

M. JonnstoN, C.R.: M. McKenzie a raison. Si un étranger ouvrait la barrière, 
la compagnie serait indemne. 

M. Scorr, C.R.: Cela signifie que la compagnie de chemin de fer serait privée de 
l'avantage de la clause. La compagnie de chemin de fer pourrait probablement prouver 
qu'aucune des personnes exceptées iei, soit “ officier, agent, employé ou entrepreneur ” 
n'a fait cela. Mais dans la plupart des cas, il sera impossible à la compagnie de chemin 
de fer de prouver qui l’a fait. Par conséquent, s’il est nécessaire pour la compagnie de 
chemin de fer de prouver que c’est la personne à l’usage de laquelle le passage a été 
établi qui a ouvert la barrière, ou quelqu'un qui agissait pour son compte, cela veut 
dire que la compagnie perdra dans pratiquement toutes les causes. 

M. CARvELL: Si une compagnie de chemin de fer a le droit de faire passer une ma- 
chine dangereuse dans le pays, à une vitesse de cinquante milles à l’heure, pourquoi les 
gens ne seraient-ils pas obligés de tenir les barrières fermées ? 

M. Scorr, C.R.: Il y a un autre côté de la question. Le cultivateur laisse sa 
barrière ouverte et les animaux vont sur la voie. Un train qui va à cinquante milles 


à l'heure frappe un animal, les wagons déraillent, et plusieurs personnes se font tuer. 


Sûrement, les gens au profit desquelles les barrières ont été établies doivent avoir cer- 
tains devoirs. 
M. CarveLz: La vache quitte généralement la voie. avant que le train le fasse. En 
tout cas, quant à moi, je crois qu’il y a du bon dans la prétention de M. McKenzie. 
Le PRÉSIDENT: Quelle suggestion avez-vous à faire, M. McKenzie? 


L’hon. M. COCHRANE: Pensez-vous qu’il soit suffisant que le cultivateur soit res- 
ponsable de ses employés et de personne d’autre? 


Le PRÉSIDENT: Vous n’avez pas préparé d’amendement suivant les vues que vous 
défendez maintenant ? 


M. MCKEenzIE: Non. (C’est très facile de soumettre un amendement, 

M. Jonxsron, C.R.: Je dirais: biffez l’alinéa (b) en entier et laissez l’alinéa (a). 

M. MACbONELL: Supposons que les employés du cultivateur laissent la barrière 
ouverte, le chemin de fer sera encore responsable. 
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M. Jonxston, C.R.: Si vous lisez l'alinéa (a) vous verrez que si la compagnie de 
chemin de fer établit que si le cultivateur, son serviteur ou agent ou la personne 
réclamant ces dommages, a volontairement, ou par négligence, manqué de tenir les 
barrières fermées, des deux côtés du chemin de fer, lorsqu'il n’y avait pas lieu de les 
ouvrir, elle n’est pas responsable. 

M. MaAcpoNELL : Oui. 

M. MCKENzE : J'ai à la mémoire un cas très clair dont j'ai eu connaissance. Il 
s'agissait d’un cultivateur demeurant à quelques milles de Winnipeg. Le chemin de 
fer passait dans la partie arrière de sa ferme. Sa maison était de l’autre côté. Il 
y avait un massif d'arbres entre sa maison et la barrière. Il supposait que les ofliciers 
du chemin de fer qui travaillaient sur la voie avaient ouvert la barrière pour se ren- 
dre au massif d'arbres, mais il ne pouvait pas le prouver. En tout cas, c'était quelque 
autre que le cultivateur qui avait laissé la barrière ouverte. Il ne s’est pas apercu 
que la barrière était ouverte, et ni lui ni personne de sa famille n'avaient l'habitude de 
passer par là. La première nouvelle qu’il a eu du fait que sa barrière était ouverte 
lui est parvenue, lorsqu'on l’a averti que ses vaches avaient été tuées. En vertu de 
ce bill, il ne pourrait pas recevoir de dommages. 

Le PRÉSIDENT : Comme M. Johnston l’a fait remarquer, l’alinéa (b) auquel vous 
vous opposez pourrait être biffé du bill. Cela vous satisferait-il ? 

M. Carverr : Et l'alinéa (c) aussi. 

M. LAWRENCE: Il y a une autre barrière que les employés n’aimeraient pas à 
laisser ouverte. Si vous enlevez l’alinéa, aura-t-il pour effet d’habituer les gens à 
devenir insouciants, et à se défendre sur les chemineaux, tandis que d’autres personnes 
peuvent avoir laissé la barrière ouverte et avoir permis aux bestiaux d’aller sur la voie, 
de faire dérailler un train et de faire tuer des employés et d’autres personnes.  Per- 
mettez-moi de vous dire qu’il y a eu des cas de ce genre dans le passé. Je puis vous 
citer deux cas en particulier dont J'ai eu connaissance, sur un chemin de fer ou une 
locomotive marchait tender en avant, ce qui est nécessaire dans Certains cas. I] faisait 
nuit, les bestiaux étaient sur la voie, la locomotive arriva sans pilote et passa sur les 
bêtes qui firent dérailler le train et tuer les employés dans les deux cas. Je ne désire 
pas que le cultivateur, ou qui que ce soit, soit privé d’indemnité, lorsque ses animaux 
se font tuer; mais J'aimerais que le comité considérit la chose avec soin avant de faire 
quoi que ce soit à ce sujet, et de supprimer entièrement les obstacles, de manière à 
ce que l’on puisse toujours se défendre sur un chemineau ou sur quelqu'autre, et se 
débarrasser de la responsabilité de laisser aller les animaux sur la voie. Je vous 
demande de ne faire, dans cette direction, rien de plus que le pas nécessaire. S'il y 
avait une loi pour empêcher les chemineaux, ou qui que ce soit, à part les employés 
de la compagnie, de marcher sur la voie, ce serait une bonne chose, mais en attendant, 
il ne serait peut-être pas bon d’enlever cet alinéa. 

Le PRÉSIDENT: Qu'est-ce qui vous fait penser que les employés du chemin de fer 
seront responsables, si nous biffons cet alinéa ? 


M. Lawrence : Si vous enlevez les obstacles, cela donnera à n’importe qui la chance 
de dire que la barrière a été laissée ouverte par un chemineau, ou quelque autré mar- 
chant sur la voie. En tout cas, il peut s’ensuivre des accidents qui amènent la mort 
de certains employés. Au cours de mes 35 années d’expérience dans les travaux de 
chemins de fer, je ne Connaïs pas un cas où un chemineau ait laissé les barrières ou- 
vertes. 

M. McKexzæ: Je répondrai à monsieur, en toute sincérité, qu'aucun cultivateur 
ne permettra volontairement que ses barrières soient laissées ouvertes en courant le 
danger de faire tuer ou blesser ses animaux sur la voie, parce que, dans tous les Cas, ses 
pertes sont toujours plus grande que le dédommagement qu’il reçoit. Vous pouvez 
donc prendre pour acquit qu’un cultivateur prend tous les soins possibles pour que ses 
barrières restent fermées. Si quelque passant laisse les barrières de fermes ouvertes, 
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si les animaux vont se faire tuer sur la voie, le cultivateur n’a aucun recours en vertu 
de la loi, telle que proposée. 

M. MacpoXELL: Il y a sans doute du bon dans ce que dit M. Lawrence. Nous de- 
vrions adopter une disposition pour empêcher que les barrières soient laissées ouvertes 
et que les dommages soient aux frais des compagnies de chemins de fer ou de leurs 


employés, pour ne rien dire des voyageurs qui passent sur la voie. Il me semble donc 


que l’alinéa en question est une bonne sauvegarde à avoir dans le bill. 

M. CarveLz: Comment règleriez-vous le cas d’un cultivateur qui a souffert des 
dommages, parce qu’une personne quelconque a ouvert une barrière et permis à ses ani- 
maux d'aller sur la voie. 

M. WaicueL: Permettez-moi de vous donner un exemple. C’est un cas qui s’est pré- 
senté lan dernier, dans mon comté. Certain cultivateur a perdu trois beaux chevaux, 
parce que quelqu'un, il croit que ce sont des enfants, a laissé la barrière ouverte au 
passage du chemin de fer. Les chevaux ont circulé sur la voie et ont été. frappés et 
tués par une locomotive du Grand-Tronc. Le cultivateur étant un Mennonite et 
ne désirant pas avoir affaire aux avocats, il n'avait aucun recours. 


M. CarveLLz: Cela l’arrange bien. 

M. WeicHeL: Cependant il m’a parlé de son affaire et m'a demandé si je voudrais 
la confier à M. Weatherston, à Stratford. (C’est ce que j'ai fait, et après un délai de 
quelques mois, la Compagnie a prétendu n'avoir aucune responsabilité, mais finalement 
elle a réglé avec le cultivateur, parce qu’elle trouvait que c’était un vieux gentilhomme. 
La compagnie ne lui a accordé que $75 pour des chevaux qui valaient $150 chacun. Pro- 
fitant de son expérience, le cultivateur a acheté un cadenas Yale et la mis à sa bar- 
rière avec ces mots: “Je ne permettrai jamais que le cas se renouvelle. Je ne veux 
plus perdre d'animaux. Il est facile de mettre un cadenas, de tenir la barrière fermée 
et de ne l'ouvrir que quand j'en ai besoin.” 

M. MAcpoNELL: La barrière est là pour le cultivateur. (C’est son passage privé et 
l'affaire est entre ses mains. Il peut voir à ce que des précautions soient prises pour 
tenir la barrière fermée. 

M. Jonxsrox, C.R.: En vertu de l’article 277, les cultivateurs sont obligés de voir 
à ce que les barrières soient fermées et, dans l’article 407, il y a une amende pour le 
cas où ils la laissent ouverte. 

M. MacnoxELL: Si le cultivateur tient sa barrière fermée, il n’y a pas de danger. 

M. CarveLL: Il vous faudrait lire cela avec l’alinéa (b) qui stipule qu’une com- 
pagnie n’est pas responsable si une personne autre que son officier ou agent abat une 
partie de la clôture de ronces métalliques, et si vous exemptez la compagnie de sa 
responsabiblité, dans un cas, il vous faut l’exempter aussi dans l’autre. Il me semble 
qu’il est juste de poser en principe que la compagnie de chemin de fer doit maintenir 
les clôtures et tenir les barrières closes. Je consens même à aller plus loin, 

L’hon. M. CocHraN: Mais en supposant qu’une autre personne la brise. 

M. CARvELL: La compagnie de chemin de fer a ses cantonniers préposés à la sur- 
veillance de la voie. Cette surveillance lui incombe; elle fait circuler à travers le 
pays une machine dangereuse. 

L’hon. M. CocHraxe: Elle la fait aussi circuler au profit du public. 

M. Carvezz: Oui, en deuxième lieu. 

L’hon. M. CocHRANE: Oh non, en premier lieu. 

M. CARVELL: J'ai une opinion très prononcée à ce sujet: Le maintien de ces clô- 
tures et de ces garde-bestiaux en bon état devrait incomber à la compagnie de chemin 
de fer, et s’il en résulte des dommages au bétail du cultivateur, la compagnie devrait 


les payer, à moins de prouver que le cultivateur est coupable de négligence. 
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M. MacponeLzz : Nous reconnaissons tous que la loi doit être juste. Il est assez 
dificile de rendre également justice à tout le monde. Il me semble que dans les 
endroits où il existe un passage à niveau de ferme possédé par le propriétaire de la 
ferme—ce passage est destiné à sa protection et à son usage, et 1l a le moyen de fermer 
la barrière à clef et de mettre la clef dans sa poche—s'il survient une perte ou un 
dommage, parce que la barrière a été laissée ouverte à ce passage, ce n’est pas la com- 
pagnie de chemin de fer ni ses employés qui devraient être tenus responsables, mais 
le cultivateur. 

M. CarveLr : Il est très facile de constater que mon honorable ami n’est pas culti- 
vateur. Je le suis, et Je parle en connaisance de cause, 

M. MacDnoNEeLLz: Examinez la question aux deux points de vue. 

M. CaRveLL: Le cultivateur peut réussir pendant quelques mois en se servant d’un 
cadenas et d’une clef Yale, mais lorsque, l’année suivante, il essaie d'ouvrir ce cadenas, 
ce n’est pas une clef mais une hache qu'il lui faut. 

. M. Scorr, C.R.: Je soutiens que si on retranche l'alinéa (b), cela aura pour effet 
de favoriser la négligence parmi les cultivateurs. Je crois que toutes les classes du 
peuple sont susceptibles de négligence. Nous pouvons supposer, je pense, que les 
cultivateurs ne se rendront pas plus coupables de négligence que les autres gens, et 
si un cultivateur croit inutile de se créer des ennuis, parce que, quelles que soient les 
éventualités, il recevra une indemnité. Il n’y a cependant pas de doute que le culti- 
vateur pourra manifester de la négligence, car la compagnie de chemin de fer ne 
pourra, dans aucun cas, prouver que le cultivateur a laissé la barrière ouverte. En 
ce qui concerne le montant des dommages, mon expérience m’a appris que si le culti- 
vateur s'adresse au tribunal, il recevra la pleine valeur de son bétail. 

M. CaRvVELL: Oui, mais en ce qui concerne cette question des dommages, il arrive 
toujours que la compagnie essaye de régler avec les cultivateurs sans aller devant les 
tribunaux. 

M. Snczam: Si le cultivateur n’est pas trouvé coupable de négligence, on devrait 
lui rembourser le prix de ses bestiaux. 

M. Scorr, C.R.: La compagnie de chemin de fer n’est généralement pas en mesure 
de prouver qui a laissé la barrière ouverte; le seul cas où, la barrière ayant été laissée 
ouverte, la compagnie pourra prouver négligence, sera celui où le cultivateur consen- 
tira à s’avouer coupable; mais à moins que la compagnie n'ait cette preuve, elle est 
tenue responsable; cela incite donc les cultivateurs à la négligence et contribue à mul- 
tiplier les dangers pour le public voyageur. 

M. CARvELL: Je suis d'avis que M. Scott a répondu à la question entière. Il a 
parlé de la tendance qu'ont les jurés de condamner la compagnie à payer des dommages ; 
qu’une telle tendance existe, cela peut être vrai; mais si cela est vrai, c’est parce que 
les compagnies de chemins de fer le méritent grandement. (C’est parce que les compa- 
gnies de chemin de fer, jusqu’à ces années dernières, n’ont pas traité les cultivateurs 
équitablement, elles ne les ont pas payés; elles les ont circonvenus par toutes sortes 
d’embarras techniques et si elles n’obtenaient, comme l’a dit M. Weichell, elles rui- 
naient leurs hommes en allant devant les tribunaux. Il s’ensuivait que les cultiva- 
teurs préféraient subir ‘une perte plutôt que d'aller en cour. Je crois mon opinion 
logique et j'espère que le comité ne décidera pas cette question à la légère, mais qu’il 
la décidera de facon à protéger, de quelque manière, le cultivateur. 

Le PRÉSIDENT: M. MeKenzie m’informe qu’il sera ici pour quelques jours, et qu’il 
préparera une modification qu’il soumettra à M. Johnston, laquelle modification vien- 
dra devant le comité qui en disposera. 

M. CarveLL: Je suis prêt à accepter cela et je désirerais discuter en même temps 
l’article 3. 

Le PRÉSIDENT: Serez-vous consentant à faire partie de ce comité afin de vous 
entendre avec M. Johnston au sujet de la modification ? 
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M. CaRveLL: Malheureusement, il me faut partir demain pour le Nouveau-Bruns- 
wick, et je ne serai de retour que mardi. 

Le PRÉSIDENT: Nous attendrons done votre retour pour étudier cet alinéa en parti- 
culier et, entre temps, M. McKenzie soumettra sa modification à M. Johnston, de sorte 
qu’il sera en forme et prêt à être discuté par le comité quand nous étudierons cet 
article. Avez-vous autre chose à suggérer, M. McKenzie, à ce sujet? # 

M. McKewz: Non, pas là-dessus. 

Le PRÉSIDENT: Y a-t-il ici d’autres messieurs qui désirent se faire entendre rela- 
tivement à la législation sur les garde-bestiaux ? 

M. R. C. Henpers, président de la G.G.A. au Manitoba: Monsieur le Président et 
messieurs du comité, je désire dire que le projet auquel vous venez justement de sous- 
crire sera entièrement satisfaisant et, en ce qui me concerne, je n’ai pas d'autre objec- 
tion à soulever. Je désire, cependant, être très clair sur le point suivant: notre ami 
(M. Scott) dit que les cultivateurs sont enclins à négliger de fermer les barrières, et 
que, par conséquent, ils se mettent d'eux-mêmes dans l’embarras. Mais, messieurs, 
je désire attirer votre attention sur le fait que les compagnies de chemin de fer ni 
des cantonniers qui vont et viennent sur la voie tous les jours, et si l’on veut tenir la 
compagnie de chemin de fer responsable du dommage causé par le bétail des fermiers 
qui se promène sur la voie, alors ces cantonniers ne manqueraient pas de jeter les 
yeux sur les clôtures afin de voir qu’elles sont en ordre et empêchent le bétail d’avoir 
accès aux voies ferrées. Je suis d'avis que la responsabilité que ce monsieur désire 
placer sur la tête du cultivateur pourrait très bien être partagée par les employés de 
la compagnie de chemin de fer qui vont et viennent chaque jour sur la voie ferrée. 

M. JonnsroN, C.R.: Il est entendu que la modification projetée n’a trait qu'aux 
alinéas (b) et (c). 

M. CaRvezr: C’est tout; je ne crois pas qu’il y ait d’objection à (d) et à (e). 

M. Jouxsrox, C.R.: J’allais demander si le comité ne pourrait pas adopter dès 
maintenant les articles 274, 275 et 276 qui ont trait aux clôtures. L’article 274 a 
trait aux “ passages de ferme.” Ces trois articles ont été laissés en suspens parce 
qu’ils étaient tous analogues; on les a laissés ainsi jusqu’à ce que ces délégations 
aient été entendues. 

Le PRÉSIDENT: Le comité va-t-il adopter les articles 274, 275 et 2767 


Sur l’article 274—Passage de ferme, bétail sur pied. 


= 


M. CHRysLer, C.R.: Que veulent dire les mots “lorsqu'ils traversent la voie à 
niveau des rails ? ? 


M. JonxsToN, C.R.: Ce sont des mots qu’on a ajoutés. 


M. Cnrysier, C.R.: Cela veut-il dire que la compagnie n’est pas responsable 
quand il y a un passage supérieur ou un tunnel? Si c’est cela, c’est compréhensible; 
mais est-ce tout? Toutefois, je ne pose aucune objection. 


Article adopté. 


Sur l’article 407—Sûreté et soin de la chaussée Barrières laissées ouvertes. 


M. CARVELL: Que mentionne l’article sur l’amende? 

M. JOHNSTON, C.R.: Pour avoir laissé les barrières ouvertes ou fermées ? 
M. CARVELL: Oui. 

M. JOHNSTON, C.R.: C’est l’article 407, paragraphe ‘“ A ”. 

M. 'CARVELL: Avez-vous adopté celui-là ? 

M. JonnsTon, C.R.: Non, pas encore. 
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M. CARvELL: Je désire attirer votre attention sur une question en particulier. 
M. Mackenzie s’est fortement élevé contre un article à l’effet que le bétail ne devait 
pas errer dans un rayon d’un demi-mille du croisement à niveau. (Article 280). Peut- 
être serait-il sage de considérer cela à la lumième de l’article 407, parce que je ne puis 
voir quelle juridiction ce parlement possède en ce qui a trait à la mise en fourrière du 
bétail; je n’en vois pas d'autre que celle qu'emploient les compagnies de chemin de fer 
vomme preuve de négligence. C’est un simple sureroît, car ce parlement n’a pas le 


_ droit de dire que les chevaux, les pourceaux, les moutons, et les bestiaux seront rélégués 


dans une fourrière et mis dans un enclos fermé. On pourrait tout aussi bien dire qu’il 
vous est loisible de les placer dans ma maison. 

M. Cuaryszer, CLR.: Je ne sais pas. En pratique, cela signifie que très souvent 
les cantonniers conduisent le bétail à la fourrière; c’est, à vrai dire, un procédé très 
sommaire et très efficace d'obtenir la sécurité du public et celle du bétail. 

M. CARVELL: Supposons que les cantonniers prennent mes animaux et les entrat- 
nent hors du droit de passage, et qu’alors j’arrive et leur dise: “ Ramenez-moi mes 
troupeaux ”, qui gagnera? A moins que les cantonniers soient nommés par les auto- 
rités municipales, ils n’ont aucun droit d’enclore mon bétail. 

Mr, CHRYSLER, C.R.: Je ne sais pas s'ils sont nommés par les autorités muniei- 
pales, maïs je sais que le bill pourvoit à la nomination de gardiens de fourrière, ete., 
et quelqu'un d'autre intente une poursuite. 

M. 'CarveLL: De quel droit ce parlement peut-il nommer un gardien de fourrière 
dans le Nouveau-Brunswick ? 

M. CurysLer, C.R.: Il n’a pas besoin d’être gardien de fourrière pour conduire 
une vache errante dans une fourrière, puis pour déposer une plainte. 

M. MACDONELL: Toute personne qui trouve un animal errant peut le conduire à 
la fourrière. 

M. CARVELL: Je suis d'avis que les compagnies de chemin de fer ont le droit d’être 
protégées. Je serais plutôt porté à considérer ceci comme une amende et une pénalité 
et-à l’inclure dans cet article 407; il n’y aurait alors pas de doute que ce parlement pos- 
sède une juridiction. 

M. CarysLer, C.R.: Nous avons découvert qu’on en faisait l’application exacte- 
ment de la manière dont je parle. Certains animaux sont incorrigibles. 

M. CARvELzL: Je n’ai pas d’objection à cela; maïs je crois que tout ceci vient par 
surcroît. 

M. MACDONELL: (Cette loi renferme grand nombre de questions d’une légalité dou- 
teuse, 

M. SINcLAIR: On permet aux bestiaux de paître dans des terres qui n’appartien- 
nent pas au fermier propriétaire de ces bestiaux. (Certains villages contiennent des 
pâturages communs et il arrive parfois que des difficultés surgissent dans ces endroits. 
Le fermier -ne peut pas démontrer que l’animal était sur la terre de son propriétaire. 

M. CARvELL: T’article 386 pourvoit à cela. 

M. CHRYSLER, C.R.: La mesure ayant trait au fait de se présenter devant un 
magistrat et de déposer une plainte n’est pas aussi efficace que celle-ci. On n’a jamais 
mis en doute la juridiction et j'imagine qu’elle serait protégée en cas de différend par 
le pouvoir général qw’elle donne à ce parlement de protéger le bétail, et, comme je lai 
dit, le public est intéressé, et la vie des hommes engagés dans l’exploitation doit être 
prise en considération. 

M. CarveLz: Il n’y a pas de doute qu’on aurait le droit de conduire le bétail hors 
du droit de passage; mais à moins qu’on n’ait quelques status relevant de la loi pro- 
vinciale, je ne pense pas qu’on puisse aller plus loin. 


M. CHryscer, C.R.: Oh, non; cela relève de la loi municipale, mais s’il surgit 
quelque difficulté de ce genre, c’est assez facile d’arranger les choses de manière à ce 


288 COMITÉ SPÉCIAL—BILL No 13 


7 GEORGE V, A: 1917 


qu’il y ait une fourrière dans les environs à laquelle les employés de chemin de fer 
puissent amener le bétail. Ceci se produirait seulement dans le cas de difficulté 
sérieuse. 

L’hon. M. CocHraxe: Le bétail n’aurait aucun droit de se trouver là et toute per- 
sonne aurait le droit de le mettre en fourrière s’il y en avait une établie à proximité. 


M. CaRveLL: Oui, mais ceci ne les aide par davantage. 


Article adopté. 


Sur l’article 386—Animaux pénétrant sur le chemin de fer. 


Le PrésIbENT: Ne pourrions-nous pas disposer en entier de l’article 386 sauf des 
alinéas qu’on nous demande de garder en suspens ? 

L'hon. M. CocHRAxEe: Ne pourrions-nous pas disposer de l’article 383? 

Le PRÉSIDENT: Je pensais que nous pourrions disposer de la législation sur les 
garde-bestiaux. 


M. CarysLer, CR.: Je demande que cette question demeure en suspens. 


Il est permis que l’article demeure en suspens. 


Sur l’article 363—Taxes non exigibles avant le dépôt et l’approbation. 


M. SINCLAR: Qu'est-ce que cela signifie? 

M. Jonxsrow, C.R.: Cela protège simplement le droit qu'avaient des compagnies 
de messagerie, faisant affaire antérieurement à Juillet 1906, de percevoir des taxes 
qu’elles avaient alors le droit de percevoir pendant telle période permise par la Com- 
mission. Jl n’y a pas de changement dans la loi. 

M. CrrysLer, C.R.: Il me semble que ce n’était qu’une permission temporaire en 
vertu de laquelle les compagnies pouvaient continuer de faire affaire jusqu’à ce que la 
Commission ait le temps d'examiner leurs taxes, et je n’en vois plus son utilité. 

M. JonxsToN, C.R.: De la réserve entière. 

M. Curysier, C.R.: Oui. : 

Le Présinenr : Le greffier m’a remis une lettre ayant trait à l’article 360; je crois 
qaw’elle devrait être mise au dossier. (Cette lettre provient de M. Melntosh, qui est 
préposé par la Fruit Growers’ Association aux transports dans la province d'Ontario. 
Cette lettre se lit comme suit: 


ToroxTo, 18 avril 1917. 


M. J. C. Armstrong, MP. 
Ottawa. 


CHER M. ARMSTRONG,—J’ai assisté hier à une séance de la Commission des 
Chemins de fer à Ottawa, mais n'ai pas eu le temps de vous rencontrer. 

Au cours de l’audition sur les classifications des messagéries, on a déclaré 
que les compagnies de messagerie, en vertu de l’interprétation que la C'ommis- 
sion des Chemins de fer donnait de la loi, avaient le droit de refuser de trans- 
porter quelque envoi que ce soit selon leur désir. Les fruitiers protestent pré- 
cisément contre cela à Sainte-Catherine. La Dominion Express Company à 
un agent là-bas, mais il refuse d’accepter les fruits. 

Vous avez probablement remarqué dans le “journal” de mardi, Je crois, 
que M. Walsh a fait allusion à la question; il a déclaré qu’elle devrait être sou- 
mise au comité qui étudie en ce miment la nouvelle loi codifiée des chemins de 
fer. Je suis abbsolument de son avis, et je crois que dans l’intérêt publie, on 
ne devrait pas permettre aux compagnies de messagerie de refuser le transport 

< 
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de tout article ou denrée sans l’approbation de la Commission des chemins de 
fer. 

Vous accorderiez certainement une grande faveur au public en consentant 
à vous occuper de la chose. 

Il peut se faire que je sois à Ottawa dans quelques semaines. Entre temps, 
veuillez me laisser savoir ce que vous pensez de la question. 


Î 


G. E. McINTOSH. 


Avez-vous quelque chose à dire à ce sujet, M. Blair? 


M. MACDoONELL: Il allègue une préférence indue au détriment des fruitiers dans 
la presqu'île de Niagara. 

M. CHRysLer, C.R.: Non, pas cela. 

M. BAR: Il s’agit de savoir, M. le président, si les compagnies de messagerie 
peuvent refuser d'accepter le trafic qu’elles transportent ordinairement quand ce trafic 
leur est offert. Dans le cas du gaz acétylène, feu le commissaire-juge Mabee, en don- 
nant le motif de son jugement, a déclaré qu’il était loisible à la compagnie de messa- 
gerie de refuser de transporter certaines marchañhdises qu’on lui offrait. 

L'hon. M. CocHRANE: A cause du danger d’explosion. 

M. BLam: C'était la raison dans ce cas-là; mais outre le caractère ou la nature 
de l’article, le président, dans un sens plus vaste, a prétendu qu’il était du ressort de 
la compagnie de messagerie d’accepter ou de refuser ‘des marchandises. Cela s’est 
adonné que l’article était dangereux. Le commissaire, dans son jugement, n’a pas 
voulu confiner ses vues à cette nature de trafic en particulier. 

L’hon. M. CocHRANE: De quel droit ces compagnies peuvent-elles refuser de trans- 
porter un article s’il n’est pas dangereux? Je comprendrais un refus dans le cas du 
transport de dynamite ou autre substance du même genre. 

M. BLAm: Je vais bientôt toucher à ce point. Actuellement le commissaire en 
chef est à étudier la question; mais il n’a pas encore exprimé d’opinion. 

M. CHRYSLER, C.R.: S'agit-il du cas de Ste-Catherine ? 

M. Bram: Je l’ignore. Je sais que nous étions à discuter, il y a quelques jours, 
le jugement de l’ancien président, et je sais aussi que le président actuel n’est pas encore 
fixé ou n’a pas encore défini la conduite à suivre à ce sujet. Je pense, toutefois, que 
selon lui, les compagnies de messagerie, agissant comme voituriers ordinaires, sont 
obligées de transporter tout ce qu’on leur présente. 

M. CHRYSLER, C.R.: C’est-à-dire ce qu’il est convenu pour elles de transporter 
dans le cours ordinaire de leurs affaires. 

M. MACDONELL: Si le commisaire en chef était d'avis que les compagnies de mes- 
sagerie ne sont pas tenues de transporter un fret quelconque qui leur est offert, je crois 

. Que nous devrions le savoir assez tôt de manière à ce que nous puissions inclure dans 
ce bill une disposition à l’effet qu “elles devront effectuer les transports tout comme des 
voituriers ordinaires. 

M. BLAR: Je discuterai le point avec le commissaire en chef et en communiquerai 
les résultats au comité. Sans avoir reçu d'instruction spéciale, je pense bien que son 
avis est que, comme voituriers ordinaires, ces compagnies sont tenues de faire le trans- 
port du fret. (C’est mon avis pour le moment; mais je discuterai l’affaire avec le pré- 
sident et transmettrai mes renseignements au comité. 

Le PRÉSIDENT: M. Blair étudiera cette question avec le commissaire en chef et il 
nous fera connaître son opinion dans un jour ou deux. 


Il est permis que l’article demeure en suspens. 
2—19 
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Sur l’article 363—Taxes non exigibles avant le dépôt et l'approbation du tarif. 
Réserve. 

M. Jonxsron, C.R.: Il est proposé de retrancher la réserve. 

M. MacnoxeLL: Cette réserve a dû pourtant être incluse originairement à quelque 
fin spéciale? 

M. Curyscer, C.R.: Ce n’était qu’une mesure temporaire. 


Article adopté. 


Sur l’article 364—La Commission peut définir le transport par messagerie. 


M. Carysier, C.R.: En vertu de cét article, les pouvoirs sont assez étendus. 
Le PRÉSIDENT: Cet article demeurera en suspens Jusqu'à ce que nous ayons reçu 
un rapport de sir Henry Drayton. 


Sur l’article 367—JLaignes de télégraphe et de téléphone. 


Le PRÉSIDENT: Si je comprends bien, nous devons nous occuper de cet article 
demain. 

M. Jonxsron, C.R.: Cet article n’a trait seulement qu'aux téléphones et aux 
télégraphes à l’usage des compagnies de chemins de fer. Il n’a rien à faire avec les 
compagnies de téléphone; mais il peut néanmoins rester en suspens. 


Il est permis que l’article demeure en suspens. 


Sur l’article 368—Pouvoirs spéciaux des compagnies de chemin de fer. Energie 
électrique et autre. 


M. Jouxston, C.R.: Les articles 368, 369 et 370 sont ajoutés parce que, comme le 
dit M. Price dans ses notes, on a l’intention d'éviter l’obligation de répéter les détails 
de ces pouvoirs dans toute loi spéciale. Cet article set adopté nonobstant tout chan- 
gement de signification des articles reconnus comme réglementaires. On avait l’habi- 
tude dans le passé de les inclure dans toute législation spéciale. 

Le PRésipexT: M. Lighthall, qui représente les municipalités et autres, a demandé 
que les articles 367 à 376 demeurent en suspens jusqu'à ce que les municipalités aient 
été entendues. 4 


Sur l’article 376—Télégraphes électriques ou câbles sous-marins. 


M. Sixczam: Cela signifie-t-il, M. Johnston, que nous allons soumettre les com- 
pagnies de câbles à la juridiction de la Commission ? 

M. Jouxsrox, C.R.: Cela veut dire que l’article 376 s’appliquera au télégraphes 
électriques ou câbles sous-marins. Je crois que nous ferions mieux de laisser cet 
article en suspens jusqu’à ce que nous nous soyons occupés des articles qui le pré 
cèdent. 


Sur l'article 379—Rapports annuels au ministre. 


Le PRÉSIDENT: Quelqu'un s’objecte-t-il à ceux-ci ? 

M. JoHxSTON, C.R.: Il y aura quelque objection parce que les mots “et tout voi- 
turier par eau ” sont ajoutés. Nous devrions laisser cet article en suspens jusqu’à ce 
que nous ayons disposé de l’article 358. 


M. MACDONELL: Il fait partie de la même question. 


M. Jonxsrox, C.R.: Tel que l’article est rédigé, il a trait à toute personne qui 
exploite un bateau aux fins de louage. 
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M. SINCLAR: Je crois que cela serait une bonne chose d’avoir des rapports de tous 
les bateaux qui recoivent des subsides. Nous en recevons actuellement; mais je ne 
sais pas s'ils sont suffisamment complets. Nous devrions recevoir ces rapports. 


Sur l’article 384—La Commission peut exiger des rapports. 


M. JonxsToN, C.R.: Avez-vous quelque chose à dire à propos de cet article, M. 
Chrysler ? 

M. CurysLer, C.R.: Non, il est bien comme cela. 

M. MaAcDOXELL: Peut-être M. Blair aimerait-il à dire quelque chose à propos de 
cet article à savoir, si la Commission désire obtenir des pouvoirs plus étendus. Il est 
très important que la Commission reçoive des rapports des compagnies. Les pouvoirs 
sont-ils suffisamment étendus ? 

M. Jouxsron, C.R.: Les représentants des compagnies de téléphone viennent iei 
demain. On a étendu la teneur de cet article de manière à inclure les compagnies de 
chemins de fer, de téléphone, de télégraphe et de messagerie. Jusqu'à présent la Com- 
mission n’a pas eu le pouvoir d’ordonner aux compagnies de téléphone de faire des 
rapports. Îl n’y a pas de doute que les compagnies de téléphone auront quelque chose 


ù 


à dire à ce sujet. 

M. MACDONELL: Entre temps, M. Blair peut examiner si ces pouvoirs sont suff- 
samment étendus. 

M. BLAm: Je n’ai reçu aucune instruction spéciale relativement à cet article, 


mais on a suggéré. ... . 
M. MACDONELL: Je suppose que demain vous pourrez vous prononcer { 
M. BzAR: Je verrai. 


Sur l’article 385—Dommages-intérêts pour manquement aux devoirs imposés par 
la loi. À 

Une compagnie, ou un directeur ou un fonctionnaire de cette compagnie, 
ou un séquestre, un fiduciaire, un locataire, un agent ou une personne agissant 
pour cette compagnie ou à son emploi, qui fait, fait faire ou permet qu’il soit 
fait une chose ou un acte contraire aux dispositions de la présente loi ou de la 
loi spéciale, ou aux ordonnances, ou instructions du gouverneur en conseil, du 
ministre ou de la commission, rendues ou données sous l’atitorité de la présente 
loi, ou qui omet de faire une chose ou un acte dont l’exécution est requise de la 
part de cette compagnie ou personne, est passible, en sus de toute peine prévue 
d'autre part, envers une personne lésée par cet acte ou cette omission, du mon- 
tant entier des dommages subis de ce fait, et ces dommages ne doivent être 
subordonnés à aucunes autres restrictions spéciales que celles expressément 
prévues par la présente loi ou par une autre loi. 


M. MACpONELL: Cet article est-il nouveau ? 

M. Jonxsron, C.R.: Il n’est que refondu. Je vais vous lire la loi telle qu’elle 
était d’abord. * 
L'article 427 se lit comme suit :— 


Une compagnie, ou un directeur ou un fonctionnaire de cette compagnie, 
ou un séquestre, un fiduciaire, un locataire, un agent ou une personne agissant 
pour cette compagnie ou à son emploi ,qui fait, fait faire ou permet qu'il soit 
fait une chose ou un acte contraire aux dispositions de la présente loi ou de la 
loi spéciale, ou aux ordonnances ou instructions du gouverneur en conseil, du 
ministre ou de la commission, rendues ou données sous l’autorité de la présente 


_ loï, ou qui omet de faire une chose ou un acte dont l’exécution est requise de la 
2—194 
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part de cette compagnie ou personne, est passible, pour chaque contravention, 
si aucune peine n’est prévue dans la présente loi ou la loi spéciale, pour cet acte 
ou cette omission, d’une amende de vingt dollars au minimum et de cinq mille 
dollars au maximum, à la discrétion du tribunal devant lequel la dite amende 


est recouvrable. 


Puis le statut Edouard VII, 9-10, chapitre 50, art, 12, dit: 


“et lesdits dommages ne seront sujets à aucune prescription cale ie È 
ce soit, sauf tel qu’expressément prévu dans la présente loi ou toute autre loi ” 


I1 ne semble pas y avoir beaucoup de différence. 


M. MACDONELL: Au contraire, la différence est substantielle. Je ne veux pas dire 
que l’article est improprement modifié, mais tel qu’il apparaît dans la nouvelle loi on 
lit “est passible, en sus de toute peine prévue d’autre part”. (Cela le rend encore plus 
sévère. Je crois que c’est désirable. 

M. JonnSTON, C.R.: Etes-vous satisfait de cet article, M. Chrysler? J'ai ici une 
note à l’effet que les compagnies de chemins de fer désiraient être entendues à ce sujet. 
M. CHRYSLER, C.R.: Je n’ai en ce moment aucune instruction à ce propos. 

M. SINCLAR: Une personne pourrait désobéir au ministre en enfreignant certains 
règlements et ce, sans encourir aucun dommage. Cet article ne le rend responsable 
que des dommages actuels qui peuvent être occasionnés par sa faute. Je m’imagine 
que dans bien des cas on ne pourrait pas prouver de dommage du tout, mais qu’il ne 
serait pas convenable de permettre à un homme d’enfreindre le règlement. 


M. MACDONELL: D’après la vieille loi, il est tenu responsable de tout dommage qui 
ont été causés. 

L’hon. M. CocHRANE: En plus de l’amende. 

M. MaACDONELL: Il n’est question d'aucune amende. | 

M. SimcLAm: Est-il responsable d’une infraction qui n'a provoqué aucun dom- 
mage ? 

M. MacpoxeLzz: Si la loi pourvoit à une amende, il est tenu responsable. 

M. Jonxsron, C.R.: Il est également responsable dans une action en dommages. 

M. SINCLAR: Un homme serait tenu eriminellement responsable s’il plaçait une 
obstruction sur une voie ferrée et qu’un cantonnier l’enleyât avant qu'aucun dommage 
ait suivi. 

M. MAcDONELL : Il est responsable en plus pour toute amende qu’une loi quelcon- 
que impose. 


L'article est adopté. 


Sur l’article 386—Animaux pénétrant sur la voie ferrée. 


Le PRÉSIDENT : Cet article est en suspens. Ê 


Sur l’article 387—Incendies par des locomotives. 


Le PRÉSIDENT: M. Chrysler, vous avez demandé de laisser cet article en suspens. 
Vous serait-il agréable de l’étudier maintenant ? 


M. CuHrysLer, C.R.: J’ai compris que le comité avait convenu de fixer un jour 
pour entendre des officiers de quelques-unes des compagnies de chemins de fer. 


Le PRÉSIDENT: Très bien, nous serons prêts à les entendre de demain en huit. 


M. Jonxstox, C.R.: Les compagnies de chemins de fer ne sont-elles pas satis- 
faites de l’article tel qu’il est dans sa forme actuelle? 
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M. Crysier, CR.: Il y a également d’autres articles au sujet desquels elles dési- 
rent être entendues. 


Le PRÉSIDENT: Si c’est le désir du comité d'entendre les compagnies de chemins 
de fer relativement à cet article, nous ferons en sorte qu’il reste en suspens encore une 
fois. Nous avons entendu les marchands de bois à ce propos de même que les com- 
pagnies d'assurance mutuelle contre l’incendie. 


M. Jonxsrow, C.R.: J'étais sous l’impression que les représentants des compa- 
gnies d'assurance ont été satisfaits quand on leur a indiqué que l’article avait été 
modifié. 

M. WelCHEL: Je crois qu’il y a d’autres représentations à faire. 

M. SNcLAR: N'est-ce pas là l’article à propos duquel M. MacMillan désirait 
exprimer son opinion ? 

Le PrésipeNT: M. Chisholm a été entendu au nom des compagnies d’assurance 
mutuelle contre l’incendie. C’est pour lui que M. MacMillan parlait. 


Il est permis que l’article demeure en suspens. 


Sur l’article 388—Omission d’équiper convenablement les trains. « 


M. WeICHEL: Permettez-moi une question: la loi n’exige-t-elle pas que tout 
wagon de queue des trains de voyageurs soit pourvu de ce qu’on appelle un garde-fou 
à l'effet d'empêcher les personnes de tomber? J’ai remarqué que dans bien des cas 
cette mesure de protection n’est pas observée. 


Le PRÉSIDENT : La loi contient une disposition pour la protection du public. 
M. CHrysier, C.R.: Oui. 
M. Pezrier: L'article 390 se lit comme suit: 


Nulle personne qui a recu des blessures alors qu’elle se trouvait sur la plate- 
forme d’un wagon, sur un fourgon à bagages ou sur un wagon à marchandises, 
contrairement aux règlements imprimés et alors affichés, ne peut réclamer de 
dommages-intérêts du fait de ces blessures, s’il y avait, lors de l’accident, dans 
les voitures, place suffisante pour les voyageurs. 


Lorsque le wagon de queue d’un train n’est pas pourvu d’un garde-fou, un voya- 
geur est exposé à être projeté sur la voie. Je connais des conducteurs à qui cet acci- 
dent est arrivé et qui ont été réprimandés. Il serait très facile d’obvier à cet incon- 
vénient. C’est une de ces questions, cependant, qu'un homme, dans ma position, ne 
tient pas beaucoup à traiter; mais le comité sait ce que je veux dire et, pour ma part, 
je suis heureux que ce monsieur ait soulevé la question. 

M. CHRYSLER, C.R.: Vous devez vous rappeler, monsieur le président et messieurs, 
que vous légiférez iei au sujet d’un très grand nombre de classes différentes de trains 
et d’un très grand nombre de règlements différents. Il ne serait pas raisonnable de 
s’attendre à ce que tous les convois fussent pourvus de la même manière que les trains 
express de première classe qui font le service sur les voies principales. L'opinion 
émise par M. Weichel est nouvelle pour moi; je ne l’ai jamais entendue auparavant, 
et je me demande s’il serait possible de pourvoir de la sorte tous ses trains de voyageurs 
sans exception: Je crois que le wagon de queue des trains est généralement fermé 
avec une chaîne ou autre appareil du même genre. Les wagons de lère et de 2e 
classes sont munis de portières; je pense qu’en ce dernier cas, il y a presque toujours un 
appareil protecteur quelconque en usage. La plate-forme d’arrière est là pour permet- 
tre aux voyageurs de monter dans les trains et d’en descendre lorsqu'ils sont arrêtés 
à une gare; ce n’est seulement que dans le cas des wagons-observatoires de luxe que 
les voyageurs peuvent prendre place sur cette partie du train. Je tiens à demander 
si l’article 388 ne couvre pas en grande partie cette question. Il intporte qu’on ait 
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l'équipement réglementaire selon les exigences du cas. Par exemple, on aurait tort 
être trop exigeant pour des trains qui circulent dans des régions éloignées et nou- 
velles où, peut-être, un seul wagon de voyageur, attelé en queue d’un train de mar- 
chandises, fait le service durant le jour. 

M. WeICHEL: Dans ce cas il s’agit d’un train pour le transport à la fois des voya- 
geurs et des marchandises. 

M. CurysLer, C.R.: C’est précisément le point auquel je pensais. C’est difiicile de 
légiférer sur une question de ce genre sans s’exposer à exiger trop. 


M. Pectigr: Nous parlons de certains cas où un voyageur, ouvrant le soir la 
porte d’arrière, pense qu’il va entrer dans un autre wagon et tombe du train. Un pro- 
cédé existe en vertu duquel on peut empêcher un tel accident de se produire. Je ne 
m'étendrai pas sur ce sujet. C’est moins qu’agréable pour un employé de chemin de 
fer d’avoir à discuter des questions de ce genre. 

M. Scorr: N'est-ce pas là une question qui relève de la Commission des chemins 
de fer? 

M. JonnsTonN, C,R.: Oui, en vertu de l’article 289 du bill. 


M. Scort: Ne vaudrait-il pas mieux en rester là sur cette question? La Com- 
mission, bien mieux que le comité, peut dire dans quels cas il devient nécessaire de 
décréter certaines dispositions. 

M. JonxsTON, C.R.: La Commission a le pouvoir général de rendre des ordon- 
nances et édicter des règlements en ce qui concerne l’équipement des trains. En vertu 
de l’alinéa (L) de l’article 289 la Commission peut rendre des ordonnances “ concer- 
nant généralement la protection des biens et la protection, la sûreté, la commodité et 
le confort du publie ”, etc. 


M. WEICHEL: Je suis bien consentant à remettre la question entre les mains de 
la Commission. 


M. MACDONELL: Je désire parler d’une question importante qui se présente et qui 
relève de cet article, une question que j’ai portée récemment à l’attention du ministre 
des Chemins de fer au sujet de l’Intercolonial. La question ma été soumise par 
l'Association des courriers du Canada et elle a atteint une période aiguë depuis la 
rédaction du présent bill Je ne pense pas qu’il y ait dans la mesure aucun article 
qui couvre le cas des hommes dont je vous parle, c’est-à-dire, des courriers sur les 
chemins de fer, Ces hommes constituent une grande et importante partie de notre 
service civil Le wagon-poste, sur tous nos chemins de fer, est de structure rudimen- 
taire: il est entièrement en bois et ne comporte ni tampon ni protection d'aucune sorte. 
Le wagon-poste vient toujours presque immédiatement après la locomotive et à sa'suite 
nous voyons généralement les wagons-salons ou wagons-lits en acier. Il se trouve 
donc placé entre deux wagons métalliques et, par suite de sa construction fragile, en 
cas d'accident ou d'incendie, il est très rapidement détruit. Des morts nombreuses ont 
récemment été le résultat d'accidents survenus aux wagons-poste. On a attiré mon 
attention sur le sujet et l’on m’a prié d’insister afin qu'on adopte certaine mesure rela-‘ 
tive aux wagons-poste sur les chemins de fer canadiens, tout comme la Commission de 
commerce entre état en a exigé pour les chemins de fer des Etats-Unis. Chez nos voi- 
sins du sud, en tout cas dans la plupart des états de l’union, on a décidé que tous les 
wagons-poste devaient être construits en acier. On a constaté que cela procurait une 
bien meilleure sécurité sur les chemins de fer exploités là-bas, et je pense qu’une mesure 
identique est en ce moment sous considération par le ministre des Chemins de fer du 
Canada en ce qui a trait aux voies ferrées du gouvernement. Il me semble qu'on 
devrait protéger davantage les courriers sur chemins de fer, ces hommes qui sont en 
devoir par tous les temps et qui sont exposés à un grand nombre de dangers d’une 
manière ou d’une autre. 
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L’hon. M. CocHRANE: Si cette question sourit au comité, il devra toutefois accor- 
der le temps nécessaire aux compagnies de chemins de fer pour se procurer l’équipe- 
ment convenable. 

M. JonxsrTow, C.R.: A qui appartiennent les wagons-poste ? 

M. MACpONELL: Aux compagnies de chemins de fer. 

L’hon. M. COCHRANE: Les compagnies de chemins de fer fournissent les wagons; 
ceci est prévu dans le contrat pour le transport des correspondances. 

M. MACDONELL: Tous ceux qui ont voyagé en chemin de fer ou observé des trains 
aux gares, ont dû être frappés par la construction frêle du wagon-poste. On le place 
entre la locomotive en acier et le wagon-salon en acier, et il ne court aucune chance 
entre mille d'échapper intact dans le cas où un accident se produit. A mon avis, il 
devrait y avoir un meilleur modèle de wagon-poste, et je pense qu'il devrait être cons- 
truit en acier. Je soulève cette question dans l'intérêt d’une classe très méritante et 
très laborieuse de fonctionnaires du gouvernement. 

Le PRÉSIDENT: Désirez-vous alors que l’article demeure en suspens? 

M. MACDONELL: Je crois que nous devrions l’étudier minutieusement à la lumière 
des représentations qui sont faites. 

M. JoaxsTon, C.R.: Ne vaudrait-il pas mieux modifier l’article 289 qui traite des 
ordonnances rendues et des règlements édictés par la Commission en ce qui concerne 
l'exploitation et l'équipement, de manière à accorder à la Commission le pouvoir de 
traiter de cette question particulière? Cela ne vaudrait-il pas mieux au lieu de rédiger 
un alinéa spécial pour la couvrir ? 

L'hon. M. CocHRANE: Je crois que oui. 

M. JonxsroN, C.R.: Il me semble que ce point devrait être couvert dans l’alinéa 
(g) de l’article 289, en vertu duquel la Commission a le pouvoir “ concernant le maté- 
riel roulant, les appareils, garde-bestiaux, dispositifs, signaux, méthodes, procédés, 
structures et ouvrages à employer sur le chemin de fer pour protéger convenablement 
la propriété, les employés de la compagnie et le public ”. 

M. MaACnoNELL: Le mot “employés ” ne couvre pas ici les courriers sur chemins 
de fer; ce sont des fonctionnaires du gouvernement. Je crois que la meilleure chose 
à faire serait de rédiger un'alinéa spécial conférant à la Commission des chemins de 
fer le pouvoir de traiter de cette question. 

Le PRÉSIDENT: Vous pourriez inclure tout fonctionnaire du gouvernement si 
vous le vouliez. 

M. MACDOXELL: Je préférerais qu'on traitât spécialement de la classe de fonc- 
tionnaires que j'ai mentionnés. 

L’hon. M. CocHRANE: Je pense qu'il vaut mieux les mentionner spécialement. 

M. PELTIER: Si l’on prévoyait quelque chose de cette sorte, bien qu’il apparaisse 
que la Commission a le pouvoir de traiter de la question, cela aurait l’effet d’un stimu- 
lant pour la Commission. 

Le PRÉSDEN: M. Johnston préparera une modification de l’article 289 qu’il sou- 
mettra au comité. 

M. Jonxsron, C.R.: C’est absolument logique qu’on apporte cette modification 
ici. ‘ 

Le PRÉSIDENT: Donc, il est entendu que l’article 388 est adopté. 


- Sur l’article 391—Prescription et injonctions. 


M. W. L. Best: Dans le mémoire soumis au nom des employés de chemin de fer 
vous noterez, M. le président, que nous avons suggéré une modification à cet article. 
Nous demandons qu’il soit modifié par la substitution des mots “au cours des deux 
années qui suivent ” aux mots “au cours de l’année qui suit ” dans les cinquième et 
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septième lignes du paragraphe 1 de cet article. Les représentants des employés sont 
fortement d’avis que le temps pour intenter une action en recouvrement d’une indem- 
nité, pour quelques dommages subis ou blessures reçues par suite de la construction ou 
de lexploitation du chemin de fer, devrait être porté à deux ans. Dans plusieurs des 
provinces le temps dans lequel les actions et les poursuites en recouvrement d’indem- 
nité pour quelques dommages subies ou blessures reçues dans l'exploitation d'industries 
autres que les chemins de fer est plus long que deux ans. Il ne semble pas y avoir de 
raison plausible qui empêche les prescriptions de cet article, relatives aux chemins de 
fer, d’être d’au moins deux ans. 

L'hon. M. COCHRANE: Un homme qui a recu des blessures ne peut-il savoir, en 
deçà d’un an, qu’il a droit à des dommages ? 

M. Best: Il saura qu’il a été blessé; mais je n’ai pas besoin de sortir de la ville 
d'Ottawa pour découvrir un exemple montrant pourquoi on devrait opter en faveur de 
deux années au lieu d’une. Au mois de novembre 1914, juste avant la mise en vigueur 
de la Loi de compensation des ouvriers de l'Ontario, un chauffeur de locomotive tomba 
du tender dans la cour d’'Hochelaga. C’était un résident d'Ottawa ; aussi, la loi l’aurait- 
elle protégé si elle avait été alors en vigueur; maïs elle ne l’était pas encore, et ce n’est 
que plus de onze mois après l'accident que la fracture subie fut guérie et que le blessé 
fut en mesure de savoir si, oui ou non, il serait capable de retourner de nouveau à 
l'ouvrage. La compagnie lui offrit de régler les frais d'hôpital et de chirurgie qui se 
chiffraient à quelque chose comme un peu plus de $200. C’est tout ce qui lui fut offert. 
Il ne tenait pas à intenter une action contre la compagnie parce qu’il tenait à retourner 
à sa besogne s’il en était capable; mais un an passa avant qu’il pût savoir s’il serait 
capable où non. Il intenta une poursuite et, comme résultat, un verdict de $2,200 à 
$2,300 fut rendu contre lui sous prétexte, je crois, qu’au cours de la preuve, on décou- 
vrit à l’interrogatoire qu’il avait admis quelque responsabilité. Un autre cas, qu’on 
vient Justement de me soumettre, est celui d’un ingénieur-mécanicien. Il faisait du 
service sur le Grand-Tronc,—à Toronto, je crois—fut blessé et dut garder la chambre 
pendant trois ans. Il s’écoula presque trois années avant que sa jambe guérit; mais 
il a de nouveau repris son travail. On remarque plusieurs cas où la fracture ne guérit 
pas rapidement—elle peut guérir en apparence, puis devenir ensuite pire qu'avant— 
de sorte qu’il faudra souvent plus d’un an à un homme avant qu’il puisse reprendre sa 
besogne si, à tout événement, il est capable de la reprendre. Nous avons un autre cas, 
celui d’un chauffeur qui, il y a une couple de mois, a sauté de sa locomotive à Smith’s- 
Falls. Il était sur un train de voyageurs venant d'ici. Il a vu une locomotive de cour 
qui s’en venait; il n’a pu l’éviter, il a jugé qu’une collision se produirait et a sauté de 
sa locomotive, s’infligeant, en tombant, une fracture de la cheville; cet homme ne tra- 
vaille plus depuis longtemps et ne sait pas au juste quand sa blessure guérira. Les cas 
de blessures de cette nature chez les employés de chemins de fer sont si nombreux, que 
nous pensons que l’article devrait comporter deux ans, surtout que dans les industries 
autres que les chemins de fer, les employés ont plus de deux ans et que dans plusieurs 
des autres provinces la même mesure existe. 

M. Caryscer, C.R.: Vous ne saisissez pas, M. Best, que ce n’est pas nécessaire pour 
un homme d’attendre que son dommage soit complètement déterminé; par exemple, il 
peut commencer sa poursuite lorsqu'il est capable de marcher, s’il ne sait pas pour 
combien de temps son état se maintiendra, vous comprenez cela ? 

M. Besr: Je comprends assez bien cela, mais l’homme de chemin de fer ne pense 
pas du tout à intenter une poursuite, à moins qu’il ne soit forcé de le faire: il préfère 
de beaucoup retourner à sa besogne aussitôt qu’il en est capable. Parfois il est exposé 
à perdre sa situation; il n’a aucune chance de reprendre son travail s’il intente une 
poursuite contre la compagnie de chemin de fer. 


L’hon. M. CocHRANE: Je propose qu’on mette deux années au lieu d’une. 


TS 
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M. CarysLer, C.R.: Vous faites là, monsieur, un changement très important. 
La grande difficulté, M. le ministre, est celle-ci: si le cas traîne deux ans, il sera sou- 
vent très dificile d’avoir des témoins; naturellement, la compagnie pourra en avoir 
dans certains cas; mais les employés d’une compagnie de chemin de fer changent sou- 
vent de place et, après que deux ans se seront écoulés, il sera difficile de retracer les 
hommes qui auront eu connaissance de l'affaire. 


M. PELTIER: On me permettra de faire remarquer ici qu’il y a beaucoup de risques 
dans la carrière des chemins de fer. Quelques-uns de ces risques sont inhérents à la 
carrière elle-même; d’autres sont provoqués artificiellement par la négligence des em- 
ployés ou celle des officiers de la compagnie. Dans les rangs de ces hommes de chemins 
de fer, on remarque la classe la plus choisie des ouvriers au Canada. On devrait se 
rappeler que, quelque somme que la compagnie verse en guise de compensation pour 
blessures que ces hommes sont exposés à s’infliger pendant leur travail, cette somme 
vient du public. Cette modification qu’on demande est autant à l’avantage des com- 
pagnies de chemin de fer qu’à celui des hommes, et elle ne tuera personne. 

M. Scort, C.R.: On ne doit pas perdre de vue que cet article ne s’applique pas 
seulement aux employés de chemins de fer. Dans Ontario et Québec, de même que 
dans quelques-unes des autres provinces, il y a les lois de compensation pour les 
ouvriers, et ces cas relèvent de la mise en vigueur de ces lois. Les compagnies de che- 
mins de fer sont tenues de faire rapport immédiatement de tous les accidents, et ces 
cas ne viennent Jamais devant les tribunaux; de sorte que dans Ontario et Québec— 
et il peut se faire que la même chose existe dans les autres provinces, je ne suis pas 
certain de cela—la modification demandée ne s’appliquera pas aux cas dont on vient 
de parler. La difficulté contre laquelle les compagnies de chemins de fer doivent être 
protégées est celle-ci: supposons qu’un homme vienne et dise:  “/J’ai été blessé il y a 
deux ans et je désire obtenir une compensation”. Comment veut-on que la compa- 
gnie découvre quelque chose à ce sujet? J’ai eu des cas contre une compagnie de che- 
min de fer alors que la réclamation était faite en moins d’un an, et même dans ces cas, 
J'ai trouvé que c'était très difficile d'obtenir les renseignements nécessaires. 

M. MAcrONELL: Cette même dificulté se présente dans tout autre genre d’affaire. 

M. Scorr, C.R.: Il y a quelque temps un homme a produit ici une action, quel- 
ques mois seulement après Paccident, et il a été très dificile de découvrir qui était à 
la barrière au moment où l’accident s’est produit. 

L’hon. M. CocHRANE: Il faudrait un accident bien léger pour que quelqu'un n’en 
eût pas connaissance. 


M. Scorr, C.R.: Non, il se rencontre des cas très fréquents où les victimes ne 
donnent aucun avis à la compagnie. 

M. MACDONELL: Ce même argument ne s’applique-t-il pas quand les accidents se 
produisent dans la rue, alors qu’il est ensuite très difhcile d'obtenir la preuve qui s’y 
rattache ? 


M. Scorr, C.R.: Mais la municipalité doit recevoir avis dans le mois de manière 
à pouvoir recueillir la preuve avant qu'il soit trop tard. Si vous incluez une réserve 
qu'avis doit être donné, en decà d’un mois, à la compagnie, peu importe combien de 
temps s’écoulera avant l’émission du bref. Mais si un homme se présente et intente 
une action pour blessures reçues dans un accident dont la compagnie n’a jamais entendu 
parler et qui s’est produit deux ans auparavant, cela n’est pas Juste pour la compagnie. 


M. C. LAWRENCE: Je crois que si M. Scott veut bien examiner les dossiers, il 
constatera que Québec n’a aucune loi de compensation pour les ouvriers; celle qui 
existe ne vaut pas cinq cents pour les employés de chemin de fer. Dans quelques-unes 
des provinces, la prescription est de trois ans en ce qui concerne les blessures. Autant 
qu’il s’agit d’une compagnie ayant été mise au courant d’un accident, je désire dire 
que la compagnie de chemin de fer possède le meilleur système en vigueur de toute 
corporation dans le monde pour découvrir tout ce qui a trait à un accident. La com- 
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pagnie de chemin de fer est mise au courant très promptement de tout accident qui 
cause une perte ou une infirmité. Les employés sont obligés de le rapporter à la com- 


pagnie, et, effectivement, ils font leur rapport, et sous prétexte que cet article est dans 


la loi depuis quelques années, ce n’est pas une raison pour l’y maintenir plus longtemps 
et pour empêcher d'y substituer une modification. Je ne veux pas dire qu’on doive le 
prolonger pour un temps indéfini, mais la prescription actuelle devrait être prolongée 
pour la simple raison qu’un homme qui conduit une locomotive ou qui agit comme 
chef de train a probablement travaillé une vie durant pour acquérir la position 
qu’il occupe, et si cet homme est victime d’un accident, s’il guérit de ses blessures et 
conserve sa position il sera la dernière personne au monde à vouloir intenter une action 
contre la compagnie afin d’obtenir une compensation. Intenter une action contre la 
compagnie de chemin de fer signifie, presque, la perte d'emploi pour cet homme et, à 
cet âge, il ne lui est pas facile de trouver une autre position et d'obtenir de l'emploi; 
il n’est apte à rien autre chose. Je crois que notre requête est raisonnable. Quand on 
a discuté cette question, plusieurs des représentants des employés désiraient faire porter 
la prescription à trois ans au lieu de deux. 

M. SINCLAR : Je pense que la proposition est raisonnable, car d’autres compagnies, 
comme les compagnies d’acier et de houille, doivent se conformer au Statut des Pres- 
criptions dans ces cas, et la prescription est de six ans dans la plupart des provinces. 


La modification de l’honorable M. Cochrane à l’effet de substituer les mots “au 


cours des deux années qui suivent ” aux mots, “au cours de l’année qui suit ” à la cin- 
quième et à la septième ligne est acceptée et l’article, tel que modifié, est adopté. 


Ajournement du comité. 
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PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS ET TÉMOIGNAGES. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
16 mai 1917. 


Le comité s’est réuni à 11 heures du matin. 


Le PRÉSIDENT: Nous avons fixé ce matin aux fins d'entendre les représentants des 
différentes compagnies de téléphone, et je comprends que M. Dagger, qui représente le 
gouvernement de l'Ontario, désire également être entendu. Je vais lire tout d’abord 
certaine correspondance à propos du sujet qui nous occupe. 

M. MACpoNELL: De quel article de la loi ce sujet relève-t-1l ? 

M. Jonxsron, C.R.: De l’article 375. La discussion va surtout porter sur le para- 
graphe 7. 

Le PRÉSIDENT: La première lettre est de M. Dagger et se lit comme suit :— 


“ EDIFICES DU PARLEMENT, 
Toronto, 11 mai 1917. 


Re Bill n° 13—Téléphones. 


CHER MONSIEUR,—Permettez-moi de vous informer que l’attorney général m'a prié 
d'assister, le mercredi, 16 courant, à la séance du comité spécial chargé de l’étude du 
bill n° 13, dans le but de soumettre les vues du gouvernement de l'Ontario relative- 
ment à certaines modifications à faire subir à l’article 375 de ce bill. 

Vous trouverez ci-inclus copie des modifications projetées, de même qu’une décla- 
ration succincte à l’appui d’icelles. 

II est possible qu’une copie de ces documents soit parvenue au comité par l’entre- 
mise de quelques-uns de ses membres; toutefois, je vous envoie ceux-ci conformément 
à la requête contenue dans votre lettre du 3 courant. 


Votre tout dévoué, 


(Signé) F. DAGGER, 
Expert en électricité et en téléphone. 
N. RoBIpoux, écr, 
Greffier du comité spécial chargé de l’étude du bill n° 13, 
Chambre des Communes, Ottawa, Ont. 


Voici les modifications projetées: 


7. Chaque fois qu'une compagnie, une province, une municipalité ou une 
corporation qui a le pouvoir de construire et tenir en service, ou simplement de 
tenir en service un réseau ou une ligne téléphonique, et d’en exiger des taxes, 
que ce pouvoir lui vienne du parlement du Canada ou d’ailleurs, désire que ledit 
réseau ou ligne téléphonique soit reliée à un réseau ou ligne téléphonique pos- 
sédée, contrôlée ou exploitée par toute autre compagnie, de facon à obtenir une 
communication directe, au besoin, entre un téléphone ou un bureau central sur 
un réseau ou une ligne téléphonique, et un téléphone ou un bureau central sur 
l’autre réseau ou ligne téléphonique, et qu’elle ne peut s’entendre avec la com- 
pagnie pour obtenir ce raccordement ou cette communication, la compagnie en 
premier lieu mentionnée ou la province, mynicipalité ou corporation peut s’a- 
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dresser à la Commission pour qu’il soit remédié à son grief; et la Commission 
peut, en conformité avec les dispositions du paragraphe 7 (b) ci-après, ordonner 
de quelle manière, à quelle époque, à quel endroit, par qui et à quels termes et 
conditions ce raccordement ou cette communication doit se faire, s’installer, 
être utilisée et maintenue. Néanmoins, lorsque l’un de ces réseaux ou l’une 
de ces lignes téléphoniques relève de l'autorité législative d’une province, et 
qu’il existe en cette province une commission provinciale, une commission ou 
autre corps ayant le pouvoir d’édicter des ordonnances touchant des réseaux ou 
lignes téléphoniques qui relèvent de l'autorité législative de la province, alors 
la Commission, avec cette commission provinciale, cette autre commission et 
cet autre corps peu, par une session ou conférence conjointe, ou par un bureau 
mixte, à la demande de la compagnie ou d’une compagnie, d’une province, d’une 
municipalité ou corporation ci-dessus mentionnée, et aux conditions qui semblent 
justes, ordonner un tel raccordement à l’égard d’un réseau ou d’une ligne télé- 
phonique quelconque, et toute chose jugée nécessaire ou utile à ce service; et 
les dispositions du paragraphe 3 de l’article 254 de la présente loi, avec ladap- 
tation requise, doivent s'appliquer à chaque cas semblable. 

7. (a) Nulle ordonnance rendue sous l'autorité du paragraphe précédent 
ne doit s'appliquer à l'échange de conversations locales entre des personnes 
se servant des téléphones de deux réseaux des lignes rivales lorsque ces télé- 
phones, ces réseaux ou lignes sont tous placés dans les limites de la même cité, 
ville ou village. 

7. (b) Dans tous les cas où une ordonnance est rendue en vertu des dispo- 
sitions de cet article pour obtenir le raccordement entre les lignes de longue dis- 
tance d’une compagnie quelconque et celles d’une autre compagnie, cette autre 
compagnie doit solder le coût du raccordement de ses lignes avec le tableau de 
distribution de la compagnie en premier lieu mentionnée, au point de raccorde- 
ment, et les frais payables à cette autre compagnie pour chaque conversation 
ou message de longue distance transmis à des points ou provenant de points 
situés sur le réseau de ladite compagnie en premier lieu mentionnée sont les 
taux de longue distance reconnus par ladite compagnie en premier lieu men- 
tionnée. 

8. Sur pareille demande, la Commission, outre toute autre considération 
que comporte le cas, doit tenir compte de la qualité, sous le rapport du ser- 
vice ou sous d’autres rapports, des installations, instruments et appareils de ces 
réseaux ou lignes de téléphone, et elle ne doit accéder à la demande que si et 
dans la mesure que le privilège d’usage, le raccordement ou la communication 
demandée peut, de l'avis de la Commission, eu égard à cette qualité, s’exercer ou 
se faire d’une façon satisfaisante et sans porter préjudice déraisonnable ou exor- 
bitant ni atteinte aux opérations téléphoniques de la compagnie, et lorsque 
toutes les circonstances rendent juste et raisonnable l’occasion à cette demande ”. 


Puis suit une déclaration intitulée “Re modifications projetées à l’article 375 du 


bill n° 13, pour modifier et codifier la Loi fédérale des chemins de fer ”: 


“1. Les lignes téléphoniques de longue distance et les bureaux locaux dans 
la majorité des cités et des villes de l'Ontario sont la propriété et sous le con- 
trôle de compagnies qui relèvent de la juridiction fédérale. 

2. Dans l’Ontario on compte quelque six cents réseaux téléphoniques qui 
relèvent de la juridiction provinciale et qui tiennent un service dans les villes, 
les villages et les townships. | 

3. Pour la commodité publique il importe que les communications soient 
possibles entre les réseaux téléphoniques, qu’ils soient sous la juridiction fédé- 
rale ou provinciale. : 
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4. Les communications réciproques existent déjà en vertu de traités conclus 
entre un grand nombre de réseaux qui sont sous la juridiction provinciale. 
Toutefois, lorsque les intérêts des réseaux sous les régimes provincial et fédéral 
viennent en conflit, la commodité publique se trouve entravée par suite du fait 


qu'aucune législation n'existe en vertu de laquelle pourrait être édictée une 


ordonnance décrétant l’échange mutuel du service et liant également les réseaux 
sous les régimes provincial et fédéral. 

5. La législation de l'Ontario stipule que l'Ontario Railway et le Men 
Board peuvent ordonner à tout réseau téléphonique relevant de la juridiction 
provinciale d'échanger le service avec le réseau voisin; mais, comme les lignes 
de ce dernier réseau aboutissent, dans bien des cas, au tableau de distribution 
d'un réseau relevant de l’autorité fédérale, il n'existe, dans ces cas, pour rendre 
une ordonnance efhicace, aucun moyen autre que celui de construire une réplique 
du tableau de distribution et de rompre, par là même, les relations entre les 
réseaux relevant de la juridiction fédérale ou provinciale. ‘ 

6. L'article 375 du bill n° 13 stipule que la Commission peut ordonner le 
raccordement, pour fins de longue distance seulement, entre un réseau fédéral 
et un réseau appartenant au gouvernement provincial, à une mumicipalité ou à 
une compagnie constituée en corporation. Cette législation ne pourvoit pas à 
un service local et rural d'échange réciproque. Comme il est plus important 
pour les abonnés ruraux d’avoir un raccordement sur d’autres réseaux adjacents 


avec le centre où ils demeurent et avec leurs voisins, cette législation est néces- 


saire afin de permettre à un bureau mixte d'entendre et de juger les demandes 
d’un tel raccordement, lorsque la communication réciproque entraîne l’usage de 
l'appareil de deux réseaux, l’un relevant de l’autorité législative fédérale et l’autre 

de l'autorité législative provinciale. 

7. La législation que le parlement fédéral a jugé désirable d'établir pour 
procurer le raccordement de longue distance aux intérêts commerciaux, est tout 
aussi nécessaire pour procurer aux fermiers l'échange mutuel de service avec les 
négociants et autres personnes avec qui ils font affaire dans le centre où ils 
demeurent, que cela soit un village, une ville ou une cité. 

8. La Loi fédérale des chemins de fer ignore complètement le droit du 
fermier de demander de l'assistance dans ces cas où le seul moyen pour lui de 
communiquer avec la cité, la ville ou le village voisins est par voie de raccorde- 
ment avec le réseau de la Bell Telephone Company. Ceci place les propriétaires 
de réseaux téléphoniques ruraux entièrement à la merei d’une compagnie fédé- 
rale touchant les termes auxquels le dit raccordement local peut être obtenu. 

9. I1 est soumis également que la non existence d’une autorité qui réglerait 
la question de procurer un raccordement entre les bureaux locaux et les réseaux 
ruraux met dans les mains d’une compagnie à charte fédérale le pouvoir de 
rompre les lignes de tout réseau d’Ontario et d'isoler les fermiers de leur centre 
local d’affaires dans le cas où cette compagnie désapprouve toute ordonnance que 
le bureau d'Ontario peut rendre touchant l’échange mutuel de service entre 
des réseaux ruraux. À l’audition de plus d’une requête adressée au Bureau 
d'Ontario demandant qu’ordonnance soit rendue pour l'établissement d’un rac- 
cordement entre deux réseaux d’'Ontario, des avocats ont laissé entendre que le 
temps viendrait où une compagnie fédérale mettrait le pouvoir susdit en vigueur. 

10. Ce qu’on désire, c’est un organisme pour la nomination d’un bureau 
mixte qui aurait juridiction :— 


(1) Pour entendre et juger les demandes de raccordement entre deux 
réseaux téléphoniques de l'Ontario dans les cas où les lignes de l’un de ces 
réseaux, ou des deux aboutissent à un tableau de distribution Bell et où il 
est essentiel, afin d'éviter la réplique des réseaux locaux, qu’il soit ordonné 
à la compagnie Bell de faire la transmission nécessaire des appels entre les 
deux compagnies susdites de l'Ontario. 
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(2) Pour entendre et juger les demandes de raccordement entre un 

réseau téléphonique rural et un bureau local de la Bell Telephone Company. 

11. Ilest soumis de plus que dans ce bill on établisse clairement que, lors- 

- que la Commission décide les termes auxquels se fera le raccordement de longue 

distance entre un réseau téléphonique à charte provinciale et un réseau à charte 

fédérale, elle prenne seulement en considération le coût de fourniture dudit 

raccordement de longue distance et n'implique aucunement dans ses considéra- 
tions la question de concurrence. 


Il y a une courte lettre de l’honorable I. B. Lucas. 

M. NesmirT: Vous avez la correspondance entre vos mains. Ne vaudrait-il pas 
mieux pour nous continuer et entendre les messieurs qui sont ici? 

Le PRÉSIDENT: Cela prendrait deux heures pour lire toute la correspondance; 
mais je crois avoir couvert presque tous les points en litige en vous faisant part de la 
correspondance soumise par M. Dagger. Si non, les messieurs qui sont ici aujourd’hui 
nous donneront des explications. De sorte que si le comité veut bien considérer la 
correspondance comme ayant été lue, et qu’il consente à ce qu’elle soit mise au dossier 
de manière à permettre aux membres de la lire,'cela sera satisfaisant. 


M. MAcpoNELL: Vous pourriez peut-être lire la lettre de l'honorable M. Lucas. 
Le PRÉSIDENT: La lettre de M. Lucas se lit comme suit:— 


CHER M. ARMSTRONG, 


re Articles sur le téléphone Loi des chemins de fer. 


Je comprends qu’à la séance de votre comité, le 16 courant, on s’occupera 
des articles sur le téléphone, compris dans la Loi des chemins de fer. 

M. Dagger, du bureau des chemins de fer de l'Ontario, exprimera les vues 
du gouvernement devant votre comité. 


Je demeure, 
Votre tout dévoué, 


L: B. LUCAS: 
J. E. ARMSTRONG, écr, député, 
Ottawa, Ont. 


Je comprends que nous entendrons M. Dagger ce matin. 

M. DacGer: M. le président et messieurs du comité, j’ai reçu la mission de com- 
paraître devant vous ce matin au nom du gouvernement de l'Ontario, afin d’exprimer 
ses vues relativement à certaines modifications qu'on veut faire subir à l’article 375 de 
la Loi des chemins de fer. Je puis dire que le gouvernement de l'Ontario s'intéresse 
beaucoup à la question parce qu’il y a dans la province d’Ontario un plus grand nombre 
de téléphones exploités paz des compagnies reconnues comme indépendantes que dans 
n'importe quelle autre province au Canada. Ces réseaux sont au nombre d’environ 
600, et comptent approximativement 80,000 téléphones, dont tous sont maintenus avec 
du capital provincial, la plus grande partie, probablement 90 pour 100, par les fermiers 
de l'Ontario. Par suite de l’augmentation du service de téléphone comprenant ces 
réseaux ruraux et locaux dans la province, la législature a adopté, en 1910, une loi 
connue sous le nom de “ Ontario Telephone Act”. En vertu de cette loi, le gouverne- 
ment a donné naissance à un certain nombre de ces réseaux. La 2e partie de la loi 
stipule que les municipalités peuvent établir et exploiter un réseau de téléphone, et il 
y a aujourd’hui quelques 62 ou 63 réseaux téléphoniques dans la province qui ont été 
établis comme résultat de la législation adoptée par le gouvernement d’Ontario, et 
c’est jusque-là que le gouvernement se croit responsable de leur mise en exploitation. 
Aussi, est-il naturellement très intéressé dans cette affaire de téléphone. Le gouver- 
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nement se fait représenter ici uniquement dans l’intérêt public. Certaines modifca- 
tions qui sont suggérées ont été redigées par l’attorney général; vous en avez la copie 
en mains. Ces modifications, en définitive, ne demandent que trois choses. 

M. Nessirr: Quelles sont les suggestions faites par l’attorney général? 


M. DaGcEr: Dans la copie qui vous a été remise, les modifications suggérées par 
le gouvernement sont en rouge. On a éliminé uye partie de la loi actuelle et on y a 
substitué des mots nouveaux. Cette modification exige trois choses. La première, que 
le paragraphe 7 qui ne s'applique qu'aux raccordements de longue distance, puisse 
s'appliquer aux raccordements locaux et ruraux autant qu’à ceux de longue distance. 

L'honorable M. CocHRANE: Vous n'allez pas prétendre, je suppose, que si un 
homme possède un réseau téléphonique dans la ville de Toronto et qu’il n’ait qu’une 
centaine d'abonnés, que la Bell Telephone Company soit tenue de le gratifier d’un rac- 
cordement avec le réseau local entier ? 

M. Daccer: Non, telle n’est pas l’intention. 

M. JonxsroN, C.R.: S’il en est ainsi, pourquoi retrancher les mots “ longue dis- 
tance ”? 

M. Daccer: Cela vaudrait probablement mieux si je m’occupais de chaque modi- 
fication dans l’ordre où elle se présente. 

M. SINCLAR: Proposez-vous le retranchement des mots “longue distance ”, à 


l’article 77. 

M. DAGGER: Oui. 

M. BLAIN: Puis-je demander si le principal point de votre requête adressée au 
comité aujourd’hui n’a pas pour objet de forcer la Bell Telephone C'ompany à accepter 
les communications de longue distance des compagnies indépendantes; n’est-ce pas là 
le point ? 

M. DaGGER: C’est un des points. 

M. BLan : N'est-ce pas le point principal? 

M. DAGGER: Oui. 


Le PRÉSIDENT: Voulez-vous expliquer la raison pour laquelle vous désirez retran- 
cher les mots ‘“ longue distance ” ? 


M. DacGcer: A la sixième ligne du paragraphe 7, vous limitez les conditions à 
“ longue distance ”, mais non pas à l’ordre de raccordement. Je puis faire observer 
que, dans Ontario, la situation est aujourd’hui la suivante: La loi des téléphones d’On- 
tario prescrit que la Commission des chemins de fer d'Ontario doit ordonner le raccor- 
dement entre tous réseaux soumis à sa juridiction. Il y a aujourd’hui, dans Ontario, 
500 ou plus de 500 réseaux téléphoniques privés de communication propre; leurs lignes 
s'arrêtent aux tableaux de distribution de la Bell Telephone Company. Cette dernière 
compagnie procure à présent le raccordement des réseaux, en vertu d’un contrat, et 
l'existence même de ces contrats montre la nécessité du raccordement. Mais en sup- 
posant que la compagnie ne peut établir ce qu’elle croit être des conditions raison- 
nables, et si, pour un motif quelconque, les parties ne peuvent en arriver à une entente, 
ces compagnies ne peuvent aujourd’hui s'adresser à aucun tribunal pour déterminer 
les conditions ou ordonner le raccordement. La communication à longue distance ne 
donne pas de communication à l’endroit où s’opère la communication à longue distance. 

M. SINCLAR: Etes-vous convaineu que nous avons juridiction sur les téléphones 
locaux ? 


M. DaGGer: La chose est indubitable. 
M. Nesgrrr: Vous désirez faire retrancher les mots “ longue distance”, parce 


que vous désirez établir une communication entre les compagnies locales par l’entre- 
mise de la Bell. 


M. DAGGER: ‘C’est exact. Je puis affirmer qu’il a surgi, dans les causes soumises 
à la Commission des chemins de fer d’Ontario, plusieurs conditions qui rendent abso- 
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lument inutile l’article 33 de la Loi des téléphones d’Ontario, Varticle qui établit 
l'échange du service. En effet, si la Commission rend l’ordonnance elle doit compter 
sur la Bell Telephone Company pour établir la communication. Voici un ou deux 
exemples: J’ai entre les mains une lettre de la Lanark and Carleton Telephone Com- 
pany. Cette lettre énonce :— 


4 ASSOCIATION DES LAITIERS DE L'EST D'ONTARIO, 
ALMONTE, 16 juillet 1915. 
M. H. SMALL, 
Secrétaire de la commission du service de santé d’Ontario, 
Edifices du Parlement, 
Toronto. 


CHER MONSIEUR,—La Lanark and Carleton Telephone Company a payé à la 
compagnie Bell #2.50 par téléphone, pour établir la communication de son bureau 
central dans la ville d’Almonte, et $1 par téléphone pour les téléphones, à notre 
propre bureau central à Union-Hall. Nous avons 190 téléphones à Almonte et 
110 à Union-Hall. La compagnie Bell nous a notifié qu’elle avait l'intention 
de porter le taux à $3 à Almonte, et comme le service de longue distance de nos 
lignes rapporte à la compagnie Bell un revenu de $40 par mois, nous avons jugé 
que cette augmentation était injuste. Nous exigeons de nos abonnés $12.50 
par téléphone, ce qui ne fait que payer nos frais. Nous ne retirons aucun profit 
de ce commerce. 

Je prends la liberté de vous écrire afin de constater si il y a quelque moyen 
d'empêcher la Bell Telephone Company d'imposer ce taux supplémentaire. 
Depuis trois ans, cette compagnie établit des communications pour nous à 
Almonte, au taux de $2.50, et elle n’a aucune raison d'augmenter le taux auJour- 
d'hui. 3 

Je compte sur une prompte réponse et vous remercie d'avance. 


Votre tout dévoué, 


(Signé) T. A. THOMPSON, 
Prés. de la L. and €. Co. 


Je ne suis pas prêt à afiirmer que l’augmentation du taux demandéga par la com- 
pagnie Bell est juste ou injuste; je n’ai pas l’intention de proposer quoi que ce soit de 
la sorte, mais le point est que cette compagnie doit accepter les conditions de la Bell 
C'ompany, ou bien se passer de communication. 

M. MACponELL: Désirez-vous retrancher les mots “longue distance”, parce que 
vous désirez, à l’avenir, établir, entre tous les réseaux téléphoniques, les mêmes com- 
munications que la communication de longue distance actuelle? 

M. DAGGEr: Afin d'autoriser la Commission mixte à juger les requêtes de cette 
nature. 

M. MAcpoNeLLz: Je désire savoir pourquoi vous voulez retrancher les mots “longue 
distance” ; vous désirez mettre les communications entre toutes les compagnies locales 
sur le même pied que les communications actuelles, n'est-ce pas? 

M. DAGGER: Oui, c’est mon motif. Il y a quelque temps, la Commission des che- 
mins de fer d'Ontario étudiait une requête présentée par la Zngersoll Telephone Com- 
pany, en vue d'obtenir une communication avee la compagnie désignée sous le nom de 
Burgessville Telephone Company. Cette compagnie ne possédait par de tableau de 
distribution, toutes ses lignes étant reliées au tableau de distribution de la Bell Tele- 
phone Company. La Ingersoll C'ompany se trouve être une concurrente de la Bell 
Telephone Company, et, à cette audition, M. Cowan, l'avocat de la Brurgessville Tele- 
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phone Company, représentait la Bell Telephone C'ompany dans la requête soumise à la 
Commission des chemins de fer du Canada depuis un certain nombre d'années, et 
ayant pour objet de prolonger aux réseaux concurrents la communication de longue 
distance. (Cela, je pense, explique mieux la situation que je ne le puis le faire. Si 
vous voulez avoir la bonté de m’écouter un instant, je vous lirai les observations de 


M. Cowan:(il lit) : 


M. Cowax: Lorsque ia Commission s’est ajournée pour le lunch, j'indi- 
quais le territoire du village de Norwich et la nécessité de ce village pour 
l’existence de la Burgessville C'ompany. Sans le village de Norwick, l'utilité du 
réseau téléphonique de Burgessville cesserait en grande partie ou serait sensi- 
blement diminuée. 

Le PrésIDENT: Et cela dépend de la Bell? 

M. Cowax: Et cela dépend absolument de la Bell. Elle possède Norwich. 
Ses téléphones sont établis à cet endroit et nous possédons six lignes qui vont à 
Norwick et communiquent avee ce bureau central de la compagnie Bell. 
Comme je l’ai déjà fait observer, ce bureau établit la communication pour nous 
et pour le compte de nos abonnés de Norwich. 

En retour de ce service, la Bell Telephone Company recoit un échange de 
communication gratuit avec les abonnés de la Burgessville Company autour de 
Norwich, et la Burgessville Company paie cent dollars par année pour le ser- 
vice effectué par la Bell dans la ville de Norwich. Par malheur ou par bonheur, 
selon le cas, comme la Bell Telephone C'ompany est exclusivement soumise à la 
juridiction de la Commission fédérale, nous ne pouvons l’amener iei et résoudre 
d’un seul coup toutes les difficultés et toutes les divergences, les harmoniser et 
les mettre en. contact. De plus, par malheur—quand j’emploie cette expression, 
je ne vise qué le cas présent—les amendements apportés à la loi fédérale 
défendent à tout tribunal d’ordonner une communication avec échange local 
et la Bell Telephone Company. 

Je désire bien m'expliquer sur ce point. Nous sommes entre les mains de 
la Bell, pour ce qui concerne Norwich, et nous pouvons dire que la Bell est 
entre nos mains, en ce qui concerne Burgessville, Ces deux compagnies ont 
conclu un arrangement satisfaisant, que j'ai expliqué à cette Commission. Sup- 
posons qu'une ordonnance rendue par votre Commission ait pour effet que la 
Bell romprait son arrangement ou y mettrait fin—il expirera dans un an—la 
Burgessville C'ompany n’est pas en mesure de s'adresser à cette Commission et 
de lui demander de rendre une ordonnance en vue d'établir une communication 
avec la Bell à Norwich, parce que cela échappe à votre juridiction. Comme 
J'agis au nom de la Burgessville Company, il m'est impossible de m'adresser à la 
Commission des chemins de fer du Canada et de lui demander d’ordonner cette 
communication avec la ville de Norwich. En effet, la chose échappe encore à 
sa juridiction. 

Le PRÉSIDENT: C'est-à-dire, vous ne pouvez accorder à la Bell une com- 
munication avec toutes ces lignes, sans le consentement de la population de 
Burgessville ? 

M. Cowax: Non, mais que je sois en état de le faire ou non, je ne puis 
appliquer la converse et accorder à la Burgessville Company la communication 
avec la Bell. Il n'existe aucune autorité à laquelle je puis interjeter appel, 
ni de tribunal qui soit autorisé à la faire. 


Puis, il ajoute: 
Si la Bell Telephone Company coupe la communication à Norwich, ou 
refuse de donner suite à l’arrangement à son arrivée à terme, nous pourrions, 


en encourant des frais considérables, relier notre ligne autour de Norwich de 
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manière à relier entre eux tous les abonnés à la Burgessville C'ompany; toute- 
fois, cela signifie une communication rurale; mais ces abonnés ne pourraient 
communiquer avec les villages, le bureau de poste, le bureau des messageries, 
le bureau de télégraphie et autres établissements de la campagne, qui sont, à 
vrai dire, le cœur qui distribue le sang dans un service téléphonique local, par 
l'entremise de son réseau et le rend précieux. 


M. NesmitT: En apparence, ils étaient desservis par la Bell Telephone C'ompany ? 
M. DacGEr: Oui, puis il termine: 


Cet arrangement peut durer, mais en supposant qu’il cesse, qu’adviendra- 
t-il de la Burgessville C'ompany? Elle est privée de communication avec Nor- 
wich. La Ingersoll C'ompany n’est pas privée de communication avee Wood- 
stock. Qu’adviendra-t-il alors de la Burgessville Company? Ele est destinée 
à tomber en possession de la Bell Telephone Company ou à échouer. II n’y a 
pas un seul abonné de cette ligne de Burgessville qui paiera, pour avoir le 
téléphone dans cette ville, le prix qu'il paie actuellement, s’il ne peut com- 
muniquer ei et là Je déclare donc, en toute justice, monsieur le Président, 
que tout tribunal hésitera avant d’imposer à cette compagnie une situation 
difiicile dont elle n’aura ni la force ni le pouvoir de sortir. Cet argument 
n'aurait aucune valeur, si mon savant ami pouvait me dire—“Vous pouvez vous 
adresser à la Commission des chemins de fer du Canada et obliger la Bell Tele- 
phone C'ompany à établir une communication avee vous.” 


II conclut ensuite: 


Il est malheureux, je pense, que toutes les compagnies de téléphone ne 
relèvent pas d’un seul tribunal et tous les chemins de fer d’un même tribunal, 
afin de faire disparaître cette question de ressort provincial et fédéral. de 
crois que les meilleurs intérêts de tous exigent que cette question soit de votre 
juridiction. Vous pourriez alors dire si nous causons un tort, nous le redres- 
serons. 


Le présent amendement apporté au paragraphe 7 est l'établissement d’un tribunal 
sous la forme d’une commission mixte, où pourraient être entendues les questions 
-relatives aux communications dans une localité, si cette localité se trouve être con- 
trôlée par la Bell Telephone Company. 

M. CARVELL: Que dirait la population d’Ontario si ces questions étaient du res- 
sort exclusif de la Commission fédérale ? 

L’hon. M. CocHRANE: Elle n’aurait aucun droit de s’opposer. 

M. DaGGer: Ce n’est pas la question. Je pourrais difficilement. ... 

M. CarvELL: Vous représentez le gouvernement d'Ontario. Je désirerais con- 
naître votre opinion. 

M. DaGGer: Je crois qu’il surgirait des complications. Il y aurait alors partage 
de juridiction. : 
M. CARvELL: (C’est ce qui arriverait, je crois, sous le régime d’une commission 
mixte. : 
M. DAGGer: Cet amendement relatif à la commission mixte établit exactement la 
situation actuelle, à l’égard des chémins de fer. 

M. CarveLL: J’apprécie la chose, mais elle n’est pas encore légale. Je suppose que 
le présent bill. ... 

M. Daccer: Je vous demande pardon. Cette loi relative aux chemins de fer 
existe. Tout récemment, on a jugé, à Toronto, la cause de l’aiguillage commun du 
Metropolitan Railway dans la ville d’'Aurora vs le Grand-Tronc. Cette cause a été 
Jugée par une commission mixte. Nous demandons d'appliquer aux compagnies de 
téléphones absolument la même loi que la loi actuelle, relative aux chemins de fer. 
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M. NesBirr: Je comprends que vous êtes opposé au contrôle suprême par la Com- 
mission des chemins de fer du Canada. 

M. DaGcEer: Le gouvernement ne m'a pas donné d'instructions sur ce point. Je 
ne me risquerais à exprimer l'opinion du gouvernement au sujet de l’enlèvement 
d'aucun de ses pouvoirs actuels par le parlement fédéral. 


M. SINCLAR: Croyez-vous avoir résolu toutes les difficultés qui pourraient surgir 
en adoptant l’idée de la commission mixte? Avez-vous établi un quorum et décidé qui 
doit convoquer les deux commissions ? 


M. DAGGER: La loi fédérale et la loi d’Ontario prévoient déjà la chose! Je pour- 
rais faire observer qu'à la dernière session de la législature d’Ontario, on a apporté à 
la Loi des téléphones d’Ontario l’amendement suivant, en vue de statuer sur ce point 
même : 


Lorsque le réseau ou les lignes téléphoniques de toute compagnie soumise 
à la juridiction législative de la province d’Ontario, et le réseau ou les lignes 
d’une compagnie téléphonique soumise à la juridiction du parlement du Canada 
sont situées à une proximité telle, qu’il est impraticable de relier ces réseaux 
ou ces lignes, de manière à établir une communication directe, au besoin, entre 
un téléphone d’un réseau, ou d’une ligne, et un téléphone d’un autre réseau, 
ou d’une autre ligne, l’une ou l’autre de ces compagnies, ou toute corporation 
municipale, ou toute autre corporation publique, ou toute autre personne inté- 
ressée peut déposer entre les mains du secrétaire de la Commission, et entre les 
mains du secrétaire de la Commission des chemins de fer du Canada, une 
requête ayant pour objet de faire rendre une ordonnance enjoignant l’établisse- 
ment de cette communication, ainsi que la preuve du service de cette requête 
aux compagnies intéressées, et les dispositions des alinéas (b), (c), (d) et (e) 
du paragraphe I de l’article 131 de la Loi des chemins de fer d'Ontario, avec 
l'adaptation nécessaire, doivent s’appliquer à toute semblable requête. 


Cela ressemble à la mention faite dans le bill n° 13. 
Le PRÉSIDENT: Quel article? = 
M. Daccer: L'article 375, paragraphe 7 q, commençant à la ligne 38, est concu 
dans les termes suivants: 


Mais lorsqu'un de ces réseaux ou lignes relève de l’autorité législative d’une 
province, et qu'il existe dans cette province une commission ou une autre corpo- 
ration autorisée à rendre des ordonnances au sujet des réseaux ou lignes télé- 
phoniques soumises à l’autorité législative de la province, cette commission ou 
cette autre corporation provinciale peut, en séance ou conférence conjointe, sur 
requête de la compagnie, ou de toute compagnie, province, municipalité ou cor- 
poration susmentionnée, et aux conditions qu’elle juge équitables, ordonner tout 
usage, tout raccordement ou toute communication, à l'égard de tous réseaux 
ou lignes téléphoniques et de tout ce qui est jugé nécessaire ou expédient à cet 
effet, et les dispositions du paragraphe 3 de l’article 254 de la présente loi, avec 
Vadaptation nécessaire, doivent s'appliquer à tout semblable cas. 


L'article 254 de la loi fédérale et l’article 131 de la Loi des chemins de fer d’On- 
tario sont absolument les mêmes. 


M. MAcpoNELL: Voulez-vous répondre à une seule question? Ne compliqueriez- 
vous pas la chose et ne l’impliqueriez-vous pas en mentionnant une commission mixte 
composée de la Commission des chemins de fer du Canada et d’une commission pro- 
vinciale? La Commission fédérale a juridiction dans les affaires de cette nature, et 
elle les counaît. Ne serait-il pas plus simple et tout aussi efficace de soumettre le cas 
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directement à la Commission des chemins de fer du Canada? Elle pourrait utiliser les 
renseignements que pourraient lui procurer les différentes commissions provinciales 
dans tout le pays. 

M. Daccer : J’ose objecter à votre allégation que la Commission fédérale est aussi 
bien renseignée sur le commerce téléphonique dans Ontario que la commission provin- 
lciale des chemins de fer. 

M. MaACpoNELL: La Commission fédérale possède le contrôle sur les chemins de 
fer du Canada, et les réseaux téléphoniques font partie de ces chemins de fer. Quelle 
est votre raison pour demander que la commission provinciale soit associée à la Com- 
mission fédérale ? 

M. DaGcer: Ma raison est qu’il existe deux commissions distinctes, qu'il y a le 
réseau de la Bell Telephone Company et les réseaux provinciaux. 

L’hon. M. CocHRaNe: Nous n’avons pas d'autorité sur la commission provinciale, 
nous l’avons sur la Commission fédérale. 

M. MacponeLL: Nous ne possédons aucune autorité sur les commissions provin- 
ciales, nous ne pouvons légiférer à leur égard dans la présente loi. 

M. DaGcer: Vous l'avez fait à l’égard des chemins de fer. 

M. Macpoxezz: Non. 


M. JoansrTon, C.R.: Si, vous l’avez fait. 


M. DAGGEr: Si un chemin de fer soumis à la juridiction de la province d'Ontario 
désire un échange de service avec les lignes de chemin de fer soumises à la juridiction 
du Canada, il est rendu une ordonnance par une commission mixte, en vertu des arti- 
cles de la Loi des chemins de fer mentionnée. Nous demandons la même chose, en 
ce qui concerne la Bell Telephone Company. 

M. MACDONELL: Oui, mais nous n'avons aucun droit d'exécuter cette ordonnance. 
Si l'ordonnance n’est pas exécutée, ni ce Parlement ni la Commission des chemins de 
fer du Canada ne peut l’exécuter. Voilà la difficulté. 

M. DacGcer: Si vous légiférez à l’égard des téléphones comme vous l’avez fait pour 


les chemins de fer, nous sommes prêts à courir notre risque, en ce qui concerne l’appli- 
cation de la loi. 


M. MacpoNErZ: Quelle est votre objection pour refuser de soumettre, prompte- 
ment et en dernier ressort, la chose à la Commission des chemins de fer du Canada? 

M. Daccer: Le simple fait que cela empiéterait sur les droits du gouvernement 
provincial de traiter avec les compagnies provinciales. 

L'hon. M. CocHRANE: Il ne s’agit aucunement de cela. [1 s’agit d’une compagnie 
provinciale qui demande une communication avec une compagnie fédérale. 

M. MacpoweLL: C’est de cela qu'il s’agit. 

L'hon. M. CocHRANE: Aucune autorité, sauf la Commission des chemins de fer 
du Canada, ne peut conférer le pouvoir démandé. 

M. MACDONELL: Il me semble que vous empiéteriez sur les droits fédéraux si vous 
établissiez dans cette loi fédérale les pouvoirs de la commission provinciale. 

L'hon. M. CocHrAne: Votre seul désir est de contrôler la Bell Telephone Com- 
pany, qui possède une charte fédérale. Tel est votre désir. 

M. Daccer: Nous désirons, en outre, que ces arrangements ayant pour objet d’éta- 
blir des communications locales soient soumis au contrôle du même tribunal. 

L'hon. M. CocHRANE: Votre commission provinciale peut sanctionner les com- 
munications locales avec les compagnies locales. Nous ne le pouvons pas. 

M. Daccer: Je vous demande pardon, monsieur. Notre commission ne possède 
aucune autorité pour enjoindre à la Bell Telephone Company de procurer une com- 
munication à l’une de nos compagnies, et si deux réseaux ruraux se terminent au même 
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tableau de distribution, et si la Bell Telephone Company ne consent pas, en vertu d’un 
contrat, à établir une communication, nul tribunal ne peut l'y contraindre, comme 


je lai fait observer dans la cause mentionnée de la Burgessville Company et de la 
Ingersoll Company. 


M. MacnoNELL: S'il y a deux compagnies provinciales et s’il existe un litige entre 
elles au sujet de l’échange des taux ou des communications, quel pouvoir possède ce 
Parlement de statuer qu’elles doivent échanger des communications? Nous n’avons 
pas ce pouvoir. 


M. DaGGer: Une commission mixte possédait le pouvoir nécessaire. 

M. Nssgrrr: Votre commission provinciale possède aujourd’hui le pouvoir, lors- 
qu'il s’agit d’un échange entre deux compagnies locales. (C’est cela que visait la 
question de M. Macdonell. 

M. MaAcpoNELL: Oui, entre deux compagnies essentiellement locales. 

M. CarveLL: N’essayez-vous pas, M. Dagger, d'obtenir une loi ayant pour objet 
que deux compagnies locales peuvent avoir une communication par l'entremise de la 
Bell Company? C’est ce que vous demandez, n'est-ce pas? 

M. Daccer: Non, voici notre demande: Lorsque nous ne pouvons conclure un 
arrangement. ... L 


M. Carezz: Vous désirez le droit d'établir des communications par l’entremise 
de la Bell Telephone Company pour que les abonnés d’une compagnie locale puissent 
commumaquer avec les abonnés d’une autre compagnie locale? 


M. NesBriT: Si je saisis bien, vous désirez que la compagnie Bell soit obligée 
d'établir la communication avec deux compagnies locales, dont les lignes s'arrêtent 
au tableau de distribution de la compagnie Bell, si ces deux compagnies désirent cette 
communication. 


M. Daccer: Nous désirons plus que cela. - 


Le PRÉSIDENT: Voulez-vous exposer brièvement votre désir; il semble y avoir 
confusion au sujet de votre demande. 


M. Daccer: Il y a, dans Ontario, quatre ou cinq catégories de services de réseaux 
téléphoniques. Une de ces catégories possède son propre bureau central dans un 
village, ou dans une ville, et elle accomplit son service dans les districts ruraux voi- 
sins de la compagnie Bell, et pour le compte de cette dernière, en qualité de son agent 
local. Les lignes de longue distance de la compagnie s’arrêtent à ce tableau de dis- 
tribution, et la compagnie Bell lui paie, en vertu d’un contrat, une commission sur 
ses opérations de grande distance. Il existe une autre série de compagnies qui ont 
un échange dans la région et qui eonstruisent une ligne entre cet échange et le tableau 
de distribution de la Bell Telephone dans la ville ou dans le village le plus rapproché. 
Elles relient à la Bell, moyennant un taux de, disons, cinq ou dix cents la communi- 
cation. Une autre catégorie, probablement la plus importante, comprend environ 
trois à quatre cents réseaux construits dans les townships, mais qui n’ont absolument 
aucun bureau central. Leurs lignes s’étendent jusqu'aux limites municipales d’un 
village, ou d’une ville, où la Bell Telephone Company accomplit un service. Elles 
pénètrent dans la ville ou le village par l’entremise de la Bell Telephone Company, et 
elles s'arrêtent au tableau de distribution de cette dernière. La Bell Telephone Com- 
pany est leur distributrice, et, en vertu d’un contrat stipulant le paiement de trois, 
quatre ou cinq dollars, selon le cas, par année, la compagnie Bell établit la communi- 
cation pour ces réseaux ruraux. Voici maintenant la situation, en ce qui concerne la 
dernière compagnie mentionnée, qui ne possède pas d'échange, et dont les lignes 
s'arrêtent aux limites municipales de la ville ou du village. Si, pour une raison 
quelconque, la Bell Telephone Company et la compagnie locale ne peuvent s’entendre, 
les lignes sont arrêtées à la limite, et le placement de la compagnie locale est rendu 
absolument sans valeur, à moins d'établir une deuxième ligne, ce que le gouvernement 
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d’Ontario désire éviter. Dans ces conditions, la compagnie locale est impuissante, et 
nous désirons faire insérer dans ce bill des dispositions qui permettront le règlement 
de ces malentendus entre la compagnie Bell et une compagnie rurale, et l'établissement 
des communications à des conditions convenables. 

M. Bran: Y' a-t-il beaucoup de cas de ce genre! 

M. Daccer: Il y a probablement 400 compagnies qui communiquent dans ces 
jconditions-là. Ainsi que je l’ai déjà fait observer, je ne désire pas critiquer ces con- 
trats ou arrangements; ils peuvent être parfaitement justes, mais à en juger par les 
lettres de temps à autre reçues par la commission des chemins de fer d'Ontario, il 
existe des motifs de grief, et il n’y a pas de remède. 

M. CaRveLL: Parmi les cas que vous avez vités, y en aurait-il dans lesquels la 
compagnie locale serait parallèle à la Bell, et où 1l y aurait concurrence entre les 
deux compagnies, ou bien toutes ces compagmies se trouvent-elles dans des districts qui 
n’ont pas été développés par la compagnie Bell? 

M. DAGGER: Quatre-vingt-dix pour cent de ces compagnies se trouvent dans des 
districts qui n’ont pas été développés par la compagnie Bell. 

Le PrésideNr: Nous avons Consacré près d’une heure à entendre la version du 
gouvernement d'Ontario. 

M. SINCLAIR: Quelqu'un s’y oppose-t-1l ? ; 

Le PRÉSIDENT: Si je ne me trompe, beaucoup d'hommes ici présents ce matin dési- 
rent être entendus. 

M. NESBITT: Avant de vous retirer, M. Dagger, voulez-vous me permettre de vous 
poser une question? À votre connaissance, existe-t-il entre la compagnie Bell et les 
compagnies rurales beaucoup de griefs du genre de ceux que vous venez de mentionner 
au sujet des taux? 

M. DacGEer: La commission d’Ontario a recu un assez grand nombre de commu- 
nications. Je vous en lirai une. = 

M. NesBrit: C’en est une dans laquelle elle propose un supplément annuel de 
taux de 50 cents ? 

M. Daccer: Oui. Voici une autre lettre reçue de la Adamston Rural Telephone 
Association (il lit) : 


ADAMSTON STATION, ON. 14 février 1917. 


Au président de la Commission des chemins de fer, 
Toronto. 


CHER MONSIEUR, —Au mois d'avril 1910, lorsque nous avons établi notre 
ligne rurale en vue d'opérer un raccordement avec le réseau Bell à Renfrew, 
ce réseau nous a demandé un taux d'échange de cinq cents par communication. 
Nous en étions satisfaits. La compagnie Bell nous apprend aujourd’hui qu’elle 
interceptera nos communications le 22 mars, si nous ne lui payons un taux 
uniforme de $5 par téléphone par année. 


Il se peut que le taux de $5 par année par téléphone soit parfaitement juste, mais 
il n’y a pas de tribunal pour juger si ce taux est raisonnable ou non. 
M. Nesgirr: Je vous comprends. 
M. DaGGer: Je pourrais mentionner un autre cas. Les lignes de la commission 
des chemins de fer du Témiscamingue et du nord de l'Ontario s'arrêtent à North-Bay. 
se ; eo ue 
D existe pas de tribunal qui puisse procurer une communication à North-Bay à la 
population de cette région du nord. Il pourrait accorder une communication au delà 
. . L 
mais non pas avec North-Bay. 
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M. NesBnmT: En présence de vos observations, je désirerais vous poser une autre 
question. Revenons au cas où vous dites que la compagnie exigeait autrefois un taux 
de 5 cents par communication et où elle demande aujourd’hui $5 par téléphone, y a-t-il 
quelque raison pour laquelle ce cas ne devrait pas être soumis à la Commission des 
chemins de fer du Canada? 

M. Daccer: Si la Commission des chemins de fer est autorisée, c’est parfait. Je ne 
désire pas aflirmer que le gouvernement provincial serait parfaitement satisfait de 
laisser le jugement de cette question à la Commission des chemins de fer du Canada. 

M. Nesgrtr: Elle n'aurait certainement pas le pouvoir de contraindre la compa- 
gnie rurale à accepter son jugement, mais elle aurait celui de forcer la compagnie 
Bell à l’accepter. 

M. Daccer: Je suppose que le gouvernement d’'Ontario pourrait décréter, dans 
sa loi, que les réseaux ruraux sont tenus de se conformer à ces conditions, si la com- 
mission provinciale confirme le jugement. Je n’ai soulevé que dans les cas mentionnés 
la question de la convenance qu'il y aurait pour une commission mixte de décider à 
l'égard des communications à grande distance. (C’est une question plutôt importante, 
quand vous avez environ 600 réseaux téléphoniques, dont 500 dépendent absolument de 
la compagnie Bell pour le service, et sans moyen de régler ces différends. Je pourrais 
mentionner un autre point: l'intérêt public. Je suis certain que, si on le demandait 
à la majorité de ces compagnies, elles se déclareraient parfaitement satisfaites de cet 
arrangement. En effet, en vertu de ces contrats, ce n’est pas la compagnie mais le 
public qui paie. J’ai un cas en l'espèce, celui de la Norfolk County Company. Un 
des directeurs de cette compagnie m'a appris que cette dernière recevait un revenu de 
$5,000 par année par suite de son contrat avec la Bell Telephone Company. Je lui ai 
demandé: “Comment se compose ce $5,000 que vous avez recu de la Bell Telephone 
Company? Voulez-vous dire que cela représente une commission pour les opérations 
de longue distance?” Il m’a répondu: “Non, la commission représente environ 
295 pour 100 des $5,000, Nous obtenons à peu près $4,000 grâce aux taux d’autres 
lignes” Les membres du comité constateront que, en vertu du contrat, le publie paie 
$4,000 par année. Le service de longue distance paie l’autre $1,000. La chose peut 
être parfaitement juste, mais il n'existe pas de tribunal pour en juger. 


M. NESBITT: La compagnie Norfolk se reprend sur l’autre compagnie. 

M. DAGGER: Vous pouvez vous imaginer que la compagnie Norfolk est parfaite- 
ment satisfaite du contrat, parce que le publie paie. 

M. CARvELL: Elle obtient son revenu de la compagnie moins importante. 


M. DaGcer: Je puis affirmer que le gouvernement d'Ontario est d’avis que cette 
idée d'augmenter le coût d’une communication à grande distance, à cause d’un raccor- 
dement entre deux compagnies, n’est pas juste. Lorsqu'un homme paie un loyer de 
téléphone, il ne devrait que payer le taux de sa communication à grande distance. 

M. NesgitT: D’après la distance. 

M. DAccer: D’après la distance. Cette idée de faire payer aux abonnés une sur- 
taxe de 10 cents, ou plus, pour une communication à grande distance, pour la simple 
raison que cette communication n’a pas lieu sur la ligne de la Bell Telephone Company, 
n’est pas équitable. Prenez le village de Waterford, où la Norfolk County Telephone 
Company accomplit le service. Lorsque ce service était accompli par la Bell Telephone 
Company, je pouvais téléphoner de Waterford à Toronto, et payer seulement le taux 
de grande distance établi. La compagnie Bell et la compagnie Norfolk ont conclu un 
arrangement, aux termes duquel la compagnie Norfolk a acquis le service du village 
de Waterford. Par suite de cet arrangement, vous devez aujourd’hui payer le taux de 
grande distance, plus 10 cents. 

Le PrésipexT : Je demanderai à M. Dagger d’avoir la bonté de terminer ses obser- 
vations,-afin de nous permettre d'entendre un autre représentant. Nous avons con- 
sacré une heure à l'exposé des arguments du gouvernement. dJ’ai lu tous les amende- 
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ments que vous ou le ministre avez proposés, et je suis sûr que vous reconnaîtrez la 
sagesse du comité dans son désir d'entendre d’autres témoins. 


M. Dauer : Je désirerais affirmer que ce document expose les raisons motivant le 
retranchement projeté du mot “ indemnité ”. 

Le PRÉSIDENT: L’amendement présenté par l'honorable I. B. Lucas couvre entière- 
ment votre point. 


M. BrzAN: Je voudrais formuler une proposition, bien qu’elle n’ait peut-être pas 
une grande valeur. Le comité pourra en juger. Si je ne me trompe, la Bell Tele- 
phone Company est prête à concéder beaucoup de points litigieux très importants de la 
présente requête. Que penseriez-vous si nous étudiions les points qu’elle est prête à 
concéder et si nous permettions aux représentants de la Bell Telephone Company 
d'exposer leur cas. Nous débattrions ensuite les questions contentieuses. 


Le PRésIDENT : Le comité désire-t-il entendre les représentants de la Bell Telephone 
Company ? 

M. Aimé GEorFrrioN, C.R.: En ce qui concerne la question de savoir s’il devrait 
y avoir une commission mixte, ou bien si les différends devraient être jugés par la Com- 
mission des chemins de fer du Canada, la chose nous importé peu. Nous n'avons pas 
d’objection à ce qu’on établisse un rouage régulier pour appliquer la loi. Nous 
sommes portés à préférer la Commission des chemins de fer, et, quant à moi, Je ne vois 
pas de motif pour qu’il en soit autrement. La corporation municipale est, à ce titre, 
une création provinciale, comme la compagnie téléphonique provinciale, et on na 
jamais éprouvé de difficulté à ce que la Commission des chemins de fer règle les diffé- 
rends qui ont surgi entre les compagnies fédérales et les corporations municipales; 
mais quelle que soit la loi, il faut l'appliquer au cas. Il doit exister un tribunal etun 
rouage pour appliquer la loi. Nous nous soucions peu de la manière dont ce rouage 
sera constitué. Nous sommes seulement d'avis que la Commission des chemins de 
fer du Canada a toujours été un tribunal satisfaisant et qu’il est le tribunal le plus 
logique. Elle est moins incommode que les autres tribunaux, et elle est très compé- 
tente. (C’est tout ce que nous avons à exposer à ce sujet. La proposition suivante 
porte qu’il doit exister une communication, non seulement pour les fins de grande 
distance, mais pour les fins locales. Nous sommes tout à fait consentants à conclure 
un arrangement sur ce point. En réalité nous avons accordé par contrat privé des 
communications à qui que ce soit, sauf à nos concurrents, et nous consentons entière- 
ment à ce que la loi décrète que nous fassions ce que nous avons fait depuis quelques! 
années. Nous avons des raccordements avec 675 réseaux, et nous avons refusé des 
communications à 74. Nous avons des raccordements avec 89,000 téléphones, et nous 
avons refusé des communications à 8,000, à cause de concurrence. Par conséquent, 
nous sommes consentants à soumettre le retranchement des mots “ longue distance,” 
pourvu que nous fassions insérer un article qui nous protège contre les concurrents. 
Nous nous objectons à un petit système local qui commence à nous faire concurrence 
dans notre propre ville, demandant le lendemain de son incorporation l’usage et le 
bénéfice de notre système local. C’est là notre première difficulté, nous voulons être 
protégés par la prohibition de tout pouvoir exigeant des communications pour fins 
Ilocales, là où la concurrence existe. Le point suivant sur lequel nous ne sommes 
pas d'accord est la question d’indemnité, lorsqu'un concurrent obtient une 
communication à grande distance. Nous désirons le maintien des pre- 
mières lignes de la loi, telles qu’interprétées par la cour Suprême, et 
confirmant le jugement de la Commission des chemins de fer, à l’effet que, dans les 
cas de concurrence, la Commission doit être autorisée à ordonner le paiement d’une 
indemnité. 11 y a un certain nombre d’autres points, d’une importance relativement 
insignifiante, sur lesquels nous désirons attirer l'attention. Toutefois, nous voulons 
être protégés contre les demandes d’un concurrent, en vue d’obtenir des opérations 
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locales, et nous voulons avoir le droit de refuser d’accorder la communication sans 
indemnité. 

L'hon. M. COCHRANE: Qu’entendez-vous par “ concurrent,’ deux réseaux dans 
une même ville? 

M. GæorrioN, C.R.: Nous voulons être protégés contre la concurrence de, disons, 
une compagnie moins importante, qui désire faire usage de notre réseau local dans la 
même ville, et que, bien que possédant une installation moins considérable et moins 
coûteuse, veut être mis sur le même pied avantageux que nous. 


M. BENNETT (Simcoe): Qu’arrive-t-il si une compagnie est liée à l’une de ces 
lignes concurrentes dans la même ville ou dans le même village? 

M. GeorFrioN, C.R.: Si la ligne rurale traverse la ville, je ne comprenas pas com- 
ment nous pouvons accorder la communicätion avec une, et non avec l’autre. 

M. Nesgrrr: Que dites-vous de l'alinéa (a) de l’article 7? 

M. Georrriox, C.R.: Je ne pense pas que le sens soit assez vaste; voici la situation: 
nous avons deux sources de concurrence—les opérations locales et les opérations de 
grande distance. En d’autres termes, je puis concevoir qu’une personne construise 
une ligne à grande distance reliant Montréal à Ottawa, sans raccordements intermé- 
diaires, parallèlement à nos lignes de grande distance, et qu’elle nous demande l’usage 
de nos lignes locales aux deux extrémités, et nous voulons être protégés, pour ce qui 
regarde le service local, non seulement contre le concurrent dans les opérations locales, 
mais aussi dans les opérations de grande distance. Le gouvernement d’Ontario ignore 
le résultat entier de l’adoption du bill dans la forme proposée, car, au point de vue 
financier, la proposition deviendra attrayante, dès la modification du bill de la manière 
proposée. Une simple ligne à grande distance reliant Montréal à Ottawa deviendra 
une proposition financière attrayante. Maintenant, en ce qui concerne l’article 7, l’ob- 
jJection provient de ce que la ligne est arrêtée aux limites de la municipalité, et vous 
savez parfaitement bien, messieurs, que dans beaucoup d’endroits, le réseau local va 
au delà des limites de la municipalité. II faut que nous soyons protégés contre la 
concurrence de longue distance, aussi bien que contre le concurrent local, quant au 
service local. Cette protection s’applique déjà aux communications à longue distance, 
mais nous voulons être protégés à l’égard du service local, s’il s’agit d’une longue dis- 
tance avec communication locale. Lorsqu'un réseau franchit les limites municipales, 
la Bell Telephone Company doit-elle accorder le raccordement aux abonnés de ce réseau, 
en dehors des limites municipales et le refuser aux abonnés situés dans ces limites, 
ou bien allez-vous contraindre la compagnie à accorder la communication à une com- 
pagnie concurrente, parce que cette dernière a des abonnés en dehors des limites muni- 
cipales ? 

M. NesBiTT: Vous voulez comprendre le réseau tout entier. 

M. GEorrRION, C.R.: Il faudrait comprendre le réseau tout entier, en ce qui con- 
cerne la concurrence. 


M. Nesgirr: En supposant que vous ayez une ville où se trouve une compagnie 
locale qui a des abonnés dans la ville et aussi quelques abonnés dans la campagne. 
Pour les communications à grande distance d’abord, vous exigez d'eux une indemnité 
pour communiquer avec vous. 


M. G£0FFRION, C.R.: Si la Commission des chemins de fer l’autorise. 


M. NesgirT: Vous exigez d'eux une indemnité pour communiquer avec vous. 
Vous leur demandez, en outre, pour chaque communication, disons, par exemple, 10 
cents, pour toute communication à grande distance qui passe par votre ligne, tandis 
que vous pouvez avoir retiré un certain profit des communications à grande distance 
qui viennent à votre ligne sur les mêmes routes rurales. Avez-vous quelque objection 
à ce que ces communications soient recues au même taux ? 


M. GEorrrion, C.R.: Sur quelle ligne ? 
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M. NeEsgrT: Sur ee deux lignes; vous bénéficiez des deux manières. 

M. GrorrrioN, C.R.: Nous bénéficions des deux manières, si Ce n’est pas Une com- 
pagnie concurrente. 

M. NesBirT: En supposant qu’elle soit, dans une nie mesure, une concurrente 
dans la ville, elle ne l’est pas dans la campagne. Vous ne possédez pas de lignes dans 
la campagne, et ces abonnés de la campagne pourraient en bénéficier. Vous exigez le 
taux ordinaire, et vous avez, en tout cas, vos employés au bureau central. 

M. Georrriox, C.R.: Toute la difficulté est pratique. Vous ne pouvez partager 
le réseau. Je ne vois pas comment vous pouvez rédiger une loi ou une décision même 
de la Commission, déterminant quand le réseau est concurrent. 

M. Nesgrrr: Vous consentez à laisser aux soins de la Commission des chemins 
de fer le règlement de l’indemnité ? 

M. GeorrRioN, C.R.: C’est la loi actuelle; la Commission des chemins de fer n’est 
aucunement tenue de nous accorder une indemmité, même s’il s’agit d’un réseau con- 
current. Elle peut décider qu'il n'y aura pas d’indemnité, ou bien en fixer le mon- 
tant et déterminer la manière dont elle doit être payée. Nous afhirmons que la Com- 
mission devrait simplement posséder le pouvoir d’énoncer qu’elle juge équitable, 
lorsque nous sommes obligés d'accorder à un concurrent une communication à grande 
distance, et lorsqu'il n’en résulte pas d'opération locale, que nous recevions l’indemnité - 
qu’elle déterminera. 

M. LAPoINTE (Kamouraska) : La cour Suprême doit accorder une indemnité. 

M. GrorrrIoN, C.R.: Non, le mot “peut” n’est pas obligatoire. Lorsque nous 
obtenons l’indemnité, c’est parce que la Commission a jugé équitable que nous en 
recevions une. 

M. JonxsTon, C.R.: Vous êtes satisfaits des termes actuels de l’article 7 du bill? 

M. GEorFRioN, C.R.: Oui, retranchez les mots “longue distance ”, si vous le 
voulez, du moment que nous sommes protégés, et si la chose est adoptée, " vous faudra 
répéter les mots, relativement à l’indemnité. 

M. Mipregro: Les tribunaux n’ont-ils pas décidé que, en raison de la prescription 
d’une indemnité, vous pouvez demander un supplément de taux? 

M. GE£orFRioN, C.R.: La cour Suprême a décidé qu’il peut arriver qu'on exige un 
supplément de taux. 

M. MippreBro : Comme question de fait, le taux supplémentaire a été ordonné. 

M. GEorFrrioN, C.R.: Dans certains cas, sans doute. 

M. MinpLEBRO: Pour la simple raison, que, dans certains districts, vous avez été 
privés d'opérations téléphoniques à la suite de la concurrence qui a surgi de ce rac- 
cordement. La Commission a déjà décidé que vous aviez droit de demander ce taux 
supplémentaire. 

M. GEorrrIoN, C.R.: Lorsque la Commission a été d'avis que, par suite du rac- 
cordement, nous avons été privés de commerce, elle nous a accordé une indemnité. 

M. MmpreBro: Si je ne me trompe, la Commission a déjà rendu jugement. 

M. GrorrRION, C.R.: Quelle “ peut ”. ; 

M. Mnwpregro: Elle suivra le précédent qui.... 

M. GEorFrioN, C.R.: C’est pour cette raison que nous ne nous entendons pas sur 
le terme. Votre conclusion ne découle pas. Si le réseau se sert de nos lignes, il 
pourra nous enlever des clients. Nous devrions alors être indemnisés. 

M. Mipresro: En d’autres termes, si un réseau obtient, dans une certaine partie 
du pays, des abonnés que vous auriez eus, sans l’ingérence de ce réseau, vous avez 
alors droit à une indemnité? 
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M. Georrkion, C.R.: Nous n’irions pas jusque-là. Je doute que ce soit une con- 
clusion logique. Et puis je suis sûr que la Commission n’ira pas à cet extrême. Si 
-cette situation extraordinaire se produit—ma foi le Parlement siège tous les ans. 


M. JAMESON: Assumeriez-vous cette attitude devant la Commission des chemins 
de fer? 


M. GeorrrioN, C.R.: Il existe une difficulté. On ne me demandera probablement 
pas. 


M. JAMESON: Cela explique probablement votre attitude devant ce comité. 


M. MypreBro: N’est-il pas vrai que le président de la Commission fédérale a 
formulé une opinion dissidente de celle de ses collègues ? 

M. GeorrioN, C.R.: Il nous était défavorable de la manière suivante: Il a fait 
observer qu'il était lié par la loi; et qu’il ne croyait pas que ce fût le sens de la loi. 
II faut lire in extenso le jugement de sir Henry Drayton. Voici le jugement qu’il a 
prononcé : Comme question de droit, il ne croyait pas que les termes lui conférassent 
le pouvoir—je résume—il a cependant ajouté qu’il reconnaissait absolument l’équité 
de notre attitude. Vous trouverez les termes exprès du jugement dans le mémoire que 
nous avons soumis au comité. Sir Henry ne croyait pas, qu’en droit, il pouvait nous 
accorder ce que nous lui demandions. Nous désirions que nos concurrents ne se ser- 
vissent pas de nos propres instruments pour nous combattre. 


Le PRÉSIDENT: M. F. D. Mackay, le secrétaire des lignes téléphoniques indépen- 
dantes est ici présent, et nous le ferons comparaître. 

M. MACDONELL: Je proposerais que, autant que possible, les messieurs qui s’adres- 
sent au comité partagent la question de manière à ce que chacun en traite une cer- 
taine phase. 

M. NEsBitT: Laissez-les parler. : - 

M. F. D. MAcKkay: Je tâcherai d’être bref et de m’en tenir à la question.  J’ai 
entendu le débat qui a eu lieu, et je m’appliquerai, autant que me le permettront mes 
faibles pouvoirs, de me rendre au désir du comité—d’expliquer le fond de la question 
et d’être expéditif. 

En premier lieu, je parle au nom de l’exécutif de l'Association indépendante cana- 
dienne, une organisation qui représente ces réseaux locaux, tant municipaux—c’est-à- 
dire, la plupart des réseaux municipaux d’Ontario—que ceux exploités par des associa- 
tions locales ou coopératives. Tous les membres de l'exécutif sont ici présents avec 
moi, et nous désirons simplement vous énoncer les conditions des arrangements en 
vertu desquels nous exercons des opérations avec la Bell, afin de montrer la nature 
variée de ces contrats et de pouvoir vous convaincre de la nécessité qu’il y a d'établir 
un système d'opération uniforme entre les deux compagnies. 

Permettez-moi de faire précéder mes observations de cette déclaration que 75 pour 
100 de ces hommes livrés au commerce du téléphone, les hommes qui représentent ces 
réseaux ici, nambitionnaient pas de s'engager dans ce commerce. JÎls étaient cultiva- 
teurs, meuniers, ou bien ils avaient quelque autre occupation dans un petit village de 
campagne. Je puis affirmer que le médecin a Joué un rôle important, parce qu’il dési- 
rait communiquer par téléphone avec ses clients et s’éviter de longues promenades en 
voiture par un temps froid. Ces personnes se sont engagées dans ce commerce, car 
c'était la seule manière d’avoir un service téléphonique. Eh bien, comment l’obtien- 
dront-elles ? Je puis affirmer qu’il n’y a pas, aujourd’hui, dans ce commerce, une seule 
personne qui ne se soit pas adressée à la Bell Telephone Company. Que répond la 
Bell Telephone Company aux offres qui lui sont faites? Elle répond: “ Messieurs, 
nous refusons; mais, si vous êtes à trois milles de distance, nous exigeons cent dol- 
lars” Elle a fixé un prix prohibitif. 

. L’hon. M. Murray: Cent dollars pour quoi? 


M. MACKAY: Pour un raccordement. Je vous fais l’observation suivante: lorsque 
vous étudierez nos requêtes d’amendements, je désire que vous n’oubliez pas l’origine 
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de ces réseaux; ni la raison de leur existence. De plus, ce parlement a jugé à propos 
d’octroyer à la Bell Telephone Company une charte qu’on ne pourrait obtenir aujour- 
d'hui. Elle possède des pouvoirs qui provoqueraient une révolution parmi le peuple et 
vous balaierait, si le parlement les octroyait aujourd’hui. La chose est unanimement 
reconnue. Après avoir octroyé ces pouvoirs et ces privilèges et quand ces compagnies 
ont été établies parce qu’il le fallait, je vous demande d’accorder vos sympathies, non 
pas à la puissante corporation, mais, comme représentants du peuple, aux compagnies 
du peuple. Ces dernières ne se livrent pas au commerce des téléphones pour réaliser 
un profit, mais dans le seul but de procurer un service à leurs populations rurales. 
C’est avec ce fait dans l’esprit que je vous demande d’étudier ces amendements. 

Permettez-moi alors de parler de la déclaration du témoin précédent (M. Geof- 
frion) et de vous éclaircir au sujet de ses observations. Permettez-moi d'affirmer que 
cette kitte relative à cet amendement dure depuis huit ou dix ans; que nous avons 
dépensé des dizaines de mille dollars de notre propre argent pour tâcher d’obtenir ce 
que nous vous demandons de nous accorder, à titre de représentants du peuple. Nous 
avons échoué, et je n’ai pas l'intention d'essayer de retracer nos efforts en vue d'obtenir 
cette communication. Je vous apprendrai seulement que nous avons lutté au meilleur 
de notre connaissance, et que nous avons été vaincus à chaque phase? Il existe une 
ordonnance de la Commission des chemins de fer. M. Geoffrion énonce que la Com- 
mission “ peut ” accorder une indemnité. Messieurs, elle la imposée. Aujourd’hui, 
si la Bell Telephone Company vient trouver le propriétaire de ces compagnies locales 
dont le contrat est expiré, s’il y a débat des conditions, et si la compagnie locale fait 
observer: “ Vos conditions ne nous conviennent pas, nous jugeons que le taux demandé 
est trop élevé ”, la compagnie Bell peut répondre: “Si nos conditions ne vous con- . 
viennent pas, nous les croyons raisonnables, nous savons qu’elles le sont, vous pouvez 
obtenir ce que vous accorde l’ordonnance de la Commission fédérale.’ En d’autres 
termes, cette ordonnance de la Commission fédérale est une massue entre les mains de 
la Bell Telephone Company, et elle lui assure le contrôle absolu de tous les réseaux 
locaux, en ce qui concerne le contrat. On peut nier la chose; mais, en pratique, il en 
est ainsi, et vous pouvez connaître les faits, messieurs, si vous désirez interroger mes 
compagnons. [ 

M. SINCLAR: De quelle ordonnance parlez-vous ? 

M. MACKkAY: De l’ordonnance émise par la Commission fédérale après trois années 
de lutte de notre part. L’ordonnance a été émise en 1914. 

M. CARvELL: À quelle partie de l’ordonnance vous opposez-vous ? 


M. Mackay: Le président s’est prononcé contre cette ordonnance. Je puis faire 
observer que le jugement dissident de sir Henry Drayton était, sous les rapports essen- 
tiels, tout à fait conforme à notre opinion. Il à fait certaines allusions concernant la 
Bell Telephone Company, à la tristesse et à l’ennui qu’il éprouvait de juger les intérêts 
de la Bell Telephone Company. Il a cependant énoncé que, d’après l'interprétation de 
la loi, la Commission n’avait rien autre chose à faire, et il a décidé que “ la Bell Tele- 
phone Company paraissait obligée de procurer aux abonnés des compagnies indépen- 
dantes, tout autant qu'aux membres du publie en général, qui peuvent aller à un 
bureau de longue distance, fourni par la Bell Telephone C'ompany à ses propres frais, 
toutes les facilités raisonnables et voulues, en vue de la transmission des communica- 
tions téléphoniques, un service qui doit être accompli sans distinction ni préférence ”. 

M. CARVELL: Quelle décision la Commission a-t-elle rendue? : 

M. MAcKkay: La Commission a émis une ordonnance, et, en vertu de cette ordon- 
nance, elle a établi que nous étions tenus de payer une indemnité pour quoi? Pour la 
perte du commerce que la Bell Telephone Company allait subir; et ces réseaux locaux 
vnt été, messieurs, une source continuelle de revenu pour la Bell Telephone Company. 
Ces gens ont placé leur argent, construit leurs réseaux et amené leurs abonnés de 
grande distance aux portes de la Bell. 
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M. SINCLAR: Vous vous opposez à payer une indemnité ? 

M. Mackay: Oui. C’est une loi nouvelle qui ne s'applique à aucun autre com- 
merce. Si vous êtes dans une autre ligne commerciale, on ne parle pas d'exiger une 
indemnité pour le commerce qu’un concurrent peut vous enlever. 

M. NesBitT: Dans ce cas, le concurrent ne demande pas d'ordinaire, une com- 
munication avec l’autre compagnie, vous comprenez? Vous afirmez que si un concur- 
rent entreprend un commerce dans une ville, il ne demande pas à être indemnisé par 
son concurrent. Dans ce cas-là, 1l ne demanderait pas que ce dernier l’accommode,. 

M. Macxay: C’est parfait. Dans le présent cas, la Bell a ses lignes à grande 
distance, établies à ces endroits en vertu de privilèges spéciaux qui lui ont été accordés. 
Si je ne me trompe, cette compagnie est supposée servir le public en général. Le prési- 
dent de la Commission a déclaré que cette compagnie est destinée à servir le publie en 
général. Nous faisons partie du publie général. Nous ne sommes pas prêts à amener 
nos clients au bureau de distribution de la Bell, et jusque dans leur bureau central. 
Nous avons cependant placé nos propres fonds, et nous sommes prêts à amener, à nos 
propres frais, de nouveaux clients à la Bell Telephone Company et à lui livrer les 
opérations. Nous ne demandons pas de commission pour cela. Nous lui demandons 
simplement de prendre nos abonnés et de se fier à eux, de la même manière que s'ils 
entraient dans un bureau d’une gare de chemin de fer et demandaient une communica- 
tion à grande distance. 

L’hon. M. CocHRANE: Consentiriez-vous à accorder ce même privilège sur votre 
propre ligne ? La 

M. Mackay: Nous consentons parfaitement à ce que les avantages soient réci- 
proques. 

M. TüRRIFF: Paieriez-vous le taux régulier ? 

M. Mackay: Nous consentirions à payer le prix régulier de grande distance, et 
nous ne demandons pas actuellement de partage. 

M. Sncram: Vous eritiquez le jugement du tribunal plutôt que la loi. 

M. Macxay: Je la critique en tant qu’elle énonce que ce jugement existe. Mon 
ami fait remarquer qu’il ne s’agit que de “ peut,” mais J’affirme que la Commission a 
émis une ordonnance. Elle a placé une massue entre les mains de la compagnie Bell, 
et, sous le couvert de l’ordonnance, cette compagnie peut dire: “si vous n’acceptez pas 
nos conditions, vous devez alors accepter celles-ci et payer une indemnité.” 

M. SINCLAR: En supposant que vous ayez raison, quel est le remède? 

M. Mackay: Notre remède consiste à modifier la loi dans le sens de la proposition 
formulée, et qui nous confère le droit de nous servir de la ligne à grande distance"de 
la compagnie Bell, comme les autres classes de la société. Nous sommes tout à fait 
consentants à soumettre l'inspection de notre réseau, en ce qui concerne la qualité type 
de notre installation. Si elle est au niveau voulu, nous déclarons qu’il n’y a pas de 
raison pour laquelle nous ne devrions pas obtenir ce service, si nous payons le tarif 
établi. 

M. Nesmirr: Qui paie les frais de l’établissement de la communication ? 

M. Macxkay: Nous les payons. 

M. Neseitr: Vous ne voulez pas payer de frais supplémentaires ? 

M. Mackay: Nous ne le voulons pas. 

M. SncLAm: Si je vous comprends bien, en modifiant la loi suivant cette propo- 
sition, la compagnie n'aura pas le pouvoir d'exiger une indemnité ? 

M. Mackay: Non, monsieur, elle perd absolument ce pouvoir. La cour Suprême 
diffère, et la Commission des chemins de fer du Canada diffère, dans l'interprétation 


du mot “indemnité”. Nous demandons, par conséquent, d'éliminer ce mot, pour 
faire cesser toute mésintelligence. Outre cette indemnité, la compagnie Bell a exigé 
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une surtaxe de dix cents. Si ce dix cents avait été acquis par les compagnies locales, 
qui avaient placé dix, quinze à vingt mille dollars dans le réseau téléphonique local, il 
aurait pu y avoir quelque raison et quelque excuse de le faire, mais il n’en a pas été 
ainsi. Sur ce montant, la compagnie Bell percevait 7 cents et la compagnie locale 
ne recevait que 3 cents Nous demandons entière suppression de ce taux. Il est 
déraisonnable de demander à l’abonné local de payer ce montant sur un réseau local, 
et il ne l’est pas moins de demander un homme de Toronto qui peut appeler un abonné 
du réseau de M. Hoover. Pour ce qui concerne l’homme de Toronto, il est innocent, 
il m'était nullement cause que M. Hoover communiquât avec une compagnie indépen- 
dante. Néanmoins, s’il appelle M. Hoover sur la ligne Bell, cette compagnie fait 
observer: “Vous devez nous payer les 35 ou 40 cents, quel que soit le prix régulier, 
et nous vous imposerons une amende supplémentaire de 10 cents parce que M. Hoover 
possède un téléphone indépendant.” Nous affirmons que la chose est injuste à l’égard 
de l’homme de Toronto. 

M. NesgrtT: Supposons que les compagnies aient le droit de partager également ? 

M. MACKay: S'il n’y avait pas un supplément de taux, le partage serait égal. 

M. NEsBiTT: J’ai posé cette question, parce que je me sers d’un téléphone rural, 
et la compagnie dont je suis abonné exige un supplément de taux de dix cents. Les 
compagnies devraient-elles partager également ? 

M. Mackay: Nous affirmons qu’il ne devrait pas exister de supplément de taux, 
mais, s’il y en a un, que le partage soit égal. 

M. NEesgitT: Quant à moi, je ne trouve pas matière à objection. 

M. Macxay: Nous ne pensons pas qu'il devrait y avoir de taux supplémentaire. 

M. Bexnerr (Simcoe): Existe-t-il quelque moyen de contraindre la compagnie 
indépendante à accepter les 3 cents? Ne peut-elle pas y renoncer, si elle le désire? 

M. Macxay : Je ne crois pas que la distinction serait accordée. Ce sera une ques- 
tion de distinction. En effet, les gens de Toronto seraient obligés de payer 3 cents, 
que la compagnie Bell percevrait d'eux. On créerait, par suite, une situation de dis- 
parité qui serait une source de difficultés. En ce qui concernerait la compagnie locale, 
elle percevrait les 7 cents et les remettrait à la compagnie Bell. On ne devrait cepen- 
dant, pas exiger d’elle qu’elle agisse de la sorte, pour la simple raison que les conditions 
ne sont pas de nature à convenir aux circonstances, d’une manière raisonnable. Telle 
est notre prétention, à l’égard du service de longue distance. Nous avons entrepris 
ce commerce, parce que nous le devions. Nous avons placé nos fonds dans des réseaux 
lccaux. Nous sommes disposés à mettre ces réseaux au niveau voulu, sous le rapport 
de l'installation des lignes, nous sommes disposés à amener ce raccordement au bureau 
de la Bell à nos propres frais, et nous soutenons qu’il faudrait procurer cette commu- 
nication à grande distance à nos abonnés qui paient les taux réguliers de grande 
distance. 


M. BraIN : Si je ne me trompe, la compagnie Bell y consent. 


M. Mackay: S'il en est ainsi, nous sommes très heureux. La compagnie Bell ny 
a jamais consenti Jusqu'ici. Je pourrais faire observer qu’un membre ici présent de 
notre exécutif obtient les taux réguliers de grande distance de la compagnie Bell, en 
vertu d’un arrangement. Ce n’est qu'un cas isolé, et ce membre désire vivement 
aujourd’hui conclure un nouvel arrangement. Nous voulons savoir ce que vous allez 
décider. Si vous confirmez la loi actuelle, je vous apprends alors que vous nous livrez 
tous à la Bell Telephone Company, et, à l’expiration des contrats, cette compagnie 
peut nous accorder un nouvel arrangement ou de nouvelles conditions, nous voulons 
que vous enleviez cette massue de ses mains et déterminiez, hors de tout conteste, la 
manière d'obtenir cette communication à grande distance. Permettez-moi d'aborder 
maintenant un autre point. 


a 
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M. Nesgirr: Avant de quitter ce point, je désire formuler une observation: Vous 
voulez supprimer l'indemnité et le taux supplémentaire, vous voulez que nous légifé- 


x 


rions sur ces questions, au lieu de confier la chose à une commission quelconque. 


M. Macxay: Nous voulons que vous établissiez clairement que la Commission, 
aux termes de l'amendement, doit avoir le contrôle de la question. Laissez la Com- 
mission décider si notre installation est au niveau voulu, et s’il est raisonnable de 
permettre à une ligne comme la nôtre de communiquer avec la ligne à grande distance 
de la compagnie Bell, ou non. La Commission décidera ce point, et elle déterminera 
aussi les frais que nous devrons payer pour obtenir cette communication. Nous 
sommes disposés à laisser la chose entre les mains de la Commission. Nous faisons 
cependant observer, à cause du désaccord qui règne entre la Commission des chemins 
de fer et la cour Suprême: “ Ecartez ce doute, de même que tout équivoque, et rendez 
la chose claire hors de tout conteste.” 


M. Nesgrrr: Mais vous voulez que nous légiférions sur la surtaxe et sur l’indem- 
nité ? 
M. Mackay: Nous demandons simplement les taux réguliers de grande distance. 


M. Jonxston, C.R.: Vous voulez priver la Commission de tout droit d’aecorder 
une indemnité ? 

M. Mackay: C’est exactement l’idée. 

M. LaLor: Lorsque la Bell Telephone C'ompany conclut un arrangement raison- 
nable avec certaines compagnies et qu’elle refuse d’en conclure avec d’autres, la faute 
retombe-t-elle sur la compagnie locale, parce qu’elle agit d’une manière déraisonnable? 

M. MacKkay: Non. 


M. Laror: La compagnie Bell conclut cependant un arrangement raisonnable 
avec certaines compagnies indépendantes ? 


M. Mackay: Il est plutôt difficile d'expliquer la réponse à l'honorable monsieur. 
Dans certains cas, il est conclu un arrangement très raisonnable et très satisfaisant, 
par suite de l’ignorance de la personne qui agit pour le compte de la compagnie locale, 
et qui peut être absolument sans aucune expérience dans le commerce des téléphones. 
Tous les agents de la compagnie Bell sont très polis et agréables à rencontrer. Ils 
obtiennent simplement le contrat de l’autre personne, qui, ne connaissant pas mieux, 
est satisfaite. Cela répond à un certain nombre de cas. Dans d’autres cas, il existe 
un contrat satisfaisant pour la raison mentionnée par M. Dagger: La compagnie Bell 
et la compagnie locale réalisant des profits, et il va sans dire que le public paie dans 
tous les cas. Dans d’autres cas, le contrat peut être satisfaisant pour une autre raison. 
Il y a, je pense, deux ou trois cas dans lesquels il n’y a pas d’arrangement pratique, 
mais M. Scott, notre président, qui représente le réseau téléphonique de la municipalité 
de Brussels, recoit 20 pour 100 des recettes de grande distance. M. Scott établit le 
service de la Bell pour le compte de cette dernière, mais il énonce: “ je désire un contrat 
uniforme ”. C’est tout ce que nous demandons. Si la compagnie Bell est en état de 
payer 20 pour 100 à M. Scott—il est vrai que ce dernier établit son raccordement— 
elle devrait être en mesure de faire la chose raisonnable dans tous les autres cas. 

Abordons maintenant la question de la commission mixte. J/Association n’était 
pas aussi directement intéressée dans la question de la commission mixte. En effet, 
cette question a surgi à la suite des difficultés éprouvées par le conseil municipal d’On- 
tario à l’égard des compagnies locales et la Bell Telephone Company. Par conséquent, 
la proposition émane du gouvernement, ou de la Commission des chemins de fer, mais 


. en Ce qui concerne notre Association, permettez-moi de faire observer ceci : 11 doit exis- 


ter un tribunal chargé de juger les différends survenus entre la compagnie Bell et la 
compagnie locale. Nos compagnies locales sont aujourd’hui obligées de communiquer 
avec ces autres; nous n’avons pas le choix en la matière. La loi des téléphones d'On- 
tario énonce que toutes les compagnies d'Ontario doivent communiquer avee sa com- 
pagnie Voisine. Nous n’avons donc pas le choix. Nous devons nous soumettre. 
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M. BLAIN: Sans aucun taux? 


M. Mackay: A des conditions convenues. Si les compagnies ne s'entendent pas, 
elles s'adressent à la Commission des chemins de fer. lL’assertion de M. Dagger à 
l'égard de la commission mixte était alors confuse, parce que vous n’aviez pas alors 
entendu autant de discussion que maintenant. Par conséquent, si j’expose le point 
de la compagnie locale, je crois que vous le comprendrez mieux qu’au commencement. 
Prenez le cas dans lequel j'étais directement intéressé et il vous donnera une idée 
substantielle de la difficulté. Le township de Brighton possède un réseau municipal. 
Lorsque ce township a construit ce réseau municipal, il a pris, dans le district rural 
voisin de Brighton, plusieurs townships, et il a obtenu trois, quatre à cinq cents abon- 
nés. Le township a conclu avec la compagnie Bell un arrangement en vue d’opérer un 
raccordement avec le tableau de distribution de la compagnie Bell à Brighton, où elle 
a obtenu les abonnés locaux de Brighton et la communication à grande distance, à ses 
taux réguliers, au prix de $2 par année par abonné. Je crois que c'était le taux. 
C'était un arrangement très satisfaisant, parce qu’il augmentait le nombre des abonnés 
de la Bell Telephone de 600 abonnés municipaux dans la ville de Brighton. Ceux-ci 
se servaient de la ligne à grande distance et payaient les frais de communication à 
grande distance. Ils recevaient $2 par chaque abonné pour les 150 ou 160 abonnés 
dans la ville. Les abonnés de la ville en retiraient de l'avantage et la Bell Company 
en retirait de l’avantage en augmentant ses abonnés locaux en raison du fait qu'ils 
ne pouvaient obtenir la communication avec les eultivateurs et cela était une source 
de profits pour la compagnie. De sorte que le réseau local aide la Bell Telephone dans 
une ville chaque fois. Les profits ne vont pas uniquement à une seule compagnie. 
Lorsqu'un homme construit un réseau de 600 téléphones dans une ville et qu’il peut 
passer un contrat avec la Bell C'ompany, c’est à l'avantage des deux. Le contrat de 
Brighton tirait à sa fin. On a dit aux représentants de la Bell Company: “Nous ne 
sommes pas contents, nous dépensons de l’argent et nous n’avons pas de service de nuit, 
et le service de jour est mauvais. Les abonnés se plaignent, il faut que nous fassions 
un nouveau contrat.” Et les représentants de la Bell Company dirent: “ Que pouvons- 
nous faire?” Ils discutèrent les conditions et ils ne furent pas satisfaits. Les choses 
en vinrent au point où l’entreprise municipale s’adressa à la corporation de Brighton. 
Elle demanda une franchise et dit: “Nous installerons un tableau de distribution ” 
et les gens de la Bell Company dirent: “ Si vous en installez un vous annulez votre 
contrat, et vous ne pouvez avoir la communication à grande distance, excepté en vertu 
d’une ordonnance de la Commission.” Cela est un cas concret qui expose les faits 
mieux que personne. Je connais les faits, parce que je suis allé à Brighton, lorsque 
la question était à l’étude. Ce cas n’a pas encore été réglé. 

L’hon. M. CocCHRANE: Si vous obteniez une loi obligeant la compagnie Bell à vous 
donner la communication à grande distance, seriez-vous satisfait ? 

M. MACKAY: Oui, si elle était accordée sans frais supplémentaire. Je parle main- 
tenant de la commission mixte dans le cas de Brighton. Si cette commission mixte 
avait existé, tout ce qui aurait été nécessaire pour le village de Brighton, €’aurait été 
de s’adresser à cette commission mixte. Alors il faudrait que la commission convoque 
les représentants de Brighton aïnsi que les représentants de la compagnie du téléphone 
Bell et qu’elle leur dise: “ l’ancien contrat est expiré. Quelles seront les conditions 
du nouveau contrat? Nous ne pensons pas que cet ancien contrat soit juste. Qu’allez- 
vous faire ?” 

L’hon. M. CoCHRANE: Si elle était obligée de vous accorder la communication 
sans indemnité, quelle serait la nécessité d’une commission ? 

M. Mackay: Mais il existe un cas où il n’y a pas de communication à grande 
distance. (C’est précisément le point que la commission essaie de résoudre; la diffé- 
rence entre différentes espèces de service. 


L’hon. M. CocHRANE: Si elle était obligée de vous accorder la communication 
pour le service à grande distance, est-ce que cela vous satisferait ? 
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M. MacKkay: En tant qu'il s’agit de ce point, mais la nomination de la commis- 
sion mixte devant s'occuper de la communication locale est nécessaire pour les raisons 
que j'ai indiquées. Mes amis, la Bell Telephone Company a mentionné le fait qu’elle 
ne désirait pas la concurrence locale. Elle serait dangereuse pour ses intérêts. 


L'hon. M. COCHRANE: Y avait-elle un service téléphonique aussi bien que vous? 


M. Mackay: Non, elle n’a pas de service téléphonique dans les townships. Elle 
n’exploite jamais les townships mais elle a un service dans la ville de Brighton. En 
tant que ce point nous occupe le cas de M. Scott s'applique exactement au cas de ce 
monsieur. Il me dit que dès l’établissement du système municipal ils devaient avoir 
Brussels. De quelle utilité est ce système s’il ne peut pas atteindre la ville où il y a 
un marché? Il faut obtenir la communication avec les villes. On a discuté la question 
de la pose d’un tableau de distribution, et la Bell Telephone Company a dit de suite: 
“Non, si vous posez votre tableau de distribution il-y aura un état de choses différent.” 
C’est là la communication locale dont on parle. Elle n’est pas comprise dans une 
ordonnance pour obtenir la communication à longue distance. Il y a un certain état 
de choses dans les districts ruraux. La Bell Company avait à différentes époques fait 
voir son consentement à faire différentes choses. M. Macfarlane a déclaré en présence 
de plusieurs d’entre nous, devant la Commission des chemins de fer, qu’elle consentait 
et qu’elle avait toujours consenti d'accorder cette communication gratuite locale aux 
compagnies qui ne lui faisaient pas concurrence. Il a déclaré qu’elle consentait tou- 
jours à faire cela, et il a dit “ non seulement cela, mais nous consentons à donner cette 
communication aux compagnies qui ne nous font pas concurence ”. C’est précisément 
le point dont il s’agit. Si elle consent à donner cette communication, il ne peut y 
avoir d’objection à la communication locale. Toutefois, nous ne demandons pas au 
comité de résoudre cette question. Nous vous demandons de constituer un corps qui 
pourra traiter ‘cette question. La Commission fédérale des chemins de fer ne le peut 
pas. Vous avez une commission mixte qui s'occupe du chemin de fer. Pourquoi ne 
pas nous traiter de la même manière et nous dire: ‘“ Voici un corps qui entendra vos 
représentants et qui s’occupera de vos requêtes.” 

Le PRÉSIDENT: Pourquoi là Commission fédérale des chemins de fer ne peut-elle 
pas s’occuper de ce point? 

M. MACcKkAY : On m’apprend qu’il existe un conflit d'autorité entre la Commission 
fédérale des chemins de fer et la commission provinciale. (C’est ce qu’on m’apprend. 
Il faut nous adresser à la commission des chemins de fer de l’Ontario en ce qui con- 
cerne les questions provinciales, et quand il s’agit de la question de la Bell Telephone, 
nous sommes en cour d’un côté et hors de cour de l’autre. 

M. CARvELL: Pourquoi la Commission fédérale des chemins de fer ne pourrait- 
elle rendre une ordonnance et dire: “ Vous accorderez soit la communication à grande 
distance, ou la communication avec un réseau rural.” Pourquoi la Commission fédé- 
rale w’a-t-elle pas ce pouvoir sur la Bell Telephone Company? , 

M. LupwiG: Elle n’a pas le pouvoir correspondant sur les autorités provinciales. 

M. CARvELL: Si la compagnie locale ne veut pas l’accepter, ce n’est pas notre 
faute, mais si la Commission des chemins de fer dit à la Bell Company: “Il faut que 
vous donniez la communication avec les compagnies locales en vertu de certaines con- 
ditions ”, c’est assurément tout ce que vous désirez que ce parlement fasse. 

M. MaACKay: Mais nous nous sommes adressés au tribunal, et d’un côté nous 
étions devant les tribunaux et de l’autre nous n’étions pas devant eux. Lorsque l’ordon- 
nance se lit: “il faut que vous fassiez ceci et cela ”, cela se fait, mais simplement dans 
le cas où c’est une ordonnance à laquelle nous ne sommes pas tenus d’obéir, c’est entière- 
ment différent. ; 

._ M. CARVELL: Alors est-ce que je dois comprendre que vous désirez obtenir un 
pouvoir en vertu duquel il sera ordonné à la Bell Telephone Company de faire une 
2—21 
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certaine chose, et qu’ensuite vous désirez aussi avoir le pouvoir de faire accepter cette 
proposition à la compagnie locale. 

M. Mackay: Non. Nous ne demandons pas de forcer la Bell Telephone Company 
à faire quelque chose dans ce cas-ci en ce qui concerne cette communication locale, 
mais simplement de placer la question sur un terrain où on peut la discuter et où elle 
peut être résolue par un tribunal qui a le pouvoir sur les deux. 

M. MacpoxezLz: Vous demandez ce que nous n’avons pas le pouvoir de vous accor- 
der. Vous nous demandez d'établir des lois ici traitant avec les compagnies locales, 
provinciales, et aussi d'établir des lois traitant avec les commissions de chemin de fer 
locales, provinciales, qui ont la juridiction dans leurs provinces respectives et qui sont 
aucunement justiciable à la juridiction de ce parlement ou de toute loi que nous pou- 
vons adopter. C’est la difficulté que je prévois. Ne suffit-il pas pour le but que vous 
visez si ce bill dit d’une manière précise et explicite que la Commission fédérale des 
chemins de fer doit s'occuper de cette question—quelle objection peut-il y avoir à cela ? 

M. Mackay: En tant qu’il s’agit de la question de la longue distance, nous con- 
sentons à ce qu’elle reste en suspens. Voici ma réponse à l’autre question. Je ne suis 
pas avocat, et nous devons agir seulement suivant les renseignements et les avis que 
nous avons reçus, tant des autorités locales et du gouvernement local, à l'effet que la 
commission de l'Ontario n’avait aucune autorité sur la Bell Telephone Company et 
que la Commission fédérale des chemins de fer n’avait aucune autorité de mettre en 
vigueur des ordonnances contre les réseaux locaux. Puis on nous a dit que le seul 
moyen de remédier à cela c’était d'insérer une clause dans la nouvelle Loi des chemins 
de fer afin qu’une commission commune s'occupe de certaines questions à mesure 
qawelles se présenteraient. Si nous sommes dans le tort à cet égard, nos renseigne- 
ments et nos instructions sont mauvais. 


M. MACLEAN: La Bell Telephone Company est une créature de ce parlement et 
ce parlement peut dire à sa créature: “Il faut que vous vous placiez sous la juri- 
diction d’un autre corps en ce qui a trait à certaines choses.” 


M. NEsSBirT: J'aimerais à demander à M. Mackay en ce qui concernecette propo- 
sition de retrancher les mots “ grande distance ” dans l’article 7. Supposons que cela 
se fasse, au bas de l’article 7, que chaque fois qu’il y a une commission provinciale des 
chemins de fer ayant le pouvoir de rendre des ordonnances concernant les réseaux 
soumis à l’autorité de la province, alors la Commission fédérale des chemins de fer 
peut au moyen d’une séance mixte ou d’une conférence mixte rendre des ordonnances— 
aue trouvez-vous à redire à cette partie de l’article? 

M. Macxkay: Elle forme partie de l’ancien article. 

M. SINCLAR: Est-ce que cette partie vous satisfait ? 

M. NesiBtTT: Si vous biffez les mots ‘“ grande distance ”, est-ce que cela ne suffit 
pas ? 

M. Mackay: Cette clause est rédigée dans le but d’avoir une commission mixte. 
M. GERMAN: Je ne suis pas membre de ce comité, mais j'aurai quelques mots à 


à 


dire à ce sujet dans quelques instants, mais qu’avez-vous à redire à l’article si vous 
retranchez les mots “ grande distance ” ? 


M. MackAY: Parlant de mémoire, j'ignore comment il l’affectera. 


M. GERMAN: Si les mots “ grande distance ” et ‘indemnité ” sont retranchés, il 
me semble que l’article sera satisfaisant. 

Le PRÉSIDENT: Le colonel Mayberry, président de la Canadian I ndependent T'ele- 
phone Association est présent, et le comité sera heureux d'entendre ce qu'il a à dire 
sur cette question. 


Le col. T. R. MayBErry, Ingersoll, Ontario: M. le président et messieurs, je suis 
ici pour représenter seulement les compagnies concurrentes. J’ai entendu les argu- 
ments de ceux qui représentent les compagnies indépendantes, et je crois qu'ils ont 
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exposé la question à ce comité d’une manière très juste. Nous nous opposons princi- 
palement à l'interprétation accordée au mot “indemnité ” dans la loi telle qu’elle est 
appliquée maintenant. 11 semble plutôt étrange que nous devons payer une indemnité | 
à la Bell Telephone Company pour exercer son commerce et aussi payer une surtaxe, 
ou ceux de nos abonnés qui se servent de notre ligne téléphonique doivent payer à la 
Bell Company la somme de dix cents de même que pour les messages qui sont transmis 
par notre ligne téléphonique. Nous avons toujours eu une surtaxe à payer pour les 
gens qui se sont servis de notre ligne et de la Bell depuis la première ordonnance de la 
Commission, mais nous nous opposons à payer $300 de frais à la Bell Company pour 
perte de commerce. Est-ce que quelqu'un peñt prétendre que la surtaxe de dix cents 
ne sufhit pas à les indemniser de la main-d'œuvre et de l’inconvénient causés en donnant 
cette communication à nos abonnés? Comme question de fait, les gens transmettent 
par le réseau de la ligne téléphonique d’'Ingersoll à peu près les neuf quatorzièmes du 
commerce entre les deux compagnies. Nous avons transmis à peu près 5,000 appels et 
ils en ont transmis à peu près au delà de 9,000; les frais pour les gens qui se servent 
de ces lignes s'élèvent à $1,439 par année. Nous faisons le commerce de la compagnie 
Bell; nous lui accordons 80 pour 100 plus de communications qu’elle ne nous en 
accorde, et nous pensons que la compagnie initiatrice devrait payer quelque chose pour 
obtenir la communication; c’est là une question que la Commission devrait résoudre. 
Sur $1,439, nous recevons $431, et d’après l’interprétation accordée au mot ‘“ indemnité ” 
nous remboursons à la Bell C'ampany $300, ce qui nous laisse sur toute la somme perçue 
seulement $131 pour les travaux que nous accomplissons pour la Bell en ce qui con- 
cerne les communications à grande distance. 

M. Nesmrrr: Elle envoie 9,000 messages par votre réseau et vous en envoyez 1,500 
par leur réseau. 


Le col. Maygerry: C’est là notre principale objection. Lorsqu'elle se présente 
devant la Commission des chemins de fer, nous croyons que nous devrions avoir une 
proportion plus juste de la taxe, s’il doit y avoir une taxe. La question d’une com- 
mission mixte affecte cette affaire. Bien qu'il ne puisse exister aucun pouvoir en 
vertu duquel le Parlement fédéral peut nommer une commission commune, la légis- 
lature et le Parlement fédéral, peuvent, par entente commune, s’accorder à nommer 
cette commission et, si la Commission des chemins de fer devait assumer actuellement 
Vautorisation de rendre une ordonnance entre la Bell Telephone Company et n'im- 
porte quelle compagnie locale, il n’existe aucun pouvoir qui puisse obliger la compagnie 
locale d'accepter cette ordonnance. En vertu de lois mutuelles adoptées par les deux 
corps, il n’y a pas de doute qu’on pourrait nommer cette commission et qu’elle aura la 
juridiction de traiter les deux aspects de la question. Les lois ont pourvu à cela en 
ce qui concerne les chemins de fer, et nous croyons que cette question est d’une im- 
portance telle pour le peuple qu’afin de sauvegarder ses intérêts on devra adopter des 
lois pour la nomination d’un certain corps à qui on pourrait s'adresser pour répartir 
les frais entre les deux compagnies. Ce sont là les questions que vous avez à étudier, 
les représentants des compagnies ‘intéressées vous les ont exposées, et j'espère que ce 
comité va agir de telle sorte qu’il amènera un meilleur état de choses, entre la Bell 
C'ompany et les compagnies locales, qu’il n’en existe à l’heure actuelle. 

M. Carvezz: Comme membre d’une compagnie concurrente croyez-Vous que vous 
devriez avoir le pouvoir d’obliger la Bell Telephone Company de vous donner les com- 
munications et de continuer l’échange régulier des affaires entre les deux compagnies ? 

Le col. MAyBERRY : Localement ? 

M. CARvELL : Oui. 


Le col. MayBerrY: Non, je ne pense pas que cela serait juste s’il se trouve deux 
compagnies dans la même ville; cela pourrait être avantageux pour la compagnie Bell 
dans un cas. Dans un autre cas cela serait avantageux pour la compagnie locale, mais 
en ne devrait pas la forcer d'accorder la communication sans des taux convenables. 
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M. Nesmirr: Vous ne voulez pas de l'indemnité, mais vous ne vous opposez pas à 
la surtaxe si elle était également divisée suivant le nombre de messages. 

Le col. MAyBERRY: J’ai dit lors de ma comparution devant feu le commissaire 
Mabee, que je ne m'attendais pas à l'obtenir sans de légers frais Sans doute, la 
Commission des chemins de fer établit la division, mais j'ai toujours pensé que nous. 
aurions quelque chose à payer. En ce qui concerne la question de ce que la compagnie 
Bell retire réellement dans ñotre cas, elle retire 33 pour 100 de plus pour les affaires 
transigées sur notre réseau qu’elle en retirerait pour les affaires régulières de grande 
distance, ce qui semble être un montant plutôt disproportionné à demander aux gens 
dans ce cas. 

Le PRÉSIDENT: Y a-t-1l quelques représentants ici à part les organisations télé- 
phôniques indépendantes qui désirent être entendus ? 

M. Morris, M.P.: Monsieur le président, je suis probablement dans cette position. 

M. Turmrr: Je désire poser une question à la Bell Telephone Company. Pour 
quelles raisons la Bell Telephone Company demande-t-elle plus à une compagnie télé- 
phonique indépendante pour transmettre un message qui est apporté à son bureau 
qu’elle me demanderait à moi personnellement? Si j'entre dans son bureau pour y 
transmettre un message, elle me fait payer le taux régulier, mais lorsque aucune de 
ces compagnies indépendantes, à en juger d’après ce que J'ai entendu ce matin, amène 
@inq ou six cents abonnés à la Bell Telephone Company, on leur fait payer un taux 
plus élevé qu'on me demanderait individuellement. De plus, la Bell Telephone Com- 
pany a l'avantage de transmettre des messages à grande distance aux trois ou quatre 
cents abonnés des compagnies indépendantes. J’aimerais à savoir quelles sont les 
raisons offertes par la Bell Telephone Company pour faire payer davantage à une 
compagnie qui lui apporte 100 pour 100 plus d’affaires qu’un particulier qu’elle ne fait 
payer à ce particulier. 

M. LAWRENCE MACFARLANE: Monsieur le président, j'aimerais que M. Sise réponde 
à cette question. 

M. €. F. Sise, fils: M. le président, la compagnie fait payer exactement le même 
taux à toutes les compagnies qui ont des raccordements avec elle qu’elle fait payer à 
ses propres abonnés, à l’exception des cas où la Commission des chemins de fer a rendu 
jugement où il a été ordonné d’accorder une indemnité. La Commission a décidé cette 
indemnité en vue de la perte probable de commerce localement par la Bell Telephone 
Company où les systèmes concurrents existaient. Dans tous les autres cas, si la ligne 
est raccordée à n'importe lequel de nos bureaux, le taux que la compagnie Bell reçoit 
pour le commerce de longue distance passant par cette ligne est exactement le même 
que celui demandé aux abonnés locaux dans notre bureau. Mais la compagnie locale 
ajoute un taux qui est appelé autre frais de réseau ” frais sur lequel nous n’avons 
aucun contrôle et sur lesquels ni l’une ni l’autre n’a le contrôle—je crois que la Com- 
mission des chemins de fer contrôle le taux d’entier parcours. C'es frais sont basés sur 
l'usage de sa ligne locale et ils sont ajoutés à son taux d’entier parcours, cela fait son 
taux d’entier parcours. Nous percevons ces tarifs sur tous les messages provenant de 
notre réseau et nous les remboursons à la compagnie locale. Pendant que je suis ici, 
si vous pouvez disposer de quelques instants... 

M. NEssiTT: Est-ce que vous retiendriez une certaine partie des frais ? 

M. Sise: Nous ne retenons aucune partie des frais de “ l’autre compagnie ”. 

M. Nsssirr: Supposons qu’il y a une surtaxe de 10 cents. Vous retenez 7 cents 
et l’autre compagnie reçoit 3 cents. 
ae Ra Te 

. confinés à des contrats passés 
avec des compagnies non concurrentes. La surtaxe comprend les frais ordonnés comme 
indemnité, en plus du taux uniforme mentionné par le colonel Mayberry, où il y a 
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de la concurrence. Ces frais sont divisés dans la proportion de 7 cents pour la com- 
pagnie du téléphone Bell et de 3 cents pour la compagnie locale. 

Le PRÉSIDENT: Pourrais-je attirer votre attention sur le fait qu’il est maintenant 
bien près d’une heure et qu’il y a deux autres messieurs du dehors qui aimeraient à 
être entendus avant que nous ajournions. 


M. TurriFF: On n’a pas répondu à ma question. 

Le PRÉSIDENT: Je pensais, M. Sise, que vous aviez répondu à la question de M. 
Turriff. 

M. SiSE: Je pensais y avoir répondu. 

M. Morris: M. le président, en tant que je puis comprendre, et d’après ce que 
j'ai entendu ici aujourd’hui, le but de la Bell Telephone Company est d'éliminer la 
concurrence. Si cela est permis de la part d’une compagnie de téléphone cela devrait 
certainement être permis dans les autres branches du commerce. J’ai été dans les 
affaires depuis un très grand nombre d’années, et si on adopte le principe qui a été 
recommandé devant ce comité, je crois avoir le droit de réclamer une certaine indem- 
nité des compagnies qui se sont établies sur mon territoire et qui m'ont enlevé du com- 
merce. 

M. NesBiTT: Vous auriez parfaitement le droit de réclamer une indemnité mais 
vous auriez beaucoup de difficulté à l’obtenir. 


= 


M. MorrIS: Je ne m’attends pas non plus à ce que ce gouvernement établisse ou 
fasse des règlements par lesquels je pourrais percevoir une certaine somme d’une com- 
pagnie concurrente. Laissez-moi dire brièvement les conditions dans ma région. Nous 
avons là une compagnie qui a été entièrement organisée par des cultivateurs. Les 
privilèges que nous avons cherché à obtenir, la Bell Telephone Company n’a pas voulu 
nous les accorder, en dépit des demandes répétées que nous leur avons faites. Je pour- 
rais citer plusieurs cas où des cultivateurs de la région que j'habite ont offert de payer 
$24 par année pour l’usage du téléphone, et une prime de $20 si la compagnie consen- 
tait à installer le téléphone dans leurs maisons, mais cette offre a été refusée. La Bell 
Telephone Company ne voulait pas s’emparer du commerce local. Elle désirait le ser- 
vice de longue distance dans notre région. C’est-à-dire qu’elle désire retirer un revenu 
de tout message qui passe par sa ligne. Elle l’a fait et a cru évidemment que la chose 
était profitable. Plus tard, une compagnie américaine vint lui faire la concurrence 
dans notre région. Elle accorda aux cultivateurs le service de téléphone rural que 
nous pensions être très commode pour les gens de ce pays. Malheureusement, cette 
compagnie étant d’origine américaine fut achetée par la Bell. Nous avons compris ce 
que cela voulait dire, que les mêmes conditions se présenteraient après quelque temps. 
Les cultivateurs de ma région s’entendirent ensemble, organisèrent une compagnie, 
construisirent leurs réseaux sur le pied voulu comme les représentants de la Bell 
Telephone V'admettront, je pense, vu qu’ils savent assez bien quelles sont les conditions 
dans cette localité, et je puis dire que nous avons le meilleur réseau de téléphone rural 
que je connaisse dans la province de Québec. Il y a entre quatre ou cinq cents soi- 
disant compagnies indépendantes, mais ce ne sont pas des compagnies indépendantes, 
en tant qu'aujourd'hui elles sont sous le contrôle de la compagnie Bell. Nous ne 
sommes pas sous ce contrôle, et nous nous sommes opposés à payer cette taxe, mais 
nous ne nous opposons pas autant au déboursé de 10 cents. Nous consentirions à 


a 


-cela. Nous sommes intéressés seulement dans les communications à grande distance. 

M. CarveLL: Est-ce que votre nouvelle compagnie fait la concurrence à la com- 
pagnie Bell? 

M. Morris: Oui. 

Le PRÉSIDENT: J'espère que le comité entendra M. Scott, le représentant des 
compagnies indépendantes avant l’ajournement. 


M. Scorr: Je désire dire un mot sur la question de la commission commune. 
Nous avons une compagnie municipale à Brussels, et nous y avons organisé un réseau 
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téléphonique. Au sud de nous se trouve la McKüllop Telephone Company. Nous 
avons un tableau de distribution qui nous appartient et elle n’en a pas. Ses lignes 
se terminent au réseau Bell et elle les exploite. Nous nous sommes adressés à Ja 
commission de l’Ontario, afin d'obtenir le raccordement. La commission de l'Ontario 
a d’abord rendu une ordonnance à l'effet que nous obtenions le raccordement, mais la 
question a été portée en cour d'appel et l'ordonnance a été mise de côté. Nous nous 
sommes adressés de nouveau à la commission de l'Ontario et celle-ci a établi la règle 
qu’on avait le pouvoir de forcer le réseau MeKillop de se raccorder avec le nôtre, mais 
avait pas le pouvoir de forcer la compagnie Bell de mettre en service le tableau de 
distribution, de nous accorder le raccordement, et tout ce qu’elle pouvait faire c'était 
de forcer la compagnie McKillop à installer un tableau de distribution et de nouvelles 
lignes, et ce nouveau tableau de distribution a coûté entre $800 et $1,000. Nous 
avons eu à payer notre part de l’installation du tableau de distribution et des nou- 
velles lignes, pour la raison qu’elle n'avait pas le pouvoir d’ordonner à cette compagnie 
de mettre en service le tableau de distribution. Nous avons comparu devant feu le 
jugé Mabee de la Commission fédérale des chemins de fer, et aussi devant sir Henry 
Drayton, et ils ont tous deux établi la règle qu’ils n'avaient pas le moindre pouvoir 
d’obliger les compagnies locales à nous donner le raccordement, mais ils n’ont pas pu 
nous dire de l’accepter. Il était naturel que nous l’acceptions lorsque nous le deman- 
dions, et voilà la raison pour laquelle nous demandons à la commission mixte, afin que 
le Parlement ait l’occasion de l’obliger à fous donner le raccordement. On m’apprend 
que la province d’'Ontario a adopté des lois autorisant la nomination d’une commission 
mixte, Si le Parlement fédéral adoptait des lois de même nature nous tomberions 
alors immédiatement sous le coup de la loi, mais si le Dominion n’adopte pas ces lois 
il va nous falloir attendre encore un an pour que le gouvernement de l'Ontario fasse 
quelque chose. Lorsque nous avons établi notre premier réseau à Brussels nous avions 
un peu plus de cinquante abonnés. Les cultivateurs de la région voulaient commu- 
niquer par téléphone avec le marché qui se trouvait dans le township voisin, et ils 
voulaient communiquer aveç d’autres endroits. Nous avons essayé de nous entendre 
avec la Bell Company et ses représentants nous ont dit: “ Construisez vos lignes dans 
la région et nous les raccorderons avec le tableau de distribution au taux de $3 par 
téléphone.” J’ai refusé cela parce que notre municipalité est indépendante et que 
nous voulions l’établir dans notre propre ville. Il y avait un petit village dans le 
township de Grey qui voulait l'établissement d’un réseau. Nous avons voulu aller de 
l'avant dans cette localité, et nous n'avons pu émettre des obligations à moins que ce 
ne fut dans notre propre ville. Nous désirions construire notre propre réseau comme 
nous l’entendions, et il en est résulté que le Bell a cessé d'exister dans cette ville. 
Nous désirions avoir les communications à grande distance, nous avons reçu l’ordon- 
nance, mais avant que l’ordonnance eût été rendue publique, la compagnie Bell est 
venu conclure un arrangement satisfaisant avec nous, mais nous avons cru qu'il pour- 
rait ne pas y avoir d'entente un certain jour. Actuellement, il n’y a pas de friction 
entre nous et la Bell Company et si le même contrat était adopté entre toutes les com- 
pagnies, je ne pense pas qu'il y aurait de friction. Nous retirons dix pour cent. 


M. NESBITT: Sur les opérations émanant de votre compagnie. 

M. ScorT: Sur les opérations émanant de notre compagnie. 

M. Nesgitr: Vous ne retirez rien pour les opérations émanant d'elle? 
M. Scott: Non. 


Le PRÉSIDENT: Est-ce que je pourrais demander aux compagnies indépendantes 
de nommer trois représentants afin de rencontrer trois représentants de la Bell T'ele- 
phone Company, cet après-midi, et discuter ces questions afin de voir s'ils peuvent en 
arriver à une conclusion définitive en ce qui concerne l’amendement, et, s'ils le peu- 
vent, être prêts à soumettre au comité par écrit une décision définitive en tant que 
leurs parties sont intéressées, de manière à ce que nous puissions en disposer avec 
plus de rapidité lorsque nous étudierons la prochaine fois cette section. 
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M. Nesgirr: J'aimerais à savoir ce que M. Mackay peut avoir à dire en ce qui a 
trait à la concurrence et à la non-concurrence de ce qui regarde les intérêts des télé- 
phones. 

M. MacKay: Vous avez entendu parler des compagnies “ concurrentes ” et des 
compagnies “ non concurrentes ”. La commission de l'Ontario refuse de décider quel 
est le concurrent et lequel ne l’est pas, et la décision reste dans les mains de la Bell 
Telephone Company. Par conséquent, beaucoup de personnes ont été dans le doute 
depuis le commencement sur cette question. Un monsieur a soumis son cas particu- 
lier à la Commission fédérale et lui a demandé de décider si sa compagnie était une 
compagnie concurrente, et si oui, de le lui dire, mais la Commission a renvoyé la cause, 
de sorte que la question est entièrement dans les mains de la Bell Telephone Company 
pour dire si un homme est un concurrent ou s’il ne l’est pas. Vous devez réaliser que 
cette question a été une source d’agitation parmi nous, il y a eu toutes sortes de con- 
férences pendant huit ans, de sorte que je suggérerais à ce comité de ne pas s’attendre 
à de trop grands résultats de la conférence, qui doit avoir lieu cet après-midi. Mais 
pour notre part nous débattrons la question sans parti pris. 

M. G£orFrioN, C.R.: En vue de la possibilité que la conférence ne produise pas de 
bons résultats, le comité se rappellera qu’on m’a demandé simplement d’énoncer les 
points que nous consentions à concéder et je n’avais pas présenté toute la cause lorsque 
j'ai cessé de parler afin de permettre à d’autres messieurs d’être entendus. J'aimerais 
à demander que si la chose est nécessaire J'ai une autre occasion de présenter au 
comité la cause de la Bell Telephone Company. 

M. NesgrrT : Je ne crois pas que nous devrions empêcher toutes représentations ou 
tous arguments concernant les deux côtés de la question. Je suggérerais que si ces 
messieurs veulent assister à la conférence dans un bon esprit et s’ils essaient de s’en- 
tendre, que nous devrions entendre les deux parties encore une fois si elles désirent 
être entendues. 

Le PRÉSIDENT: Il est compris que si n'importe laquelle des parties désire faire 
d’autres représentations lorsqu'on étudiera encore une fois ce paragraphe elle aura 
l’occasion de porter la parole. 

M. Gsorrriox, C.R.: Nous serons très brefs. 


Le PRÉSIDENT: Nous pourrions continuer à nous réunir ainsi pendant des jour- 
nées entières. Que le comité décide d’une manière définitive ce qu’il se propose de 
faire à ce sujet. 

L’hon. M. CocHRANE: Ils ont consenti à se réunir et à discuter la question, et s’ils 
ne peuvent s'entendre le comité nommera quelqu'un pour les entendre. 

Le président a nommé vendredi, le 25 mai, comme étant la date à laquelle les 
représentants des diverses organisations de téléphones seraient entendus une deuxième 
fois au cas où ils ne s’entendraient pas. 

M. MACnOxELL: Avant l’ajournement, je désire annoncer que j'ai recu une dépêche 
de M. W. D. Lighthall demandant que les municipalités soient entendus le vendredi 
sur les questions de téléphones, non pas celles que nous traitons aujourd’hui; mais 
des questions provenant de ces articles du bill. 


Le comité s’est ajourné. 
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PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS ET TÉMOIGNAGES. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
OTTAWA, le 18 mai 1917. 


Le comité s’est réuni à 11 heures du matin. 


Le PRÉSIDENT: La journée a été réservée à l’audition des représentants des diffé- 


rentes municipalités. Jl y a un certain nombre de messieurs qui désirent être entendus, 
et je demanderais aux représentants d’être aussi brefs et précis que possible, vu que 
notre temps est limité et que nous désirons entendre tous les représentants. J’ai reçu 
une communication du maire T. L. Church, de Toronto, qui se lit comme suit:— 


ToRroNTO, le 11 mai 1917. 


J. A. M. ARMSTRONG, M.P., 
Président du comité des chemins de fer, 
Chambre des Communes, 
Ottawa, Ont. 


CHER MONSIEUR,—Les grandes villes du Canada ont de graves sujets de 
plainte contre les chemins de fer, en ce qui concerne l’aiguillage dans les cours 
des chemins de fer durant la nuit, et aussi à propos des bruits de cloches et de 
siflets. Je crois que ce serait une bonne chose d’adopter une clause donnant à la 
Commission des chemins de fer plein pouvoir de régulariser cela. Une grande 
partie de cet aiguillage pourrait se faire pendant le jour et non pas entre 11 
heures du soir et 7 heures du matin. Nous recevons diverses plaintes de diffé- 
rentes parties de la ville et cela cause un grand tort aux ouvriers, dont le som- 
meil est ainsi dérangé. 

Il existe une disposition dans la Loi des chemins de fer des Etats-Unis qui, 
je pense, devrait être insérée dans votre nouvelle loi. Il y a deux ans lorsque 
la nouvelle Loi des chemins de fer futiadoptée, une députation des municipa- 
lités rencontra le ministre, qui promit d'y donner considération. dJ’espère qu’on 
pourra fixer une date pour nous entendre; cela ne prendra qu'environ dix ou 
quinze minutes. 

Bien à vous, 


M PNCEURCE 
Maire. 


J’ai aussi reçu une communication du maire de Brandon, qui se lit comme suit :— 


OTTAWA, le 8 mai 1917. 
L. E. ARMSTRONG, M.P., 
Ottawa. 


Président du comité spécial revisant la Loi des chemins de fer. 


CHER MONSIEUR,—J’ai lu avec soin le nouveau bill consolidé des chemins de 
fer, et je ne puis voir aucune disposition dans ledit bill pour la protection des 
municipalités dans les cas suivants :— 

1. Pour la perception des taxes par les municipalités sur des embellisse- 
ments locaux construits dans des rues ou dans des ruelles aboutissant à la pro- 
priété du chemin de fer. 


= COMITÉ SPÉCIAL—BILL No 13 329 


ANNEXE No 2 ; 


9. Pour la perception des taxes sur des propriétés appartenant aux chemins 
de fer et ne servant pas aux fins de chemins de fer. 

Ce sont des questions importantes pour les municipalités, et j’ose espérer 
qu’on insérera une disposition dans le bill pour leur protection. 


Sincèrement à vous, 


EE CAMER: 
Maire de Brandon. 


J’ai aussi reçu une communication de M. W. D. Lightha!l, secrétaire-trésorier 
honoraire de l’Union des municipalités canadiennes, qui se lit comme suit:— 


MoxTRÉAL, le 26 avril 1917. 


M. J. E. ARMSTRONG, M.P., 
Président de la Commission des chemins de fer, 
‘Chambre des Communes, 
Ottawa. 


CHER MONSIEUR, —Le maire Todd, de Victoria, C.-B., désire vivement que les 
derniers dix-neuf mots de la première partie de l’article 252 du Bill n° 13 soient 
retranchés. Il me télégraphie comme suit: 

“ Je recommande fortement d’amender le paragraphe 252 en retranchant les 
derniers dix-neuf mots du premier paragraphe, à cause des diverses conditions 
et des conditions changeantes locales. 

La Commission des chemins de fer serait tenue d'étudier spécialement et 
elle devrait rendre une ordonnance dans tous les cas de construction, recons- 
truction, ou de modification, spécialement dans les cas où les voies ferrées sont 
adjacentes ou dans les confins des villes ou des municipalités.” 

Concernant le reste du bill je suis désireux, en ma qualité de représentant 
de l’union des municipalités canadiennes, en général, d'assister à sa discussion, 
particulièrement à la discussion des clauses des articles 252, 254, 256, 309, 367 
et 378, et Je vous serais obligés de m'envoyer un télégramme lorsque ces clauses 
seront probablement débattues, si cela ne vous incommode pas trop de me 
l'envoyer. 


Fidèlement à vous, 


W. D. LIGHTHALL, 


Secrétatre-trésorier hon. U. M. C. 


J’apprends que M. D. E. Thomson, C.R., de la ville de Toronto, est ici pour repré- 
senter cette ville. Le comité désire-t-il l’entendre? 

M. D. E. THomsox, C.R.: M. le Président, je désire parler au comité des points 
s’élevant en vertu de l’article projeté 373 de la loi et il m’est venu à l’idée, en ma qua- 
lité d’aviseur de la ville, qu’il doit y avoir un article séparé concernant les compagnies 
d'énergie, que l’article 373 pourrait peut-être être limité aux autres cas auxquels il y 
est fait allusion, et que, pour des raisons que je vais m’efforcer d’expliquer, il devrait 
y avoir des dispositions séparées régissant les compagnies d’énergie. Ce que nous 
demandons c’est que le parlement dise dans le bill actuel qu’en vertu des dispositions 
de cette Loi des chemins de fer c’était l'intention de conserver aux grandes et aux 
petites villes et aux villages le contrôle complet de leurs rues. Ce que nous demandons 
au parlement de déclarer c’est que dans la Loi actuelle des chemins de fer l'intention 
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du parlement a été de conserver aux municipalités le contrôle complet de leurs rues en 
ve qui a trait au système de distribution. Je pense que le dossier rend cette intention 
très évidente. Nous réalisons qu’il ne s’ensuit pas que la déclaration que nous deman- 
dons devrait être introduite daris le bill actuel; par conséquent, le comité a droit à 
une déclaration franche des raisons que nous avons de vous adresser cette demande. 
Je crois que la question sera simplifiée si je vous donne un exposé des faits. Les 
voici: La Toronto Electric Light Company a exercé ses opérations à Toronto depuis 
1883. Elle a commencé ses opérations en s'appuyant sur un contrat passé entre ses 
promoteurs et la ville, lui accordant une franchise terminable concernant la partie 
centrale de la ville, environ un mille carré. Celle-ci a été suivie d’à peu près 130 autres 
contrats avec la ville pour différentes prolongations de ses lignes, dont chacun d’eux 
est terminable. Elle a été aussi suivie d’un, contrat spécial autorisant la compagnie à 
installer certaines parties de son réseau sous terre. Ce contrat est passé pour nos fins 
actuelles en ce qui concerne deux de ces articles. L'une est l’article 6, qui donne à la 
ville le droit, à la fin de 30 ans après l’année de la passation du contrat qui est 1889, 
d'acheter le commerce de la compagnie. Elle se lit comme suit: “ Acheter tous les 
intérêts et l’actif de la compagnie, comprenant l’outillage, les bâtiments et le matériel 
employé ou nécessaire à l’exécution de son commerce. Le prix doit être fixé par arbi- 
trage de la manière ordinaire, et il existe aussi le droit supplémentaire, si l’achat n’est 
pas effectué à la fin de 30 ans, d’acheter à la fin des périodes suivantes de 20 ans. 
[autre article stipule que la T'oronto Electric C'ompany promet par contrat ne pas. se 
fusionner ou se vendre à toute autre compagnie sans le consentement de la corporation. 
J'espère avoir éclairei les positions de ce contrat concernant ces deux questions, qu’il 
donne à la ville le droit d'acheter, à la fin des 30 ans, à un prix fixé par arbitrage, et la 
compagnie consent à ne pas se vendre ou se fusionner avec toute autre compagnie ou 
louer dans l'intervalle. 


M. MACDONALD: Quand le contrat expire-t-1l? 


M. THoMsox : Dans deux ans, ce qui lui donne jusqu’en 1919. Dernièrement la 
compagnie a prétendu qu’en vertu de ses lettres patentes de constitution en corporation, 
qui sont soumises à la Loi des compagnies de l'Ontario, elle avait une franchise per- 
pétucile, où à tout événement qu’elle avait le droit de prolonger ses lignes dans les rues 
de la ville sans le consentement des municipalités. 


M. MACLEAN: Et en violation de son contrat ? 


M. THomsox, C.R.: Elle a prétendu que le contrat était inutile, qu’elle sr. 
toujours eu le droit en vertu de ses lettres patentes de constitution en corporation de 
prolonger ses lignes sans le consentement de la ville, et, comme question de fait, elle 
les a prolongées en bien des endroits sans le consentement formel de la ville. La 
ville a mis les choses au point finalement en défendant certains prolongements, et en 
enlevant quelques-uns des poteaux que la compagnie avait vraiment plantés. Dans 
le litige qui a suivi, le Conseil privé appuyant la décision de notre propre cour d'appel 
a maintenu que la Toronto Electric Light C'ompany n'avait aucun droit dans les rues 
de Toronto, excepté les droits que lui accordait le contrat originel, avec le promoteur, 
et les contrats subsidiaires au nombre de 100, pour le prolongement de sa ligne et le 
contrat soi-disant pour les lignes souterraines. Le tribunal de dernière instance a 
démontré clairement que la ville contrairement à cette compagnie avait le contrôle de 
ses rues, et qu’il avait le droit d’acheter l’actif de la compagnie, tel que prévu dans 
le contrat. Les membres de ce comité savent maintenant que la Toronto Electris 
Light Company appartient à un groupe formidable de compagnies de transport et 
d'exploitation électriques, de transmission et de distribution, qui ont été mentionnées 
de temps en temps dans les prospectus financiers comme appartenant à un contrôle 
administratif et qui ont fonctionné pratiquement comme une entreprise unique. 

Depuis la décision du Conseil privé qui a été rendue en octobra dernier, M. 
Fleming, le gérant de la Toronto Electric Light Company, et de plusieurs autres com- 
pagnies constituant cette entreprise unique a eu la bonté de donner dans une entrevue 
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_ publiée dans la presse peu après l’ouverture de la session de ce Parlement quelques 
explications à la question. Quelles sont ces intentions ? Se propose-t-il de se soumettre 
aux termes du contrat consenti par sa compagnie de se soumettre au droit de la ville 
d'acheter la compagnie, ou fait-il une proposition différente pour entente entre les 
parties? Pas du tout. De fait il dit que si la charte de cette compagnie ne lui 
donne pas droit à une franchise perpétuelle, à tout événement une franchise sans le 
consentement de la ville, si elle ne lui donne pas le droit de considérer ces contrats 
comme des chiffons de papier, il a les poches remplies d’autres chartes, et il prétend 
que l’une d’entre elles place une autre des compagnies dans une meilleure situation, 
laquelle il laisse entendre serait employée. 


M. NesBiTT: Cela ne nous concerne pas. Travaillons. 


M. THomso, C.R.: Je pense que toute la question se résume à ceci: devrait-on 
lui permettre de substituer une autre compagnie. 


M. MACDONELL: (C’est là toute la question. 


M. THomson, C.R.: C’est là-dessus que repose le plaidoyer. Il base sa pré- 
tention sur le fait que le Conseil privé a décidé en 1912 que la T'oronto and Niagara 
Power Company avait le droit en vertu de sa charte, qui était un acte spécial de ce 
Parlement, de prolonger ses lignes dans les rues sans le consentement de la munici- 
palité. Maintenant, le jugement du Conseil privé dans cette cause (T'oronto and Nia- 
gara Power Company vs North Toronto) a reconnu que le Parlement avait cherché 
à protéger les municipalités et le public, et après avoir fait allusion aux dangers in- 
cidents à ce commerce, lord Haldane se sert de ea langage éminemment significatif 


(il lit): 


“Le Parlement du Canada désirant naturellement éviter les dangers de 
cette nature, a adopté conformément des lois conférant à des autorités muni- 
cipales de grands pouvoirs de contrôle. Le paragraphe 90 de la Loi des chemins 
de fer de 1888 a été modifié par la Loi des chemins de fer de 1899, qui y a 
ajouté un sous-paragrapha décrivant ce genre de contrôle. Le nouveau sous- 
paragraphe stipulait que lorsque aucune compagnie avait recu le pouvoir par 
une loi du Parlement du Canada de construire et d'entretenir des lignes de 
télgraphes ou de téléphones, ou pour la transmissidn de l’éclairage, de la cha- 
leur ou de l'électricité, cette compagnie pourrait, avec le consentement du con- 
seil municipal ou d'une autre autorité ayant la juridiction sur aucun chemin 
public, square ou autre endroit public $y établir dans le but d’exercer ledit 
pouvoir... Si les pouvoirs conférés par ce paragraphe renversaient les pouvoirs 
moins restreints d'établissement sans aucun consentement conféré par la Loi de 
constitution en corporation les demandeurs ont tort. Leurs Seigneuries, doi- 
vent, par conséquent, déterminer cette question. Ælles doivent se rappeler 
qu'une cour de justice n’est pas destinée à faire des suppositions au sujet de 
laquelle deux politiques contradictoires étaient destinées à prévaloir, mais 
elle doit se borner à l'interprétation du texte des lois s’y rapportant, lues com- 
me formant un tout.” 


En appliquant cette règle d'interprétation vous obtenez ce résultat qui, je pense, 
serait trouvé à tout événement extraordinaire par un profane. Le tribunal a décidé 
que le sous-paragraphe cité de la Loi générale des chemins de fer ne s’appliquait pas 
à la compagnie d'énergie parce qu’en consultant l’article d'interprétation de la Loi des 
chemins de fer, paragraphe 2, il était décidé que le mot “ compagnie ” voulait dire une 
compagnie de chemin de fer, et parce que l’article 3 de la loi stipulait que les disposi- 
tions de toute loi spéciale se rapportant au même sujet, s'ils étaient inconséquents, 
devraient supplanter les dispositions de la loi générale, et parce que la loi constituant 
en corporation la compagnie d'énergie (2 Edouard VIL, chapitre 107) en réunissant 
“certaines dispositions de la Loi des chemins de fer les a rendues applicables seulement 
“en tant que lesdits articles ne sont pas contraires aux dispositions de cette loi ”. 
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On observera que la question soumise au tribunal dans la cause della North Toronto 
était le droit de prolonger la ligne de transmission de la compagnie d'énergie afin de 
se raccorder avec un client en particulier (un chemin de fer suburbain). Le cas de la 
tentative d'établir un réseau général de distribution dans une cité, ville ou village, 
sans le consentement de la municipalité présentant d’autres particularités. Si un 
cas de ce genre s'était présenté on verrait qu’en vertu de la Loi des chemins de fer 
de 1903, le parlement avait fait un pas de plus et qu’il avait établi une distinction 
brusque entre les prolongements des lignes de transmission et l’établissement des 
réseaux de distribution dans les municipalités urbaines. Dans ce dernier cas le droit 
des municipalités au contrôle absolu de leurs rues a probablement été tiré au clair par 
le paragraphe 3 de l’article 195 (il lit): 


‘“ Rien de renfermé au présent artide ne sera jugé comme autorisant la 
compagnie exerçant les pouvoirs ci-mentionnés dans le but de vendre, ou de 
distribuer la lumière, la chaleur, l’énergie ou l'électricité dans les villes, cités, 
les villes ou les villages sans que la compagnie ait d’abord obtenu le consente- 
ment à cet effet par un règlement de la municipalité.” 


Cet article est rétabli comme étant le paragraphe 8 de l’article 147 de la loi de 
1906. 

M. SINCLAR: Vous ne voulez pas du tout soumettre ces questions à la Commission 
des chemins de fer. 

M. THomsow, C.R.: En vertu de la loi telle qu’établie actuellement le prolonge- 
ment des lignes de transmission est sujet à un appel. 

L’hon. M. COCHRANE: Sujet à quoi? 

M. THomsow, C.R.: Sujet à un appel à la Commission des chemins de fer, mais 
les réseaux de distribution sont supposés être régis par le paragraphe que je vous ai 
lu, lequel dit qu’ils ne doivent pas exercer aucun des pouvoirs auxquels il est fait 
allusion sans le consentement des municipalités." J’espère que je me suis exprimé très 
clairement: Qu'en tant que nous pouvons comprendre la politique de ce Parlement, 
il existait en 1903 une distinction claire établie entre les deux classes de compagnies, 
à savoir, le prolongement d’une ligne de transmission et l’établissement d’un réseau 
de distribution. Le Conseil privé dans la cause de la North Toronto a attaché une 
importance spéciale au fait que la Toronto and Niagara Power Company devait tra- 
verser une grande distance et qu’elle traverserait probablement un grand nombre de 
municipalités et qu’il n’était pas raisonnable qu’une municipalité ait le pouvoir de les 
arrêter. Vous comprenez que cette raison s'applique d’une manière très puissante à 
une ligne de transmission, maïs elle ne s'applique pas à la question de l'établissement 
réel d’un réseau de distribution dans une ville. 

M. NEsSgirT: Oui, nous saisissons ce fait. 

M. THomson, C.R.: Tout ce que nous demandons, parce que nous craignons qu’à 
cause de la décision du Conseil privé l'intention du Parlement a été infirmée, c’est que 
le parlement donne effet à cette disposition. 

M. MACLEAN: Comment vous proposez-vous de faire cela ? 

M. THomsow, C.R.: Nous nous proposons de le faire en demandant que cet article 
soit nouveau et en faisant déclarer qu’il est applicable sans égard à l’article d’interpré- 
tation de la loi, sans égard à toute disposition dans toute la loi spéciale, et en outre 
qu’il soit déclaré qu’elle a été loi depuis la rédaction de cet article. 

Le PRéSipeENT: Quel est le texte du nouvel article que vous proposez ? 


M. Tuousow, C.R.: Nous proposons dans le nouvel article qu’à cause de la diffi- 
culté provenant de la définition générale du mot “ compagnie ” de donner une défini- 
tion séparée de ce que le mot “ compagnie ” veut dire comme cela a été fait dans le 
cas des compagnies de télégraphes et de téléphones. 


Le Présinexr: Vous avez distribué des copies de votre amendement projeté ? 
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M. Taomsow, C.R.: Oui, et par conséquent Je n’ai besoin que de mentionner la 
dernière partie, le paragraphe projeté 4, qui se lit comme suit: 


“ Rien de renfermé au présent article doit être Jugé comme autorisant la 
compagnie, et la compagnie n’aura pas le droit d'acquérir, de construire, d’en- 
tretenir ou de mettre en service tout réseau de distribution, ou de distribuer 
l'éclairage, la chaleur, la force motrice ou l'électricité dans aucune cité, ville 
ou village; ou de construire, mettre en place dans, au-dessus, le long ou au- 
dessus de tout tunnel ou endroit publie dans aucune cité, ville ou village, 
aucun ouvrage, machinerie, outillage, poteaux, tunnels, conduites, ou autres 
dispositifs pour la fin de cette distribution, sans que la compagnie obtienne 
d'abord le consentement à cette fin au moyen d’un règlement adopté par la 
municipalité; pourvu que ce paragraphe n'empêchera pas la compagnie de 
transmettre ou d'appliquer ladite force motrice par tout moyen en usage 
actuellement ou en vertu des dispositions de tout contrat actuellement en 
vigueur pour être en usage dans l’exploitation de tout chemin de fer ou pour 
l'usage par toute autre compagnie s’occupant légalement de la distribution de 
‘ladite force motrice dans ladite cité, ville ou village.” 


Et puis nous demandons l’adoption du paragraphe 5, de ce qui suit (il lit): 


“Les dispositions du dernier paragraphe précédent s’appliqueront aux 
pouvoirs de toute compagnie constituée en corporation à cet effet par une loi 
spéciale ou autre autorisation du Parlement du Canada et les restreindront, 
nonobstant que lesdites dispositions ne sont pas contraires aux dispositions du 
paragraphe 3 de cette loi; et il est déclaré par la présente que les pouvoirs de 
toute compagnie de cette nature ont été ainsi restreints depuis la date de 
l'adoption du chapitre 37 des statuts refondus du Canada (1906) c’est-à-dire, 
le 31 janvier 1907.” 


/ C’est tout ce que nous demandons. ; 
M. NesBirT: C’est là tout votre programme? 
M. THomsox, C.R.: C’est là tout notre programme. 
Le PRésIDENT: Le tout sera inscrit au dossier. 


M. MACLEAN: À combien de compagnies dites-vous que ces dispositions s’appli- 
queront ? 

M. THomsox, C.R.: Je ne sache pas qu’elles s’appliqueraient à aucune compagnie 
excepté à la Toronto and Niagara Power Company. 

M. MACLEAN: Est-ce qu’elles s’appliqueraient à la T'oronto Electric Light Com- 
pany ou à aucune de ses filiales ? 

M. THomsow, C.R.: Voici ce qui est recommandé: La Toronto Electric Light 
Company voit sa réclamation déboutée. On nous apprend maintenant qu’elle va 
céder l’entreprise à la Toronto and Niagara Power ‘Company. Vous comprenez que 
nous avons à faire à ce projet, et nous apprécions pleinement l’habileté et les res- 
sources des aviseurs légaux de ces entreprises: Il est inutile de tenter de contrôler la 
Toronto Electric Light Company parce que voici une autre compagnie qui a le pouvoir 
de s'établir et de renouveler le réseau. Il est inutile que nous achetions la Toronto 
Electric Light Company parce que l’ancienne compagnie dit: “Nous pourrions réétablir 
le réseau.” La prétention de la T'oronto and Niagara Power Company est due, je 
peuse que je puis vous le démontrer messieurs, entièrement à l’inadvertance de celui 
aui à rédigé les anciennes lois et à l’encontre de l’intention évidente du Parlement, 
qu’elle a le droit, non seulement de prolonger ses lignes, mais d'établir des réseaux 
de distribution dans toute municipalité sans obtenir du tout le consentement de cette 
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municipalité ; et en outre, si elle a le moindrement ce droit, ce doit être un droit per- 
pétuel contre le droit terminable qui a été accordé à cette compagnie. 

M. SixcLAmR: Vous vous êtes servi des mots “ aucune cité, ville ou village ?” dans 
votre amendement suggéré. 


M. THousow, C.R.: C’est là le texte de la loi, nous suivons le texte de la loi. 


M. Sncram: Elle ne vise pas les municipalités à part les cités, les villes ou les 
villages ? 

M. THomsoN, C.R.: Non, nous acceptons le paragraphe que le Parlement a déjà 
adopté à cet égard. Il y a un autre point. Si la prétention de M. Fleming est 
fondée et que la Toronto Electric Light Company peut s'établir dans toute municipa- 
lité et se servir de ses rues et de ses carrés publics pour l’établissement d’un réseau 
général de distribution, et elle peut entretenir ledit système à perpétuité à l’encontre 
des désirs de la municipalité. Peut-être a-t-elle l’autre pouvoir d'acquérir les réseaux 
sans être tenue de remplir les conditions des contrats actuels en ce qui a trait à ces 
contrats. 

M. MACLEAN: En d’autres termes, le Parlement justifierait cette espèce de saccage 
des municipalités ? 

M. THomson, C.R.: Non seulement cela, mais je prétends avec tout le respect 
que je vous dois qu'il y aurait une résistance à la politique clairement exprimée du 
Parlement, et sous l’empire du jugement du Conseil privé il est possible d'appliquer 
le raisonnement qui y est exposé à un réseau de distribution. Donc, l'intention évi- 
dente du Parlement est rendue inefficace par l’application de la règle stricte d’inter- 
prétation. 

M. MACDONELL: Voici ce que vous craignez: en vertu de la décision du Conseil 
privé, à moins que votre amendement ou un amendement semblable soit adopté, la 
Toronto and North Power Company peut continuer ad infinitum, à placer ses lignes 
non seulement dans la cité, dans ses rues et dans ses artères, mais poser ses fils et 
distribuant la force motrice, l’éclairage et la chaleur sans le consentement de la 
municipalité. 

M. TaomsoN, C.R.: Absolument. Voici ce qu’on nous fait savoir effectivement: 
La Toronto Electric Light Company ne veut pas se soumettre. Elle transférera le 
commerce à la Toronto and Niagara Power Company qui a des pouvoirs étendus. Je 
ne crois pas que personne puisse douter, à l’exception d’un point, à savoir, on dira que 
nous essayons de rendre cette disposition rétroactive. Eh! bien, dans un sens, elle 
l’est, et nous devons la justifier. J’admets cette proposition. 

M. MACDONELL: Sous l’empire de la décision du Conseil privé vous craignez que 
si cet article ou quelque amendement suggéré est adopté, la Toronto and Niagara 
Power Company peut acquérir la Toronto Electric Light, et avoir une franchise à 
perpétuité de poser ses fils à Toronto. 

M. THomsoN, C.R.: Oui, cela irait à l’encontre de notre droit d’acheter la com- 
pagnie, et faire des chiffons de papier de tous nos contrats avec la compagnie, 
et changer une franchise terminable en une franchise perpétuelle. 

M. Nssgrrr: Nous avons les amendements devant nous, et je pense que nous 
comprenons la prétention de M. Thomson. 

M. MacpoxeLz: Le litige entre la compagnie d'électricité et la cité était à l’origine 
quant au droit de placer simplement des poteaux partout où elle le désirait. 

M. THomsoN, C.R.: Oui, la Electric Light Company prétendait que pour diffé- 
rentes raisons, en s'appuyant surtout sur ses lettres patentes de constitution en cor- 
poration, et en partie sur un supposé consentement de la part de la ville, elle n’avait 
pas fait un contrat avec la ville, et qu’elle pouvait prolonger ses lignes comme bon lui 
semblerait. 

M. MacnoxELL: Le Conseil privé a décidé qu’elle ne le pouvait pas. 
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M. Taomsow, C.R.: Oui, il a rendu sa décision contre elle à cet égard, et, comme 
je l'ai dit, elle n’a pas de droits dans les rues, excepté les droits qui lui ont été donnés 
en vertu du contrat. Ce contrat comprend notre droit de l’acheter en 1919, et nous 
devons donner un an d'avis Nous voulons savoir où nous en sommes avec cette autre 
affaire sur les bras. Même si la compagnie faisait le transfert mentionné par M. 
Fleming, ce serait inutile, parce que cette compagnie pourrait remplacer l’autre et 
établir un nouveau réseau. Il est impossible de rendre trop explicite le point que le 
litige implique le contrôle par la municipalité de ses rues pour des fins de distribution. 

M. NesBiTT: C’est ce que nous visions dans notre bill Je me rappelle très 
bieu cela. 

M. THomsoN, C.R.: Je puis faire remarquer qu’en ce qui concerne l’article 373 
tel que rédigé, les notes du rédacteur qui sont la propriété du publie démontrent qu’il 
avait l'intention de couvrir ce point. 

M. Maczrax : Nous ne faisons qu'éclaircir nos propres lois. 

M. Taomsox, C.R.: Pas autre chose—les rendant effectives à partir de l’époque 
où elles ont été adoptées. 

M. MACLEAN : Je pense que votre cause est bonne. 

M. SinczaiR: Est-ce que cela se rapporte seulement à la distribution ? 

M. THomson, C.R.: C’est tout. 

M. Sinczam: Je pensais que vous aviez dit que vous ne prévoyiez pas un appel 
à la Commission dans le cas de la distribution. Je constate que l’article 3 donne le 
droit d’appel à la Commission. 

M. THomsow, C.R.: C’est la ligne de transmission. 

"M. Sncram: Cet amendement concerne la distribution et la transmission. 

M. TuomusoN, C.R.: On trouvera les seuls changements aux articles 4 et 5. Les 
trois premiers articles sont pratiquement des répétitions en ce qui a trait à cette com- 
pagnie, des paragraphes actuels en ce qui a trait aux lignes de transmission. Tout 
ce que je désire recommander c’est que j'espère qu'il est clair que cela ne peut devenir 
efficace sans être rétroactif, parce que même si le transfert se faisait—il est seulement 
nécessaire que je vous indique cela—même si le transfert ne se faisait pas et que le 
texte de la loi devenait applicable dans l’avenir, elle n’entrerait pas en vigueur avant 
que ce bill eût recu l'approbation royale, ce qui laisserait deux ou trois mois à ces 
messieurs pour terminer le transfert, et leur permettre de se moquer de nous encore 
une fois. Le changement n’est pas avantageux à moins qu’il ne soit rétroactif. Ils 
l’ont déjà fait, ou ils ont beaucoup de temps avant d’obtenir l’approbation royale pour 
le faire, et il n’y a pas de mal à le rendre rétroactif, parce qu’ils n’ont exercé aucun 
commerce et qu'il ne se fait pas de distribution maintenant. Ce n’est que se servir 
d’une vieille charte pour infirmer nos droits contre la Toronto Electrical C'ompany. 

M. Nesmitr: Vous semblez être de cette société. 

M. THomsox, C.R.: Non. 


Le PRÉSIDENT: M. George Kilmer, C.R., représentant le gouvernement de lOn- 
tario désire parler au comité. 

M. Kiuer, C.R.: Le désir du gouvernement de l'Ontario est de protester autant 
que possible, ou de protéger autant que possible les droits des municipalités dans leurs 
propres rues. La loi générale a accompli cela et la plupart des lois spéciales de cons- 
titution en corporation par ce Parlement, mais le cas alarmant de la Toronto and 
Niagara Power Company se présente, et tandis que M. Thomson vous a exposé claire- 
ment la situation en ce qui concerne la cité de Toronto, j'aimerais à dire que la même 
chose s'applique à chaque municipalité de l'Ontario. Je puis dire que cela s’applique 
à chaque municipalité dans le Dominion, mais particulièrement dans l’Ontario, et il 
existe un grand nombre de municipalités dans l'Ontario qui ont construit des sys- 
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tèmes de franchises terminables, comme la Toronto Electric Light Company. Si, la 
ville de Lindsay ou toute ville de cette nature a une franchise terminable, les gens 

dont la franchise se termine peuvent se vendre à la Toronto and Niagara Power Com- 

pany exactement comme la Toronto Electric Light Company ou quelque autre com- 

pagnie semblablement autorisée le peut. Les dispositions de la présente loi étaient des- 

tinées à couvrir un cas précisément de cette nature, mais la province désire faire 

remarquer que la difficulté se trouve dans l’article 21 de la loi spéciale de constitution 

en corporation de la Toronto and Niagara Power C'ompany. 

M. Macponarp: Est-ce une corporation fédérale! 

M. Kivuer, C.R.: Oui, c’est la loi de constitution en corporation de 1902. 

M. MacpoNALD: Il y a un doute au sujet de la question d'établir si elle a des droits 
dévolus en vertu de sa charte. 

M. Kizuer, C.R.: Je ne crois pas que la question des droits dévolus ait une bien 
grande importance, parce que je suis d'avis que nous avons seulement à nous occuper 
de la ligne de transmission, maïs sous l’empire de cet article la situation particulière 
est celle-ci: que l’article 91 de la Loi des chemins de fer de 1888, que toutes les addi- 
tions ou tous articles substitués jusqu’à l’époque actuelle sont rendus applicables à la 
Toronto and Niagara Power C'ompany en tant qu'ils ne sont pas contraires aux autres 
pouvoirs de leur loi. 

Prenez le cas d’une compagnie comme la Toronto and Niagara Power Company, 
et peu importe la manière dont vous modifiez l’article 90, plus vous le modifierez 
pour venir en aide aux mumicipalités, plus il sera en contradiction avec la première 
loi spéciale d’incorporation, et, par conséquent, j'approuve la position prise par M. 
Thomson, et nous demandons, pour cette raison, un nouvel article dont l’effet soit ré- 
troactif, parce que, bien que la Toronto and Niagara Power Company soit actuelle- 
ment la seule que nous connaïissions, il peut y en avoir d’autres, et si une compagnie 
comme la T'oronto and Niagara Power Company jouit de pouvoirs s'étendant à toute 
la province, toutes les municipalités qui possèdent déjà un système de construction 
et une franchise à terme se trouvent en danger. 

M. MACLEaN: L’amendement de M. Thomson vous conviendrait-il ? 

M. KiLMEeR: Oui, il renferme ce point, et il renferme aussi la solution de la ques- 
tion relative au paragraphe 3. (C’est un des articles de la présente loi relatifs à l’in- 
terprétation stipulant, comme c’est la loi générale, que lorsqu'une loi spéciale est en 
contradiction avec la loi générale, la loi spéciale prévaut. Les municipalités tirent 
leurs pouvoirs du gouvernement d’Ontario et elles exercent des pouvoirs à elles dé- 
légués. C’est le devoir de la province ayant un bon gouvernement de leur venir en 
aide dans une administration locale pratique par l’exercice de ses pouvoirs délégués. 

M. MacponazD: (C’est en réalité un intérêt municipal et non un intérêt provincial. 

M. KILMER, C.R.: C’est un intérêt provincial parce que c’est l’intérêt de toutes 
les municipalités. Lorsque M. Thomson parle de l'effet rétroactif de l’article, je n’ai 
aucun doute qu'aucun autre bill puisse jamais être accepté à la Chambre des Commu- 
nes sans que ces pouvoirs soient ainsi restreints de facon à ce qu’à moins de revenir 
en arrière et à restreindre les pouvoirs de la manière que le propose M. Thomson, 
quelle que soit la législation que vous présentiez, elle peut devenir sans effet. Je 
voudrais demander deux choses: d’abord que l’article qui fait l’objet de ce débat soit 
sanctionné, de manière que le paragraphe 1 de la loi spéciale de la Toronto and Niagara 
Power Company ne s'applique pas, non seulement à cette compagnie mais à toute 
autre compagnie ayant des articles spéciaux, et que le fait de sanctionner les articles 
spéciaux dans la loi des chemins de fer ait un effet semblable. 

M. Snczam: Ce brouillon vous donne-t-il satisfaction ? 

M. Kicmer, C.R.: Oui, et cet article sera là de sa propre autorité, n'étant pas 
compris dans la loi spéciale. 
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M. MacDoNaLD: Après tout, votre proposition est la suivante: que le parlement 
actuel a donné à une compagnie en particulier, et il peut bien avoir donné à d’autres 
compagnies spéciales, certains droits définis, libres de certaines restrictions qui, selon 
vous, devraient y être ajoutées. Vous dites maintenant que nous devrions modifier la 
loi des chemins de fer de façon à lui donner un effet rétroactif et soumettre ces com- 
pagnies spéciales à certaines restrictions auxquelles vous voulez maintenant les sou- 
mettre. 

M. Kizuer, C.R.: Oui, et j'irai plus loin en disant que c'était l'intention appa- 
rente de la législation déjà adoptée. 

M. Macponarn: Il est très difficile d'interpréter l'intention autrement que par 
les mots. 

M. Kizmer, C.R.: Je dis cela pour la raison suivante: la cour d’appel d'Ontario 
‘a décidé qu’elle avait cet effet. 

M. Macponazp: Vous pourriez mentionner l'effet de la décision du Conseil privé 
qui signifiait que la loi des chemins de fer ne s’appliquait pas à des compagnies de 
ce genre. 

M. Kizmer, CLR.: M. Thomson a bien traité de cette question. Le Conseil privé a 
décidé que l’article destiné à s'appliquer à toutes ces compagnies ne s’appliquait qu’à 
la compagnie de chemin de fer ayant le droit de transmettre la force motrice et d’en 
faire la distribution. On a dit que l’article était restreint par la phraséologie, et je 
dit que l’article a été ainsi rédigé qu’il ne pouvait qu'être en contradiction avec la 
loi spéciale. : 

Lhon. M. GRAHAM: Je ne suis pas certain, mais les auteurs de la loi avaient 
l'intention de ne le faire appliquer qu'aux chemins de fer. 

M. KILMER, C.R.: Je le crois avec peine, parce que je ne connais pas de chemins 
de fer ayant de tels pouvoirs. 

L’hon. M. GRAHAM: Ce n’est que depuis quelques années que les compagnies de 
chemin de fer se sont mises à développer la lumière électrique. 

M. Kimer, C.R.: Ils ont traité de la question du téléphone et du télégraphe et 
des compagnies de transmission dans ce même article. Le point principal que j'ai 
voulu faire ressortir ce matin c’est la difficulté où se trouveront les municipalités en 
mettant fin aux franchises: c’est-à-dire lorsqu'il s’agit de franchises qui surviennent 
et que l’on continue, pour ainsi dire, lorsqu'elles sont achetées par une compagnie 
comme la Toronto and Niagara Power Company. On dit alors: “ Nous avons le pou- 
voir d'agir.” Je vais vous renvoyer au paragraphe 7 de l’article 373. Ce paragraphe 
stipule qu’il ne doit pas s'appliquer à des travaux déjà exécutés. Vous voyez que cela 
empêcherait la cité de Toronto de s'opposer à la franchise perpétuelle de la Toronto 
and Niagara Power Company et mettrait de côté toute municipalité où il y aurait 
actuellement un système présent opéré par une personne quelconque. De sorte que 
cet article déferait complètement tous nos objets, et en même temps eela doit rester 
dans l’article tel qu’il est par suite des compagnies de téléphone et de télégraphe. De 
sorte que cela est une autre raison pour nous donner un paragraphe défini et distinct 
traitant des lignes de transmission. [l en était ainsi dans l’ancienne loi. Je veux 
dire qu’il y avait l’article 247, traitant des lignes de transmission, et l’article 248, 
traitant des compagnies de téléphone et de télégraphe. Pourquoi réunir ces deux 
articles? Pourquoi ne pas avoir deux articles distincts comme ils l’étaient auparavant, 
et donnez-nous notre article distinct ayant trait aux lignes de transmission. 

M. SiNcLAIR: Vous ne doutez pas de notre juridiction en cette matière? 

M. Kiruzr, C.R.: Pas le moins du monde. 

M. Sixczam: Vous voyez ici les mots: “ Nonobstant les dispositions d’une loi du 
Parlement du Canada ou de la législature d’une province, la compagnie ne doit, sauf 
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en la manière prescrite dans le présent article, construire, maintenir ou meitre en 
service ses lignes sur, le long, en travers ou sous une voie publique, un square ou 
autre endroit public dans les limites d’une cité, ville ou village constitués en €eor- 
poration ou autrement, sans le consentement de la municipalité. 

Cela veut dire que la ligne ne peut pas être construite sans le consentement de 
la municipalité Vous pensez que cela renfermerait tout, pourvu que la province 
d'Ontario rejette le droit de construire la ligne sans le consentement de la munici- 
palité. 

M. Kizuer, C.R.: Non, je ne le crois pas. Cela comprendrait tout ce que vous 
comprenez. 

M. THomPsoN, C.R.: Nous n’attachons pas beaucoup d'importance à ce langage. 
Nous ne l’avons que copié du reste de la loi. 

Le Présiexr: M. Lighthall désire parler au comité, je crois. 

M. Licurmazr, C.R.: L'article que l’on propose me semble nouveau à la lecture, 
mais J'ai eu l’occasion de l’étudier très attentivement depuis quelques moments. 
Malheureusement, la cité de Toronto ne nous l’avait pas envoyé. 

Le Présmenr: Mais cela comprendrait toutes les suggestions que vous voulez 
faire ? : £ 

M. Licurirarz, C.R.: Je crois qu’il comprend la situation générale. C’est prati- 
quement une nouvelle rédaction plus complète, du paragraphe 9, maïs je veux tout sim- 
plement appuyer sur le fait que la question de la distribution locale des deux forces 
motrices, l'électricité en général et le téléphone, est une question qui concerne les 
-municipalités dont elle relève plus que la cité de Toronto. Toutes les municipalités 
étaient bien décidées, lors de l’irtroduction de la distinction entre la distribution 
locale, surtout au point de vue de la question des téléphones, et aussi relativement au 
paragraphe 9, étaient bien décidées sur l’objet de leur désir, la différence, nar exem- 
ple, entre une ligne de téléphone à grande distance et une ligne de télérhone locale, 
cela a été bien soigneusement rédigé après une étude absolument soignée. Je crois 
que je traduis bien le sentiment des importantes municipalités du pays en disant que 
c’est Ià un des points sur lesquels elles insisteront fortement, et qu’elles voient d’un 
bien mauvais œil toute nouvelle rédaction qui fera disparaître cêtte distinction, soit 
au point de vue des téléphones, soit au point de vue des télégraphes, ou relativement 
à la force motrice, la lumière, etc. : 

M. MAcLEAN: Cela se trouve dans la présente loi. 


M. LiGHTHALL, C.R.: C’est au paragraphe 9, mais c’est apparemment, à ce que 
je puis voir, dans cette nouvelle extension du paragraphe 9, et il contenait aussi une 
clause spéciale s'appliquant à Toronto, je crois, faisant disparaître la possibilité de 
légères modifications, que cette clause aurait sa place. 


M. Jonxsrox, C.R.: Vous ne faites pas allusion à l’article 373 en particulier, 
n'est-ce pas? : 

M. LicnrTHALL, C.R.: Bien, il est vrai qu’il traite d’une question plus étendue, 
mais je parle de l’article 373. 

M. JonxsrtoN, C.R.: Je trouve qu'il est difficile de vous suivre à cet article. 

M. MACLEAN: Vous appuyez ce que les autres ont avancé. 

M. LicurmaLz, C.R.:. Oui, dans le moment. 


Le PRÉSIDENT: Le maire Bowlby, de Brantford, est ici et le comité pourrait 
écouter les remarques qu’il a à faire. 


M. BowzBy, C.R.: J’ai à peine besoin de répéter les arguments importants et 
pleins de sens commun qui vous ont été présentés sur cette question. Brantford est 
très intéressée dans cette question. Nous avons la Cataract Power Company qui as- 
sume de vastes pouvoirs tout comme l’autre compagnie, et il est certain que feu l’ho- 
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norable M. Gibson, ancien lieutenant-gouverneur, a fait tout en son possible pour 
ignorer la cité de Brantford et donner à la compagnie tous les pouvoirs qu’il pouvait 
lui donner. J’appuie les arguments du monsieur qui m’a précédé. 

Le PRÉSIDENT: M. Pope, de la Æydro-Electric Company, désire adresser la Sule 
au comité. 

M. W. W. Porz: Il ne reste pas beaucoup de chose à dire pour la Æydro-Electric, 
après l’exposé des faits par messieurs Thomson et Kilmer. Ils sont fortement d’avis 
que la question de la distribution devrait être étudiée avec soin parée qu'il y a un 
grand nombre de municipalités en Ontario, environ 175, qui font la distribution de la 
force motrice pour leur propre compte, et ce serait une question très sérieuse et ce 
serait contre leurs intérêts, de même que contre les intérêts de la Aydro-Electric C'om- 
pany, Si l’on donnait à une compagnie des pouvoirs aussi importants que ceux qui ont 
été décrits ici: c’est-à-dire qu’elle puissent faire la distribution sans d’abord obtenir 
le consentement de la municipalité. La Æydro-Electric ne ie opérer que lorsqu'elle 
a obtenu un règlement de la municipalité. 

M. MACrEAN: [L’amendement présenté vous donne-t-il satisfaction ? 


M. Pore: J’en suis bien satisfait. Si cet amendement est adopté, pour les 
raisons données, il protégera les intérêts des municipalités et les intérêts de la 1 ydro- 
Electric, et nous sommes fortement en faveur de son adoption. : 

Le PrésIeNT: M. MeCarthy représente la Toronto and Niagara Power Company 
et désire adresser la parole au comité. 

M. D. L. McCarruy, CLR.: Je veux d’abord rectifier la déclaration faite par M. 
Kilmer et par M. Thomson lorsqu'ils disent qu’ils ne croient pas que le Parlement 
appréciait les pouvoirs donnés à la Toronto and Niagara Power C'ompany en adoptant 
leur loi spéciale, parce que je crois que le Parlement a exactement compris ce 
qu'étaient les pouvoirs que demandait la Toronto and-Niagara Power Company. La 
question a été étudiée à fond et le Parlement savait alors que la Toronto and Niagara 
Power Company n'aurait jamais pu recueillir un denier si ses droits étaient de quel- 
que manière restreints et moindres que ceux accordés dans la loi. 

M. Macponarp: Ils n’ont fourni aucune preuve de cette déclaration. Cà été une 
drôle de déclaration que celle disant que le Parlement ne savait pas ce qu’il faisait. 

M. McCarray, C.R.: Vous me pardonnerez si je prends plus de temps que je 
devrais peut-être en prendre, parce que je me propose de rectifier quelques-unes de 
leurs déclarations, car je crois qu’il est important de le faire au point où nous en som- 
mes rendus. Lorsque cette loi a été adoptée, vous devez vous rappeler que c'était une 
compagnie qui faisait œuvre de pionnier.  Jusqu’alcrs aucune ligne de cette étendue 
n'avait été construite. La seule ligne de transmission alors en existence, à ce que je 
sache, était la ligne à faible tension. L'expérience à laquelle la Toronto and Niagara 
Power Company voulait donner suite était celle d’une ligne à haute tension entre 
Toronto et les chutes Niagara. C'était tout simplement une expérience. Pour com- 
mencer, elle n'avait aucune voie ferrée. ’ 

M. THomsox, C.R.: Je n’ai émis aucun argument sur cette phase de la compagnie 
disant que le Parlement n'avait pas apprécié ce qu’il faisait lors de l'adoption de cette 
loi. Tout mon argument était basé sur la prétention qu’il y avait eu un malentendu 
sur les termes de la loi générale des chemins de fer en en faisant l'application. 


. M. McCarray, C.R.: J’apprécie très bien ce point et je me prépose de m’y arrêter 
lorsque j'y serai rendu. Si nous nous étions tout simplement adressés aux capitalis- 
tes avec une ligne d’expérimentation qui n'avait Jamais été expérimentée auparavant, 
pensez-vous qu’il nous aurait été possible de recueillir un simple denier pour fournir 
les fonds à cette compagnie. Après avoir obtenu notre contrat du Parlement fédéral 
il nous fallait ensuite obtenir des contrats de compagnies avant de pouvoir construire 
notre ligne et espérer que des capitalistes y engagent un seul denier. Nous avons 
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par conséquent fait un contrat avec la Toronto Electric Light Company, et un autre 
avec la Toronto Railway Company pour la fourniture de la force motrice à ces deux 
compagnies. Ayant obtenu ce pouvoir nous avons pu montrer notre chartre, notre 
loi nous constituant en corporation, aux capitalistes d'Angleterre, leur montrer le 
pouvoir que le Parlement nous avait donné, leur montrer les contrats que nous avions 
faits avec la T'oronto Electric Light Company et la Toronto Railway Company, et 
nous leur avons demandé d’engager leur argent dans cette entreprise; et, messieurs, 
grâce à cette loi nous constituant en corporation, et à ces contrats,.18 millions de dollars 
de capital anglais ont été versés dans le développement de l'énergie électrique. Une 
autre somme de six millions a été versée au fonds de la Toronto and Niagara Power 
C'ompany pour l'érection de ces lignes de transmission, représentant en tout plus de 
vingt millions de dollars de capital anglais, auquel mon savant ami M. Thomson fait 
allusion en disant que le Parlement ne savait peut-être pas ce qu’il faisait. Si je 
pouvais appliquer l'argument de chiffon de papier de M. Thomson à cette proposition, 
je lui demanderais: Est-ce qu’une loi du Parlement doit devenir un chiffon de papier 
et tout ce capital anglais être jeté au panier, car €’est ce qui se produira si les articles 
projetés que je regrette devoir déclarer n'avoir pas eu le temps d'étudier, sont adoptés. 

On prétend maintenant qu’à l'expiration d’une franchise avee une municipalité 
quelconque, nous ne devrions pas avoir le droit d'intervenir et acheter l’actif de la 
compagnie. 

M. MACDONELL: Et répéter ce procédé éternellement. 

M. McCartuy, C.R.: Attendez un moment, J'arrive à ce point. La Toronto 
Electric Light Company, M. Macdonell le sait aussi bien que moi, a une franchise 
perpétuelle renouvelable tous les vingt ans, et le remède que la cité de Toronto a à sa 
disposition est d'acheter la compagnie: et elle peut nous acheter demain si elle le 
désire. La cité pourrait nous acheter à la fin de l’année 1919, ou elle pourrait nous 
acheter à la fin de l’annéa 1939, après un autre délai de vingt ans. Le seul effet de 
la décision du Conseil privé a été le suivant: Vous ne devez pas étendre votre système 
souterrain perpétuellement, à moins que la cité juge bon de vous acheter. En 1919, 
la question se posera et que fera la cité de Toronto? Nous achetera-t-elle ou ne nous 
achetera-t-elle pas? Si la cité décide de ne pas nous acheter la Toronto Electric Light 
peut continuer pendant un autre terme de vingt ans son système souterrain, et la 
Toronto and Niagara Power Company, dans le but de conserver son raccordement avec 
la Toronto Electric Light Company, peut acheter ses poteaux et ses fils. C’est exacte- 
ment ce que l’on avait en vue lorsque cette chartre nous a été accordée. Je crois que 
c’est M. Kilmer qui a fait allusion à la ville de Lindsay. Nous n’alimentons pas la 
ville de Lindsay, mais prenons un exemple. Supposons que dans une petite ville du 
district de Niagara, à laquelle nous fournissons aujourd’hui la force motrice, la fran- 
chise de la compagnie expire et la ville refuse de la renouveler ou d'acheter la compa- 
gnie. Dans ce cas, son installation devient autant de matériel perdu. Nous disons, 
nous interviendrons et nous achèterons ce fonds et continuerons d'opérer. Les fils 
restent tels qu’ils sont, mais nous devons intervenir afin de conserver notre droit de 
vendre de la force motrice. En d’autres termes, l’argent qui a été engagé dans cette 
affaire devient absclument du papier perdu. 

Comme je l’ai dit, messieurs, je n’ai pas eu l’occasion d'étudier l'amendement 
projeté. Depuis que les droits de la Toronto and Niagara Power Company ont été dé- 
terminés dans son procès avec Toronto-Nord, nous n’avons jamais essayé, et je crois 
que l’honorable ministre corroborera ce que je dis, d'établir une ligne de transmission 
ou d'étendre notre système sans lui soumettre nos plans. Chaque fois que nous avons 
voulu étendre notre système, nous avons fait ce que fait chaque compagnie de chemin 
de fer et nous n'avons demandé rien de plus. Nous sommes allés trouver le ministre, 
nous lui avons soumis le plan de notre tracé, et nous n’avons jamais érigé un poteau 
ni construit une ligne sans son consentement. 
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M. Taomsow, C.R.: Prendriez-vous cette attitude si vous aviez le droit d'acheter 
toutes les lignes qui existent ? 


M. McCarray, C.R.: Nous consentons parfaitement à prendre la même attitude 
que celle de toutes les compagnies de chemins de fer et à être traitées de la même 
manière que tout le monde. 


M. Taomson, C.R.: Vous supposez vrai ce qui est en question. 


M. MoCarrxy, C.R.: Mon savant ami peut-il demander plus que de nous faire 
passer sous la direction de la Commission? Nous avons demandé à être mis sous la 
direction de la Commission. Lors de la dernière demande, pour montrer à mon savant 
ami ce qu'est au juste la situation, il n’y a pas un mois... 


M. Nesgirr: Consentiriez-vous à vous adresser à la Commission dans le cas où 
vous voudriez acheter une ligne en existence? Disons, par exemple, la ligne qui se 
trouve à Lindsay. 

M. McCarray, C.R.: Dans quel but? 

M. NEesgiTT: Pour obtenir le consentement. 

M. McCartay, C.R.: Pour obtenir le consentement de la Commission. Je ne 


puis voir d’objection à cette proposition. La difficulté, naturellement, c’est que dans 
un certain nombre de ces articles, on propose une commission conjointe. Cela dépend 
de la commission à laquelle devrait s'adresser la compagnie. Vous devez vous rappeler 
que nos concurrents en Ontario forment aussi une commission. Je veux parler de la 
Hydro-Electric Commission. Ce sont nos principaux concurrents, et s’il nous faut nous 
adresser à eux pour savoir si nous pouvons faire quoi que ce soit, ce serait presque une 
perte de temps que de faire la demande. 


M. NesBirT: Je veux dire la Commission fédérale des chemins de fer. 


M. McCarrHY, C.R.: Je vois, vous parlez de la Commission fédérale des chemins 
de fer. Maintenant, comme exemple de ce qui arrivera probablement, laissez-moi vous 
rapporter ce qui est arrivé l’autre jour. Nous avons projeté d'étendre notre ligne 
dans le village d’'Islington, je crois que c’est l’endroit, et nous avons soumis nos plans 
au ministre. La cité de Toronto s’est opposée à notre projet, les autorités du comté 
se sont opposées à notre projet, les municipalités du district de Niagara se sont op- 
posées à notre projet, la Hydro-Electric Commission s’est opposée à notre projet, et, 
naturellement, le ministre s’est trouvé dans une position très embarrassante par suite 
du fait que toutes les municipalitsé s’opposaient à notre projet dans des questions 
qui ne les concernaïent peut-être pas du tout, si ce n’est en principe. Le résultat est 
que le ministre n’a pas approuvé nos plans. Que font nos concurrents qui n’ont pas 
besoin d'approbation de qui que ce soit? En deux semaines'/ils avaient une ligne dans 
la même rue où nous avions demandé la permission de faire passer nos lignes. (C’est 
ce qui se produira si l’on approuve les termes de la loi tels qu’ils ont été d’abord rédigés. 
Supposons que nous allons nous adresser à une municipalité pour lui demander la 
perission de faire passer nos lignes ou nos fils. La loi dit que nous devons obtenir 
le consentement de la municipalité par voie de règlement. Très bien, nous demandons 
le consentement nécessaire, et dans certains cas il se peut que nous attendions un 
an pour faire passer le règlement. Pendant ce temps-là, nos concurrents vont s’établir 
dars cette ville, parce qu’ils n’ont pas besoin de règlement. En d’autres termes, chaque 
marché que nous avons à notre disposition nous sera fermé par cette compagnie s1 les 
termes de la loi, ou de cet amendement, sont adoptés. 


M. Jonxsron, C.R.: Vous vous opposez, non seulement aux amendements projetés, 
mais au bill lui-même? 

M. McCarray, CR.: Je m'oppose au bill lui-même. Quant aux amendements, je 
dois admettre que je ne les connais pas suffisamment pour les critiquer en détail. Voici 
notre avis, et la question se réduit réellement à une question de droits lésés; je ne 
crois pas que le Parlement ait jamais pensé de nous donner moins que ce que nous 
avons eu, et il nous faut faire face à la situation suivante: Nous avons dépensé notre 
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argent, nous avons développé notre compagnie, nous avons poussé nos lignes, six 
millions de dollars se trouvent engagés dans nos lignes de transmission, et maintenant 
chaque débouché que nous avons doit nous être fermé. 

M. MacponaLp: Ceux parmi nous qui viennent des autres provinces ne connais- 
sent pas l'étendue du développement des opérations de votre compagnie. Voulez-vous, 
s’il vous plaît, nous dire quelles dépenses vous avez faites et où vous prenez votre 
force motrice ? 

M. McCarray, C.R.: D'abord, nous développons notre force motrice sur les bords 
de la rivière Niagara, aux termes d’un contrat avec la commission des parcs Queen- 
Victoria et des chutes Niagara. Cette commission est autorisée par le gouvernement 
à nous consentir un baïl-nous permettant de tirer notre force motrice de la rivière. 

L'hon. M. GrAHAM: Vous voulez dire autorisée par le gouvernement d'Ontario ? 

M. McCartTay, C.R.: Oui, le gouvernement d'Ontario. Ce contrat est aujour- 
d'hui en existence, mais nonobstant ce fait, et en dépit du fait qu’il contient une 
clause stipulant que le gouvernement d'Ontario n’entrera jamais en concurrence avec 
nous, l’an dernier, le gouvernement d’Ontario a sanctionné une loi qui abrogeait 
cette clause relative à la concurrence et maintenant il a le pouvoir d'entrer lui-même 
en concurrence avec nous. Par conséquent, nous allons avoir à lutter contre une très 
forte concurrence de la part du gouvernement lui-même en dépit de la clause en vertu 
de laquelle il avait promis de ne pas entrer en concurrence avec nous. 

M. MACDONALD: Quelle somme avez-vous dépensée pour les travaux de développe- 
ment ? : 

M. McCarray, C.R.: Nous avons dépensé dix-huit millions de dollars. 

M. NesgrrT: Quelle est la longueur de votre ligne de transmission ? 

M. McCartay, C.R.: De Niagara à Toronto? 

M. NesBirT: Oui, quelle distance est-ce ? 

M. McCarray, C.R.: Je suppose que c’est environ 100 milles. 

M. MAcLeAN: Vendez-vous votre produit actuellement ? 


M. McCarruy, C.R.: Nous vendons tout notre produit, la plus grande partie, je 
pourrais dire, pour servir à la fabrication des munitions. La Toronto Street Railway 
Company fonctionne maintenant en grande partie au moyen de la vapeur afin de per- 
mettre aux usines de munitions situées dans le district de Niagara de se servir de 
notre pouvoir hydraulique. 

M. Macpoxap: Ceux qui parmi nous viennent des autres provinces ne connaïis- 
sent pas l’endroit, et par conséquent nous désirons savoir ce qui a été fait 

M. McCarray, C.R.: Notre ligne maîtresse de transmission se trouve entre To- 
ronto et les chutes Niagara. C’est une importante ligne de transmission, je suppose 
qu'il y a huit lignes composées de trois fils chacune entre chacun de ces endroits. Nous 
faisons affaire avec Thorold, St. Catharines et d’autres villes et nous espérons natu- 
rellement obtenir des contrats de toutes les villes du district. Nous encourageons les 
industries à s'installer dans cette région. Je puis vous nommer, messieurs, une indus- 
trie que nous avons encouragée à aller s’installer dans ce district et qui a été avanta- 
geuse pour le district et, naturellement pour nous aussi. Mais lorsqu'une importante 
compagnie va s'installer dans une petite ville, disons, par exemple, Thorold, lorsque 
nous avons poussé cette compagnie à aller s’y installer et avons fait un contrat avec 
elle et que nos droits doivent nous être enlevés dans cette municipalité, nous sommes 
aussi bien d'enlever nos fils et les vendre comme du vieux cuivre. Oe serait le 
résultat de la législation projetée dans le moment, si elle était adoptée. Comme je le 
a sente la décision du Conseil privé relativement à la Toronto and Niagara Power 
Company personne ne peut prétendre que nous avons agi arbitrairement ou que nous 
avons exercé les pleins pouvoirs que notre loi nous donnait. Il n’y a rien dans notre 
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loi qui nous obligeait à demander au ministre d'approuver nos plans, cependant nous 
avons demandé son approbation afin qu'il n’y ait pas de trouble et que tout le monde 
sache ce que nous faisons. Mais, comme conséquence d’avoir ainsi agi, comme résultat 
d'avoir fait connaître ce que nous projetions de faire, nos concurrents se glissent en 
avant de nous et pendant que le ministre prend en considération le fait de savoir s’il 
doit approuver nos plans ou les rejeter, nos concurrents y construisent leurs lignes. 

L'’hon. M. CocHraxe: Je crois que la ligne hydro-électrique a été construite avant 
que vous vous adressiez au ministre. 

M. McCartTay, C.R.: Vous voulez dire leur ligne ? 

L’hon. M. CocHRaANE: Oui. 


M. McCarray, C.R.: Bien, ils ont acheté la Ærindale Power C'ompbany et depuis 
ce temps-là ils ont étranglé les autres lignes. 


M. SixcLAIR: Comment vous proposez-vous de surmonter cette difficulté ? 


M. McCartay, C.R.: La Commission des chemins de fer est l’autorité compétente 
qui doit agir. Vous demandez ici que l’on obtienne le consentement des municipalités. 
Nous nous adressons à la mumicipalité et on nous répond en disant: “ Nous vous don- 
nerons ce consentement par voie de règlement ”. Cela signifie un long délai. 


M. MacponeLL: C’est une règle générale qui s'applique à tout le monde. 
M. McCarray, C.R.: Pas à tous les chemins de fer. 
M. MacpoezL: Tous les chemins de fer qui vendent de la force motrice. 


M. Jonnsrow, C.R:.: Oui, adressez-vous à la municipalité et demandez un règle- 
ment. Si ce règlement ne vous est pas accordé dans un délai raisonnable vous pouvez 
vous adresser à la Commission des chemins de fer et dire: “ Nous n’avons pas obtenu 
ce règlement ”. 


M. McCarray, C.R.: Oui, mais lorsque nous nous adressons à la Commission, 
nous y rencontrons les municipalités qui disent: ‘“ Nous sommes à étudier la question. 
Dans l'intervalle, ne permettez pas à ces messieurs d'aller de l’avant ”. 


M. Jonnsrow, C.R.: Supposons qu’il soit stipulé que si le règlement n’est pas 
accordé dans un certain délai après la demande, vous puissiez alors vous adresser à la 
Commission. 


M. McCartray, C.R.: Pourquoi nous imposer tout ce tracas? Pourquoi ne pas 
nous permettre de demander à la Commission au lieu de la municipalité? 


M. Nesgitr: Vous ne voulez pas que nous vous permettions d'établir un système 
sans le consentement de la municipalité? 


M. McCarray, C.R.: Non, bien qu’actuellement notre charte nous donne ce droit. 
Si la cité de Toronto achète la Ælectric Light C'ompany, cela met fin à notre chartre, 
et nos lignes sont coupées, en tant qu’il s’agisse de cela. Ce sont des chances que 
nous prenons. Maissi la Electric Light Company continue son service souterrain nous 
voulons continuer notre contrat en achetant ses poteaux et ses fils à la surface, nous 
voulons alimenter son système souterrain, si cela est nécessaire, au moyen des fils et 
des poteaux qui se trouvent à la surface. Nous voulons avoir le droit d'acheter ces 
poteaux et ces fils et de continuer le contrat que nous avons fait avec elle. A moins 
d'obtenir ce droit, nous ne serons peut-être jamais capables de continuer notre contrat 
avec elle et elle ne sera peut-être jamais en mesure de remplir ses contrats avec ses 
clients. 

M. Joxsron, C.R.: Le paragraphe 2 de l’article 373 stipule que vous devez vous 
adresser à la municipalité et obtenir d’abord son consentement. Si vous ne pouvez pas 
l'obtenir, vous pouvez alors vous adresser à la Commission et obtenir une ordonnance. 


M. McCarray, C.R.: Que fait une compagnie de chemin de fer? Une compagnie 
de chemin de fer envoie ses plans à la Commission. Pourquoi serions-nous dans une 


position pire que celle des compagnies de chemins de fer qui ne sont tenues qu’à envoyer 
leurs plans à la Commission? 
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M. Nessrrr: Et elles envoient leurs plans à la municipalité aussi. 

M. McCarruy, C.R.: Nous le faisons aussi. Nous envoyons nos plans au bureau 
d'enregistrement et nous demandons ensuite l’approbation et la Commission doit dire 
si ce projet est possible ou impossible. 

M. Jonnsron, C.R.: M. McCarthy dit que la Commission est l'arbitre final aux 
termes de l’article tel que rédigé, pourquoi ne pas s’adresser directement à elle. C’est 
ce que vous voulez dire? 

M. McCarruay, C.R.: C’est ce que Je propose. 

M. Bowzey, C.R.: Naturellement, le peuple n’a aucun droit. Il n’a aucun droit 
à ce qu’on le consulte. 

M. McCarray, C.R.: Le peuple est représenté par le conseil de ville ou le conseil 
de la cité, selon le cas. Le conseil est intéressé et je ne doute pas qu’il défende les 
droits de la population de l’endroit. 

M. MACDONELL: Vous voulez vous adresser directement à la Commission des 
chemins de fer, à ce que je comprends. 

M. McCarrHy, C.R.: Certainement. Nous envoyons nos plans comme le fait 
un chemin de fer, et nous envoyons alors un avis à la municipalité disant qu’à tel 
jour nous demanderons l’approbation de nos plans. 

M. MACDONELL: Mais vous vous opposez à l'obligation de demander d’abord le 
consentement de la municipalité? 

M. McCarruy, (C.R.: Simplement pour cette raison: Si nous nous adressons 
d’abord à la municipalité, elle peut nous tenir en suspens pendant un temps indéfini. 
Elle peut dire: “ Nous ne donnerons pas notre consentement. Nous laisserons cela 
au peuple ”. Un an après, la question est mise au vote de la population, et, durant ce 
temps-là, nos concurrents ont fait construire leurs propres lignes et leurs lignes sont 
tendues. 

M. BowLzgy, C.R.: Vous pourriez remédier à cela en fixant une limite de temps. 

M. JonxsroN, C.R.: N’y a-t-il pas une loi de la province d’Ontario qui exige 
que toute compagnie, avant de poser ses poteaux ou ses fils sur une voie publique, en 
obtienne d’abord le consentement des contribuables ? 

M. McCarray, C.R.: Non, pas nécessairement. 

M. JonnsroN, C.R.: Je crois qu’en vertu de ce que l’on appelle la loi des fran- 


chise, aucune municipalité d'Ontario ne peut accorder une franchise à moins que la 
question m’ait été soumise aux contribuables. Par conséquent, ce serait un autre 
délai auquel il faudrait vous soumettre. 

M. McCarruay, C:R.: Oui, si tel est le cas. 

M. Joxnsrow, C.R.: N'est-ce pas, M. Pope? 

M. Pore: Oui. 

M. JoxnsToN, C.R.: C’est un pas en avant. 

M. McCarrxy, C.R.: Un pas en arrière. 


M. JonxsToN, C.R.: Je crois que Cest un pas en avant. Vous ne pouvez obtenir 
le consentement d’une municipalité d’ériger des poteaux et de tendre des Kls dans la 
province d'Ontario à moins qu’un règlement ne soit soumis aux contribuables, aux 
termes de la loi actuelle. 

M. McCarray, C.R.: Cela ne s'applique pas à notre compagnie, maïs si cette 
législation était adoptée, cela s’appliquerait à nous. 

M. Jonxsron, C.R.: Cela veut dire qu’ils ne peuvent passer sur une voie pu- 
blique sans le consentement de la municipalité, manifesté par voie de règlement. Si 
la loi municipale exige que ce règlement soit soumis aux contribuables, M. McCarthy 
doit obtenir le consentement des contribuables. 
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M. Harris: Il faut la sanction par voie de règlement de la municipalité avant 
que la Hydro puisse entrer en opération, ou bien elle ne peut faire aucun contrat avec 
les contribuables avant qu'ils aient passé un règlement. 

M. Joansrow, C.R.: Il faut à la Aydro-Electric un règlement des contribuables. 

M. Harris: Ou à toute autre compagnie. Avant qu'une municipalité puisse ac- 
corder une franchise dans ses limites il faut que cette franchise soit approuvée par 
les contribuables. 

M. Maczean: M. McCarthy demande-t-il le droit d’entrer dans une cité sans 
tenir compte de la loi? 

M. McCarray, C.R.: Non, nous sommes une compagnie fédérale et nous tra- 
vaillons pour l’avantage général du Canada, et nous avons été ainsi considérés lors- 
qu’on nous a accordé notre constitution en corporation; et il n’y a pas eu de plainte 
contre les pouvoirs donnés à cette compagnie jusqu’au jour où nous avons découvert 
un concurrent dans la Hydro-Electric, et tout ce que l’on cherche maintenant, c’est 
de limiter nos pouvoirs le plus possible. Le résultat de cette législation sera, que si 
nous essayons d'obtenir le consentement d’une municipalité, cette municipalité devrait 
soumettre cela aux contribuables: il faudrait que cela soit fait par règlement. Si on 
nous refusait, il nous faudrait nous adresser à la Commission. Pourquoi passer par 
tout ce rouage si la Commission est l'arbitre final? 

Le PrésmeNT: S'il faut que la Æydro-Electric passe par tout le rouage que vous 
venez de décrire, pourquoi vous y opposez-vous ? 

M. BowLzey, C.R.: Parce qu’ils veulent s’en défaire. 


M. McCartay, C.R.: Nous ne pouvons pas faire leur coneurrence dans les con- 
ditions où il nous faut opérer. 

Le PRÉSIDENT: Il faut que la Hydro se soumettent aux mesures auxquelles vous 
vous opposez. 


M. McCarrTay, C.R.: Sans avoir à payer de taxes. Nous ne pouvons pas leur 
faire concurence sur ce terrain. Si ce projet est adopté, cela signifie absolument la 
disparition de notre compagnie. C’est le résultat. 

M. MacnoxAlp: Vous dites que le parlement du Canada vous a accordé ces droits 
dans cette chartre, sans être soumis à l’intervention municipale, et vous dites que c’est 
sur la foi de cette chartre que vous y avez engagé votre capital ? 

M. MCCARTHY: Oui. 


M. Macponazp: Vous dites ensuite, plus loin, que vous consentez à soumettre tous 
vos tracés à la Commission des chemins de fer et non au public; et ces messieurs vien- 
nent ict, représentant, non pas une chartre fédérale, mais une chartre provinciale, 
opérant en vertu d’une chartre d'Ontario, et disent: “Il nous faut nous soumettre à 
la direction de la municipalité, et vous devez aussi vous y soumettre ” ; et vous dites 
en réponse: ‘“ Si cela est fait, par suite des circonstances, notre argent se trouvera en 
péril, et nous serons balayés ” ? 

M. McCarray, C.R.: Si nous n'avions pas obténu la chartre que nous avons 
obtenue, il n’y aurait pas eu un sou d’engagé dans cette entreprise. Nous avons obtenu 
la chartre, et, sur la foi de cette chartre, vingt millions y ont été engagés, et les repré- 
sentants des municipalités viennent nous dire: “ Diminuez les pouvoirs de cette com- 
pagnie ”. Nous disons: “Si vous diminuez ces pouvoirs, cela signifie tout simple- 
ment la perte du capital y engagé. Nous avons ces droits et nous nous opposons le 
plus fortement possible à ce que nos droits soient retirés de quelque manière que ce 
soit. Mais si le comité juge que nos droits doivent être enlevés et nos privilèges retirés, 
je dis alors que la seule chose juste à faire c’est de nous faire passer sous la juridiction 
de la Commission des chemins de fer, comme toutes les autres compagnies. 

: M. JonnsToN, C.R.: Vous dites qu'aux termes de la présente loi vous ne tombez 
pas sous le contrôle provincial ? 
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M. McCarray, C.R.: Oui. 

M. JonxsTon, C.R.: Et la présente loi vous ferait tomber sous ce contrôle? 

M. McCarray, C.R.: Oui 

M. JonxsTow, C.R.: Vous vous opposez à cela, mais vous consentez à ce que la 
question soit soumise à la Commission des chemins de fer? 

M. McCarray, C.R.: Oui. 

M. Nessrrr: Je veux poser une question à M. McCarthy, afin de rendre bien 
claire la position de Toronto. Vous dites que si Toronto achetait la Toronto Electric 
Light Company, vous ne seriez pas alors en mesure d'acheter les poteaux de la Toronto 
Electric C'ompany? 

M. McCarruy, C.R.: Non. Si la cité de Toronto achète cette compagnie, c'en est 
tini de nous. 

M. Nesgrr: Vous n’interviendrez plus dans cette question après cela ? 

M. McCarray, C.R.: Non. 

M. NesBrrr: Mais si Toronto achète cette compagnie, et si la charte de la Toronto 
Electric Company est renouvelée. ... 

M. McCarruy, C.R.: Elle ne peut être renouvelée que pour un système souterrain, 
conformément à la décision du Conseil privé. Cette compagnie a construit certaines 
parties excentriques que, selon le Conseil privé, elle n’avait pas le droit de construire. 
C'était dans le nouveau district de Toronto, après l’extension? Ces nouveaux poteaux 
et ces fils sont là, mais si la franchise est renouvelée pour une autre période de vingt 
ans, la cité de Toronto peut dire: “ Enlevez vos fils et vos poteaux”. Tout ce que 
nous disons c’est que nous voulons avoir le droit d'acheter ces fils et ces poteaux afin de 
continuer notre service à la Toronto Electric Light Company. 

M. Jonxsrox, C.R.: Cette compagnie est exposée à être achetée par la cité. 

M. McCarruy, C.R.: Ou. c 

M. JonnsTo, C.R.: Si cette compagnie vend à la Toronto and Niagara Power 
Company, la Toronto and Niagara Power Company sera-t-elle soumise au même con- 
trat ? à 

M. McCarrax, C.R:: Oui. 

M. MACLEAN: Votre compagnie remplirait-elle le contrat que la Toronto Electric 
Light Company a fait avec la cité. M. Thomson croit qu’elle pourrait s’en dispenser. 

M. MoCarruy, C.R.: M. Thomson dit que si la cité de Toronto achète la T'oronto 
Electric Light Company, nous pourrions former une nouvelle compagnie. Bien, si 
nous étions assez fous pour le faire, nous pourrions le faire. Mais avec deux compa- 
gnies faisant affaires en cet endroit, et la cité de Toronto ayant le contrôle absolu de 
toutes les compagnies, dans quel but pourrions-nous entrer en concurrence avec ces 
autres compagnies ? 

M. Macreax: M. Thomson dit qu’elle a des droits qu’elle peut perdre, mais en 
achetant cette compagnie, vous conserveriez ces droits. 


M. THomsox : Je vais expliquer ce point. Par exemple, le droit qu’elle possède 
maintenant dans la partie centrale de Toronto c’est le droit d’un service de surface. 
Le système souterrain est une bagatelle, et ce n’est pas un système indépendant; il est 
alimenté par le système de surface. ; 


M. McCarTHY, CR: Oui. 


M. THomsox, C.R.: Leur première franchise est une franchise à terme, après un 
ävis de six mois; il leur faut enlever leurs poteaux. Mon savant ami consent-il, si sa 
compagnie achète la Toronto Electric Light Company, à être soumis aux mêmes termes 
et conditions et à être obligé d’enlever ses poteaux après un avis de six mois, tel que 
stipulé? Sa compagnie consent-elle à être soumise aux mêmes obligations que celles 
de la Z'oronto Electric Light Company, si elle l’achète? 
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M. McCartay, C.R.: Maintenant. Comment pourrions-nous enlever nos poteaux 
dans un délai de six mois et continuer l’approvisionnement? (C’est là toute la ques- 
tion. 

M. MacpoxeLzz: Ce peut être une question, mais ce n’est pas la question qui se 
pose devant nous. Nous sommes ici pour établir un statut pour tout le pays, et nous 
ne sommes pas ici pour traiter d’un cas en particulier. 

M. McCarruy, C.R.: C’est là que se trouve toute la difficulté. Si chaque cas doit 
être étudié séparément, ce sera une question difhcile. Si les droits de notre chartre 
nous sont de quelque importance, nous aurions certainement le droit d'intervenir et 
d'installer des poteaux dans la cité de Toronto. Pourquoi ne pas les acheter? 

M. Jouxstrox, C.R.: Vous avez le droit, actuellement, de faire cela ? 

M. McCarray, C.R.: Oui. 

L'hon. M. CocrtRAxE: Droit dont ils ne se sont pas prévalu 

M. MCCaRTHY, C.R.: Non. Si le contrat de la Toronto Electric Light C'ompany 
est continué pendant un autre terme de 20 ans, et si nous voulons continuer à les ali- 
menter, nous voulons nous servir des poteaux et des fils qui se trouvent actuellement 
dans les rues afin de nous permettre d'alimenter leur système souterrain, et au lieu 
d'installer des fils et des poteaux, nous achèterions ceux qui lui appartiennent. 

M. NesBirr: Mais si la cité de Toronto décide d’acheter la Toronto Electric Light 
Company, cela règle toute la question. 

MPMCOAR TE, CR: Our. 

Le Présent: M. Fleming a-t-il quelque chose à dire? 

M. FLzemiNG: Comme M. McCarthy a traité cette question d’une manière bien 
complète, il ne me reste pas beaucoup de choses à ajouter. Nous considérons ce con- 
trat comme quelque chose de sacré, auquel nous ne devons pas nuire, parce que le 
peuple innocent des Vieux Pays a engagé son argent dans cette affaire sur la foi de 
ce contrat. Vous n’aurez' jamais de trouble dans l'avenir avec ces contrats, parce que 
les gens qui ont-un peu de bon sens s’abstiendront de s'occuper des entreprises d’uti- 
lité publique, parce que l’on sait aujourd’hui qu’elles ne sont pas sûres. Nous n’avons 
aucune objection à ce que vous insériez toutes les clauses que vous voudrez dans les 
contrats à venir, parce que les gens prennent les contrats les yeux ouverts; mais quant 
à intervenir dans des contrats déjà acceptés et dans des contrats où les gens ont déjà 
engagé leur argent de tonne foi, c’est une mauvaise action. Et si vous adoptez les 
propositions actuelles, vous faites pratiquement disparaître la compagnie. 

Le PRÉSIDENT: Vous vous opposez aux articles du présent bill, de même qu'aux 
amendements projetés ? 

M. FLEMING: Oui; nous nous opposons à tout amendement, sauf celui-ci: nous 
consentons parfaitement à passer sous la direction de la Commission des chemins de 
fer, et à ne pas exercer nos droits sans son approbation, En dehors de cela, nous 
ne croyons pas qu’il devrait y avoir de changements. 

M. MacpoNazp: M. MeCarthy a déclaré qu’il n'avait pas eu l’occasion d'étudier 
à fond les amendements suggérés. Je crois que l’on devrait lui donner l’occasion de 
déclarer ce qu’il croit devoir en être les effets. : 

Le PRÉSIDENT: Il pourrait soumettre son avis par écrit. Lorsque vous aurez 
étudié ces amendements projetés, pourriez-vous soumettre votre opinion par écrit? 

5; M. MoCarray, C.R.: Je serais heureux si le comité me donnait l’occasion d'étudier 
ces amendements. 

L’hon. M. CocxrANe: Couchez votre opinion sur le papier et le comité pourra 
Vétudier. “ 

M. Harris: M. McCarthy me soumettra-t-il son opinion, afin que je puisse vous 
envoyer la réponse que je jugerai opportune ? 
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M. McCartTxy, C.R.: Oui, je ferai cela. 

Le PRÉSIDENT: M. Harris désire adresser la parole au comité. 

M. Harris: Monsieur le Président et messieurs, je voudrais revenir sur deux ou 
trois points des déclarations faites par M. McCarthy. M. Macdonald a évidemment 
pensé que M. McCarthy avait dit qu’une somme de vingt millions avait été versée au 
fonds de cette entreprise possédant cette charte. Il a dit qu'il y avait une somme de 
si“ millions de versée au fonds de la T'oronto and Niagara Power Company, et dix- 
buit millions dans le développement du service électrique, ce qui est une entreprise 
distincte. M. McCarthy a dit que le système de distribution de surface de la com- 
pagnie consistait en poteaux placés dans les districts excentriques et dans des nou- 
veaux districts. Le système de surface de la Toronto Electric comprenant plus de 
six milles poteaux formant une forêt dans la section de la basse ville de la cité 
et répandue dans tout Toronto, à partir du centre de la cité jusqu'aux confins; une 
grande partie des poteaux s'étendent dans des quartiers excentriques. Toronto a le 
droit, en 1919, d'acheter la Electric Light C'ompany. La compagnie a une franchise 
lui donnant des pouvoirs étendus, la cité ayant le droit de l’acheter au bout de toute 
période de cinq ans. La cité peut acheter la Toronto Electric Light C'ompany en 1919. 
Ce que nous ceraignons, c’est qu’en 1920 la Toronto and Niagara Power Company, et 
ses compagnies afhliées, interviennent dans les rues de Toronto et rendent nuls nos 
versements. Nous pouvons acheter un embranchement pour nos versements, et nous 
pouvons constater que ces versements sont annulés demain par un autre embranche- 
ment établi par la compagnie par suite des pouvoirs très étendus que lui donne cette 
charte, et qu’elle peut exercer absolument, sans le contrôle de la municipalité. 

M. JoHxsToN, C.R.: Et cela peut bien avoir déjà eu lieu, à votre connaissance. 

M. Harris: Cela peut bien avoir déjà eu lieu, à notre connaissance. La Toronto 
and Niagara Power Company peut être en possessionf de la Toronto Electric Light C'om- 
pany, bien que le Conseil privé ait dit que la Toronto Electric Light Company n'avait 
pas le droit de garder ses poteaux dans les rues de Toronto après qu’on lui eût donné 
avis qu’elle devait les enlever. Si la Toronto and Niagara Power Company s'en vient 
acquérir ces poteaux, sous l’autorité de cette charte, la cité de Toronto perd ses droits. 

M. MacpoNALp: (C’est l’état où en sont les choses actuellement, au point de vue 
des droits légaux. L’amendement projeté nuirait-il à cela, ou bien n’a-t-on l’intention 
que de l'appliquer aux travaux de construction futurs ? 

M. Harris: Nous proposons que l’effet en soit rétroactift. Nous ne savons pas 
si le transport a déjà été fait. 

M. Jonnsron, C.R.: L’amendement annullerait tout transport. 

M. Harris: Nous ne voulons pas du tout nuire au système de transmission dans 
lequel six millions de piastres se trouvent engagés. 


M. SINCLAR: La cité veut-elle acheter le système de transmission ? 


M. Harris: Oh! non, nous n'avons pas le pouvoir de l’acheter, lors même que 
nous le voudrions. 


M. MacpoNazp: Voulez-vous acheter le système de distribution ? 


M. Harris: Une offre a été faite jadis et la cité ne l’a pas acceptée. Je ne puis 
pas dire ce que pourra désirer la cité, mais je crois que nous ne serions pas venus ici 
pour combattre une chose qui ne nous affecte pas, si nous n'avions pas quelque in- 
tention. Le gouvernement a, de temps en temps, adopté des lois pour protéger les 
droits des municipalités depuis que cette charte a été adoptée par le Parlement. Dans 
les remarques faites devant votre comité sous l’autorité de l’article 373, vous avez cité 
le jugement rendu dans la cause de la Toronto and Niagara Power Company vs. 
North-Toronto et vous l’avez donné comme une raison militant en faveur de la modi- 
fication de l’article 373. Le Conseil privé a dit que les articles 247 et 248 ne s’appli- 
quaient pas parce qu’ils étaient en contradiction avec la charte originale. Nous disons 
que l’article 373 s’appliquerait, et nous vous demandons de sanctionner cette légis- 
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lation que nous vous avons soumise, non seulement dans le but de protéger les droits 
de Toronto, maïs aussi les droits de toutes les municipalités, parce que d’autres muni- 
cipalités peuvent se trouver dans la même position que celle où se trouve la cité de 
Toronto relativement à cette compagnie, et les droits des municipalités peuvent être 
abolis, et vous savez quelle question sérieuse ce fait constituerait au point de vue des 
cités en état de développement. 

M. MacpoNALD: Que dites-vous de l’argument de M. McCarthy concernant les 
droits qui ont été concédés ? 

M. Harris: Nous ne faisons pas du tout disparaître des droits qui ont été con- 
cédés. La compagnie de M. McCarthy a émis des obligations pour une somme de six 
millions relativement à une ligne de transmission, dans le but de conduire la force 
motrice entre ces deux points, la T'oronto Electric Light Company a obtenu une fran- 
chise de Toronto lui permettant de vendre de la force motrice dans les limites de la 
cité de Toronto. Une branche de la compagnie a vendu à l’autre branche de la com- 
pagnie. Il y avait la Toronto and Niagara Power Company et la Electric Light Com- 
pany. La franchise de la T'oronto Electric expire en 1919, et nous avons le droit de 
l’acheter, et M. McCarthy s’en vient maintenant vous demander de protéger les action- 
naires da la Toronto and Niagara Power Company, afin que leur débouché avec la 
Toronto Electric Light Company leur soit continué. La franchise de la Toronto 
Electric Company expire en 1919. Nous avons le droit de l’acheter ou de la renouveler, 
et si nous achetons, la compagnie peut venir s’instaïler le jour suivant et se mettre en 
opération à nos côtés, et notre capital est perdu. M. McCarthy veut acquérir une nou- 
velle franchise. Sa franchise actuelle lui permet de venir jusqu'aux limites de Toronto, 
et faire le service de distribution dans la cité. 

M. SINCLAR: J'ai entendu M. McCarthy dire que si la eite l’achetait il n’avait 
plus rien à dire, mais que si la cité ne l’achetait pas et que si la Electric Company était 
en opération, il voulait alors avoir la chance de l’acheter. 

M. McCarray, C.R.: C’est exactement ce que j'ai dit. 

M. Harris: Non; ce qu’il a dit lorsqu'on lui a posé la question C’est que si la cité 
de Toronto acquiert la Toronto Electric Light C'ompany, que la Toronto and Niagara 
Power Company, sous lautorité de sa charte—et il était juste qu’elle ait ce pouvoir— 
pouvait venir installer un système de distribution et vendre de la force motrice dans 
les limites de la cité de Toronto, pouvoir que, dit-il, cette compagnie n’a jamais exercé 
depuis 1902. Elle ne l’a jamais exercé, mais elle peut l'exercer, et il est juste qu’elle 
:e puisse, sous l’autorité des pouvoirs étendus qui lui ont été donnés par la loi fédérale. 

M. MacpoNarp: J’essaie de connaître votre avis au sujet des droits concédés. 
Nous n'avons pas sous les yeux la charte de M. McCarthy, mais il dit que sa compagnie 
a des droits concédés lui permettant de distribuer de la force motrice dans Toronto et 
partout. 

M. HaRRiS: Dans le Dominion du Canada. 


M. Macponarp: L'effet de cette législation serait de diminuer ces droits concédés 
et les faire disparaître. 

M. Harris: Oui, certainement, mais nous disons que &’est dans le but de proté- 
ger les droits des municipalités, et d'empêcher, en tant qu’il s’agit de cette compa- 
gnie, qu’elle prenne des avantages clandestins. 

M. JoHxsrox, C.R.: Vous voulez empêcher la compagnie électrique de briser son 
contrat avec la cité? 


M. MacreaN: M. MeCarthy a fait allusion aux droits que possèdent les compa- 
gnies de chemin de fer, mais le parlement peut modifier les pouvoirs des compagnies 
de chemin de fer en aucun temps. Nous avons nommé une Commission pour régler les 
droits des compagnies de chemins de fer, commission qui n'existait pas dans la pre- 
mière entente, lorsque les pouvoirs ont été donnés à la compagnie. Je demande: les 
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droits concédés d’une compagnie de transmission de force motrice ou d’une compagnie 
de lumière électrique ne devraient-ils pas être modifiés dans l’intérêt public? 

M. MAcpoNELL: Un seul mot sur ce sujet. 

M. MACLEAN: Je veux dire que les droits soient réglementés et non enlevés. 

M. MACDONELL: On a dit, comme objection, que l’on agissait durement ici, comme 
si nous étions en train de traiter cette compagnie comme une exception, et en train 
d'imposer une législation draconienne sur ses statuts. Vous devez vous rappeler qu’en 
1902, lorsque cette compagnie a obtenu sa charte, la Commission des chemins de fer 
n'existait pas—elle n’a été formée que l’année suivante—et il n’y avait alors aucun 
rouage à qui ce bill pouvait être référé. Je veux faire remarquer au comité, à titre de 
membre assidu des comités auxquels a été référé ce bill, chaque année depuis 1904, 
chaque fois qu’une compagnie comme la Toronto and Niagara Power Company est 
venue faire une demande au Parlement, on lui a appliqué la règle connue sous le nom 
de clauses pour la sauvegarde publique. Je me rappelle la charte de la Ontario and 
Minnesota Power C'ompany, en 1905, dans laquelle on a inséré les mêmes clauses rela- 
tives à la sauvegarde. : 

M. NesmiTT: On lui a appliqué ce que l’on appelle les clauses municipales. 

M. Macpoxgzz: Oui. Chaque fois qu’il s’est agi d’une compagnie, même après 
l'établissement de la Commission des chemins de fer, ces clauses relatives à la sauve- 
garde ont été insérées dans chaque cas et les compagnies y ont toutes été soumises. 

M. Macpoxazp: Ces compagnies étaient-elles des compagnies déjà en opération 
ou de nouvelles compagnies ? 

M. MacpoNeLzz: Il y a eu un grand nombre de vieilles compagnies qui ont 
demandé une nouvelle législation. 

M. Macpoxarp: Mais ce n’était pas des compagnies déjà en opération ? 

M. MACDONELL: Oui, c'étaient des compagnies déjà en opération. 

M. Macpowazp: Nommez en une. 


M. MacpoONELL: La Ontario and Michigan Power Company s’est présentée devant 
nous, il n’y a que deux ans. Nous avons eu aussi le cas de la Edwards Company, la 
compagnie qui est sous le contrôle du sénateur Edwards, qui fait le développement de 
la force motrice ici, et les clauses relatives à la sauvegarde ont été appliquées dans ce 
cas. Puis, nous avons eu l’autre jour le cas de la Continental Light, Heat and Power 
Company, je crois que c’est une compagnie de force motrice constituée en corporation 
à Montréal. 

M. NssmirT: Elle n’a pas encore commencé à faire affaire ? 


M. MACpoNELL: Oui, elle est en opération, à ce que me disent les promoteurs. 
Cette compagnie a une chartre lui donnant presque les mêmes pouvoirs que ceux con- 
tenus dans la première loi de la T'oronto and Niagara Power Company. La compagnie 
a demandé le droit d'augmenter son capital et a aussi demandé des pouvoirs addition- 
nels, et le comité a été unanimement d’avis de lui appliquer les clauses relatives à la 
sauvegarde. 

L’hon. M. GrAHAM: La Continental Company n’est pas beaucoup en opération, 
j'en ai bien peur, mais si elle est en opération, les nouvelles restrictions auxquelles vous 
avez fait allusion ont-elles un effet rétroactif ? 

M. MacnoNELL: Oui, je le crois. 


L’hon. M. GRaHam: Il appert alors que, fut-elle en opération ou non, ces dispo- 
sitions seront en vigueur. 


M. MAcpoNELL: J'arrive een Le à Puportant article, plus important que tous 
les autres, et que l’on a ajouté comme paragraphe 5 du bill. C’est en substance ce qu'il 
est stipulé ici. Il est déclaré que rien dans la première loi de constitution en corpora- 
tion de la Continental Power Company ne devrait être censé autoriser la compagnie à 
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exercer les pouvoirs y mentionnés dans le but de vendre ou de distribuer de la lumière, 
de la chaleur, de la force motrice ou de l'électricité, dans les cités, les villes ou villages, 
sans que la compagnie n’en ait d’abord obtenu le consentement de la municipalité par 
voie de règlement. Dans ce cas, il n’y a aucun appel à la Commission. 

M. NesgiTr: C’est la même clause que celle que nous avons insérée dans la légis- 
lation des dernières années. 

M. MACDONELL: Oui. 

M. Nespirr: Mais la compagnie dont vous parliez n’est pas une compagnie actuel- 
lement en opération ? 

M. MACDONELL: Oui, elle l’est. 

M. Nesmrrr: Si elle l’est, ce n’est que d’une manière insignifiante. 

M. MACDONELL: On me dit que c’est une compagnie en opération. 

L'hon. M. GRAHAM: Quelqu'un sait-il dans quelle mesure la compagnie est en 
opération ? 

M. Pore: On a déclaré, lors de l’audition devant le comité, que cette compagnie 
était en opération depuis vingt ans. 

L'hon. M. GRAHAM: Dans quelle mesure ? 

-M. Por£: Alimentant les compagnies minières et les institutions de ce genre, les 
alimentant de force motrice. 

M. MACDoNaip: Où! 

M. Por: Dans Québec. 

M. MacnoxeLzLz: Je me suis levé dans-le seul but de vous faire remarquer que ce 
que les municipalités nous demandent de faire aujourd’hui est. conforme à un devoir 
public. 

M. MACLEAN: Il semble y avoir deux intérêts en jeu, et ces compagnies ont droit 
à notre considération en essayant de régler la question. Attendu que le parlement, 
selon moi, doit insérer une mesure de ce genre dans le livre des statuts, la solution du 
cas de ces compagnies en particulier et des questions soulevées et ce conflit d'intérêt 
incombe au gouvernement d'Ontario, surtout au premier ministre, sir William Hearst, 
parce qu’il a le pouvoir d'acheter ces compagnies de la même manière que celle dont 
il a essayé d’acheter la Seymour Power C'ompany. Tandis que nous essayons de faire 
adopter cette législation et de prendre le plein contrôle de ces compagnies, la solution 
est encore le pouvoir des autorités provinciales d’acheter ces intérêts et de faire dis- 
paraître pour toujours la friction qui existe aujourd’hui et peut se continuer. 

M. NesBrrr: Je voudrais rendre cette question bien claire dans mon esprit, si je 
le puis. On a dit que si la cité achetait la Toronto Electric Light Company la Toronto 
and Niagra Falls Power Company viendrait ériger des poteaux et tendre des fils et 
commencer ul nouveau commerce. 

M. Harris: C’est ce que prétend pouvoir faire la Toronto and Niagara Company 
sous l’autorité de sa charte. (C’est la prétention qu’elle a déclarée ce matin. 

L’hon. M. GraHau: Elle pourrait acheter les poteaux de l’autre compagnie. 

M. NesBrtT: Si elle achetait toute l’entreprise aurait-elle à poser de nouveaux 
poteaux ? 

M. HarRiS: Oui, il lui faudrait ériger de nouveaux poteaux. 

M. Nesprmr: Si la cité achetait la Electric Light Company, la Toronto and 
Niagara Company n'aurait pes besoin d’ériger de nouveaux poteaux pour faire la dis- 
tribution de la force motrice. 

M. Harris: Nous disons que nous ne voulons pas que cette compagnie fasse de la 
distribution dans la cité. - 

M. NesBitT: Exactement. Alors cela rendrait les lignes de la Toronto and 
Niagara Power Company absolument inutiles. 
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M. Harris: Oh, non. Ses lignes peuvent servir à toutes les fins pour lesquelles 
elle en aura besoin. 


M. JonxsToN, C.R.: Il y a une disposition qui traite de cela. 


M. THomsoN, C.R.: Oui, à la fin du paragraphe que l’on propose, paragraphe 4 
GAut)E 


“il est stipulé que le présent paragraphe ne doit pas empêcher la compagnie de 
distribuer ou fournir cette force motrice par des moyens actuels ou aux termes 
d’un contrat actuellement en vigueur pour servir à l’exploitation d’un chemin 
de fer ou pour servir à toute autre compagnie faisant légalement le service de 
distribution de cette force motrice dans les limites de cette cité, de cette ville 
ou de ce village ”. 


M. Harris: Cela n’affectera pas les contrats en force. 

M. NESBiTT: Je ne sais pas ce que fera la compagnie si elle ne peut pas entrer dans 
la cité de Toronto. 

M. Harris : Elle dit elle-même à ce sujet: “ Si la cité de Toronto achète la Toronto 
Electric Light Company, nous n’aurons plus cette compagnie comme client, achetant 
une grande partie de notre force motrice.” 

M. SiNcLAIR : Est-ce que cela ne mettrait pas cette compagnie à la discrétion de la 
cité de Toronto? 


M. Harris: Non. 

M. SiNcLAIR: Si la cité de Toronto a une ligne de distribution et n’achète pas de 
la Toronto and Niagara Power Company, ou ne lui permet pas de distribuer elle-même 
de la force motrice, est-ce que cela ne met pas cette dernière compagnie au pouvoir de 
la cité? 

M. Harris: Mais vous devez vous rappeler que la Toronto and Niagara Power 
Company n’est pas une ligne faisant seulement le service de Toronto. 


M. SINCLAR: Je comprends, mais au point de vue de la cité de Toronto, elle aura 
le droit de dire si les droits de la Toronto and Niagara Power Company ont de la 
valeur ou n’en ont pas. 

M. Harris: Non, monsieur. Tous ses droits sont sauvegardés par le contrat 
qu’elle a actuellement avec la eité de Toronto. Elle peut distribuer de la force mo- 
trice et en développer dans tout le district compris entre Toronto et les chutes, et elle 
distribue actuellement de la force motrice dans ce district. 

M. JonnsSToN, C.R.: Supposons que la T'oronto Electric Light Company ait au- 
jourd’hui un contrat avec la T'oronto and Niagara Power Company pour l'achat de la 
force motrice, et que la cité de Toronto achète les usines de la première compagnie. 
La cité aurait-elle le droit de la prendre tout en étant hée au contrat que cette com- 
paenie a avec la T'oronto and Niagara Power C'ompany? 

M. Harris: Non, monsieur. 

M. Jonxsrox, C.R.: Cela ferait perdre la T'oronto and Niagara Power Company 
d'une manière ou d’une autre. 

M. Harris: Ils craignent de perdre les clients qui achètent une grande partie de 
leur force motrice. En d’autres termes, ils vous demandent de protéger non seule- 
ment les droits que leur donne leur chartre mais aussi de leur garder le champ qui a 
été ouvert par l’évolution des compagnies. 

M. NesBrrr: Supposons que la Toronto and Niagara Power Company alimente 
une fabrique située quelque part dans la cité de Toronto, et que la cité l’achète et ne 
lui permette pas d’ériger des poteaux dans les limites de la cité, l’empêchant ainsi 
d'entrer dans Toronto. Comment cette compagnie pourrait-elle fournir la force 
motrice à cette industrie avec laquelle elle a un contrat? 
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/ M. Harris: Cela est sauvegardé par cette législation, les droits qu’elle a en vertu 
de tout contrat existant actuellement. 


M. NesgritTr: Comment fournirait-elle la force motrice? 

M. Harris: Tout comme elle le fait maintenant. 

L'hon. M. GrAHAM: La franchise de la Electric Light Company expire en 1919 
si vous le voulez ainsi. 

M. THomsox, CLR.: Le contrat de la Power Company avec la Electric Light Com- 
pany expire aussi en 1919. 

M. Harris: Ils fournissent la plus grande partie de leur force motrice à la Toronto 
Railway Company et le contrat n’expire qu’en 1921. 

Le PRÉSIDENT: Y a-t-il d’autres représentants de municipalités qui désireraient 
qu'on les entende sur cette question. S'il y en a, et s'ils s’avancent, nous serons 
heureux de les entendre. 


M. Bowzey, C.R.: Nous aimerions entendre M. Lighthall. 

Le PRrésibenT : Nous avons entendu M. Lighthall. 

M. Bowzgy, C.R.: Mais sur une seule question. 

Le PRÉSIDENT: Y a-t-1l d’autres questions qu’il désire discuter ? 
M. Bowzey, C.R.: Il y a une multitude d’autres questions. 


M. J. B. Darzezz, Galt: Il m'a semblé, au cours de la discussion, que l’on avait 
restreint la question à la ville de Toronto, la Toronto Electric Light Company et la 
Toronto and Niagara Power Company. Maintenant, ce qui affecte Toronto dans le 
présent cas, affecte aussi les plus petites municipalités qui devraient être sauvegardées 
dans cette législation tout autant que Toronto. On a.présenté un argument disant 

" que ces compagnies ne devraient pas être soumises à des conditions qui ne sont 
pas imposées aux chemins de fer. Si un chemin de fer jouit d’un avantage 
injuste, ce n’est pas une raison d'autoriser la Toronto Electric Light Company, 
ou la Toronto and Niagara Power Company à jouir aussi d’un injuste avantage. 
La loi que nous sommes à considérer est un bill pour la réglementation des chemins de 
fer, et vous devez voir à ce qu'aucune compagnie n’obtienne un avantage injuste sur 
les autres. Galt est une petite ville, mais nous avons plusieurs milles de rues sur les- 
quelles il nous plairait de voir s'installer des facilités électriques. Maïs avant tout 1 
nous faut savoir si nous pouvons avec sûreté permettre l’exploitation de ces lignes, et 
je ne crois pas que, dans les circonstances actuelles, nous puissions le faire. Si la 
Toronto and Niagara Power Company peut se présenter et acheter une franchise exis- 
tante et s’en tient là, et nous lie à quelque chose de complètement différent de ce 
que nous en attendions, nous ne savons pas ce qui pourrait arriver. 

M. Macreax: Est-ce que M. Kilmer n’a pas couvert votre cas? 

M. DarzezL: Je n'ai pas entendu ce que M. Kilmer a dit. 


Le PRÉésIDENT: Les amendements présentés par M. Thompson vous paraissent-ils 
satisfaisants ? 


M. DAzzezr: Oui. 
Le PrésIdenT: Nous allons maintenant entendre M. Lighthall. 


M. LicaTHALL: JIl existe une question très importante qui a fait le sujet de beau- 
coup de discussion au comité. Il s’agit de savoir si la définition du mot terrains com- 
prend les servitudes pour ce qui concerne l’expropriation, et les avocats des municipa- 
lités—ceux qui ont pu se réunir ici, représentant les cités de Montréal, Toronto, 
Ottawa et d’autres endroits—appuient cet amendement: Que l’article 2, paragraphe 15, 
qui contient que l’addition à la définition du mot terrains devrait être amendée en 
introduisant avant les mots ‘“ toutes servitudes ” les mots “ sauf pour les cités, villes et 
villages, toutes servitudes ”. 
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M. Jonxsrow, C.R.: Vous êtes satisfait que ces compagnies aient la permission 
d'établir des servitudes dans les campagnes mais non dans les cités, villes et villages? 


M. LicaTHALL: C’est là exactement notre point. 

M. Jonxsron. C.R.: Pourquoi? 

M. LicnrHALL: En premier lieu, nous sommes les représentants du sentiment sur- 
tout qui existe dans l’union canadienne des municipalités, cités, villes et villages. En 
second lieu il y a une très grande différence dans la position des communautés urbaines 
en comparaison avec celles des districts ruraux. Dans les centres populeux la cons- 
truction se développe, les institutions se multiplient et le terrain acquiert une valeur 
considérable. Des complications surgissent dans les cités qui ne se présentent pas sur 
une ferme, En vertu des clauses d’expropriation si l’on s’en tient à cette définition 
un homme ne trouvera plus le même avantage en vendant sa propriété. 

M. Nesmirr: Je me trouve à demeurer dans ce que vous appelez une cité et je 
penserais que c’est Justement l’endroit où une servitude devrait être accordée. 

M. LicurmaALL: Je crois que je puis exprimer les vues de ceux qui demeurent dans 
les plus grands centres aussi bien que celles d’un très grand nombre de ceux qui demeu- 
rent dans les centres moins considérables. 

M. Turrirr: Vous feriez mieux de faire l’application de la chose aussi bien au 
cultivateur. 

M. Nssmirr: Elle s’applique au bon yieux cultivateur. 

M. MACcLEAN: Vous voulez y mettre une restriction. 

M. LiGuTHALL: Je dis que nous consentirions à une restriction. Je ne désire pas 
en faire. Cela peut aussi atteindre le cultivateur. 

Le PrÉsIDENT: Avez-vous d'autre suggestion à faire? 


M. JOHNSTON, C.R.: M. Macfarlane, représentant de la Bell Telephone Company 
désire adresser la parole. 

M. MACFARLANE: Je n'ai qu’une suggestion à faire relativement à l’article 373. 
Le paragraphe 2 stipule: 

“ Aucune ligne de télégraphe ou de téléphone, et aucune ligne destinée à 
transmettre de la lumière, de la chaleur, de la force motrice ou de l'électricité, 
relevant de l’autorité du Parlement du Canada, ne doit, sauf en la manière pres- 
crite dans le présent article, être construite, mise en service ou maintenue par 
une compagnie au-dessus, le long ou en travers d’une voie publique, d’un square 
ou d’un lieu public, sans le consentement exprimé par règlement—” 


Et le reste. Ce paragraphe ainsi construit autoriserait de légères additions, comme 
par exemple la construction de lignes de distribution, etc., et je suggérerais que les 
mots “exprimé par règlement ” soient éliminés, et que la compagnie procède de toute 
manière légale, disons en obtenant le consentement de la municipalité. S'il fallait 
obtenir le consentement du conseil municipal sous la forme d’un règlement cela don- 
nerait lieu à beaucoup de dépenses et de délais inutiles. Je comprends que lorsqu'une 
compagnie est déjà entrée dans une ville, elle soit obligée d'obtenir ce consentement 
par règlement, mais cela ne devrait pas être nécessaire, pour ce qui concerne les légères 
additions. 

L’hon. M. CocHRANE: Je crois qu'un règlement devrait être requis. Je crois que 
les municipalités devraient avoir le contrôle de leurs rues. 


M. MACFARLANE: Ce n’est pas mon idée. 

M. JoHxsroN, C.R.: M. Macfarlane veut obtenir le consentement des munici- 
palités. | 

L’hon. M. CocHRaxE: Est-ce qu’il y a moyen de l’obtenir autrement que par un 
règlement ? LL 
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M. MACFARLANE: Oui, par une résolution du conseil. 

M. Nesgrrr: Vous voulez que ceci s'applique à une compagnie de téléphone? 

M. Bowzey, C.R.: Je m'oppose absolument à cela. 

M. MACFARLANE: Prenez une ligne de téléphone qui est mise en service dans une 
cité, il lui faut se présenter au conseil municipal pour obtenir le consentement pour 
toute nouvelle addition, même pour poser une ligne de raccordement pour un abonné, 
ou pour ajouter des lignes aux lignes déjà existantes sur les poteaux. 

M. NESBITT: Si vous désirez monter sur une autre rue vous avez à vous présenter 
au conseil et vous avez objection à obtenir un règlement pour cela. 

M. MACFARLANE: Nous prétendons que le consentement doit être donné d’une 
manière effective, disons par une résolution du conseil ou par règlement. 

M. Jonxsron, C.R.: Si un règlement est nécessaire vous êtes prêt à y consentir. 

M. MACFARLANE: Dans le Québec une résolution serait suffisante. 

M. NESBITT: ous l'extension d’une ligne téléphonique au haut d’une rue CR 
bors de 5ens d’exiger un règlement. 

M. MACFARLANE: Je comprends bien qu'il faille obtenir le consentement de la 
municipalité de quelque manière, mais Je ne crois pas qu’il soit nécessaire d’avoir un 
règlement quand il s’agit d’additions peu importantes. 

L'hon. M. GrAHAM: Est-ce que ceci ne serait pas satisfaisant, fixez une certaine 
limite relativement à l’étendue de l’extension; s’il s’agit d’une affaire bien peu im- 
portante le conseil de ville pourra vous l’accorder, mais s’il s’agit d’une affaire 1m- 
portante il faudra alors un règlement. 

M. MACFARLANE: Je crois que les extensions devraient être approuvées par réso- 
lution du conseil. 

M. Jonwsrox, C.R.: Dans la province d'Ontario les municipalités ne peuvent agir 
que par règlement; dans l'Ontario il faudra donc que la compagnie obtienne un règle- 
ment. Dans la province de Québec les municipalités peuvent agir par voie de réso- 
lution. M. Macfarlane est bien consentant d’obtenir le consentement de la muni- 
cipalité dans tous les cas, mais pourquoi les obliger à obtenir un règlement quand ils 


peuvent s’en passer ? 

M. Neserrr: Dans l'Ontario la compagnie ne pourra rien faire sans un règlement. 

M. JonHnsToN, C.R.: Alors elle courtra sa chance. 

M. MACLEAN : Il propose d’enlever le mot règlement. 

M. Jonxsrow, C.R.: C’est vrai, mais M. Macfarlane désire que le paragraphe reste 
comme ceci: Que la compagnie ne traversera pas une voie publique sans le consente- 
ment de la municipalité. Si un règlement est nécessaire il Vobtiendra. Si une réso-* 
lution est suffisante il obtiendra une résolution. 

M. Macreax: Nous disons que la compagnie devra obtenir un règlement, mais 
vous proposez d'y substituer une résolution. 

M. Jonnston, C.R.: Je propose d’avoir un règlement également. Il lui faut 
obtenir le consentement de la municipalité d’une manière légale quelconque. 

M. Maczeax: Je le sais, mais quand vous exigez un règlement cela implique une 
étude raisonnable et de la publicité. 

L'hon. M. GRAHAM: C’est le cas dans l'Ontario mais non pas dans quelques autres 
provinces. La difficulté c’est que dans l'Ontario le consentement de la municipalité doit 
être obtenu sous la forme d’un règlement, mais dans quelques autres provinces le règle- 
ment n’est pas exigé. (C’est le point de M. Macfarlane. 

M. MAcFaARLANE: Oui, c’est cela exactement. 

M. MacreAx: Oui, mais pendant que vous concédez ce point vous enlevez la pro- 


tection qui existe dans l'Ontario. 
2—934 


356 COMITÉ SPÉCIAL—BILL No 13 


7 GEORGE V, À. 1917 


L'hon. M. Grarmam: Nous ne ferons pas cela. 

M. LAURENDEAU: Pour ce qui est de la ville de Montréal, il n’est pas vrai que nous 
accordions des franchises par résolutions. Un règlement est de rigueur. 

M. Jonxstow, C.R.: M. Harris me dit qu'à Toronto, la permission est quelquefois 
accordée sans règlement. Vous n'allez que susciter plus d’ennuis pour la Bell Tele- 
phone Company et pour les conseils de ville si vous insistez sur la nécessité d’un règle- 
ment. 

L'hon. M. CocHRaANe: Les rues appartiennent au public, et si ces compagnies 
désirent des privilèges elles doivent obtenir le consentement du public. 

M. Jonxsron, C.R.: M. Macfarlane veut obtenir ce consentement. 

L’hon. M. CocHRANE: Ainsi que quelqu'un l’a dit ici aujourd’hui, si nous ne pre- 
nons des précautions sufhisantes la compagnie pourrait sous le prétexte apparent de vou- 
loir seulement faire une extension établir tout un nouveau système dans une munici- 
palité. 

L’hon. M. GraHAmM: Vous pouvez mettre que le consentement doit être donné par 
voie d’un règlement en tant que la province d’Ontario est concernée. 

M. MacrArLANE: Peut-être me permettrez-vous de préparer un amendement. 

Le PRÉSIDENT: Très bien, si vous préparez un amendement nous l’étudierons. 

M. Bowzgy, C.R.: On devrait nous en envoyer une copie. Ka 

M. Maczeax: Pendant que le comité en est à la question des droits des munici- 
palités, la cité de Toronto s'inquiète beaucoup de la façon dont elle est traitée par les 
compagnies de messageries. On dit qu’il y a une injustice à l’égard de Toronto en 
comparaison avec Montréal au sujet de la livraison des colis de messageries. Je me 
veux, maintenant, que simplement attirer l'attention de M. Johnston sur les allégations 
de la cité de Toronto et j'espère que nous aurons l’occasion de rouvrir la question de 
manière à réglementer les compagnies de messageries en les obligeant à offrir des con- 
ditions égales à tout le monde. 


Le comité s’ajourne à mardi, le 22. 
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PROCÈS-VERBAUX ET TÉMOIGNAGES. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
99 mai 1917. 


Le comité s’assemble à 11 heures a.m. 


Le PRésIDENT: Je vais lire l’article que le comité met ce matin à l’étude: 


358. Les dispositions de la présente loi, en tant que la Commission juge 
qu’elles peuvent s'appliquer, s'étendent et s'appliquent aux transports effectués 
par une compagnie de chemin de fer par mer ou sur les eaux intérieures entre 
des endroits ou des ports du Canada, si la compagnie possède, affrète, emploie, 
entretient ou met en service des navires, ou a traité avec d’autres compagnies 
pour employer, entretenir ou mettre en service des navires, pour les trans- 
ports par mer ou sur les eaux intérieures entre ces ports ou ces endroits; et les 
dispositions de la présente loi relatives aux taxes, tarifs et tarifs communs, en 
tant que la Commission juge qu’elles peuvent s'appliquer, s'étendent et s’appli- 
quent à tout trafic effectué par ‘un voiturier par eau, d’un port ou d’un endroit 
du Canada à un autre port ou à un autre endroit du Canada. 


Nous avons recu les lettres suivantes: 


: 


HAMILTON, ONT., 21 mai 1917. 
M. RoBinoux, 
Greffier du comité des chemins de fer, 
Chambre des communes, 
Ottawa. 


Le comité du transport du Board of Trade de Hamilton est convaincu que 
ce serait une erreur de faire un changement aux arrangements actuels touchant 
la navigation. Jusqu'à présent nous n'avons pu rassembler des données sufii- 
santes pour nous indiquer quel serait l’avantage de placer les lignes de navi- 
gation sous la juridiction de la Commission des chemins de fer et prions forte- 
ment, si une telle loi est projetée, qu’un délai plus considérable soit accordé pour 
en faire l’étude. 

LL BIROMINE 


Secrétaire du Board of Trade. 


CHATHAM, ONT., 21 mai-191#7. 
M. Rogrmoux, 
Greffier du comité des chemins de fer, 
Chambre des communes, 
Ottawa, Ont. 


/ 


Article n° 358, transport par eau, son insertion dans la loi modifiant et 
codifiant la loi des chemins de fer fortement opposée par le Board of Trade de 
Chatham: favorisons le trafic libre et sans entraves dans les eaux intérieures 
du Canada. 

WILLIAM ANDERSON, 


Président, Chatham Board of Trade. 
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Forr-Wiziam, Ont., 21 mai 1917. 
J. E. ARMSTRONG, M.P. 
Président, comité spécial des chemins de fer, 
Chambre des communes, 
Ottawa. 


À une assemblée spéciale du Board of Trade de Fort-William tenue ce soir, 
une résolution a été unanimement adoptée à savoir que, n'ayant pas encore recu 
de copie du bill affectant les taux sur les navires et la navigation, le Board of 
Trade vous prie ardemment qu’on lui accorde du temps pour l’étudier et être 
entendu, vu que le transport par eau est une matière vitale pour la tête des lacs. 
Ayez la bonté de nous accorder l’occasion d’être entendu. 


W. A. DOWLER, 
Président. 


Forr-WiLzziAmM, Ont., 21 mai 191%. 
Le Président du comité des chemins de fer, 
Chambre des communes, 
Ottawa. 


Avons reçu nouvelle samedi du bill plaçant les taux de navigation entre les 
ports Canadiens sous la juridiction de la Commission des chemins de fer; Fort- 
William est intéressé d’une manière vitale à la question du transport par eau 
et notre Board of Trade désire avoir l’occasion de l’étudier et d’être entendu, si 
Von y consent, après que nous aurons reçu le bill que nous avons demandé samedi, 
et vous prie de retarder la discussion de manière à nous permettre d'y prendre 
part. Question excessivement importante et d’une grande portée. S'il vous 
plaît télégraphiez si vous pouvez remettre le bill à plus tard et nous donner la 
date à laquelle il sera mis à l’étude. 

W. À. DOWLER, 
Président, Board of Trade de Fort-William. 


Tue WinnipeG Boarp 0F TRADE, 
19, mar 1917. 
M. J. E. ARMSTRoNG, MP, 
Chambre des communes, 
Ottawa. 

Moxsieur,—J’ai l'honneur de vous envoyer sous pli copie d’un télégramme 
que je vous ai envoyé ce matin, relativement au bill projeté de placer les trans- 
porteurs par eau sous le contrôle: de la Commission des chemins de fer en ce qui 
concerne les taux. 

Votre dévoué, 
ANR PBOMEE: 
Secrétaire. 
J. E. ARMSTRONG, M.P., 
Chambre des communes, 
Ottawa, Ont. 


La loi projetée de placer tous les transporteurs par eau faisant route entre 
les ports canadiens sous la juridiction de la Commision des chemins de fer, au 
sujet des taux, est une mesure tellement contraire aux intérêts de ce pays que le 
Board of Trade de Winnipeg désire protester le plus énergiquement contre ce 
projet. Pour nous le Parlement semble dire aux expéditeurs: “Il n’y aura plus 
jamais de concurrence dans les taux.” Veuillez tuer ce bill à la première occa- 
sion. 


AH BONE 
Secrétaire. 
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WinpsoR, Ont. 
M. RoBmoux, 
Greffier du comité des chemins de fer. 


L’exécutif de la Border Chamber of Commerce, comprenant les Boards of 
Trade de Ford, Walkerville, Windsor, Sandwich et Ojibway, croit qu’il est Oppor- 
tun que l’article numéro 358, touchant le transport par eau, soit adopté. La 
liberté du trafic et la libre concurrence sur les eaux navigables devraient être 
à la portée de tous. 

M CRAN 


Secrétaire. 


WALLACEBURG, Ont., 21 mai 1917. 
M. Rogipoux, 
Greffier du comité des chemins de fer, 
Chambre des communes, Ottawa, Ont. 


MONSIEUR—On vient justement d'attirer notre attention sur le fait que 
c’est l'intention de M. Armstrong, de Lambton-Est, d'introduire une certaine loi 
concernant la réglementation des transports effectués sur les eaux intérieures 
du Canada, et nous sommes avertis de plus que cette loi sera probablement pré- 
sentée demain. À titre d’expéditeurs de quantités considérables de verrerie sur 
Port-Arthur et Fort-William, par voie des bateaux canadiens, nous désirons 
enregistrer notre protestation vigoureuse contre toute loi qui pourrait en quelque 
facon restreindre la liberté des compagnies de navigation de fixer tels taux et 
tarifs qui leur semblent opportuns. Bien que nous ne prétendions pas du tout 
parler au nom des compagnies de navigation, il nous semble qu’en vue du fait 
que les navires rentrés dans le registre américain ne sont pas sous le contrôle 
du gouvernement, cela serait un acte de grande injustice à l’égard des navires 
canadiens de les placer dans une telle situation. Outre ce qui précède cette loi 
empêcherait complètement d'établir des taux convenables pour les endroits qui 
sont le plus favorablement situés en tant que les expéditions par eau sont con- 
cernées. 

Espérant que notre protestation sera dûment enregistrée, 


Nous demeurons, 
Vos serviteurs, 


DOMINION GLASS COMPANY, LIMITED. 


î 


M. Nssrrr: Est-ce que cette disposition place les navires de passage et toutes les 
autres catégories de navires sous le contrôle de la Commission? Si je devenais le pro- 
priétaire d’un petit bateau est-ce qu’il tomberait dans cette même catégorie ? 

Le PRÉSIDENT: Il y a une restriction quant aux dimensions du bateau. J’ai reçu 
les autres lettres et télégrammes suivants (lisant) : 


“ CANADIAN MANUFACTURER’S ASSOCIATION ”, 


TORONTO, 25 avril 1917. 
M. Rogmoux, 
Greffier, comité des chemins de fer, 
Chambre 301, Chambre des communes, 
Ottawa, Ont. 


MoxstEur,—J’ai le plaisir de vous annoncer que le bill 13, “une loi modi- 
fant et codifiant la Loi des chemins de fer”, maintenant mise à l'étude, con- 
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tient un certain nombre d’amendements qui ont été proposés par cette associa- 
tion. 

De fortes objections ont cependant été exprimées par un grand nombre de 
nos membres contre l’article 358, placant les transporteurs par eau autres que 
ceux qui sont possédés, affrétés, employés, entretenus ou mis en service confor- 
mément à une entente avec une compagnie de chemin de fer, sous la juridiction 
de la Commission. Quelques-unes des objections à cette disposition ont été 
exprimées à une réunion du comité spécial du Sénat et de la Chambre des com- 
munes tenue le 28 mai 1914. La question s’est présentée plus tard, relativement 
au bill 3, “ Loi amendant la Loi des chemins de fer ”, 1915. La position qui a 
été prise alors, autant que nous sachions, n’a pas changé. Il se peut, vu l’oppo- 
sition qu'il a soulevée, que l’amendement ait été abandonné. Sinon, nous vous 
priérons respectueusement de nous fournir de nouveau l’occasion de présenter 
nos objections à cet amendement. Si le désir est exprimé que nous comparais- 
sions devant le comité, aurez-vous la bonté de nous avertir aussi vite d'avance 
que possible de la date à laquelle nous pourrons le faire. 


En vous remerciant, je demeure, 
Votre dévoué, 


(Signé) J. E. WALSH, 


Gérant, service du transport. 


Toronto, 27 avril 1917. 
M. N. RoBIpoux. 
Greffier, comité spécial du bill me 118) 
Chambre des communes, 
Ottawa, Ont. 


MoxsIur—Bien reconnaissant pour votre lettre du 26 courant dans 
laquelle vous nous apprenez la procédure suivie par le comité au sujet du bill 
ne le; 

Ainsi que nous vous vos écrit un grand nombre des membres de cette 


‘association sont opposés à cette portion de l’article 358 qui place les transporteurs 


par eau, faisant le service d’un port à un autre port, sous le contrôle de la Com- 
mission des chemins de fer. Quelques-unes de ces objections sont indiquées 
dans les procès-verbaux imprimés des séances du comité spécial tenues à Ottawa, 
le 28 mai 1914. Est-ce que cette preuve fera partie des présents procès-verbaux, 
ou est-ce votre désir que la preuve donnée alors soit répétée? 


Vous remerciant d'avance pour votre prompte réponse, 
Je demeure, 
Votre serviteur, 


(Signé) J- E. WALSH, 


Gérant, service du transport. 


Fort-WiccraM, ONT. 18 mai 1917. 


J. D. HAZEN, 
Ministre de la Marine et des Pêcheries, 
Ottawa. 
Télégramme. F 


Venons d'apprendre qu’un bill important doit être présenté en Parlement 
mardi, lequel doit porter atteinte aux taux des navires et des bateaux à vapeur 
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et affecter les compagnies .de navigation en les plaçant sous le contrôle de la 
Commission des chemins de fer; la tête des Lacs est intéressée d’une manière 
vitale dans le trafic par bateaux et notre Board of Trade désire avoir l’occasion 
d'en faire l'étude et d’être entendu, si on le désire, après que nous aurons reçu 
le bill lui-même. Veuillez nous faire parvenir une copie du bill pour lundi, si 
possible. 
(Signé) W. À. DOWLER, 
Président Board of Trade de Fort-William. 


. T'élégramme. 


CHATHAM, ONT., 21 mai 1917. 
M. RoBrpoux, 
Greffier, comité der chemins de fer, 
Ottawa, Ont. 


La plus grande partie des expéditeurs s'opposent à l’amendement projeté 
de la loi des chemins de fer par la clause 358, et le conseil va probablement res- 
cinder la résolution qui vous a été adressée, les expéditeurs croient préférable 
la présente élasticité. 

(Signé) JC RER 
Maire. 


Télégramme. 


CHATHAM, ONT., 21 mai 1917. 
M. Rogipoux, , 
Greffier, comité des chemins de fer, 
Ottawa. 


Ne considérons pas dans les meilleurs intérêts des expéditeurs par eau du 
Canada de voir les tarifs des compagnies de navires à vapeur placés sous le 
contrôle de la Commission des chemins de fer, il y a tant de conditions variées 
qui surgissent au sujet du transport par eau que nous croyons que les eaux 
navigables du Canada devraient être libres et ouvertes à tout le monde. 


(Signé) DOMINION SUGAR CO. 


Télégramme. 


CourTRIGHT, ONT., 19 mai 1917. 
M. RoBmoux, 
Greffier, comité des chemins de fer, 
Chambre des communes, 
Ottawa. 


a 


Relativement à l’article 358, transport par eau, inscrit dans le bill co- 
difiant la loi des chemins de fer, sommes des plus fortement opposés à l’adoption 
de toute législation de ce genre comme étant contraire à nos intérêts et aux 
intérêts des autres expéditeurs par les eaux navigables, et nous espérons que 
cette clause sera éliminée du bill. 


(Signé) THE WESTERN SALT CO. 
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M. Rogiboux, 
Greffier, comité des chemins de fer, 
Chambre des communes, 
Ottawa. 


M. Armstrong, député de Lambton-Est, en date du 12 mai, écrivit à notre 
Board of Trade, relativement à la clause trois cent cinquante-huit, transport 
par eau, devant être introduite dans la loi codifiant la loi des chemins de fer 
et demanda à notre organisation si nous devions appuyer la clause d'entrer en 
communication avec vous; nous avons l'honneur de vous informer que le dit 
article a fait le sujet de la discussion à la réunion d’hier soir et qu’une résolu- 
tion a été adoptée à l’unanimité, à l’effet de vous écrire pour vous avertir que, 
dans l’opinion de notre Board il ne serait pas dans les meilleurs intérêts du 
Canada ou du publie de cette région d’adopter toute loi qui paralyserait la 
construction de navires ou le commerce de ceux qui en possèdent, ou d’inter- 
venir, de restreindre ou d'effectuer aucun changement dans toute condition qui 
a jusqu'ici existé pour le transport libre, et sans restriction, effectué par les 
navires sur les eaux intérieures du Canada ou sur la haute mer qui est la 
route navigable libre et ouverte de la nature à la portée de tous. 


SARNIA BOARD OF TRADE. 
(Signé) J. L. BUCHAN, Prés. 


THE DOMINION MILLERS’ ASSOCIATION. 


ToronTo, 18 mai 1917. 
M. RoBipoux, 
Greffer, comité des chemins de fer, bill n° 13, 
Chambre des communes, 
Ottawa. 


MoNsIEUR,—Notre association est intéressée dans les articles n% 313, 
357 et 358 et désirerait avoir l’occasion de comparaître devant votre comité 
quand les articles précédents seront mis à l’étude. 
Aurez-vous la bonté de m’avertir à quelle date et en quel temps nous pour- 
rons être entendus. 
Votre dévoué, 


(Signé) C: B'NATTÉ: 


Télégramme. 


QUÉBEC, 21 mai 1917. 
Le PRÉSIDENT, ; 
Comité des chemins de fer, Chambre des communes, 
Ottawa. 


Le conseil du Board of Trade de Québec est fortement opposé à toute loi 
fédérale qui aurait pour objet de placer toutes les compagnies de navires à 
vapeur de nos eaux intérieures sous la juridiction de la Commission des chemins 
de fer du Canada, parce que nos expéditeurs perdraient l’avantage de _ concur- 
rence pendant la saison de navigation. 


(Signé) T. LEVASSEUR. 
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Télégramme. 


ToRoNTO, ONT., 21 mai 1917. 
M. RoBrnoux, 
Greffier du comité des chemins de fer, 
Ottawa, Ont. 


Désavouons vigoureusement l’article 358 projeté plaçant le transport par 
eau sous le régime de la Loi des Chemins de fer, vu qu’elle est contraire aux 
meilleurs intérêts et au progrès de la construction de navires qui sont en si 
grande demande à cause de la grande réduction du tonnage dans tout l'empire, 
considérons le présent moment des plus inopportuns pour une telle mesure. 


(Signé) THOR IRON WORKS. 


Télégramme. 


OWEN-SoUND, ONT., 21 mai 1917. 
M. RoBipoux, ! 
Greffier du comité des chemins de fer, 
Chambre des communes, 
Ottawa. 


Nous sommes opposés à l’article 358 du bill ayant titre “ Transport par eau” 
et croyons qu'il nuirait au progrès de la construction de navires et à l’achat 
de navires par les Canadiens. La concurrence existant entre les navires faisant 
le service sur les Grands lacs est suffisante pour la réglementation des taux de 
fret. 

THE COLLINGWOOD SHIPBUILDING CO. LTD. 


(Signé) H. B. Suirx, président. 
Télégramme. 


WIARTON, ONT., 21 mai 1917. 
M. RoBipoux, 
Greffier, comité des chemins de fer, 
Chambre des communes, Ottawa, Ont. 


Le Board of Trade de Wiarton proteste contre l’article 358 touchant le 
transport par eau en ce qui concerne les transporteurs par eau autres que les 
compagnies de chemins de fer et demande que les cinquante et un derniers mots 
de l’article soient biftés. 

(Signé) : J. CARLYLE MOORE, 


Secrétaire. 


Suit un extrait d’une lettre signée par George Hadrill, secrétaire du Board of 


Trade de Montréal, en date du 28 avril 1917: 


Le conseil est d'opinion qu’il est inopportun de faire l’application des dispo- 
sitions de la Loi des chemins de fer relativement aux taxes, tarifs et tarifs 
communs pour le transport effectué par eau entre les ports du Canada. Il y a 
un très grand nombre de raisons pour lesquelles le conseil croit cette mesure 
inopportune, la principale étant la croyance bien établie que la juridiction de la 
Commission des chemins de fer aurait pour effet de restreindre la concurrence 
entre les transporteurs par eau eux-mêmes, diminuant par là la concurrence entre 
les transporteurs par eau et les chemins de fer. 
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MonTRÉAL, 3 mai 1917. 
M. Rogrpoux, 
Greffier, comité des chemins de fer, 
Chambre des communes, 
Ottawa. 


Moxsieur,—J'’ai reçu instruction du conseil du Board of Trade de cette ville 
de vous adresser ce qui suit comme devant compléter les représentations faites 
dans ma lettre du 28 du mois dernier. 

Que ce conseil réitère unanimement les représentations qu'il a faites dans 
sa lettre du 18 mai 1914 au comité conjoint du Sénat et de la Chambre des 
communes, qui avait alors mis à l’étude le bill du Sénat B2 intitulé: “ Une loi 
codifiant et modifiant la Loi des chemins de fer,” et jui étaient conçues dans 
les termes suivants :— 

“ Que les compagnies de chemins de fer prétendent que la Commission des 
chemins de fer n’a pas juridiction sur les arrangements spéciaux tels que pour 
arrêt, réexpédition, mouture en transit, etc., appelés par les compagnies “ser- 
vices spéciaux ” ou “ privilèges ”, et par conséquent les compagnies peuvent les 
accorder, les modifier ou abroger selon qu’elles le jugent le plus convenable à 
leurs intérêts sans toutefois, en ce faisant, causer d’injustice à qui que ce soit. 

‘“ Que ce conseil, croyant done que la Commission des chemins de fer de- 
vrait avoir le pouvoir d'autoriser et contrôler tous les services qui se rattachent 
aux affaires de transport, recommande fortement d'introduire dans la Loi des 
chemins de fer une disposition étendant la juridiction de la Commission des 
chemins de fer du Canada relativement à tels services de ce genre rendus par 
les chemins de fer. 


Je demeure, monsieur, 


Votre obéissant serviteur, 


GEO. HADRILTL, 


Secrétaire. 


MoxTRÉAL, 11 mai 1917. 
M. Roginoux, 
Greffier, comité des chemins de fer, 
Chambre des communes, 
Ottawa. 


Moxsrur,—Relativement à la lettre que je vous ai adressée le 28 du mois 
dernier et dans laquelle je vous exprimais la forte objection du conseil de ce 
Board of Trade à cette portion de l’article stipulant que les dispositions de la 
présente loi relatives aux taxes, tarifs et tarifs communs, en tant que la Com- 
mission juge qu’elles peuvent s'appliquer, s'étendent et s'appliquent à tout 
trafic effectué par un transporteur par eau, d’un port ou d’un endroit du Canada 
à un autre port ou à un autre endroit du Canada, j'ai à ajouter aujourd’hui que 
si le comité est persuadé qu’avec cette protestation et la preuve orale donnée en 
1914 au sujet de cette disposition du bill par ses envoyés spéciaux, MM. Huntly 
Drummond et Alex. McFee (rapportée au n° 4 des Procès-verbaux du comité 
mixte qui a mis à l’étude un amendement semblable à la Loi des chemins de 
fer de 1914), il est parfaitement au courant des objections de ce Board of Trade 
à voir le transport par eau passer sous la juridiction de la Commission des che- 
mins de fer, ce conseil ne l’ennuiera pas davantage, maïs si, d’un autre côté, le 
comité est disposé à entendre oralement les objections à ladite clause ce conseil 
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prendra les arrangements nécessaires pour être représenté devant le comité à 
toute date qui lui sera désignée. 

J’ai à ajouter que ce conseil, croyant que cette question est très importante 
pour les intérêts du commerce, prie le comité de n’en pas venir à une décision à 
ce sujet sans accorder la plus entière considération aux objections de placer les 
tarifs des transports par eau sous la juridiction de la Commission des chemins 
de fer, et en faisant ces représentations, le conseil désire qu’il soit clairement 
compris qu’il n’a que des éloges à faire au sujet des travaux accomplis par les 
commissaires, bien que relativement au transport par eau ce conseil croit qu’en 
fait de tarifs il ne devrait pas y avoir de contrôle. 


Je demeure, monsieur, 


Votre obéissant serviteur, 


GEO. HADRILI, 


Secrétaire. 


Télégramme. 


Port-ARTHUR, ONT., 21 mai 1917. 
M. Rogmoux, 
Greffier du comité des chemins de fer, 
Ottawa. 


Relativement à l’article 358 de l'amendement projeté à la Loi des Chemins 
de fer plaçant les navires à vapeur canadiens sous la jùridietion de la Commis- 
sion des chemins de fer, vu qu’une telle restriction n’affecte pas les bateaux 
américains, nous considérons que ceci nuira considérablement au trafic effectué 
sur les navires canadiens, et aura, par conséquent, son effet sur l’industrie de la 
construction de navires au Canada, done nous protestons vigoureusement contre 
la loi projetée. 


(Signé) PORT ARTAUR SHIPBUILDING CO: 


Je vous demanderai à présent de nommer temporairement un autre président vu 
que je désirerais avoir le privilège de faire quelques remarques au comité. 

M. Armstrong quitta alors le siège présidentiel et, sur la proposition de l’honorable 
M. Cochrane, appuyée par M. Nesbitt, M. Macdonell fut nommé temporairement pré- 
sident suppléant. 

Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: Je comprends qu’il a été entendu particulièrement que 
l’article 358 touchant le transport par eau serait mis à l'étude ce matin et qu’il y a ici 
un Certain nombre de personnes intéressées qui désirent être entendues. M. Arm- 

_ strong a quitté le siège présidentiel afin d'adresser la parole au comité au sujet de cet 
article, et, peut-être qu’il serait préférable de lentendre d’abord. 

M. ARMSTRONG: Un certain nombre de messieurs sont ici qui sont venus de bien 
loin pour être entendus et ils devraient avoir la parole les premiers. 

M. CLIVE PRINGLE, C.R.: Les messieurs qui sont en certain nombre ici sont Oppo- 

‘ sés à l’article tel qu rl est construit, et s'ils parlent les premiers devant le comité je 
demande que nous ayons le droit de répondre. 


M. Francis KING, C.R. Représentant la Dominion Marine Association: Je pré- 
tends, M. le Président, qu’il n’y a pas la moindre raison en faveur de cette loi. 


L’hon. M. CocHRANE: La loi est là; dites-nous pourquoi vous y êtes opposé. 


M. Jonxsro, C.R.: C'est une loi nouvelle en tant qu’elle pourvoit à ce que les 
dispositions de la présente loi relatives aux taxes, tarifs et tarifs communs s'étendent 
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à tous les transports effectués par eau. Auparavant la loi ne s’appliquait qu’au trans- 
port effectué par les compagnies de chemins de fer. 

M. ARMSTRONG: Je propose que M. King, représentant la Dominion Marine Asso- 
ciation, soit entendu. se 


Résolution adoptée. 


M. KinG, C.R.: Monsieur le Président et messieurs, je me présente à vous en 
qualité de représentant de la Dominion Marine Association, une organisation qui 
comprend pratiquement les propriétaires de tout le tonnage affecté par cet -article en 
question, effectuant le transport entre Fort-William et Montréal, les Grands lacs et le 
Saint-Laurent supérieur. Peut-être je devrais dire qu'il y a à ceci une exception et 
dans cette exception se trouvent en particulier les navires mis en service par les com- 
pagnies de chemins de fer. Les navires affectés au transport par le Pacifique-Canadien 
sur'le lac Supérieur ne font pas partie de notre organisation et se sont toujours abs- 
tenus de se joindre à nous pour la raison qui nous a été donnée que leurs intérêts 
ne sont pas les mêmes que les nôtres, mais sont en quelque sorte opposés aux nôtres. 
Permettez-moi de dire que je parle dans le moment à un très grand désavantage, en 
tant que je ne vois pas devant moi une seule parole en faveur de cette loi, excepté ce 
qui a été dit aux différentes séances du comité de la Chambre des communes et à la 
séance conjointe des deux Chambres en 1914, et de nouveau, je crois, en 1915. On peut 
prétendre que cela doit m’avoir mis au courant des arguments en faveur de la loi 
mais me permettrez-vous de dire que nous étions représentés à ces séances et qu’à 
chaque fois que M. Armstrong, qui défendait la loi, présentait des arguments en sa 
Haveur, nous avions quelque chose à lui dire en réponse, et au cours de la session de 
1915, d’après le dossier nous avions pleinement convaincu le comité que le fardeau 
de la preuve incombait au promoteur de la loi. Je parle dans le moment du dossier 
de 1914, et si on me le permet, je vais le lire pour l’introduire dans le dossier d’au- 
jourd’hui, et je désire référer tout particulièrement aux déclarations faites par M. 
Lawrence Henderson, le directeur-gérant de la Montreal Transportation C'o., Montréal, 
et le sénateur Richardson, l’un des principaux marchands de grains du Canada, qui, 
au cours de deux heures, et sous un feu d’interruptions et en dépit d’une forte oppo- 
sition, a établi le bien fondé de ses prétentions et arracha au comité l’opinion celaire- 
ment exprimée qu'il appartenait au promoteur de cette loi de faire sa cause, et le 
comité, alors, a été ajourné. Je veux référer à ces déclarations et demande qu’elles 
fassent partie du présent procès-verbal. 

Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: Ce dossier est maintenant devant le comité ainsi que 
tous les autres procès-verbaux de la Chambre. Vous pouvez nous le passer et il 
sera consigné dans le procès-verbal. 

L’hon. M. CocHRANE: Voulez-vous me dire pourquoi les transporteurs du Canada 
ne devraient pas être sous la même juridiction que les transporteurs des Etats-Unis 
dans le même territoire? 

M. KING, C.R.: Je ne vois aucune raison particulière pour laquelle elles ne le 
seraient pas, mais c’est là une réponse partielle à la question, et à l'égard de ce que 
le ministre me demande, je puis m’en occuper peut-être maintenant bien que ce ne fût 
pas mon intention d'aborder ce point immédiatement. Je n’ai entendu que par acci- 
dent—et la chose me revient à l’esprit à la suite de cette question—qu’un des arguments 
avancés aujourd'hui contre les allégations des propriétaires du tonnage sur les lacs, 
c’est que, dans les Etats-Unis, les navires sont sous la juridiction de la Interstate C'om- 
merce Commission. Mes renseignements sur ce point sont que c’est exactement le 
contraire qui existe. Je comprends que sous le régime de la loi {Interstate Commerce 
Act, dans ses dispositions originales, les navires étaient sous la juridiction de la com- 
mission en tant qu’il s'agissait des voyages ininterrompus en rapport et à traité avec 
les compagnies de chemins de fer. Puis à une date ultérieure un effort a été fait pour 
placer tous les transporteurs sous la juridiction de la commission, mais cet effort n’a 
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pas réussi; et à présent les transporteurs en vrac, les navires faisant le transport du 
grain du côté américain, les bateaux transportant du minerai ainsi que ceux qui trans- 
portent du charbon ne sont pas sous la juridiction de la commission et la juridiction 
de cette dernière ne s'étend exclusivement qu’à ces navires faisant le transport de 
marchandises en colis et qui sont mis en service à traité avec les compagnies de che- 
mins de fer pour le trafic d’entier parcours, soit pour les passagers soit pour les mar- 
chandises. 

M. SINCLAR: Vous n'avez pas d’objection à la juridiction exercée sur les navires 
à traité avec les compagnies de chemins de fer? 

M. KinG, C.R.: Pas du tout. La loi s’interprète ainsi maintenant, et ce n’est que 
pour les quelques mots à la fin de l’article que nous faisons des objections. Un effort 
est fait là pour étendre la juridiction aux taux et tarifs. 


M. ARMSTRONG, M.P.: Si je pouvais vous fournir une preuve coneluante que dans 
les Etats-Unis les navires sont sous la juridiction de la {nterstate C'ommerce C'om- 
mission, que cette commission contrôle les taux et réglemente le trafic et tout ce qui 
touche à la question du transport, cela vous donnerait satisfaction et vous n’auriez 
pas d’objection à l’article. 


M. KG, C.R.: Une preuve eoncluante me donnerait satisfaction en tant que les 
faits sont concernés, mais je ne serais pas convaineu que cela est dans l’intérêt du 
commerce du Canada, et je maintiens que cet article ne l’est pas. 


M. ARMSTRONG, M.P.: Il y a à peine quelques instants vous étiez prêt à prendre 
cette position. 

M. Kixe, C.R.: Je ne crois pas que je sois allé aussi loin. Je vais répondre à vos 
deux points. En premier lieu, les faits ne sont pas présentés tels qu’ils sont lorsqu'il 
est dit que les navires sont sous la juridiction de la {nterstate C'ommerce Commission, 
et en second lieu, si telle est maintenant la loi en ce pays-là ce n’est pas une bonne loi 
pour les intérêts du commerce du Canada, et je dis cela, non à un point de vue égoïste, 
mais ayant en vue les meilleurs intérêts du trafic sur les lacs ainsi que les meilleurs 
intérêts du consommateur et de l’expéditeur. 


L'hon. M. CocHRANe: Dites-nous la raison qui vous fait dire cela. 


M. KiG, C.R.: J’attire votre attention sur ce point afin de vous montrer ce que 
nous pensons en notre qualité de représentants des propriétaires du tonnage sur les 
lacs. Je ne veux pas pour un moment suggérer que le Parlement n’a pas juridiction 
pour imposer des règles et règlements relativement aux taux si tel est son désir, 
mais je crois que le Parlement ne se lancera pas dans une législation d’un carac- 
tère aussi radical et avancé à moins qu’il y ait une très, très forte opinion publique en 
sa faveur, ou à moins que les députés du Parlement n'aient la preuve que cette loi 
_ sera utile ou est nécessaire. Quant à ces deux points je me bats, pour ainsi dire, 
contre le vent, parce qu’il n’est pas à ma connaissance que le public ait demandé cette 
loi ni qu’elle soit nécessaire, mais je sais bien, et J'ai ici avec moi une liste de noms 
prouvant le fait, que la demande populaire autant que je puisse le savoir, exige abso 
Jument le contraire de ce que contient ce projet. 


L'hon. M. CocrHRaxe: Est-ce une liste arrangée? 


M. Ki, C.R.: Non, ce n’est pas une liste arrangée. Quant aux noms qui ont 
été lus-aujourd’hui, un grand nombre, sinon la plus grande partie, me sont complète- 
ment étrangers et ils.ont été biffés de la liste que J'ai préparée ce matin.  J’ignore 
comment cette liste a été faite. Je n’ai rien eu à faire avec cette liste personnelle- 
ment, et l’on peut m'appeler le chef conspirateur en faveur de la Dominion Marine 
Association. 

M. ARMSTRONG, M.P.: Vous voulez faire vos lois pour ce qui concerne vos taux et 
vos traités pour le transport. 
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M. KING, CR: Non pas pour la raison purement égoïste qui a été suggérée et 
j'allais répondre au ministre dans les mêmes termes. J’en arrivais à ce point. Je 
voulais en premier lieu établir clairement que l’on se proposait d’empiéter sur le droit 
des traités privés, que l’on se proposait d’exercer un contrôle des entreprises privées. 
Je sais que l’une des raisons de ce projet, c’est que l’on établit une analogie entre le 
transport par eau et celui qui est effectué sur les chemins de fer, et je me propose de 
répondre à cet argument. Mais en réponse au ministre, je tiens à dire que l’une des 
raisons, et l’une des principales raisons pour lesquelles nous sommes opposés à ce 
projet en tant que le commerce du grain est concerné c’est que le pays est bien mieux 
sans contrôle qu'avec un contrôle. 

L’hon. M. CocHRANE: Vous ne diriez pas la même chose au sujet des chemins de 
fer ? 

M. KING, C.R.: Non, je ne voudrais pas dire cela au sujet des chemins de fer, 
et je ne veux pas à cette période-ci détruire l’analogie qui peut exister entre les 
chemins de fer et les navires. Je ne dis pas que le gouvernement n’a pas dépensé 
des sommes fabuleuses pour l’amélioration de la navigation au Canada. Il a creusé 
les havres, amélioré les chenaux, aidé à la navigation par l'installation de phares et de 
bouées, construit des canaux pour nous et toutes sortes de choses de ce genre; et cela, 
en quelque mesure, est une dépense semblable à celles qui ont été ‘faites à l'avantage 
des chemins de fer. Mais elle n’a aidé indirectement aucun navire en particulier 
que l’on accuse maintenant d'imposer un tarif trop élevé. Les travaux sont faits 
sur ces routes navigables non pas comme ceux qui se font pour la couche de ballast 
d’une ligne de chemin de fer devant pourvoir à la circulation des convois d’une com- 
pagnie en particulier; ils sont faits en vue de permettre d'ouvrir une route navigable 
au navire de tout individu ou compagnie qui a le courage et le capital pour en 
entreprendre la construction. Et je dis que l’analogie cesse complètement à ce point. 
Il n’y a pas de franchise publique de donnée à aucune compagnie de navires. Il nv 
a pas une seule compagnie de navires représentée ici aujourd’hui qui possède le- 
moindre privilège exclusif de faire le transport de Sarnia au Sault, de Sarnia à 
Port-Arthur, où de Port-Colborne à Fort-William. Tout le monde peut en profiter; 
et le gouvernement a dépensé cet argent pour le bénéfice de tout le pays. 

M. ARMSTRONG, C.R.: Vous ne voulez lui donner aucune garantie de quelque 


nature que ce soit ? 

M. KixG, C.R.: Je ne veux pas dire cela. Je dis que les garanties existent. 
L’analogie n’est pas juste. Si l’on veut bien me permettre de continuer mon argumen- 
tation, le comité me laissera-t-il poursuivre cette analogie entre les chemins de fer et 
les navires? Puis-je référer de nouveau au dossier de 1914, très brièvement, et dans 
un résumé fait à la hâte à la fin de la séance du comité je me suis efforcé de donner 
une réponse par écrit à ce qui avait été dit par M. Armstrong: 


Le chemin de fer jouit d’une franchise ou monopole sur le chemin qu'il 
emploie et que le gouvernement a aidé à construire. 

Ses trains circulent entre des endroits déterminés d’après un horaire dé- 
terminé sur une voie fixe. 

I1 n’exige pas absolument d’arrêter tout un convoi ou de retenir toute une 
équipe de train pour charger ou décharger les marchandises, et dans tous les 
cas, il ne transporte pas, règle générale, des marchandises et des voyageurs sur 
le même train, quoiqu'il puisse y faire le transport des messageries. 

Il n’est pas exposé aux risques maritimes et n’a pas à payer de 5 à 8 pour 
cent d'assurance pour ses risques. 

Je parle maintenant de 1914. 


Le transport par chemin de fer ne comprend pas la variété infinie de classes de 
transporteurs qui existent parmi les navires qui vont dans un district quelconque 
et qui comprennent toutes sortes de voituriers à partir d’un navire considérable jus- 
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qu’à une chaloupe à essence, d’un navire à vapeur à un bateau à voile de l’ancien 
modèle, et d’un transporteur à longue distance ne faisant que passer dans un district 
à un navire dont les opérations sont restreintes à un territoire particulier. 

Le chemin de fer n’est pas exposé à des variations dans sa capacité de transport 
dues au changement qui peut se produire dans le tirant d’eau utilisable. Dans une 
seule année, récemment, la capacité de recettes brutes d’une flotte a été réduite de 
20 pour 100, à cause de l’abaissement du niveau de l’eau. 

Une variété d’autres différences pourraient être citées et celles qui précèdent ne 
sont que celles qui me viennent à l’esprit dans ma hâte. 

Voilà pour ce qui concerne l’analogie. Mais encore une fois, je puis dire qu'il y a 
quelque part un argument qui pourra être présenté contre nous à une occasion quel- 
conque ayant trait au bien général du commerce de tout le pays. Laissez-moi répondre 
maintenant à ce point. Puisque nous n'avons pas de franchise publique, pas de pri- 
vilèges spéciaux, Je prétends que nous ne devrions pas avoir de fardeaux particuliers. 
Cet argument est une réponse en elle-même contre la suggestion d’une intervention. 
Mais le remède existe dans le fait même de la liberté qu’il y a sur toutes ces routes 
navigables, la liberté de concurrence absolue, non seulement entre les navires qui se 
trouvent actuellement sur les lacs—parce que le publie peut construire un navire en 
aucun temps en concurrence avec n'importe quelle ligne en particulier —mais de plus, 
cette concurrence absolue a pour effet d'établir des taux justes et convenables, et les 
routes navigables de ce pays exploitées dans ces conditions ont été la meilleure sau- 
vegarde dont le pays a pu jouir en ce qui concerne les taux de transport. Je parle 
maintenant sans faire allusion au contrôle excellent exercé par la Commission des 
chemins de fer. 

M. ARMSTRONG, M.P.: Puis-je vous demander pourquoi les compagnies de chemins 
de fer n’ont pas augmenté leurs taux depuis le commencement de la guerre tandis que 
les vôtres ont pratiquement doublé ? 


M. Kixc, C.R.: Nous avons plusieurs raisons pour cela. Les taux ont doublé 
quand la capacité des navires a diminué. Une quantité considérable du tonnage a 
été enlevée des lacs pour le diriger sur l’océan, et nous travaillons aujourd’hui dans 
une période excessivement difhicile. 

L’hon. M. CocHRANE: Cela vous donne la chance d'élever vos taux? 


M. KG, C.R.: Cela nous donne la chance de faire face à la concurrence qui nous 
vient de l’autre côté. Mais je ne crois pas que le comité apprécie l'immense désavan- 
tage dans lequel se trouvent actuellement les propriétaires de navires. M. Armstrong, 
à une session précédente, cita au long les lois de cabotage en vigueur dans les deux 
pays. De temps en temps la suggestion est faite d’abroger les lois de cabotage afin 
de permettre au tonnage américain de s’introduire et de nous combattre sur notre 
propre terrain. Tous les ans le ministre des Douanes est ennuyé de télégrammes de 
protestations que nous lui envoyons. Si l’on pouvait obtenir l’abrogation de ces lois 
des deux côtés nous aurions notre part de l’immense trafic de l’autre côté prenant des 
chargements de houille en haut et de minerai en bas. Telles que les choses sont, 
nous avons le peu de grain que nous pouvons attrapper pendant l'été, et à l'automne, 
lorsque tout le grain de Ouest arrive en abondance, le tonnage américain a l’occasion 
de nous faire encore une concurrence désastreuse. 

M. ARrMSTRONG, M.P.: Il y a deux ou trois ans votre association a demandé de le 
laisser venir. 


M. Ki, C.R.: Nous n'avons jamais demandé cela. 
M. ArmsTRoNG, M.P.: Est-ce que M. Henderson re l’a pas demandé? 
M. KixG, C.R.: M. Henderson ne l’a pas demandé. 
M. ARMSTRONG, M.P.: N’a-t-il pas fait un tel rapport? 
9—-94 
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M. KinG, CR.: Il n’en a pas fait. M. Armstrong se fie à sa mémoire. Parlant 
de mémoire, je crois que l’on constatera que l'honorable sénateur Richardson... 


M. ARMSTRONG, M.P.: Oui, le sénateur Richardson. 


M. Ki, C.R.:...a déclaré que la Marine Association a demandé une suspension. 
La Marine Association n’a pas demandé une suspension, elle n’a jamais demandé de 
suspension, et a toujours protesté invariablement contre la suspension des lois de 
cabotage. Il arrive que M. Richardson était un membre influent de l'association. 
M. Richardson était un marchand de grain tout d’abord, et en second lieu un homme 
intéressé à la navigation, et personnellement il demanda une suspension. Nous avons 
dû avaler la pilule le mieux possible sans rien dire, voilà ce qui est arrivé. M. 
Richardson est maintenant avant tout un navigateur. Nous avons depuis invariable- 
ment exprimé nos protestations contre une telle intervention. (Ceci est peut-être un 
peu en dehors de la question. Mon argument dans le temps était que les proprié- 
taires de navires au Canada sont à un grand désavantage en n'ayant qu’une part res- 
treinte du transport du grain, rare en été, et abondant à l’automne alors que l’améri- 
«ain vient lui faire concurrence. Maintenant, on dit qu'il devrait y avoir un con- 
trôle de ces taux, et je puis attirer l’attention du comité que la suggestion faite dans 
la loi n’est pas peut-être bien comprise. L’article tel qu’il était construit pendant un 
certain nombre d'années exerçant simplement un contrôle sur ces navires en service 
À traité avec un chemin de fer ne donnait lieu à aucune objection, maïs la partie modi- 
fée est comprise dans les quatre dernières lignes et c’est contre ce changement que 


nous protestons. (Lisant) : 


“et les dispositions de la présente loi relatives aux taux, tarifs et tarifs 
communs, en tant que l’application en est Jugée possible par la Commission 
s'étendent et s'appliquent aux transports effectués par tout voiturier par eau, 
d’un port ou endroit quelconque en Canada, à tout autre port ou endroit du 
Canada.” 


C’est contre cela que nous objectons. 


M. NesgirT: Vous voyez que les termes employés sont, “en tant que la Commis- 
sion les trouve applicables”. A ce que je comprends, vous n’êtes pas consentants à ce 
que la Commission puisse déterminer si, oui ou non, les taux doivent être applicables. 

M. KING, CR.: Je ne crains pas beaucoup la Commission, mais la prévention 
vaut bien mieux que la guérison, et nous sentons qu’elle ne devrait pas être placée dans 
une position qui lui donne la direction de nos affaires de cette facon. Et pourquoi 
prenons-nous cette attitude? 

L’hon. M. GRAHAM: Vous les craindriez moins si la Commission n'avait pas ce 
pouvoir ? 

M. KING, C.R.: Oh, sans aucun doute. 


M. NESBITT: Que dites-vous à propos du monopole sur les Grands lacs amené par 
Vachat d’un nombre de steamers. Il y a un an, je crois, une association dite Canada 
Stamship Lines, a acheté un certain nombre de vaisseaux. Etes-vous opposés à la con- 
currence ? 


M. KING, C.R.: Opposé à la concurrence ? 
M. NESBITT: Oui. 


M. KixG, C.R.: La question est posée de telle manière qu’un certain nombre de 
réponses pourraient y être faites. Pour ce qui regarde la fusion à laquelle vous faites 
allusion, cela est loin d'inclure tout le champ du trafic des lacs. Il y a une concurrence 
active, et parfois amère, entre les diverses compagnies qui exploitent le trafic des lacs. 
Je ne sais pas quel est le nombre exact des navires appartenant à la Canada Steam- 
ship Lines, mais je n’hésite pas à dire que c’est plus que la majorité des navires. Il ya 
des compagnies qui font leurs transactions avec une sorte d’entente entre elles et la 
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Canada Steamship Lines, ce qui ferait monter le chiffre de la proportion, mais en même 
temps il y a un grand nombre de compagnies indépendantes qui lui font concurrence, 
et la concurrence qui a existé est une des choses que le comité cherche précisément à 
éviter par l'adoption de cette législation qui ruinerait inévitablement le petit négociant 
et aiderait à la compagnie en état de résister à la réglementation par la Commission 
des chemins de fer. À 

M. ARMSTRONG, M.P.: Si j'ai bien compris, vous avez dit tout à l’heure que la 
Dominion Marine Association comprenait pratiquement tous les bateaux qui exploitent 
les cours d’eau intérieurs ? 

NÉ RINGACR: Our. 

M. ARMSTrRONG, M.P.: Et vous représentez ces gens aujourd’hui ? 

MSG, CHR: Oue 

M. ARMSTRONG, M.P.: Vous dites que l'association n’a aucune convention rela- 
tive à la réglementation des taux? 


M. KinG, C.R.: Absolument aucune. Je vois un sourire sur les lèvres de celui 
qui m'interroge, M. le Président. 


M. ARMSTRONG, M.P.: J’ai raison de sourire. 


M. KixG, C.R.: Si l’on veut bien me permettre d’anticiper une remarque que M. 
Armstrong a peut-être l’intention de faire à ce sujet, je dirai qu’il y a longtemps, en 
1905 ou 1906, lorsque la compétition était si effrénée que les taux perçus pour le trans- 
port du grain sur les lacs ne permettaient pas de vivre, nous avions une espèce de con- 
vention; nous avons même été jusqu'à coucher des tables des taux minimums. Toute- 
fois, nous nous sommes brûlé les doigts, et les représentants du Gouvernement du 
Canada, si je puis m’exprimer de la sorte, y ont mis le holà un peu promptement, et 
depuis 1907 l’association n’a jamais rien tenté de la sorte; @’est un plan d’ailleurs qui 
est entièrement en dehors de sa constitution et n’aurait jamais dû être tenté; et il n’y 
a pas actuellement l'ombre d’une telle convention. Vous pouvez prendre là-dessus les 
conseils de M. Henderson, ou du sénateur Richardson, donnés en 1914. Ces messieurs 
ont contredit carrément toute assertion qu’il existait une entente de cette nature, et 
je n’hésite aucunement à dire que chaque monsieur qui suivra ce que je dis ce matin 
appuiera mon affirmation concernant la compagnie. 

M. ARMSTRONG, M.P.: Avez-vous quelque convention avec la United States 
Marine Association, ou avec une organisation quelconque de transport par voie d’eau 
chez nos voisins du sud? 

NPRONG CR: Atcune. 

M. ARMSTRONG, M.P.: En aucune facon ? 

M. KixG, C.R.: En aucune facon 

M. ARMSTRONG, M.P.: Et vous n’avez jamais eu une telle entente? 


M. KixG, C.R.: Jamais. A subir ce contre-interrogatoire, je me sens un peu 
comme un criminel devant la barre. 


M. ARMSTRONG, M.P.: Il n’y a certes pas de mal à vous poser des questions. 

M. KixG, C.R.: Monsieur peut me poser toutes les questions qu’il désire; même 
je les invite, ces questions, je suis si sûr de ma position. 

Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: (C’est la coutume que les membres du comité posent 
des questions à des occasions comme celle-ci. 


M. KixG, C.R.: Très bien, monsieur, et je n’ai aucune objection à des questions 
raisonnables. Permettez-moi de dire qu'il n’y a pas lombre d’un appui pour la 
suggestion que vient de faire M. Armstrong. Je dis cela sans crainte. 


M. ARMSTRONG, M.P.: Vous qualifiez-vous comme agents de transport ordinaires ? 
M. KixG, C.R.: Non. Pour ce qui regarde un navire destiné au transport des 
marchandises en vrac, nous maintenons que nous ne sommes pas des agents de trans- 
port ordinaires. | 
2—_ 943 
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M. ARMSTRONG, M.P.: Alors il n’y a pas d’agents de transport ordinaires sur les 
lacs de l’intérieur ? 

M. KING, C.R.: Je ne dis pas cela. Ce que je dis c’est que, pour ce qui regarde 
tout navire utilisé dans le transport des marchandises en vrac, nous ne sommes pas 
des agents de transport ordinaires. Un agent de transport ordinaire (common carrier) 
pour me servir de la définition légale, est censé prendre ce qui est livré sur son quai, 
et le transporter pour le publie, de la manière ordinaire, sans faire aucun choix, 
comme un chemin de fer. Maïs celui qui loue tout son espace de cargaison, d’un port 
à l’autre, n’est pas un agent ordinaire, car il peut dire, en toute liberté: “Je ne 
prendrai pas votre grain, je prendrai celui d’un autre, qui me donne un huitième de 
cent de plus par boisseau. Je n’irai pas à Colborne ni à Midland, à cause des condi- 
tions du déchargement. Je préfère me rendre avee mon navire jusqu'à Montréal, 
pour que je puisse avoir une cargaison de retour.” Il fait cela, et personne ne peut 
dire qu’il a tort; il n’est pas un agent de transport ordinaire, et on ne peut pas le 
forcer à faire quelque chose qu'il ne veut pas faire. 

M. ARMSTRONG, M.P.: Qu’appelleriez-vous un agent de transport affilié à la C'a- 
nadian Marine Association. 

M. KING, C.R.: 1L#/ASsociation ? comptè des agents de transport ordinaires 
parmi ses membres, tout comme d’autres membres. 

M. ARMSTRONG, M.P.: ‘“ D’autres membres ”, c’est très vague. 

M. KING, C.R.: Eh bien, je trouve un peu difficile de choisir le terme qu'il faut. 
Je peux dire que, dans l’{nterstate C'ommerce: Commission Act, les termes employés 
sont “agent de transport ordinaire” (common carrier) et “agent de transport 
(carrier), et l'Association, je peux dire, se compose d'agents de transport ordinaires 
et d'agents de transport; en plus, il y a ceux qui transportent les voyageurs, car nous 
avons des vaisseaux de passagers, et ils constituent un item considérable. Dans le 

° cas d’un agent ordinaire, il se peut que je ne puisse donner une meilleure définition 


ns 


que de citer les annales de 1914 relatives à cette question: 


“M. Armstrong, apparemment, révoque en doute l’assertion que le navire 
employé pour le transport des marchandises en vrac n’est pas un agent de trans- 
port ordinaire. Permettez-moi de vous soumettre la définition suivante de 
Hutchison, au terme “ Carrier ”, troisième édition, article 27: 

“Un agent de transport ordinaire est celui qui entreprend, à titre de 
commerce, en retour d'un paiement, de transporter d’un endroit à un autre 
les marchandises de toute personne qui demande ce transport, pourvu que les 
marchandises soient de la sorte qu’il prétend transporter, et la personne qui 
demande le transport de ses marchandises se soumettra aux conditions légales 
de transport prescrites par l'agent; et qui, s’il refuse de transporter ces mar- 
chandises pour ceux qui sont prêts à se conformer à ses conditions, se rend pas- 


s 


sible d’une poursuite de la part de cette personne, à cause de ce refus.” 


Voilà ce qu’est un agent de transport ordinaire. C’est une position que n’occupent 
pas les bateaux, excepté en tant qu’ils parcourent une route fixe et servent de conti- 
nuation aux chemins de fer, et alors ils sont obligés de prendre.et de transporter tout 


ce qui vient sur leurs quais. 


“ Si les marchandises sont transportées en vertu d’un contrat qui donne à 
l'expéditeur toute la capacité du bateau, alors le propriétaire n’est pas un agent 
ordinaire, mais un agent particulier qui loue ses services.” 


M. SixcraIR: Si on rendait la loi applicable aux agents ordinaires, en excluant les 
agents particuliers ? | 

M. KixG, CUR.: Je ne vois aucune bonne raison pour faire la distinction entre 
l'agent ordinaire et l’agent particulier. Maïs tout ceci n’est qu’un aspect secondaire 
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de la question. Mon idée est que la loi, telle qu’elle est à présent, devrait rester en 
vigueur, c’est-à-dire que les bateaux qui font le transport connexement aux compagnies 
de chemins de fer devraient venir directement sous la juridiction de la Commission, 
conformément aux termes du statut, mais lorsque vous allez plus loin que cela, vous 
allez plus loin qu’il n’y a nécessité ou opportunité d’aller. Aux Etats-Unis, comme 
j'ai dit, des bateaux de cette sorte ne sont pas sous la juridiction de l’{nterstate C'om- 
merce Commission, et il n’y a pas plus longtemps que le 17 mai 1917 J'ai reçu la 
lettre suivante du secrétaire de la Lake Carriers Association, des Etats-Unis, un homme 
qui devrait connaître ces choses: 


CLEVELAND, OH10, le 17 mai 1917. 
M. FRANCIS KING, 
Kingston, Ont. 


Moxsiur,—Votre dépêche relative au projet de loi qui veut placer les 
navires de transport sur les lacs sous la juridiction de la Commission des che- 
mins de fer du Canada m'est parvenue hier, et j'ai immédiatement consulté 
M. Goulder. 

À ma connaissance, on n'a nullement tenté de placer sous la juridiction de 
l’Interstate Commerce Commission les navires de transport sur les Grands 
lacs qui transportent les marchandises en vrac; mais les navires qui transpor- 
tent les colis et dont le trafic est lié à celui des chemins de fer ont été iiclus 
dans l’{nterstate Commerce Act, lorsque cette loi est venue en vigueur. Il était 
alors proposé d'inclure également le trafñie de port à port fait par les navires 
qui transportent les colis, et M. Goulder a contribué à l'élimination de cette 
clause du bill; il est à consulter les documents relatifs à cette question, et il 
promet de vous les faire parvenir avant votre assemblée régulière mardi pro- 
chain. 

Bien à vous, 


(Signé) GEO. À. MARR, 


Secrétaire. 


Si je ne me trompe, les navires de transport qui font le trafic de port à port, et 
ceux qui transportent les marchandises en vrac ne viennent pas sous la juridiction de 
VPlnterstate Commerce Commission. Mais à revenir à l’article que nous étudions, la 
proposition que le comité est à considérer, c’est que la Commission ait le contrôle de 
tous les taux et tarifs de tous les agents de transport. À supposer que cela ne signifie 
que le contrôle des taux et des tarifs, permettez-moi de vous dire où cela va nous 
mener. Supposons que la Commission des chemins de fer jouît de cette juridiction 
et que la Commision déclare que tel ou tel navire ne doit pas faire de transport de 
Fort-William à Midland, ou Port-McNichol, sur la baie Georgienne, à un taux plus 
élevé que 3 ou 4 cents le boisseau; quel serait le résultat si ce bateau pouvait obtenir 
5 cents pour le transport du grain à Buffalo? (C’est là qu'il le transporterait. 

L’hon. M. CocHRANE: Oui, mais s’il était chargé au Canada, il serait £ous la 
juridiction de la Commission des chemins de fer. 

M. Kinc, C.R.: Le ministre oublie peut-être que c’est très bien de charger à Fort- 
William et Port-Arthur, mais qu'il faut se rappeler qu’il y a d’autres ports qui peu- 
vent servir à expédier le blé à l'Ouest, et il faut tenir compte de ce fait, lorsqu'on 
règle cette question. La loi canadienne renferme une disposition à l’effet que les 
marchandises ne peuvent pas être expédiées d’un endroit du Canada à un autre en- 
droit du Canada, excepté dans des navires britanniques ou canadiens, et une dispo- 
sition analogue existe dans les lois en vigueur de l’autre côté: ce transport doit se 
faire dans des navires américains, d’un endroit aux Etats-Unis à un autre endroit 
aux Etats-Unis, avec cette différence en leur faveur, qu’il est stipulé en plus “ sur le 
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parcours en entier, ou en partie,” de sorte que pour ce qui a trait à l'échange de trafic 
entre le Canada et les Etats-Unis, il peut s’exécuter sur les navires des deux pays, et 
d’après cet article, tel qu'il est inscrit, un navire, qu’il appartienne à l’une ou à l’autre 
nation, pourra transporter le grain de Fort-William à Buffalo. 

M. Sxczam: Votre argument, c’est que cet article aura pour effet d’expédier le 
grain par voie de Bufialo. 

M. Ki, C.R.: Je ne puis qu’admettre que la route est déterminée par l’expédi- 
teur, et non par l’agent de transport, et que le grain est transporté à Buffalo actuelle- 
ment: 50 ou 60 pour 100 du grain qui part de Fort-William se rend à Buffalo. 

M. Nesmirr: En ce cas, la Commission n’aura-t-elle pas juridiction sur le trans- 
port de Port-Arthur à Buffalo? 

M. KixG, C.R.: Pour ce qui est des navires américains ? 

M. Nesmrr: Non, non; les navires canadiens. 

M. KinG, C.R.: Assurément; mais le parlement ne se proposera jamais de légi- 
férer de manière à forcer le bateau canadien à transporter des marchandises, à raison 
d’un taux moindre d’un ou de deux cents que celui perçu par leurs cousins américains. 

M. NesgirT: La Commission ne ferait certainement rien de la sorte. 

M. KixG, C.R.: Mais la législation est censée faite dans un but qui amènera ce 
résultat. 

M. JonxsToN, C.R.: Elle ne donne juridiction à la Commission que sur le trans- 
port entre différents ports canadiens. 

M. Sixcram: Elle ne touche pas aux taux d’un navire qui transporte le grairf 
à Buffalo. 

M. KixG, C.R.: Non, mais ce que je veux faire ressortir, c’est qu’au cas où la 
Commission entreprendrait de contrôler les taux de cette manière, la tendance naturelle 
pour le grain de se rendre à Buffalo, afin d’être expédié de l’autre côté de l’océan sine 
tique, serait fort augmentée. 

L’hon. M. CocHrAne: L’exportation de New-York a été plus grande que celle des 
ports canadiens. 

M. KixG, C.R.: Et le Gouvernement a, de temps en temps, considéré la question 
d'apporter des navires à Montréal pour nous aider, et ils ont eux-mêmes fait des mer- 
veilles en nous fournissant les commodités d'expédition à Montréal, mais ce qu'il y a 
d’embarrassant à ces commodités, C’est qu'après un certain temps, les élévateurs de 
Montréal sont arrivés à servir aux fins d’'emmagasinage, et la conséquence de cela c’est 
que, lorsque le grain se rend à Montréal, ce n’est que le surplus qui reste après Buffalo. 
Montréal prend ce qu’elle peut emmagasiner ; elle prend ce qui reste après que Bufalo 
est comblée à sa capacité. 

L’hon. M. CocHRANE: Comment se fait-il que le grain canadien vient de Buftalo 
à Montréal ? 

M. Ki, C.R.: C’est le résultat de circonstances dont je préférerais vous voir 
demander l’explication au sénateur Richardson, ou à quelqu'un, qui, comme lui, con- 
naît à fond tous les détails du mouvement des grains. Il y en a très peu qui va directe- 
ment de la tête des lacs jusqu’à Montréal, excepté de Fort-William. 

L’hon. M. CocHRANE: Oui, il y en avait beaucoup qui allait de la tête des lacs 
jusqu’à Montréal, il y a trois ans. 

M. KING, C.R.: Oui, il y avait une ligne de bateaux qui projetait de développer : 
ce trafic-là, la ligne Wolvine, qui devait créer un trafic régulier entre la tête des lacs 
et Québec; je ne sais où ces bateaux sont disparus; ils ne font plus ce trajet main- 
tenant; le plan n’a pas réussi. 

M. ARMSTRONG, M.P.: Pour quelle raison les navires ne trouvent-ils pas cela 
avantageux de transporter du grain à Montréal? 
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M. KinG, C.R.: Parce que les élévateurs de Montréal sont toujours remplis, et 
aussi parce qu'il n’y a pas un débouché suffisant pour le mouvement océanique. Je 
crois que vous désirez savoir en plus pour quelle raison il y a moins de navires dis- 
ponibles à Montréal qu'à New-York; c’est à cause du long voyage sur le Saint-Laurent. 

L’hon. M. CocHRANE: Je crois que les taux d’assurance y sont pour quelque chose. 

M. KG, C.R.: Et les taux d'assurance aussi sur la route du Saint-Laurent; et 
il y a autre chose, le prétendu monopole du trafic océanique qui, de temps en temps, 
comme vous savez, a absorbé toute différence que nous avons faite dans le tarif sur 
la route des lacs, dans un effort pour conserver le trafic des lacs aux ports canadiens. 

L’hon. M. GRAHAM: On m'a exposé maintes et maintes fois que les conditions 
applicables à la navigation changent si rapidement sur les Grands lacs que ce sera 
très difhcile pour la Commission de contrôler le taux. Par exemple, voilà la condition 
qui naît par suite d’un changement dans les commodités d'expédition, lequel change- 
ment peut hausser ou baisser d’un cent le taux du boisseau; et ce serait extrêmement 
difficile pour la Commission de marcher de pair avec ces changements et contrôler 
ces taux; tandis que dans le cas des chemins de fer on n’a que deux conditions à 
considérer: les conditions d'été et les conditions d'hiver. 

M. KinG, C.R.: Je suis très heureux que vous me l’ayez rappelé. M. Henderson 
et M. Richardson ont fait un exposé complet de cet aspect en 1914, et Jose dire que 
ce serait non seulement difficile, mais absolument impossible pour la Commission 
d'établir un tarif équitable sur le mouvement du grain. Si les membres vont jusqu’à 
établir un taux maximum, que nous ne pourrions dépasser, ou un taux minimum, qui 
nous limiterait de l’autre côté, ce serait aller très loin; par là ils nous susciteraient des 
difficultés et ils pousseraient le mouvement vers Buffalo. Les taux ne sont pas faits 
avec la possibilité de donner un avis d’une semaine ou d’un mois avant de les mo- 
difier. Ces choses se font dans dix secondes ainsi que M. Henderson l’a dit l’autre 
jour. C’est le procédé de la concurrence et ça se fait par dépêche, ou par téléphone 
à longue distance en tout temps; ces taux peuvent changer douze fois dans une 
journée, et il le faut. 

M. ArMsTRONG, M.P.: Des conditions analogues existent aux Etats-Unis, et 
pourtant les taux y sont contrôlés. 

M. Kinc, C.R.: Je diffère du tout au tout avec vous sur cette question du con- 
trôle. Je suppose que c’est inutile d’argumenter, car nous ne nous rencontrons à 
aucun point. Je suis convaincu que j'ai raison, et que les taux ne sont sujets à 
aucune gouverne. Je demande au comité—peut-être que je devrais le faire à ce mo- 
ment—la permission de répliquer, parce que nous essayons d'établir un argument sans 
savoir de quoi il s’agit. 

M. ARMSTRONG, M.P.: Il n’y aura pas d’objection à cela, je pense. 

Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: Non. 

M. KinG, C.R.: Ce que j'étais à démontrer lorsqu'on m'a interrompu avec des 
questions, @’est que la direction exclusive des taux et des tarifs par la Commission 
des chemins de fer serait nuisible: je n’entends pas dans les intérêts des navires, car 
la Commission serait juste, mais au commerce du pays. Cette direction augmenterait 
la tendance de pousser le mouvement du grain vers Buffalo. Plus de 50 pour 100 du 
grain qui part de Fort-William se rendra à Buffalo, et le gouvernement s’efforce de 
garder le grain dans les voies canadiennes. 

M. Snozam: Le navire n'irait pas à Buffalo que si le taux était plus élevé. 

M. Kixc, C.R.: Oui. Non, peut-être que je fais erreur à affirmer cela. 

M. SiNcLam: Si le taux était attrayant, le bateau prendrait cette voie-là. 

M. KG, CR.: Il y a une douzaine d’autres raisons qui peuvent le décider à 
prendre cette route. 
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M. SINCLAR: S'il y avait un taux fixe qui donnerait satisfaction à l’expéditeur, 
pourquoi cela chasserait-il le commerce, à moins que le taux pour un convoi à destina- 
tion de Buffalo ne fût plus élevé? 

M. KING, C.R.: Permettez-moi de reprendre la question. La commission des 
grains du Canada nous a posé, durant la dernière année, certaines questions, au nombre 

desquelles était celle-ci: Pourquoi expédiez-vous tant de grain par voie de Buffalo, 
plutôt que par les ports canadiens ? et la réponse a été, en résumé: “ Parce que l’ex- 
péditeur choisit cette route.” (C’est l’expéditeur qui détermine la destination d’une 
cargaison et nous la transportons où il dit. La tendance a été de se rendre à Buffalo 
à cause des diverses conditions au dehors. Admettons cette tendance, et supposons 
que la Commission détermine un taux jusqu’à la baie, et supposons qu’un taux plus 
avantageux puisse être accordé jusqu'à Buffalo—et voilà une condition à laquelle nous 
devrions faire face—cela va sans dire qu’une telle situation rend plus attrayante l’ex- 
pédition du grain par voie de Buffalo, s’il se transporte à cet endroit à meilleur marché. 
Si de navire réalise un profit en allant à Buffalo, il sera d'autant plus consentant à 
suivre les directions de l'expéditeur. Le tarif des lacs est considéré par un grand 
nombre de gens comme un tarif immense pour le transport dans les vieux pays. M. 
Armstrong, dans son discours devant le comité en 1914, a cité un endroit du rapport 
de la Grain Markets Commission de la province de Saskatchewan, et il a cité une table 
indiquant qu’en 1913 le taux sur 1,000 boisseaux de grain destinés à l'Angleterre était 
de $346, et que la proportion de ce taux exigée par l’agent de transport sur les lacs 
était de $20, soit 2 cents le boisseau, une bagatelle, lorsqu'on considère le tout; et une 
fluctuation d’un demi ou d’un quart ou d’un huitième de cent par boisseau pourrait 
avoir quelque signification pour l’agent de transport, et n’en avoir aucune relative- 
ment à l’expédition d’entier parcours. 

M. Nesgrrr: Les expéditions d’entier parcours doivent se faire à meilleur marché 
par voie de Buffalo. 

M. KixG, C.R.: A computer la chose sur la base du coût, c’est la raison prinei- 
pale qui milite en faveur de cette route. 

M. GRAHAM: Que faites-vous de l’assurance ? 

M. Ki, C.R.: Nous la traitons comme un des éléments du coût. C’est inclus 
dans les frais. 

Le PRÉSIDENT: Lequel des taux est le moins élevé, à Liverpool par voie de Buffalo, 
ou par voie de Montréal. 

M. KiwG, C.R.: Cela varie d’un jour à l’autre. 

Le PRÉSIDENT: Donnez-nous une opinion générale. 

M. KING, C.R.: Nous avons eu pour la route canadienne, en tant que contrôlée 
au Canada, un taux qui se baissait à un, deux ou trois cents de ce que ce serait par 
Jautre route, et néanmoins le trafic passait par voie de Buffalo maintes et maintes 
fois. Nous avons trouvé que le changement du taux ici n’affectait pas l’expédition 
d’entier parcours qui dépend de conditions plus vastes. 

M. SINCLAR: Quelles seraient ces conditions? Les facilités d'expédition de New- 
York ? s 

M. KixG, C.R.: Prenez la liste citée par M. Armstrong; j’aimerais qu’il n’oublie 
pas la variété infinie des choses qui pourraient gouverner le taux. 

L’hon. M. GRAHAM: Est-ce que le canal Erié régit beaucoup le taux? 

M. KinG, C.R.: Il est pour beaucoup dans le contrôle. Peut-être, dans les dis- 
cussions à ce sujet, on lui donne parfois une trop grande importance. Ce canal a une 
capacité limitée à cause des écluses, mais il contrôle indubitablement le taux par voie 
ferrée. Chaque voie d’eau contrôle le taux par voie ferrée. C’est une partie de ce que 
j'avance. : 

L’hon. M. GRAHAM: Est-ce qu’il passe beaucoup de navires par le canal Erié? 

M. KG, CLR.: Je ne connais pas les chiffres exacts. La tendance est d'éviter 
autant que possible le déchargement de la cargaison; une fois rendu à Buffalo le grain 
peut partir par voie d’eau ou par voie ferrée; ce qu’on entend lorsqu'on dit que le 
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canal régit les taux de la voie ferrée, c’est que le canal par le simple fait d’être 
exploité et de pouvoir transporter le grain influence les taux de la voie ferrée qui le 
longe. 

L'hon. M. GRaam: Le fait qu'il est là et que le grain pourrait passer par là 
empêche le taux de monter. 

M. KG, C.R.: Oui. A suivre une question qu'on m'a posée, il y a quelques 
instants, voici quelques-uns des arguments dont s’est servi M. Armstrong relative- 
ment aux frais de transport. 


\ 
“ Le propriétaire d’un élévateur à la campagne— 
Pour recevoir, peser, hisser, emmagasiner, nettoyer, ete..$ 17 50 
La compagnie de chemin de fer— 
Pour transporter d’un endroit d'expédition dans le Sas- 
katchewan à Fort-William, soit une distance variant 


dent a 086 milles 270000 : 120 00 
Pour transport depuis un port sur à are Ce nu ou 
Por Colbonmesusqua Montréal A6. nee. 49 50 


Le gouvernement fédéral— 
Pour léchantillonnage et l'inspection à Winnipeg, 50 
cents par wagon, pour pesér à Fort-William, 20 cents par 
wagon, pour inspection des cargaisons qui partent de 
Fort-William 50! cents par 1,000 boïisseaux.. .. .. .. 1 60 
Le courtier — 
Pour vendre du blé au Wannipeg Grain Exchange, un cent 
DAMMDOISSCANU pe de en nn 10 00 
L’exportateur— 
Le propriétaire de l’élévateur de terminus— 


Pour recevoir, hisser, etc. 50 
La banque— 
Intérêt et droit d'échange sur les fonds fournis pour ren- 
contrer la traite de l’expéditeur dû au courtier, disons 
imtéretisun 00 DOUT UN MOIS A AR 2 3 80 
Droit de change sur, disons $700.. ae 11 


Intérêt sur l’argent fourni à Ve po talon one ee 
l'exportation du blé, sur $1,000, disons, pour deux mois. 10 85 
La compagnie de navigation sur les lacs— 
Pour transporter le blé de Fort-William à Port-Arthur, 
aux ports sur la baie Georgienne ou à Port-Colborne. 20 00 
La compagnie de navigation transatlantique-- 
Pour le transport du blé de Montréal à on Londres 
OULÉTAS SON 0 0 : 
Naturellement ces taux sont ie loire ancienne ad Eur 
Puis nous avons l’assurance marine. 
Intérêt pendant que les cargaisons sont sur les Grands 
lacs, soit pour les expéditions septembre-novembre 
aux ports au pied des lacs, disons, 7 pour 100 sur $800. 5 60 
Intérêt pendant que les expéditions sont sur l’océan, 4 pour 
A0 ete GADUT AE OC ROME ne ER 4 00 
Divers— 
Intérêt contre l’incendie pendant que le grain est dans 
les élévateurs de l’est, transfert de l'argent de l’Europe 
MAO AnAdA et MR CT M Pline enr Li 10 00 


1e 007 


CElauréaitentout 2000 0 20 0 946 00 
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J’ai un peu perdu le. fil de mon argumentation, mais j'ai tâché de montrer qu’en 
ce qui touche au mouvement des grains ce n’aurait aucun effet avantageux, et ce serait 
même le contraire et je veux revenir à ce que j'ai dit au commencement, à savoir qu’à 
mon sens le parlement, à moins d’être convaincu d’une réelle nécessité ou d’une forte 
demande publique n'irait pas légiférer d’une manière si radicale, surtout lorsque 
cette législation n'existe pas de l’autre côté de la frontière et lorsque les intérêts pu- 
blies ont exprimé une opinion ‘par la bouche des Boards of Trade et d’autres institu- 
tions à travers le pays, et où les gens y sont absolument opposés. 

Iei je veux faire inscrire une liste que j'ai apportée ce matin, une liste partielle 
seulement, des télégrammes et des communications que nous avons reçus de gens 
opposés à cette législation. Je lirai ceci, puis je le transmettrai au greffier: 

Board of Trade de Québec, Board of Trade de Trois-Rivières, Board of Trade de 
Montréal, Montreal Corn Exchange, Board of Trade de Kingston, Board of Trade de 
Toronto, Board of Trade de Windsor, Board af Trade de Sarnia, Board of Trade de 
Hamilton, Board of Trade de Winnipeg, Ashdown Hardware C'o., Winnipeg, Colling- 
wood Shipbuilding Co., Ltd., Kingston Shipbuilding Co., Ltd., Port Arthur Ship- 
building Co., Ltd., Davidson & Smith Elevator, Fort-William, Lake Port Elevator 
Company, Fort-William, Western Salt Company, Mooretown, Dominion Sugar Com- 
pany, Chatham, Dominion Glass Company, Wallaceburg; Canada Atlantic Grain Co., 
Ltd, Winnipeg, Gooderham, Melady & Co., LHd., Winnipeg, Parrish & Heimbecker, 
Winnipeg, Baird & Botterell, Winnipeg, E. R. Weyland & Co., Winnipeg. 

Les cinq derniers nommés sont des expéditeurs de grain. Il y a une longue liste 
d’autres communications dont je n’ai pas les détails. Permettez-moi de faire inscrire 
également une liste de ceux qui sont présents avec moi aujourd’hui pour s’opposer à 
ce projet: 

A. A. Wright, président, Dominion Marine Association; Roy Wolvin, président 
Montreal Transportation Company; W. T. Burke, assistant-gérant, Canada Steamship 
Lines; L. A. W. Doherty, gérant du trafic, Canada Steamship Lines; J. E. Walsh, 
gérant du transport, Canadian Manufacturers Association; l'honorable H. W. Richard- 
son, Great Lakes Transportation Company, Fort William Elevator Company, Midland 
Elevator Company; D. J. Bourke, Great Lakes Transportation Company: R. H. Mc- 
Master, Board of Trade de Montréal; W. $S. Tilston, Montreal C'orn Exchange, Board 
of Trade de Montréal; J. T. Tebbutt, Board of Trade de Trois-Rivières: W. R. Dunn, 
International Harvester Company; W. W. Near, Page, Hersey Iron & Tube Company: 
W. Henderson, Canada Salt Company. 

Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: Nous ferions mieux d'écouter d’abord tous les témoi- 
gnages d’un côté. 

M. ARMSTRONG, M.P.: Si nous devons terminer aujourd’hui, il faudra écouter un 
peu tout cela. 

Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: Les messieurs qui désirent parler tâcheront de se 
partager les aspects qu’ils veulent exposer. Il est inutile de répéter les mêmes argu- 
ments une demie-douzaine de fois. ; 

M. J. E. Wars, gérant, service du transport, Canadian Manufacturers As- 
sociation: Il ne reste pas grand’chose à ajouter, messieurs, excepté que lorsque je me 
suis présenté devant le comité mixte du Sénat et de la Chambre des communes. 

Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: Vous représentez la Canadian Manufacturers Asso- 
ciation? 


M. WALSH: Oui. 

M. ARMSTRONG, M.P.: Vous ne voulez pas dire que vous représentez toute la Ca- 
nadian Manufacturers’ Association? 

M. WarsH: (C’est ma position, monsieur, gérant du département du transport, de 
la Canadian Manufacturers’ Association. Je puis expliquer que nous avons près de 
3,500 membres dans notre association, éparpillés par tout le Dominion du Canada, et 
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des succursales dans les principaux centres; et lorsque M. Armstrong m’a demandé si 
je représentais les opinions individuelles de tous les manufacturiers, ce serait une en- 
treprise assez difcile. Donc, je présume que je parle seulement au nom de la ma- 
jorité; il y a des membres de la Canadian Manufacturers’ Association qui sont en 
faveur de la réglementation des organisations des agents de transport par voie d’eau. 
Mais 1l nous faut considérer cette question dans toute sa largeur. De deux maux, il 
nous faut nécessairement choisir le moindre. Donc, dis-je, je suis ici aujourd’hui 
comme le représentant de ce que je crois être la majorité des membres de la Cana- 
dian Manufacturers Association. 

L'hon. M. GrAHAM: Votre présence ici est officielle, M. Walsh? 

M. WarsH: Oui, monsieur; nous avons fait connaître assez amplement notre atti- 
tude sur cette question, en 1914 et encore en 1915. Nous croyons encore que ce n’est 
pas dans les intérêts du commerce que les agents de transport de port à pont soient mis 
sous la direction de la Commission des chemins de fer. Nous avons pleine confiance 
dans la Commission des chemins de fer; nous croyons que cette commission fait du bon 
travail. Mais il y a des raisons, comme M. King l’a démontré qui militent contre le 
contrôle des convoyeurs par voie d’eau par la Commission des chemins de fer. Une des 
raisons C’est qu'un tel procédé détruirait complètement le droit de contrat, la liberté 
du transport. Les voies d’eau sont restées libres afin d'encourager la concurrence. Nous 
pensons que cette législation, telle que projetée, détruirait, dans une grande mesure, 
cette concurrence. Je crois que nous avons fait connaître nos raisons en 1914, et j’aime- 
rais qu'on inscrive sur le procès-verbal de cette séance notre témoignage d’alors. 

L’hon. M. Graham a soulevé la question relativement au mouvement du grain. 
Indirectement nous sommes intéressés dans le mouvement du grain. Je veux simple- 
ment citer un extrait d’une lettre reçue il y a quelque temps, de la Commission des 
chemins de fer à ce sujet. La lettre contient une ordonnance rendue par la Commis- 
sion des chemins de fer en 1905, précisément pour faire face aux conditions que j'ai 
mentionnées. Ceci a trait à la situation, lorsque les agents de transport par voie 
d’eau constituent une partie d’une route continue, laquelle situation est prévue par le 
bill; nous n’y avons aucune objection, d’ailleurs. TL’ordonnance est conçue comme 
suit : , .: 


Au sujet de— 


La requête de la compagnie du chemin de fer du Grand-Tronc et de la com- 
pagnie du chemin de fer Pacifique-Canadien, ci-après appelées “les compagnies”, 
soumise à la Commission en vertu de l’article 275 de la Loi sur les chemins de 
fer, 1903, demandant Pautorisation d'émettre des avis spéciaux relatifs aux 
taux dans certains cas, sans au préalable s’adresser à la Commission, qui déter- 
mine les taux sur les marchandises qui sont moindres que les taux publiés dans 
les tarifs des compagnies pour transport à Montréal, applicables au mouvement 
d’exportation aux ports transatlantiques, lorsque, par suite de l'existence de 
tarifs océaniques moins élevés à New-York qu'à Montréal, les compagnies trou- 
vent nécessaire de réduire les taux par voie ferrée jusqu'à Montréal, afin de 
mettre les taux d’entier parcours par voie de Montréal au même niveau que les 
taux analogues alors en vigueur à New-York. 

Sur le rapport et la recommandation du chef du trafic de la Commission. 


Il est ordonné: 


Que les compagnies soient, et par les présentes elles sont autorisées à émettre 
des avis spéciaux relatifs aux taux, dans les circonstances et conditions expo- 
sées ci-dessus; lesdits avis devront porter la désignation “ X ”, et donner en 
plus du taux de voie ferrée en provenance de Montréal, les taux océaniques du 
même port. 
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Il est en outre ordonné: 

Qu’une copie de chacun de ces avis spéciaux relatifs aux taux soit déposée 
chez la Commission sans retard et indique, pour le renseignement de la Commis- 
sion, le taux océanique pour le départ de New-York qui a rendu nécessaire l’avis 
spécial sur le taux, ainsi que le taux de voie ferrée jusqu’à Montréal qui aurait 
été exigé, à défaut de cet avis. 


Cette question s’est soulevée par suite d’une plainte que nous avons reçue d’un de 
nos membres à Chicago, qui se trouvait obligé de payer le taux du tarif publié, tandis 
que, moyennant ces tarifs de minuit, des taux spéciaux étaient accordés de jour en 
jour en faveur de ses concurrents. Dans une lettre du chef du trafic de la Commis- 
sion, en date du 29 janvier 1915, se trouvait l'explication suivante: 


Vous verrez sans doute les raisons d’un arrangement qui exempte les agents 
de transport par voie ferrée de la concurrence de ces taux de concurrence, les- 
quels, s’ils étaient publiés et exposés, auraient sdns doute été utilisés comme base 
maximum par les concurrents indépendants pour le transport par voie d’eau. 
Le but principal était la protection des routes canadiennes contre une concur- 
rence non réglementée. k 


Voilà où nous en sommes. C’est aujourd’hui une question de protéger les intérêts 
canadiens contre l’agent de transport non-réglementé, aux Etats-Unis. Nous n'avons 
qu'à consulter les rapports de la statistique des canaux pour l’année dernière pour 
découvrir que 57-99 pour 100 du blé canadien, expédié vers l’est par voie d’eau en 
1916, est allé à Buffalo. En d’autres termes, un total de 107,279,977 boisseaux, sur 
185,003,667 boisseaux. J’ose dire que la majeure partie de ce grain a été transportée 
dans des navires américains. 

Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: Pourriez-vous dire maintenant quel serait l’effet du 
détournement, par voie de Buffalo, de cette quantité de grain, lorsque le nouveau 
canal Welland sera parachevé ? 

M. Wars: Je crois que M. King a traité pleinement de cet aspect de la question. 
Cela dépehd, en grande partie, je pense, des navires océaniques. Buffalo a des avan- 
tages, et il en aura toujours, en ce qu’il a des ports ouverts durant toute l’année. 
Cela ne se discute point. Le grain de Buffalo est toujours transporté par voie de 
Buffalo, et il le' sera toujours, je crois. 

M. ARMSTRONG, M.P.: J’ai compris, en 1914, que votre grande objection était que 
les navires américains étaient libres de tout contrôle. 

M. WaLrsx: Oui. 

M. ArmsTRoNG, M.P.: Si l’on prouve, à votre satisfaction, que les vaisseaux des 
Etats-Unis sont contrôlés aujourd’hui, vous n’auriez pas d’objection à laisser adopter 
cet article. 

M. WaLsH: Permettez-moi de vous demander si vous pensez au Shipping Board, 
qui a été nommé récemment aux Etats-Unis? 

M. ARMSTRONG, M.P.: Oui, c’est à lui que je pensais. 

M. Wars: La loi à laquelle vous faites allusion confère à la Commission la 
direction de l’exploitation. 

M. ARMSTRONG, M.P.: Oui; elle lui donne un contrôle absolu. 

M. Wars: Mais, d'après mon interprétation de cette loi, elle n’accorde aucun 
contrôle sur les taux. Le principal but de la loi, et elle n’a été mise en vigueur que 
tout dernièrement, est de régir le transport océanique. Cette loi n’influence nulle- 
ment le transport à l’intérieur. En outre, elle s’applique seulement au trafic entre 
les Etats, et non au trafic dans les limites d’un même état. 

M. ARMSTRONG, M.P.: Je crois que je puis vous contenter là-dessus. 
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M. Wars: Si la loi était mise en vigueur sur les Grands lacs, je ne crois pas 
aw’elle eût quelque effet pour ce qui nous concerne, ni qu’elle mît sous contrôle le 
trafic sur les lacs. 

M. ARMSTrRONG, M.P.: Seriez-vous consentants à ce que la Commission des che- 
mins de fer exerce un contrôle analogue à celui dont jouit le Board des. Etats-Unis? 

M. Wars: D’après mon interprétation de la loi, Je ne crois pas que je consente 
à ce que notre trafic soit contrôlé de cette manière. Je trouve que les conditions ne 
se ressemblent point du tout à ce point de vue. 

M. ArMSTRONG, M.P.: Voilà, en somme, ce que vous avancez depuis des années. 

M. Warsu: J'ai protesté contre toute intervention dans les affaires des voies 
d'eau. Nous disons que ces voies d’eau ont été laissées libres au peuple du Canada, 
&ans le but de faire naître une concurrence de quelque espèce, et je suis convaincu 
que si vous placez ces agents de transport sous le contrôle de la Commission des che- 
mins de fer vous allez tuer l'initiative à un degré considérable et exterminer le petit 
convoyeur. 

M. ARMSTRONG, M.P.: Vous ne prétendez pas représenter le trafic vers l’est. ù ous 
représentez le trafic vers l’ouest ici aujourd’hui, n'est-ce pas? 

M. Wazsr: C’est vrai que nous sommes manufacturiers, mais nous sommes inté- 
ressés dans le trafic vers l’est. 

M. ARMSTRONG, M.P.: Si la Commission n’intervenait pas dans les affaires d’un 
navire nolisé, vous ne feriez pas d’objection, n’est-ce pas! 

M. Warsx: Bien, je ne sais pas. Vous faites une distinction entre ce que M. 
King appelait l’agent de transport ordinaire et l'agent de transport particulier. Je n’ai 
vas considéré cet aspect de la question, je n’ai fait qu’envisager la législation telle que 
préposée ici, et c’est là-dessus que je parle. 

L'hon. M. GRAHAM : Je suppose, M. Walsh, que, de fait, le trafic vers l’ouest, tout 
comme le trafic vers l’est, dépend, pour ce qui a trait aux taux, de la cargaison de retour. 

M. WazsH: Absolument. 

L’hon. M. GrAHAM: Si vous expédiez une cargaison vers l’ouest, vous pouvez obte- 
nir un taux plus favorable, si vous êtes assuré d’une cargaison pour le voyage de retour. 

M. WarsH: Prenez le mouvement du charbon depuis les ports sur le lac Erié jus- 
qu’à la tête des Grands lacs. Dans les temps ordinaires, le charbon est transporté pour 
un prix variant de 25 à 30 cents la tonne, et cela surtout à cause du trafic vers l’est. 

M. SixcLAm: Pouvez-vous citer l’article de la loi du Congress qui traite du trafic 
sur les lacs? 

M. Warsx: Entendez-vous la loi même qui a créé le Federal Shipping Board? 

Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: Avez-vous une copie de cette Loi? 

M. Warsm: Non, je n’en ai pas. L'organisation en question est une commission 
récemment nommée aux Etats-Unis, et connue sous le nom de United States Shipping 
Board. 

M. SixcLAm: Pouvez-vous citer l’un quelconque des articles de la loi qui concerne 
le trafic sur les lacs? 

M. ArmsTRoNG, M.P.: Je vous donnerai tous les détails. J’ai une copie de la loi. 

M. SINCLAR: Quand est-ce qu’elle a été adoptée? 

M. Wars: La loi a été approuvée le 7 septembre 1916. Elle est destinée, en 
grande partie, à régir une allocation de $50,000,000 votés par le Congrès pour l’encou- 
ragement du trafic par voie d’eau général. Je lirai un article à même un mémoire que 
J'ai ici, et qui explique la nature des différents articles (il lit) : 

“ Les articles 5 à 13 inclusivement, contiennent des dispositions relatives à 
la construction, à l’achat et au boisement de vaisseaux, le transport de certains 


382 COMITÉ SPÉCIAI--BILL No 13 


7 GEORGE V, À. 1917 


vaisseaux des départements de la Guerre et de la Marine à la Commission, lors- 
qu’ils s’adaptent aux emplois du commerce; le pouvoir de la Commission de noli- 
ser, affréter ou vendre n'importe quel vaisseau à toute personne ou à tout citoyen 
des Etats-Unis; ainsi que pour ce qui regarde l’enregistrement, l’enrôlement et 
le permis des vaisseaux; aussi l'autorisation donnée au président de prendre 
possession de tout vaisseau pour des fins navales ou militaires, lorsque, à son avis, 
les circonstances le permettent; pour la création, par la Commission, d’une ou 
plusieurs corporations en vue d'acquérir et d'exploiter les navires marchands; 
aussi un crédit de $50,000,000 pour la mise en vigueur des dispositions de la loi.” 


M. ARMSTRONG, M.P.: Vous dites, si je comprends bien, que cela ne touche que 
le trafic entre les états ? 


M. WarsH: Oui, monsieur, cela ne s'applique qu’au trafic entre les états. D’après 
mon interprétation, le trafic océanique était le premier but de cette législation, mais 
elle devait s'appliquer, et elle s'applique au trafic entre les états. 

M. ARMSTRONG, M.P.: Ce sont là les deux buts, à votre sens? 

M. WarsH: Oui. La loi ne s'applique pas au trafic qui se fait dans les limites 
d’un état. 

M. Nesgirr: J'aimerais à entendre le sénateur Richardson; il est en mesure de 
nous faire connaître les réalités de cette question. 


L’hon. M. RicxarpsoN: Je préfère attendre que vous ayez entendu le Board of 
Trade de Montréal. 


M. Ross H. MCMASTER (représentant du Board of Trade de Montréal): Le 
28 avril, nous avons envoyé une lettre à M. Robidoux, greffier du comité des Chemins 
de fer, où nous exposions les opinions du Board en disant (il lit) : 


“ Le conseil est d'avis qu’il est inopportun d'appliquer les stipulations de la 
Loi des chemins de fer relatives aux taux, tarifs et tarifs communs sur le trans- 
port des marchandises par voie d’eau entre les ports du Canada. 

Il y a bien des raisons qui inclinent le conseil à trouver ce procédé inop- 
portun, dont la principale est la ferme conviction que la: juridiction de la Com- 
mission des chemins de fer aurait la tendance de limiter la concurrence entre 
les convoyeurs par voie d’eau eux-mêmes, ce qui, dans la suite, ferait diminuer 
la concurrence entre les agents de transport par voie d’eau et les chemins de fer. 
Montréal est située sur une voie d’eau qui s'étend à quelque mille milles jusqu’à 
l'océan Atlantique et sur une distance d'environ mille milles à l’intérieur jus- 
qu'à Fort-William, et il est essentiellement à l’avantage des marchands de 
Montréal qu’il n’y ait pas d’empêchement à la concurrence entre les agents 
de transport par voie d’eau entre eux-mêmes, ou entre eux et les chemins de fer.” 


Cette partie de la lettre, en tant qu’elle regarde cet article du bill, a été envoyée 
au comité, et pour vous gagner du temps, ce qui semble s'imposer à cause du retard, 
ce matin, au commencement, je vous demanderais d'insérer dans le procès-verbal de 
cette séance les déclarations de deux membres importants du Board, faites lors de 
Vaudition en 1914 En cette circonstance, le Board of Trade était représenté par M. 
Johnston et M. McFee. 

Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: Faites-en connaître la teneur. 


M. McMasrer: M. McFee, relativement à l’exportation de grain du port de 
Montréal, a fait remarquer que, même à cette période si près du début (28 mai), il y 
avait déjà 30 navires aventuriers nolisés pour quitter le port. 

L’hon. M. CocHRANE: A destination d'outre-mer ? 

M. McMAsTER: Pour des expéditions d'exportation. 


L’hon. M. CocHRaxe: Nous ne touchons pas du tout à cela; cet article ne s’ap- 
plique qu’au trafic à l’intérieur. 
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M. MOMasrer: Toute cette question se tient; à mon sens, le taux à l’intérieur 
et le taux sur l’océan, tous les frais du transport d’un marché à l’autre doivent être 
pris en considération. M. McFee a ensuite exposé les déboursés encourus dans le 
transport du grain. 

M. Nesssrr: -Votre Board of Trade s’y oppose; voilà ce que je comprends. 


M. McMasrer: Nous y sommes opposés; et si vous ne trouvez pas bien d’entrer 
dans tous ces détails, et d’accaparer de la sorte le temps du comité, je puis peut-être 
me dispenser de citer davantage le procès-verbal de 1914 que le comité a sous 
les yeux. 

Le PRÉSIDENT: Cela fera partie du procès-verbal. 

M. McMasrTer: Alors sir George Drummond a comparu devant le comité, et il 2 
parlé du projet, faisant ressortir le fait que la position de Montréal à la tête de la 
navigation océanique, et aussi au pied de toutes les voies d’eau à l’intérieur, serait 
mise en danger par l’application d’un contrôle quelconque aux taux de transport. Il 
a dit: 

“Je me prononcerais fort brièvement, en prenant deux principes généraux. 
Premièrement, que les intérêts commerciaux sont satisfaits de ce qu’ils ont dans 
ce moment, et qu’ils ne voient aucune raison en faveur d’un changement. Je ne 
veux pas amplifier ce point. Je le soumets comme étant un fait; et je me crois 
justifié de le faire. Puis, deuxièmement, que c’est chose très importante pour 
Montréal d’avoir de la concurrence dans le transport par voie d’eau; l'effet 
de cette concurrence est de prolonger pratiquement jusqu'à Fort-William le 
rivage de Montréal. Ce fait est reconnu par les chemins de fer, car, à l’au- 
tomne, lorsque cette concurrence par voie d’eau est retirée, les taux sur les 
chemins de fer sont immédiatement haussés.” 


En traitant de la question aujourd’hui, nous trouverons qu'il n’y a absolument 
aucune différence dans la situation, et qu’il n’y a aucun précédent, à l’heure qu’il est, 
qui justifierait la considération de la question relativement au trafic canadien. Il est 
seulement question du contrôle des convoyeurs sur les lacs qui travaillent de concert 
avec les chemins de fer sur les voies d’eau et les voies ferrées. La raison de tout 
cela est parfaitement évidente. 

M. ARMSTRONG, M.P.: Avez-vous étudié quelque peu les règlements qui régissent 
les compagnies de transport par voie d’eau aux Etats-Unis ? 

M. MCMAsTER: Je n'ai jamais rien entendu qui me porte à croire qu’il existe aux 
Etats-Unis quelque législation qui réglemente les compagnies de transport par voie 
d’eau ; et s’il y a vraiment quelque chose à ce propos, j'aimerais à l’apprendre. J] y a 
certains messieurs ici présents qui peuvent nous régler cette question de manière défi- 
mitive; et je pense qu'on devrait la régler une fois pour toutes, car elle est survenue 
déjà plusieurs fois. 

L'hon. M. RicrARDSON: J’exploite le transport des deux côtés de la frontière; de 
l'autre côté, il n’y a point de restriction sur les taux des navires. 

M. MoMAsTER: dJ’ai exposé ici brièvement mes vues sur la proposition de placer 
sous le contrôle de la Commission des chemins de fer les agents de transport sur les 
lacs (il lit) : 


“ REQUÊTE DEMANDANT DE PLACER SOUS LA JURIDICTION DE LA COMMISSION DES CHEMINS DE 
FER LES AGENTS DE TRANSPORT SUR LES LACS. 


€ OBJECTIONS. 


“T1 n’y a apparemment aucun précédent à l’appui du projet, hormis dans le cas 
de ces navires des lacs qui sont la propriété des compagnies de chemin de fer, et 
où la compagnie établit des taux peu élevés, lorsqu'il y a concurrence contre un trafie 
de voie ferrée. 
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“Le contrôle par la Commission des chemins de fer de tous les taux sur les 
steamers et de transport des marchandises par voie d’eau sera injuste à l’égard des 
expéditeurs et des consignataires de marchandises, ainsi qu’à l'égard des navires de 
transport. Comparativement aux taux de transport par voie ferrée, il faut baser les 
taux relatifs sur une disparité qu’on peut déterminer avec précision et d’une manière 
intelligente. Il ne semble pas qu’on puisse faire cela, car les unités occupées au trans- 
port par voie d’eau varient sous le rapport de la capacité, de la vitesse, des frais de 
service, de la durée du chargement et du déchargement, et il serait peu sage d’entraver 
la faculté qu'a un cargo-boat à vapeur moderne d'obtenir du trafic, en établissant des 
taux concordant aux frais des vapeurs impropres, moins économiques, à mettre en 
service. 

“ Cette question n’est pas une question de contrôle de taux, mais c’est une étude 
fondamentale impliquée dans lexploitation d'installations ou d'industries, dont léta- 
blissement ou l'exploitation heureuse dans leurs localités respectives est d’abord basée 
sur la possibilité d'obtenir un transport à bon marché par voie d’eau, et dont la 
faculté de concurrence d’après les taux contrôlés serait absolument entravée. Les taux 
de transport imposés sur les cargaisons de beaucoup de produits fondamentaux et 
essentiels, tels que le blé, l’avoine, la graine de lin, le charbon, le ciment, le bois de 
construction, la fonte, le pétrole, le sucre, les produits chimiques, le bois de pulpe, et 
une quantité innombrable de marchandises à demi fabriquées ou fabriquées doivent 
comprendre le minimum de taux non contrôlés, à moins de renverser tout le système 
commercial concernant les intérêts agricoles, manufacturiers et commerciaux. 

“ Les voies de transport sont différentes, les conditions diffèrent, les facilités de 
têtes de lignes diffèrent, la durée du chargement et du déchargement varie suivant le 
vapeur, le produit et l'emballage. De plus, d’autres agents sur lesquels les taux seraient 
établis varient sous tant de rapports que la détermination régulière des taux est un 
problème impossible. La situation du consommateur et du fabricant serait atteinte 
à leur détriment, par suite de l'impossibilité de fixer des taux de charte pour le trafic 
spécialement favorable et en grandes quantités. ÆEn outre, le consignataire et l’expédi- 
teur de marchandises canadiens seraient mis dans une position désavantageuse, par 
comparaison avec les avantages dont peuvent jouir les expéditeurs et les consigna- 
taires de marchandises aux Etats-Unis. 

“Il n'existe pas de contrôle sur les navires de transports américains. Par consé- 
quent, dans ce pays-ci, les facilités varieraient suivant les conditions qui règnent aux 
Etats-Unis, et on éliminerait la concurence libre. En ce qui concerne le commerce 
canadien, on occasionnerait un grave inconvénient à tous les intéressés, et le public 
canadien ne pourrait obtenir les avantages voulus, qu’il devrait retirer des dépenses 
faites par le gouvernement en vue du développement de nos voies d’eau et de notre 
réseau de canaux. 

“Il n’y a pas de raison justifiant la suppression des taux de concurrence par voie 
d’eau. Ces taux devraient être libres pour tous les intéressés, tout comme les eaux 
sont libres et gratuites, et il devrait exister une liberté complète au sujet des taux 
qui peuvent être établis. 

“Pour ce qui nous regarde, en particulier, cela placerait cette compagnie dans 
une situation très désavantageuse, à cause de la faculté de la concurrence américaine 
d'obtenir des taux spéciaux et de noliser des chargements de cargo-boats. Nous savons 
qu'on a demandé des taux de 3% à 3% par 100 livres pour des produitd d'acier, de 
Chicago à la tête des lacs, comparativement au taux ordinaire d’environ 10 cents. Nous 
transportons six à sept cent mille tonnes de minerai dans une saison, et nous serions 
dans une posture très désavantageuse, si nous ne pouvions obtenir ce qui est connu 
sous le nom de taux le plus élevé des ports des lacs, en concurrence avec les usines 
américaines. Certains grands intérêts, comme la United States Steel Company, pos- 
sèdent leurs propres navires à vapeur, ce qui leur permet d'obtenir, au prix coûtant, 
le transport par voie d’eau. Au Canada, la Dominion Iron and Steel Company possède 
des vapeurs, ce qui lui permet de contrôler ses propres taux de transport, de Sydney 
à la tête des lacs. 
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“ Cette même compagnie peut aussi expédier des cargaisons de produits de fer et 
d'acier, de Sydney, par voie de Panama, à des endroits de la côte de la Colombie- 
Britannique, et on éprouverait un inconvénient sensible, si on ne pouvait obtenir des 
taux spéciaux contre cette concurrence, ou en concurrence avec les taux américains, 
par voie de New-York et de Panama. Ces taux varient de temps à autre. En contrô- 
lant les taux de transport par voie d’eau sur des cours d’eau navigables, avec dé- 
bouchés jusqu’à la mer, la question toute entière devient immédiatement impliquée 
avec les taux de l’univers et la concurrence de toute provenance. La situation serait 
impossible, si les navires désirant obtenir des cargaisons de retour par toute voie 
dé transport subissaient des préjudices, par suite des restrictions qui nuisent au 
service économique et qui empêche le consommateur de réaliser en définitive, une éco- 
nomie. Dans la recherche des commandes de fer et d’acier, la question du taux de 
transport est souvent un facteur décisif pour déterminer si on peut obtenir ou retenir 
le trafic au Canada, et toute restriction à la faculté d'utiliser les facilités de trans- 
port par voie d’eau équivaudrait à empêcher le développement régulier du commerce 
de ce pays, et préjudicierait à la situation des ouvriers de ce pays. 

“ À tous les points de vue, il ne semble pas exister de système possible ou pratique, 
et il ne semble pas non plus y avoir lieu d'exercer quelque action à cet égard. 

En ma qualité de représentant de la Steel Company du Canada, qui possède des 
aciéries à différents endroits, dans ces environs, je pourrais affirmer qu’une usine en 
particulier, celle de Hamilton, serait placée dans une situation particulièrement dés- 
avantageuse, si elle ne pouvait être sur le même pied que les usines américaines et 
obtenir des taux avantageux sur le minerai provenant du nord du lac Supérieur, à des- 
tination de notre aciérie d'Hamilton. De plus, si nous ne pouvions bénéfièier des taux 
courants établis chaque saison, et qui varient avec les conditions, nous nous trouverions, 
dans ce cas, dans une position désavantageuse pour faire face à la concurrence des 
acléries américaines, qui vendent dans ce pays. Nous voulons être en mesure de dé- 
battre ces questions avec les intérêts de transport, afin d’obtenir les meilleurs taux 
possibles, dans le but de nous permettre de faire face à la concurrence. 

L'hon. M. CocHRaAnE: L'idée ne sera pas de diminuer les taux, mais d’enrayer 
leur augmentation. En eftet, M. King nous a appris que les navires étaient rares et 
que les taux avaient, par suite, fortement été élevés, tandis que s’il y avait eu beaucoup 
de navires, cette augmentation des taux ne se serait pas produite. 

M. McMaster: Cette question trouvera elle-même sa solution; ces eaux sont 
libres ; il s’agit simplement de faire un placement dans un, deux ou trois vapeurs pour 
permettre à un homme de participer à ce trafe, et si les taux sont aussi brillants et 
rémunérateur, les gens consentiront à placer leur capital dans cette entreprise; le trafic 
est libre, et toute personne peut y participer. 

L'hon. M. CooxRAnE: On a affirmé que les chemins de fer avaient doublé leurs 
taux. Les chemins de fer ont réussi à doubler leurs taux, bien que les frais d’exploita- 
tion des chemins de fer aient accusé une augmentation, tout autant que les frais de 
service des vapeurs. 

M. McMasrer: Si je comprends bien, cette question n'implique pas les frais d’ex- 
ploitation des chemins de fer, mais la condition: 


“ Et en tant que la Commission les juge applicables, les dispositions de la 
présente loi relatives aux taux, tarifs et tarifs communs s'étendent et s’appli- 
quent à tout le trafic des marchandises transportées par un navire, d’un port ou 
lieu du Canada à un autre port ou lieu du Canada.” 


Cela n'implique pas une considération des frais de service par le chemin de fer, ni 
par la compagnie de navigation. 

L'hon. M. C'ocxHRANE: J’affirme cependant qu’on a fait observer devant ce comité 
que les taux avaient été doublés, à cause de la rareté des navires. Je soutiens que les 
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frais d'exploitation des navires n’ont pas augmenté dans une plus grande proportion 
que les frais d’exploitation des chemins de fer, et les chemins de fer ne sont pas auto- 
risés à augmenter leurs taux, bien que l'exploitation leur coûte beaucoup plus cher. 


M. MCMASTER: Il va sans dire que les compagnies de navigation ne pourraient 
pas élever leurs taux au-dessus des taux des chemins de fer, afin d'obtenir du trafic. Je 
ne vois pas que la question pivote d'aucune facon sur la question du coût. Il s’agit de 
savoir si nous allons placer les navires sous le contrôle de la Commission des chemins 
de fer, en ce qui concerne les taux et les tarifs. 


M. ARMsTRONG, M.P.: Nous avons entendu parler de la rareté des navires. Il y 
a également rareté de wagons de chemins de fer. 


M. McMusrer: Je n’ai pas mentionné la rareté des navires; c’est le ministre qui 
en a fait mention. Par exemple, en vue d'obtenir le trafic de l'Ouest, nous faisons con- 
currence aux intérêts de la Steel à Sydney, qui possèdent leurs propres vapeurs et peu- 
vent expédier leurs produits en vrac, directement de Sydney à la tête des lacs, déchar- 
geant leurs marchandises à cet endroit, au prix de revient du transport. 


Lhon. M. CocHRANE: Mais vous avez le même privilège. 


M. MoMAsTER: Je sais que nous l’avons, mais nous ne pourrions contrôler un | 
agent de transport qui serait en même temps vendeur. La United States Steel Cor- 
poration met en service ses propres navires jusqu’à la tête des lacs. Elle contrôle 
ses taux, et vous ne pourriez les contrôler. Prenez l’expédition de produits de Montréal 
ou de Hamilton par voie du canal de Panama. Vous aborderiez une question de taux 
océaniques qui s’appliqueraient de New-York à la côte du Pacifique. Ces taux varient 
de temps en temps, suivant la situation, car ces taux sont influencés par le nombre de 
navires de l’univers. Ce mémoire énonce en outre: 


“En contrôlant les taux de transport par voie d’eau sur des cours d’eau 
navigables, avec débouchés jusqu’à la mer, la question toute entière devient im- 
médiatement impliquée avec les taux de l’univers et la concurrence de toute 
provenance. La situation serait impossible, si les navires désirant obtenir des 
cargaisons de retour par toute voie de transport subissaient des préjudices, par 
suite des restrictions qui nuisent au service économique et qui empêchent le 
consommateur de réaliser, en définitive, une économie. Dans la recherche des 
commandes de fer et d'acier, la question du taux de transport est souvent un 
facteur décisif pour déterminer si on peut obtenir ou retemir le trafic au 
Canada, et toute restriction à la faculté d'utiliser les facilités de transport 
par voie d’eau équivaudrait à empêcher le développement régulier . du com- 
merce de ce pays et préjudicierait à la situation des ouvriers de ce pays.” 


M. Tilston parlera au nom du Montreal Corn Exchange. 


M. W. S. TizsTON: Je représente à la fois le Board of Trade, de Montréal et 
le C'orn Exchange, de Montréal; mais comme M. McMaster a expliqué la situation 
du Board of Trade, je parlerai au nom du Corn Exchange. Cette association se com- 
pose d'hommes éminents de Montréal, de marchands et d’exportateurs et leurs vues 
sont exprimées dans une très courte résolution conçue dans les termes suivants: 


“ Les intérêts locaux et d'exportation de grain sont très fortement opposés 
à toute réglementation ou à tout contrôle des taux de transport par voie d’eau 
de l’intérieur, qui aurait pour résultat, si on adoptait le présent projet, de 
supprimer la concurrence parmi les navires de transport et, par suite, de faire 
disparaître un frein sur les taux de transport par voie ferrée. 

“T/application de taux uniformes de transport par voie d’eau aurait cer- 
tainement pour effet de concentrer les intérêts de navigation entre les mains 
des grandes compagnies et ruinerait les petites compagnies, auxquelles le ser- 
vice irrégulier et le manque d’équipement ne donneraïent pas droit aux taux 
uniformes. Une autre objection très grave au projet de réglementation des 
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taux de transport par voie d’eau est que les Etats-Unis pourraient, en tout 
temps, car ils n’ont pas l’entrave d’une réglementation, demander un taux 
moins élevé pour obtenir le transport du grain. Ils sont libres de transporter 
le grain canadien, de ports canadiens à des ports américains, et tout grain, de 
ports américains à des ports canadiens, sans restriction sur le taux ni sur le 
service. 

‘“ En ce qui concerne le commerce de grain du Canada, les marchands de 
grain de cette ville sont unanimement d'avis que l’adoption du projet de loi 
militerait très sérieusement contre les intérêts, tant des producteurs que des 
expéditeurs. Par conséquent, cette association recommande fortement la modifi- 
cation de la loi des chemins de fer, en retranchant l’article qui propose la 
réglementation des tarifs des navires de transport.” 


Il n’y a pas le moindre doute que les voies d’eau font la concurrence aux chemins 
de fer et qu’elles influencent les taux de chemins de fer. M. Bosworth, le vice-président 
du chemin de fer Pacifique-Canadien, en rendant témoignage dans la cause des taux de 
l'Ouest, a fait observer: ‘“ Le chemin de fer Pacifique-Canadien n’établit pas de taux 
à l’est de Fort-William; les compagnies de navigation établissent ces taux pour nous.” 
Le projet de mettre les taux des compagnies de navigation sous la juridiction de la 
Commission signifie, d’abord, que les compagnies de navigation devront déposer un tarif 
sur tout trafic transporté, avant de pouvoir exiger un taux. Cela signifie encore que si 
le taux accusait une augmentation, ces compagnies seraient obligées de donner un avis 
de trente jours avant d'appliquer ce tarif, et si le tarif accusait une diminution, elles 
seraient aussi tenues de donner un avis de quatre jours avant de pouvoir le diminuer. 
En présence de ces dispositions, il me semble que les compagnies de navigation auraient 
la grande prudence d'établir des taux assez élevés pour réussir à s’en tirer, si elles 
étaient prises à parti, à cause d’extravagance ou de distinction, ou afin d'expliquer la 
raison pour laquelle elles n’ont pas donné l’avis prévu à l’article. Je suis très fortement 
d'avis que tout contrôle exercé par la Commission sur les taux des compagnies de navi- 
gation restreindrait la concurrence avec les compagnies de navigation, ainsi que dans 
les taux de transport par voie ferrée et par voie d’eau. 

M. Nesrirr: Pourquoi dites-vous que cela aurait pour effet de ruiner les petites 
compagnies de navigation ? 

M. TizstTon: C’est au sujet du transport du grain. Vous savez qu’il existe de 
grands navires modernes destinés au transport du grain, ainsi que des navires démodés 
servant à cette fin? 

M. NesBiTr: Oui. 


M. TirsroN: L'assurance est plus élevée sur les petits navires. 


M. NesBiTT: Vous acceptez comme fait que la Commission des chemins de fer 
déterminerait un taux si bas que cela les ruinerait? 

M. Tnsrow: Je ne saïs pas ce que ferait la Commission. Il est dit à l’article 
que les règlements tels qu'applicables aux chemins de fer s’appliqueront également 
aux vaisseaux en tant que le jugera la Commission. Personne ne sait ce que cela 
veut dire. Nous savons que nous pouvons conclure des arrangements avec les services 
de transport par vaisseaux de manière à ce que les choses marchent le mieux possible. 
Je parle maintenant au nom du Corn Exchange. 

M. SicrAm: La baisse du taux vous est toujours agréable ? 

M. TrzsToN: Certainement. 


M. SINCLAR: Et vous pensez que cette intervention vous obligerait à payer des 
taux plus élevés pour le service? 

M. TiLzSTON: Autant sur le service maritime que sur le service des chemins de 
fer. Cela tendrait à élever et les taux de transport maritime et ceux du transport 
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L’hon. M. RicHarpsoN: L’impression est iei que les Américains ont un taux 
couvrant le transport maritime et le transport par chemins de fer. Cela est absolu- 
ment faux. Ils acceptent le taux qu’ils peuvent obtenir. Je suis le propriétaire de 
vaisseaux américains. Mon prix est de $1 la tonne, ou peut-être $1.25, selon que je 
puisse obtenir, et il n'existe pas de règlement à ce sujet. Le gros navire peut faire 
le transport à meilleur marché que le petit vaisseau. Il y a dans ce commerce beau- 
coup de gens qui ne peuvent accepter le service d’un vaisseau qui pourrait porter 
350,000 boisseaux, et vous pouvez constater que le gros vaisseau peut transporter à un 
taux inférieur à celui qu’exige le petit vaisseau. (Ces vaisseaux sont construits pour 
un commerce spécial. Il y a des ports de mer qu'un gros navire ne voudra pas 
approcher, et il y a d’autres ports où un petit vaisseau abordera plus facilement que 
le gros navire. Il n’y a pas de profit dans le commerce du grain, si vous avez à 
acheter, à vendre, à payer le transport, ete, au même moment. Vous ne pouvez pas 
réaliser de profit. C’est la fluctuation dans le commerce qui rend le profit possible. Il 
y a les frais d'échange; il y a la perspective d’obtenir une légère diminution dans 
les taux de transports. Le marché offre aussi ses perspectives, et toutes ces choses 
réunies permettent au marchand de grain de vendre en Europe et d'acheter à Winni- 
peg. Des règlements sévères en cette matière enlèveraient certainement toute marge 
possible. Je ne crois pas qu'il existe aujourd’hui un seul homme qui puisse réelle- 
ment acheter et vendre, payer ses frais de transport, etc., en même temps et réaliser 
un profit passable. 

M. Nesmirr: De fait, lorsqu'il reçoit une commande ou une demande pour une 
certaine quantité de grain, que fait-il? : 

L’hon. M. RICHARDSON: On m'offre du grain devant être expédié en juillet, e’est- 
à-dire la nouvelle récolte aux Etats-Unis; il surgit alors un calcul important: quels 
seront les taux probables de transport en ce mois de juillet? Vers quelle date la mois- 
son aura lieu? Quelle quantité de grain y aura-t-il à transporter ? Ce sont l’approvision- 
nement et la demande qui dictent les taux de transport. S'il y a plus de grain à trans- 
porter qu’il y a de bateaux de transport, lé prix augmente; s’il y a moins de grain à 
transporter qu’il y a de bateaux de transport, les taux diminuent. Il y a spéculation, 
par conséquent, dans chacune de ces lignes. On nous offre peu de grain du mois de mai 
ou du mois de juin. Le vendeur dit qu'il mettra son grain sur le marché au mois de 
juillet, et vous-mêmes l’offrez pour le mois de juillet parce que l’acheteur européen 
est tenu de faire son calcul d'avance. Il achète du grain du mois de juillet et vous 
calculez quels seront vos taux pour le mois de juillet. Il y a variation. Celui qui 
offre à meilleur marché en Europe—et en temps normal, à tous les soirs, il y a une 
centaine de marchands offrant leurs marchandises à vendre, ceci se fait par câble — 
un veut expédier par Buffalo, un autre par Montréal, un autre par Buffalo-New-York, 
un autre par Buffalo et Baltimore—toutes ces choses sont calculées et celui qui offre 
au plus bas prix est celui qui à la vente. Il n’y a pas de favoritisme, il importe que 
vos prix soient les plus bas, sinon vous ne pouvez vous attendre à faire des affaires. 

Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: On a déjà pourvu à la chose. (C’est dans l’ancienne loi 
et tout le monde en est satisfait. Il s’agit maintenant de la question du transport à 
‘Vintérieur. 

L’hon. M. RICHARDSON: Je ne vois pas comment on pourrait étudier cette question. 
Il y a des saisons dans l’année où les vaisseaux peuvent transporter assez rapidement, 
surtout en été. Un vaisseau peut, en été, faire trois voyages aller et retour, tandis 
qu’en automne, il n’en peut faire que deux. Un taux peut bien être raisonnable en 
été, et peut-être aussi au printemps. Maïs supposons que la moisson soit retardée, 
comme la chose est arrivée dans l'Ouest, l’année dernière, par exemple: supposons que 
l’on commence à entrer le grain en abondance au mois de novembre et pendant la 
première moitié de décembre, et que vous auriez un taux assez bas pour satisfaire les 
exigences de l'été, et que la température devienne froide et rude, qu’est-ce que font ces 
vaisseaux ? Ils abordent et déchargent votre grain à Fort-William, et laissent aux ban- 
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ques la tâche de retenir ce grain jusqu'au printemps suivant. Les vaisseaux ne mar- 
cheront pas à moins de réaliser des profits; vous ne pouvez pas établir un ‘taux fixe. 

Aussi, l’accès à l’eau est libre à tout le monde. Vous pouvez charger un vaisseau 
norvégien à Fort-William et faire livrer sa cargaison en Norvège ou en Angleterre. 
Il y aura beaucoup de vaisseaux norvégiens qui viendront à Fort-William après la 
guerre. Vous ne pouvez exercer aucune juridiction sur ce vaisseau; un Vaisseau amé- 
ricain peut faire rade à Fort-William et prendre sa cargaison pour Buffalo, et vous 
n'avez pas droit à juridiction sur ce vaisseau. 

L'hon. M. COCHRANE: Pourquoi pas? 

L'hon. M. RicHaRpsoN: Ce que le gouvernement s’efforce de faire, c’est de pro- 
mouvoir la construction des navires qui remplaceront les bateaux qui ont été coulés 
par des sous-marins, non pas créer des embarras aux propriétaires de vaisseaux mais 
pour les encourager, de toute manière possible, à reconstruire pour remplacer les vais- 
seaux qui ont été perdus. En placant un semblable projet de loi dans les statuts, vous 
mettez sans doute dans un embarras considérable tous les constructeurs de vaisseaux 
eur les Grands lacs. Messieurs, je vous remercie. 

Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: Est-ce qu’il y a encore quelqu'un qui désirerait parler 
sur cette question de transport maritime ? \ 

M. ARMSTRoNG: Ne pourrait-on pas se rencontrer cet après-midi vers les quatre 
heures dans la salle du comité des chemins de fer, et y discuter cette question de 
manière à en finir? Je propose que le comité agisse ainsi. 

M. KinG, C.R.: J’allais justement dire qu’il ne serait que juste à l'égard de ceux 
qui sont venus de loin, d’avoir une autre réunion de ce comité aujourd’hui, et nous 
donner l’occasion de réfuter les arguments amenés à l’encontre de nos opinions. 

L’hon. M. COCHRANE: Je ne vois pas d’objection à ce projet de nous réunir de 
nouveau à quatre heures. 


La motion est acceptée. Le comité ajourne. 


Le comité se réunit de nouveau à 4 heures p.m. 


Le PRÉSIDENT: Nous allons commencer la discussion au point où nous l’avons 
discontinuée ce matin. Est-ce qu’il y a quelqu'un ici à part ceux que nous avons 
entendu ce matin, qui désire se faire entendre contre la dernière partie de l’article 
358 ? 

M. Francis KING, C.R.: Il y a ici un grand nombre de personnes qui auraient 
quelque chose à dire; quelques-uns préféreraient dire un mot au comité après avoir 
entendu ce qui a été dit en faveur de l’article tel qu’il est, mais il y en a d’autres qui 
aimeraient à parler dès maintenant. 

Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: Je crois que le comité est d'avis qu’un temps raison- 
nable soit accordé à ces messieurs pour la réplique aux arguments amenés par ceux qui 
sont en faveur de l’article. 

M. KinG, C.R.: M. Roy Wolvin voudrait parler tout de suite. 

M. Roy M. WozviN, président de la Montreal Transportation Co.: Je voudrais 
d’abord répliquer à une question que M. Cochrane a posée ce matin. Il a demandé com- 
ment il se faisait que tant de grain était expédié de Duluth et Chicago à Buffalo. La 
raison en est que pratiquement tout le grain expédié sur les lacs aujourd’hui, l’est par 
le gouvernement impérail. 

L'’hon. M. COCHRANE: Je voulais parler des expéditions faites il y a deux ou trois 
ans. = 

M. WoLvN: Les questions que nous discutions ce matin avaient plutôt trait à la 
durée de temps pris par les chargements et les déchargements aux élévateurs à grain, 
ainsi qu'aux facilités de transport par eau, dans le charroyage du grain par service 
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maritime. On doit se rappeler que ces chartres sont faites longtemps d'avance, trois, 
quatre et cinq mois, pour la plupart, et en faisant ces chartres au moment où le pro- 
priétaire du vaisseau, qui est à décider ses taux, calculera un taux auquel il réalisera 
un profit, prenant en considération le nombre de jours pendant lesquels son vaisseau 
sera engagé dans le transport d’après la chartre. Il n’est pas le transporteur régulier; 
il n’a pas fixé de route régulière entre différents ports et n’est pas connu comme trans- 
porteur régulier en vertu de la loi de transport, mais il calcule combien de jours il lui 
faudra pour faire un certain voyage. Tout ce qu'il a à vendre c’est le temps de son 
vaisseau; un certain voyage lui prendra dix jours, et il sait qu’il peut faire ce voyage 
pour la somme de tant, et si ce voyage prend quinze jours il sait que cela lui coûtera 
plus d'argent. Tout simplement il vend le temps de son vaisseau comme le marchand 
vend n'importe quel article. Le navire transporteur de marchandises en vrac sur les 
lacs est rien autre chose qu’un vapeur faisant un service irrégulier et m’est pas reconnu 
comme transporteur à courses régulières. Un grand nombre de ces vaisseaux sont cons- 
truits de telle sorte qu’ils sont mieux outillés pour le transport du fer et du charbon. 
Une grande compagnie construira un vaisseau sachant qu’elle a en mains un com- 
merce qui l’utilisera. Ce bateau aura à se soumettre aux décisions de la Commission 
des chemins de fer en vertu des dispositions de cette loi. Au lieu de servir à des entre- 
prises privées, il servira à des fins publiques. En ce qui concerne le déchargement du 
minerai et du charbon des vaisseaux quelques-uns de ceux-ci peuvent décharger pour 3 
ou 4 sous la tonne pour la main-d'œuvre, tandis que dans le cas de quelques bateaux, 
il en coûte jusqu’à 20 sous. La même chose s'applique au transport du grain. Le vais- 
seau qui pourra transporter 380,000 boisseaux de grain peut transporter ce grain à un 
taux beaucoup moins élevé que le bateau qui porte une cargaison plus petite. Cepen- 
dant, le gros vaisseau ne pourrait pas rendre les mêmes services que le petit bateau. 
Un expéditeur peut avoir une petite quantité de grain à expédier et il doit avoir un 
vaisseau spécial pour le transporter. Un autre peut avoir 2,000,000 de boisseaux de blé 
“ Northern ” n° 2, peut utiliser n'importe quel gros vaisseau pour le transport de son 
grain. Certaines compagnies demandent des petits vaisseaux; d’autres en veulent de 
plus grands. Il serait difficile à dire quel pourra être le taux maximum raisonable et 
quel pourra être le taux minimum raisonnable. La grande difficulté sera de déterminer 
le point de départ. En étudiant cette question du transport du grain qui semble être 
une affaire de grande importance, j'aimerais dire que la quantité du grain et du mine- 
rai qu'un vaisseau canadien peut porter ne se chiffre pas à plus de dix pour cent du 
transport total qui s'effectue sur les Grands lacs. Lorsque vous faites affaire avec ce 
vaisseau, vous ne devez pas oublier qu’il n’a à sa disposition que dix pour cent du trans- 
port. J’ose croire que 7 pour 100 du total de ce commerce est libre à compétition avec 
les vaisseaux américains qui ne voudraient ni ne pourraient être contrôlés par notre 
Commission. Ainsi, de 100 pour 100 des affaires qui se font sur les lacs, trois pour 
cent seulement représentent les affaires faites par les vaisseaux canadiens. Ces trois 
pour cent représente à peu près tout le transport du grain. Par conséquent votre légis- 
lation ne se rapporte, à vrai dire, qu'à 3 pour 100 du trafic sur les Grands lacs, et 
probablement à 30 pour 100 du transport qui se fait par des vaisseaux canadiens. 

La question a été posée, à savoir pourquoi et comment le taux était augmenté. Je 
ne crois pas que les taux aient été augmentés; je pense même qu’ils ont été diminués. 
Le vaisseau ne reçoit pas le même prix proportionnel pour le grain, au port, qu’il tou- 
chait en 1914, lorsque la guerre fut déclarée. 

Le cultivateur reçoit probablement trois fois le prix qu’il touchait autrefois, et le 
coût de production n’a certainement pas augmenté d’une manière sensible. Le coût de 
fonctionnement d’un vaisseau a augmenté de 75 pour 100 à l’heure actuelle, et les taux 
de transport ont doublé. 

Le taux du transport du grain est contrôlé par les vaisseaux américains: c’est le 
surplus qui fixe les taux: si nous avons ici une bonne récolte avec un surplus de grain 
à exporter de 80 millions de boisseaux, c’est le prix de ces 80 millions de boisseaux qui 
fait le prix sur la récolte. A l’heure actuelle nous avons un surplus dans le nombre de 
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vaisseaux canadiens servant à transporter le grain de Buffalo. Lorsque les affaires sont 
tranquilles, et que nos vaisseaux canadiens sont à l’ancre en été, les vaisseaux améri- 
cains sont engagés continuellement dans le transport de leur minerai et leur charbon. 
Alors, lorsqu’arrive le mois de septembre, les vaisseaux américains s’en viennent ici, 
après avoir fait le transport de leur nimerai, et font le tranport de notre grain en réali- 
sant un profit au taux de un sou et demi le boisseau. Le commerce américain a main- 
tenant augmenté, et les taux s'élèvent dans le pays voisin, de sorte que les Américains 
n’offrent plus leurs bateaux pour le transport de notre grain. Je ferai cette déclaration 
que hier nous avons offert le service de Port-Arthur et Fort-William à la baie Geor- 
gienne à 14 sou de moins que le taux à Buffalo. Nous pouvons envoyer le même vais- 
seau canadien moyennant les taux qu’exigent les vaisseaux américains. Comme vous 
le voyez, nous sommes limités en ce qui concerne le stricte commerce canadien que nous 
pouvons effectuer. 

M. ARMSTRONG, M.P.: N’est-il pas vrai que le Globe, par exemple, le 14 mai der- 
nier, disait que les expéditeurs de grain payaient 64 cents à Buffalo ? 

. M. Wow: Oui, ils peuvent bien payer 64 sous le matin et 4 dans l’après-midi. 
Un propriétaire doit être familier avec les conditions et il est tenu de se mettre à l’abri 
lorsque les conditions changent. 

M. ArMsTRoNG, M.P.: Comment se fait-il qu'entre le 8 et le 10 mai, à une époque 
où il y avait beaucoup de glace dans les lacs supérieurs, vous ne receviez que 44 cents? 

M. Wozvin: Les vaisseaux faisaient alors leurs premiers voyages sur les lacs; 
peut-être y avait-il 250 vaisseaux qui étaient entrés en même temps pour le transport 
du minerai. La question du transport du minerai n’était pas encore tout à fait réglée. 

‘Il y a toujours plus de vaisseaux qu’il n’en faut aux premiers voyages. Ils sont char- 
gés et mis en route; les autres sont chargés de grain ce qui règle le cas d’une congestion 
dans le transport. Ce premier voyage était gratuit pour le transport du grain; ils sont 
montés jusqu’au Sault et se sont trouvés pris dans les glaces. Ils étaient anxieux de 
retourner à l’exécution de leur contrat; ils ont perdu deux ou trois semaines de temps 
précieux à cause des glaces. Ces personnes avaient des contrats qui d’après eux les 

- tiendraient occupés pendant toute la saison sur le côté américain. Ils n’auraient eu 
que du minerai et du charbon à transporter. Ce genre d’affaires est manipulé à Cleve- 
land, où les expéditeurs les nourrissent pendant la saison morte. Il y a des compagnies 
qui ne font que le transport d’une seule cargaison de blé dans la saison. Celui qui 
obtient un contrat pour le transport sur une route donnée est celui qui vous appelle au 
téléphone et vous dit: Qu’est-ce que tel ou tel vaisseau doit faire ensuite, de sorte qu’en 
vous tenant occupés dans le transport pendant toute l’année, il obtient ainsi toujours 
la préférence. C’est lui qui est en mesure de vous payer à tout temps, ainsi il va se pro- 
curer les services de votre vaisseau. Ils payent $1.50 la tonne de minerai pour le service 
d’un bateau qui sera continuellement engagé jusqu’au ler de septembre. A cette con- 
dition, les bateaux font plus d'argent que s’ils n’avaient que 6 sous, et c’est pourquoi 
les taux sont élevés. 

M. ARMSTRONG, M.P.: Est-ce la coutume de hausser ces taux lorsque le risque des 
glaces est plus grand ? 

M. Wozvin: Dès que l'expéditeur a besoin d’un vaisseau—c’est là la beauté de 
ce système de transport irrégulier—lorsqu’il a besoin d’un bateau il est en mesure de 
payer, et il payera, les taux du transporteur. 

M. ARMSTRONG, M.P.: Et vos compagnies reçoivent davantage; il n’y a pas de 
limite à ce que vous pouvez demander de ces expéditeurs. 

M. Wozvx: Nous sommes limités en ceci par les vaisseaux américains. Nous 
demandons un cent et demi de moins. 

M. ARMSTRONG, M.P.: Lorsque les vaisseaux américains étaient en compétition 
avec vous, les 8 et 9 mai, vous avez offert un taux bien plus bas que celui que vous 
offrez aujourd’hui de Supérieur à Buffalo. 


/ 
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M. Wozviv: C’est le taux américain, monsieur; ce n’est pas le taux Canadien; 
aucun taux semblable n’a été payé pour un vaisseau canadien cette année. 


M. ARMSTRONG, M.P.: Le Globe en a fait la déclaration. 

M.-Wozvix : C’est inexact; aucun vaisseau canadien n’a reçu 54 cents cette année. 
M. NesBiTT: Qu'ont-ils reçu ? 

M. WoLviN: Ils ont commencé à 44 et ont reçu jusqu’à 5 cents. 


M. ARMSTRONG, M.P.: Voici le rapport du Globe en date du 10 mai: Cleveland, 
le 7 mai, de 54 à 5, 44 pour juin; 51 pour le second voyage. Le 15 mai, le Globe 
rapportait de Cleveland, le 14 juin les expéditeurs de grain demandaient 64 à Buffalo. 

M. Wozvin: Lorsque vous entreprenez de réglementer ce qui est donné dans le 
Plain Dealer, de Cleveland, vous traitez des conditions telles qu’elles existent dans les 
Etats-Unis, et non pas dans celles du Canada. 


M. KinG: Il s’agit du taux du lac Supérieur. 

M. Wozvn: Ce journal réfère aux affaires des Etats-Unis, et c’est l'endroit où 
sont fixés les taux canadiens en ce qui concerne le transport du grain. Maintenant, 
si vous adoptez quelque changement à la loi par lequel vous exposez nos bateaux cana- 
diens à quelqu’embarras en déterminant leurs taux, vous allez par là leur imposer des 
désavantages sérieux si on compare leur situation avec celle des vaisseaux américains. 
Au delà de 60 pour 100 de nos chargements de grain vont à Buffalo. A l’heure 
actuelle, les vaisseaux canadiens transportent le grain à Buffalo. Il y a actuellement 
des vaisseaux canadiens en route pour Buffalo et chargés d’un million de boisseaux de 
grain, pour la raison qu’ils ne peuvent pas le transporter dans aucun port Canadien. 
Aujourd’hui le taux sur le grain expédié de Fort-William à New-York, via Buffalo, 
est de 12-6 sous le boisseau, tandis que ce même taux à Montréal est de 10-1 sous, ce 
qui indique une différence de 24. sous le boisseau. 


M. Nesmirr: Pourquoi le grain ne serait-il pas transporté par voie de Montréal? 


M. WoLviN: On a soulevé ce point bien des fois; c’est parce que nous n’avons pas 
les facilités de transport océanique de Montréal; on devrait avoir deux ou même trois 
fois les facilités que nous y avons aujourd’hui. Cette année, nous avons à faire face 
à une situation assez curieuse. J'étais d'avis que nous devrions avoir des vaisseaux 
transatlantiques pour toutes les expéditions que nous pourrions y faire, à cause du 
fait que le gouvernement impérial nous a enlevé tous les vaisseaux, mais quelque chose 
a empêché la réalisation de ce projet. Un grand nombre de nos vaisseaux qui de- 
vraient voyager sur le Saint-Laurent vont à New-York pour des cargaisons de muni- 
tions. Il n’y a aucune raison, cependant, pourquoi il ne devrait pas y avoir une plus 
grande somme d’activité dans le port de Montréal, parce que nous avons les bateaux 
sur les lacs supérieurs pour transporter les chargements à ce dernier port. 

Laissez-moi vous dire que les vaisseaux canadiens ont été construits par entre- 
prises privées et avec le capital des particuliers, et lorsqu'un homme entreprend de 
construire un bateau, il lui faut nécessairement entrevoir un profit assez considérable 
ou bien il ne le construirait pas. Depuis la déclaration de la guerre actuelle, au delà 
d’un tiers de notre flotte marchande de l’intérieur a été attachée au transport océani- 
que. Les vaisseaux ainsi détournés ne nous seront pas retournés, mais 1l y a un 
nombre suffisant de vaisseaux sur les Grands lacs pour prendre soin de toutes les expé- 
ditions ou chargements destinés au port de Montréal. 

Une grande compagnie comme la Hamilton Steel and Wire Company ne se sen- 
tirait pas libre de construire des bateaux pour le transport de son propre minerai et 
charbon à moins qu’elle ait pleine liberté d’agir sans en être empêchée par des rè- 
glements déraisonnables. (Comme particulier, j’hésiterais à le faire moi-même, je 
préférerais construire aux Etats-Unis où il y a un gros commerce permanent qui 
s'effectue sans encombrement. Plutôt que d’imposer de nouveaux embarras, il nous 
incombe de voir si nous ne pouvons pas obtenir un peu plus de liberté. 
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M. ARMSTRONG, M.P.: De quelle manière calculez-vous que vous pouvez avoir 
plus de liberté que vous en avez dans le moment? 


M. WoLviN: Les vaisseaux américains jouissent d’un grand nombre de privilèges 
dont nous ne jouissons pas. Je pourrais vous énumérer un grand nombre de ces pri- 
vilèges, si vous aviez le temps de m’écouter. Pour commencer j'imposerais une taxe 
sur les marchandises qui sont transportées au Canada, ce qui nous assurerait d’un 
trafic continu pour nos vaisseaux pendant toute la saison, et non pas seulement pour 
Je printemps et l’automne. Je suggérerais l’impôt d’une taxe de 24 sous la tonne 
pour le charbon qui entre au Canada sur des vaisseaux américains à destination de 
Port-Arthur et Fort-William. Par ceci on accorderait à nos vaisseaux canadiens ce 
transport considérable au lieu de le laisser principalement entre les mains des trans- 
porteurs américains. À tout considérer, les vaisseaux américains jouissent d’une plus 
grande protection que les nôtres. Un vaisseau ne peut pas être transféré aux Etats- 
Unis pour le transport littoral. Autrefois, si les Canadiens avaient besoin de plus 
de vaisseaux, ils pouvaient les acheter aux Etats-Unis, en payer les droits et les amener 
au Canada, mais aujourd’hui l’exportation des vaisseaux des Etats-Unis: a été pro- 
hibée. Nos propriétaires de vaisseaux ne jouissent pas d’une aussi grande somme 
de commerce permanent que les propriétaires de vaisseaux américains. Il nous faut 
courrir notre chance dans le transport qui s'offre au printemps et à l’automne. La 
guerre qui se déclarait en 1914 a encore placé nos vaisseaux à de plus grands désa- 
vantages, et pendant le premier mois de cette guerre un grand nombre de nos vais- 
seaux sont restés à l’ancre. Nous rappelant la courte période de temps pendant 
laquelle une certaine somme de transport maritime est offerte à nos vaisseaux cana- 
diens, et considérant ce que leurs propriétaires ont à payer en assurances et en frais 
permanents, même l’imposition d’un droit de deux sous la tonne sur les marchandises 
en transport des Etats-Unis serait d’une aide considérable. 

Le trafic profitable sur les lacs du Canada dépend d’un si grand nombre de con- 
ditions auxquelles on a à faire face lorsqu'elles se présentent, que le contrôle et les 
règlements tels que proposés dans cette loi seront un obstacle presque infranchissable. 


M. ARMSTRONG, M.P.: Alors, d’après ce que vous dites, les propriétaires de vais- 
seaux aux Etats-Unis doivent être dans une position sérieuse. 


M. WozvN: Non, monsieur; aucunement. Ils n’ont jamais entrepris en aucune 
manière, de réglementer ce trafie dans ce pays. Le bill auquel vous faites allusion 
a été passé en septembre, et depuis cette date plusieurs contrats pour des vaisseaux 
ont été signés avec les gens exploitant le minerai; de fait, à titre de courtier, j'ai 
passé un contrat de dix ans sans que personne n'ait prétendu qu’ils n'avaient pas le 
droit de faire partie contractante dans un tel contrat. 


Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: Nous aurons maintenant le plaisir d’entendre un mon- 
sieur venant de Trois-Rivières. 


M. J. T. TeBBurT: Je représente la chambre de commerce de Trois-Rivières ainsi 
que celle de la ville de Québec, en cette occasion. La chambre de commerce de Trois- 
Rivières veut savoir qui a demandé cette intervention dans la situation actuelle, mais 
personne ne peut répondre. J'étais présent ce matin, et le seul monsieur que j'ai 
entendu parler en faveur du projet était M. Armstrong. Moi-même, comme manufactu- 
rier, je porte un intérêt personnel à la question, et je pense représenter le peuple. Pen- 
dant trente ans j'ai été intéressé aux produits manufacturiers de Montréal et de Trois- 
Rivières, et je connais pratiquement toutes les villes du Canada. J’ai vendu des 
produits dans ces villes et d’après ce que j’en connais, je ne crois pas qu’il y ait une 
chambre de commerce, un manufacturier, ou un détailleur, quel qu’il soit, dans le 
Dominion, qui veuille qu’on intervienne dans les taux de transport actuels des vaisseaux 
à vapeur. Pourquoi nous pouvons obtenir de bien meilleurs taux des bateaux à 
vapeur que nous le pouvons des chemins de fer. 


M. ARMSTRONG, M.P.: Avez-vous des taux spéciaux ? 
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M. TeBBuTT: Tout manufacturier peut obtenir un taux spécial. On a posé une 
question ce matin demandant s’il y avait eu une augmentation sérieuse dans les taux. 
Je ne le crois pas; je paye aujourd’hui les mêmes taux que je payais en 1910 et 1912. 

M. ArMSTRONG, M.P.: Mais vous dites que vous avez un taux spécial. 


M. TesgurT: Oui, mais les autres manufacturiers en profitent aussi; je ne suis 
pas le seul à en jouir. Prenez par exemple la compagnie Wayagamac Pulp and Paper, 
le plus grand établissement de sulphite au Canada, prenez aussi la Canadian 1ron 
Foundry, la Dominion Casket Company, et la Wabasso Cotton Company, et d’autres 
industries que nous avons à Trois-Rivières, et il n’y en a pas une qui veuille qu’on inter- 
vienne dans les taux actuels, Mais si vous placez ces taux sous le contrôle de la Com- 
mission des chemins de fer, nous n’aurions pas les taux dont nous jouissons aujour- 
d'hui. Regardez ce qui a été fait en ce qui concerne les taux depuis que les chemins de 
fer ont été placés sous le contrôle de la Commission des chemins de fer? Le publie 
devrait être représenté ici avant que cette loi soit établie; nous payons les gouvernants 
de ce pays pour légiférer pour nous. 


M. ArMsTROoNG, M.P.: Nous pensons représenter le public dans cette affaire. 
M. TeBBurT: Pas dans cette affaire. 


M. ArMsrROoNG, M.P.: Vous nous avez dit que vous aviez des taux spéciaux de la 
part de ces gens. 


M. TeBBuTT: Je n’ai pas dit cela. dJ’ai dit que nous avons des taux qui sont plus 
bas que ceux que nous pouvons obtenir des compagnies de chemin de fer. Aussitôt que 
les vaisseaux à vapeur commencent à circuler nous recevons de vingt à trente télégram- 
mes de nos clients—j’expédie des produits par tout le Canada, de Halifax à Vancouver 
—nous demandant d’expédier par bateau à vapeur. Ce ne sont pas les expéditeurs qui 
contrôlent cette situation, c’est le peuple qui achète; c’est le public qui règle cela dans 
notre commerce et je suis d'avis que; c’est la même chose dans le commerce de grain. Je 
n'ai jamais été témoin d’un aussi grand ressentiment soulevé autour de cette question, 
depuis que je fais partie de la chambre de commerce de Trois-Rivières, et Québec pense 
comme nous dans cette affaire. Pourquoi faire ce changement? Voulez-vous me le 
dire? Vous entreprenez une chose qu’aucün gouvernement n’aurait risqué de faire, 
en tant que je le sache, et je crois connaître assez bien ces questions de transport. 
J’ai vendu des-produits dans les Iles Britanniques comme dans tout le Canada, et je 
les ai expédiés. 

M. ARMSTRONG, M.P.: Apparemment, vous êtes satisfait de l’état du transport 
actuel. 

M. TegzurT: Certainement, et je ne crois pas que vous puissiez nous accorder une 
condition aussi avantageuse par le projet de loi qui est actuellement à l’étude. Je puis 
obtenir d'aussi bons taux des bateaux que des chemins de fer, et dès que nous en avons 
l’occasion, nos clients nous demandent d’expédier leurs marchandises par les lacs et par 
voie ferrée. Je crois que vous êtes en train d’engendrer la chicane en faveur du gou- 
vernement en essayant de faire passer ce projet de loi. Il est impossible d’expédier des 
marchandises à quelques-uns des ports de Québec en descendant; comment pouvez-vous 
expédier des marchandises à quelques-uns des ports inférieurs sur le Saguenay, à quel- 
ques ports dans la Nouvelle-Ecosse et le Nouveau-Brunswick, à moins que vous expédiez 
par eau? Il n’y a pas de compétition. Ces vaisseaux qui circulent là sont une béné- 
diction. Il n’y a pas d'autre moyen pour ces gens d’avoir leurs marchandises. Prenez 
Charlottetown, il nous faut attendre l’ouverture de la navigation pour expédier notre 
marchandise, et il en est ainsi dans le cas d’un grand nombre d’autres endroits. Il n’y 
a pas de chemin de fer qui entre à quelques-uns de ces endroits le long des routes que 
font les vaisseaux à vapeur. Si vous placez les compagnies de bateaux à vapeur sous 
le contrôle de la Commission des chemins de fer, il y aura des règlements au sujet des 
taux, il doit y avoir des règlements; aujourd’hui il n’y en a pas, nous avons la liberté 
absolue du commerce. Si vous réussissez à placer ce commerce sous le contrôle de la 
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Commission et qu’il m'arrive d’avoir à expédier mes marchandises par bateaux, la com- 
pagnie de navigation serait tenue de s'adresser à la Commission avant de me donner 
un taux plus bas. 

M. ARMSTRONG, M.P.: La compagnie ne devrait pas avoir d’objection à s'adresser à 
la Commission si elle peut en obtenir des taux plus élevés ? 

M. TeBguTT: Je n’ai rien à faire avec cela; je représente le publie, je crois, et 
les chambres de commerce de Trois-Rivières et de Québec. Je suis un expéditeur et 
un manufacturier et je ne puis voir de quelle manière vous pouvez aider en Ce qui 
concerne les manufacturiers du Dominion par le moyen de ce projet de loi. 

M. ARMSTRONG, M.P.: Si, en placant ces compagnies de navigation sous le con- 
trôle de la Commission, elles peuvent en obtenir des taux plus élevés, alors sûrement 
elles ne sont pas sages en s’objectant à cette mesure. 

M. TEBBuTT: Jusqu'à un certain point, peut-être qu’elles ne le sont pas, mais je 
crois que ces messieurs, d’après ce que j'ai entendu ce matin, préfèrent la liberté du 
commerce. Cependant, en raison du fait qu'en Angleterre, qui est le foyer des expé- 
diteurs, ils n’ont jamais tenté de légiférer en matière de taux, soit sur les chemins de 
fer ou sur les vaisseaux. 

M. ArMsSTRONG, M.P.: Ils ont aujourd’hui le contrôle. 


M. Tegzurr: Nous sommes en temps de guerre, ils ne l’ont jamais eu. Vous pouvez 
expédier de Newcastle-on-Tyne quand vous le désirez, une cargaison de pièces d’acier 
et vous pouvez déterminer votre propre taux avec les compagnies de chemins de fer 
sans que le gouvernement intervienne d’une manière quelconque. Je ne crois pas que 
le gouvernement soit capable de faire un grand bien en matière de règlement des taux 
sur les vaisseaux, en vertu de cet article, s’il est adopté, parce que maintenant nous 
avons une quantité de petits vaisseaux qui portent cent tonnes de fret naviguant 
de Montréal à des ports en descendant le golfe, et les ports tout le long de cette côte 
pourrait avoir le bénéfice des taux bas. Ils accordent un taux peu élevé, soit quelques 
sous les cent livres; il en existe plusieurs de ces bateaux indépendants. Si la Canada 
Steamship Company avait augmenté ses taux, je ne serais pas ici aujourd’hui en oppo- 
sition à cet article; je dirais plutôt: “ Mettez-la sous le contrôle de la Commission des 
chemins de fer.” Mais elle n’a fait cela. 

M. ARMSTRONG, M.P.: Elle a augmenté ses taux sur le blé venant de l’Ouest. 

M. TesBurr: Ce fut une légère augmentation. 

M. ARMSTRONG, M.P.: Légère? Un sou le boisseau. 

M. TeBBurr: Un sous le boisseau. J’ai entendu ce matin la déclaration à l'effet 
qu’il coûte plus cher aujourd’hui aux compagnies de chemins de fer pour le fonction- 
nement des trains, qu'autrefois, et je ne crois pas qu’il en soit autrement pour la 
Canada Steamship Company, ou toute autre compagnie, que pour les compagnies de 
chemins de fer; le fonctionnement des bateaux coûte plus cher aujourd’hui qu'autrefois, 
tout comme dans le cas des chemins de fer. Dans mon propre village, ce fonctionne- 
ment coûte plus cher, vingt-cinq pour cent plus cher, qu’autrefois, et je crois que dans 
les circonstances les compagnies de navigation ont droit à un petit pourcentage de 
profit provenant de l’augmentation du prix du grain. Je suis allé dans l'Ouest, et j’ai 
remarqué qu'on ne s’objectait pas fort aux taux de transport qui y existent. Au 
sujet du transport des marchandises sur des navires, il y eut, quelques années passées, 
une forte opposition contre le chemin de fer Pacifique-Canadien, ceci se passait avant 
la construction du Canadian Northern et du Grand-Tronc-Pacifique, mais je ne crois 
pas que cette opposition était justifiée pour la raison que le Pacifique-Canadien a fait 
beaucoup pour le développement de l'Ouest. 

M. A. A. WRIGHT, président de la Dominion Marine Association: Monsieur le 
président, je m’efforcerai d’être aussi bref que possible, mais il me semble qu'il y a 
quelque malentendu au sujet de ce projet de loi. J’ai été quelquefois sous l’impres- 
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sion que M. Armstrong envisage ce bill comme une‘ mesure de guerre, à cause des 
temps de guerre que nous traversons, mais ce bill, tel que conçu, s’appliquera à toutes 
les conditions qui pourraient surgir à l'avenir, et ïl est absolument injuste de 
prendre les taux qui de tout temps et de tout pays ont été augmentés comme 
une nécessité créée par la guerre et une raison d'intervenir dans le trafic des 
lacs et dans la liberté du contrat. En tant qu’il s’agisse des taux de transport sur 
le grain, M. Wolvin a très clairement expliqué la situation, mais je ne me rappelle pas 
qu’il ait expliqué au comité qu’il importerait peu au cultivateur canadien si le grain 
était transporté gratuitement au moyen de vaisseaux des lacs de Fort-William à Mont- 
réal. Le port de Montréal est fermé à la navigation pendant au moins cinq mois de 
l’année, et lorsque l’acheteur de grain calcule quel prix il paiera au cultivateur pour 
cela, et toutes autres dépenses auxquelles il aura à faire face, du prix de vente en 
Europe et quel sera le taux de transport qu’il aura à payer. Il calcule le coût de faire 
transporter son grain de l'Ouest au littoral et de là au marché européen, il soustrait 
cela, et toutes autres dépenses auxquelles il aura à faire face, du prix de vente en 
Europe, en faisant la part d’un profit raisonnable, s’il veut savoir quel prix il doit 
payer au cultivateur de l'Ouest. Il n’y a qu’une seule route ouverte pendant toute 
l’année, et il est tenu de fixer le prix, pour son grain, qui couvre le coût de transport 
au marché. Toute réduction dans les taux du transport du grain est au profit de celui 
qui vend le blé; sil peut obtenir des taux réduits pour le transport de son grain à 
travers l'océan, il en récolte les bénéfices. Il n’y a absolument pas de valeur pour le 
pays dans la réduction des taux de transport du grain entre Fort-William et tout 
port canadien, pour la raison que la proportion du grain allant dans cette direction 
représente un très petit pourcentage de la somme totale. Il arrive rarement que plus 
de la moitié du grain de Fort-William au littoral passe dans un port canadien; la 
grande partie ira à Buffalo parce que l'expéditeur voit arriver son grain à ce dernier 
endroit, il sait qu’il a le choix du transport océanique à un nombre de ports sur 
l'Atlantique, de Newport, Philadelphie, New-York, Boston ou Portland. D’un autre 
côté, lorsqu'il apporte ce grain à Montréal, il faut qu’il l’expédie de Montréal, à moins 
d’avoir à le charger de nouveau et l’expédier à Portland. Pas un pays au monde n’a 
entrepris de réglementer les taux du transport en bloc. La Grande-Bretagne a été le 
plus grand pays expéditeur du monde, et elle a accumulé des richesses parce qu’elle a 
saisi l’occasion de rendre facile et payant pour les individus le fonctionnement des 
vaisseaux marchands portant le drapeau britannique. Quant à ce bill que cite M. 
Armstrong, et qu’il dit avoir produit une certaine somme de bien, le contrôle des taux 
de transport sur les lacs par le gouvernement américain a été amené parce qu’en vertu 
d’une législation peu sérieuse, on avait enlevé le drapeau américain de la flotte mar- 
chande de l’océan, et le gouvernement des Etats-Unis introduisit cé bill dans le but 
de ramener ce drapeau sur l’océan s’il y avait moyen d’en arriver là. Lorsqu'il s’agit 
de soumettre à des règlements les bateaux transportant du fret en bloc, la variété du 
trafic est si grande et les conditions sont si différentes dans les ports, que la proposi- 
tion est rendue difficile. A Port-Colborne, il existe un élévateur à grain qui peut 
décharger un gros vaisseau à vapeur en dix heures, et si vous fixez un taux à l’heure, 
ce qui serait juste pour ce vaisseau, ce’ serait injuste en d’autres circonstances. A 
Port-Stanley, il y a un petit élévateur qui peut décharger 2,500 boisseaux à l’heure, 
tandis qu'à Port-Colbporne ils peuvent décharger probablement 100,000 boisseaux à 
lheure. Comment pouvez-vous réglementer cela? Si vous amenez un gros vapeur à 
Collingwood, il lui faudrait rester là pendant une semaine avant qu’il soit déchargé, 
et l'expéditeur dit: “II y a un taux, et vous êtes obligés de transporter mon grain à 
ce taux” (C’est ni plus ni moins que la confiscation de la propriété d’un homme. 
Comment un homme peut-il réussir en affaires s’il est tenu de se soumettre à des règle- 
ments qui ne connaissent pas les différentes sortes de commerce. Il y eut un temps. 
où il y avait une grande quantité de produits bruts qui ne pouvaient pas être trans- 
portés aux taux réglementaires, mais un homme est quelquefois capable de vendre ses 
produits ou de les convertir en argent, s’il peut approcher un homme et faire un marché 
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avec lui en lui disant: “Je suis en mesure de vous payer tant pour transporter cela; 
acceptez-vous ? ” Cet homme immédiatement jettera un œil à l’autre bout de la route 
pour voir s’il peut en rapporter une autre cargaison et répondra: “Oui, je transpor- 
terai à ce taux votre minerai, votre bois, etc.” Vous allez certes rendre impossible d’in- 
téresser les hommes à ce commerce et il sera impossible de faire du commerce. Voici 
une condition qui peut bien-surgir. Il peut se faire que les taux océaniques à partir de 
New-York baissent considérablement et il existe un certain taux fixe par la baie Geor- 
gienne par voie ferrée à Montréal et en dehors de Montréal, et les Américains peuvent 
le réduire, disons, à deux sous; l’expéditeur télégraphie au propriétaire canadien et 
dit: “Je veux que cette cargaison passe par Montréal.’ Au lieu de répondre en cinq 
minutes, il lui faut attendre et en obtenir la permission de la Commission, qui ne peut 
pas connaître les circonstances de l’occasion dans laquelle se trouve cet homme. 

Je crois que j’én ai dit assez long pour vous convaincre de l'importance de mettre 
cette question de côté. Quelques-uns des témoins ont soutenu qu’il serait bon de con- 
trôler les vaisseaux portant le fret en colis. Le moment où vous entreprendrez d’im- 
poser des règlements aux vaisseaux portant le fret en colis, vous mettez ces vaisseaux 
dans la ruine. Un homme a à transporter une cargaison de sel ou de pommes, ou de 
tout ce qu’il peut trouver à transporter; il lui faut chercher son commerce et il ne 
fait pas de courses régulières. Vous demandez pourquoi le grain était transporté de 
Chicago à Montréal. Il s'agit ici du blé d’Inde surtout, et ils aiment mieux la route 
canadienne où la température est plus propre à ce genre de produit que dans le sud, 
et il arrive généralement que la baisse des taux à Montréal est annoncée à l’avance, 
ce qui amène le trafic du transport de ce côté-là. 


M. SINCLAR: Je ne sais si J'ai bien compris M. Walsh, mais je crois qu'il a dit 
qu'il y avait une division de la Manufacturers’ Association qui ne saccordait pas 
avec son opinion à ce sujet, et, s’il en est ainsi, J'aimerais le savoir. 


M. WaLsH: Je ne connais pas de division de la Manufacturers’ Association qui 
est en opposition avec cette mesure. J’ai dit que dans une association aussi considérable 
que la nôtre, il était presque impossible de voir tous les membres parfaitement d’accord. 
I1 peut s’en trouver qui soient en faveur de ce projet de loi. 

M. SixcLAm: Vous êtes ici le seul représentant de cette association. 

M. WALSH: Non. Il y a plusieurs de nos membres ici. 

Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: Vous n’avez pas consulté les petits manufacturiers ? 

M. WALSH: Je tiens mes instructions du comité exécutif. 


L’hon. M. RICHARDSON: Je crois qu’il y a malentendu. L’expéditeur ne mentionne 
pas la manière d’expédier ses marchandises. Les maisons de commerce de l’Ouest indi- 
quent toujours la manière par laquelle leurs marchandises doivent être expédiés. S'il y 
a un avantage à retirer, c’est le consommateur et non le manufacturier qui en jouit. Ne 
faites pas erreur à ce sujet, et ne vous imaginez pas que, parce que le gros expéditeur 
obtient le contrat avec le propriétaire du bateau, il en retire quelque avantage. C’est 
l’homme qui recoit les marchandises qui retire les avantages. Si cette mesure devient 
loi, il vous faudra y fixer des taux pour des vaisseaux de différentes dimensions et 
affectant les différents élévateurs, et il vous faudrait pourvoir aux élévateurs remplis 
ainsi qu'aux retards qui pourraient être causés. Très souvent les taux sont déter- 
minés pour la durée aqu’exige le déchargement, la congestion autour des élévateurs, 
et ainsi de suite. Il me semble que le comité entreprend une chose impossible. 

M. W. R. DunN: Je représente la International Harvester Company. J'ai com- 
paru devant ce comité en 1914, et mes opinions sont exprimées dans le rapport des 
procédures, de sorte que ce que j'ai à dire ne sera qu’une répétition. Cependant, je 
tiens à dire que vu l'étendue de ce protêt, venant de la part de tous les intéressés, et 
les arguments qui ont été amenés par les messieurs concernant le trañe vers l'Est ont 
été si clairs—et j'ose l’espérer, très effectifs—montrant exactement la situation créée 
par l'adoption de ce projet de loi, je parlerai de l’expéditeur de l'Ouest. 
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Maintenant, nous sommes des expéditeurs de quelque importance dans le trans- 
port par eau et vers l’Ouest, et nous avons toujours, sans doute, rendu de grands 
services aux compagnies de navigation des Grands lacs. Nous ne sommes pas des 
expéditeurs de profession. Ce genre de commerce s’effectue depuis dix ou douze ans. 
Depuis que ce projet de loi a été amené, il nous a quelque peu excités, et naturelle- 
ment nous nous opposerions à tout changement dans les règlements qui régissent notre 
transport maritime et qui placerait nos bateaux sous le contrôle des mêmes conditions 
qui existent sur des chemins de fer appartenant à des particuliers. (C’est là la situa- 
tion à laquelle nous aurons à faire face si ce bill est adopté. Les routes par eau 
sont libres; c’est avec cette condition en vue que nous avons déterminé l’emplacement 
de nos ateliers manufacturiers. Nous ne sommes pas des propriétaires de vaisseaux 
malgré que rien ne nous empêche de le devenir, à moins que ce bill devienne loi, ce qui 
paralyserait notre commerce. Je ne vois pas comment nous pourrions supporter la 
compétition dans le transport par eau, même si notre commerce était assez considérable 
pour nous le permettre. Je n'ai point encore entendu d’argument en faveur de 
cette législation. 

I1 me semble aussi que cela tendrait à faire naître une situation apportée. conjoin- 
tement par les services maritimes et les chemins de fer et qui ne manquerait pas d’être 
très sévère. Par exemple, si nous étions les propriétaires des vaisseaux et que nous 
jugions à propos de les mettre en service, ils ne pourraient jamais faire face à aucune 
condition de tarif en tant que les chemins de fer soient concernés. Nous serions 
complètement paralysés. Il nous faut émettre un tarif, mais la compagmie des chemins 
de fer pourrait refuser de devenir une partie contractante à ce tarif et, en conséquence, 
nous serions sans terminus et autres facilités à la tête des lacs. 

De plus, si nous avions le privilège de pouvoir opérer le transport des produits de 
nos voisins, pendant la saison morte, il nous faudrait ou remettre nos vaisseaux à l’ancre 
ou supplier les compagnies de chemins de fer de nous permettre de le faire. 

À l’heure actuelle nous avons le privilège de chercher commerce à l’extérieur avec 
des indépendants à tout temps. Nous voulons jouir des mêmes facilités que les bateaux 
à vapeurs du Pacifique-Canadien et nous voulons retenir ce privilège si la chose est pos- 
sible ; je ne vois pas comment nous pouvons le faire. 

M. ArMSTRONG, M.P.: Avez-vous recu des taux spéciaux pour vos chargements à 
destination de l'Ouest? 

M. Dunw: Nos taux sont réglementés dans une grande mesure. 

M. ArMsrRroNG, M.P.: L’expéditeur ordinaire ne peut s’attendre à se faire accor- 
der les taux que vous avez. 

M Duxn: S'il fait un commerce considérable, la chose lui est possible. 

M. ArRMsSTRONG, M.P.: Le petit expéditeur ne peut pas recevoir les mêmes taux. 

M. Duxx: Nous expédions, en maintes circonstances: nous avons certains con- 
trats, je l’admets, qui couvrent certains genres de trafic; et puis, nous sommes tenus au 
tarif régulier affectant d’autres genres de trafic. Sur toutes nos marchandises (L.C.L.) 
nous payons les mêmes taux que les autres. Si nous sommes capables d’entrer en con- 
trat avec un vaisseau, et lui donner le transport de 50, 80 ou 100 chargements de wagon, 
la somme de transport détermine naturellement le taux jusqu’à un certain point. 

M. KG, C.R.: M. Bourke, gérant de la Great Lake Transportation C'o., peut 
répondre à cette question en un mot. Le même taux s'applique ici sans égard à la 
quantité. 

M. Bourre: M. Armstrong a posé cette question. Nous, par exemple, nous for- 
mons pratiquement une organisation de service de transport, bien que nous fassions le 
transport de marchandises à colis. Tous les taux que nous établissons, ne considérant 
pas le volume de la cargaison, que ce soit une demi-cargaison, une cargaison ou dix 
cargaisons, et ne considérant pas non plus qui peut être l’expéditeur, tous les intéressés 
obtiennent ces taux en commun. Comme tout bon commerçant nous trouvons naturel- 
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lement que cette manière d’agir nous est profitable. Nous ne pouvons pas souffrir qu’un 
manufacturier de papier à Windsor établisse un taux plus élevé que son voisin. Natu- 
rellement, quand nous effectuons des changements dans l’échelle de ces taux, de saison 
en saison, tous les intéressés en jouissent. 


M. Dunx: J'étais justement à considérer, M. le président suppléant, à quoi les 
Harbour Boards, que nous avons à Toronto et à Hamilton, visaient en ce moment, en 
établissant des ports libres et autres accommodations, car cette législation va tout sim- 
plement éliminer tous nos bateaux à vapeur. (C’est ainsi que je comprends la chose. 
Naturellement, toutes ces cales sèches et accommodations maritimes sont maintenant 
construites avec l’argent du gouvernement. Nous pensons qu’ils ont été construits à ces 
endroits pour un but, et ce but était simplement pour conserver une libre compétition 
sur les parcours d’eau. 


Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: Nous avons recu des communications à ce sujet des 
commissaires du port de Toronto. 

M. DUNN: A ce sujet? 

Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: Oui. Y a-t-il autre chose que vous aimeriez à savoir ? 

M. Ki, C.R.: On a fait allusion, cet après-midi au. protêt des chambres de com- 
merce; j'ai lu ce matin une liste des chambres de commerce qui ont protesté; j’aime- 
rais que ces protestations fussent inscrites au dossier. 

On a ordonné que tous les documents qui n’ont pas encore été mis en dossiers, 
soient publiés. 

Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: Je crois que nous avons entendu tous ceux qui dési- 
raient parler contre l'adoption de ce projet de loi. Nous entendrons maintenant ceux 
qui désirent parler en sa faveur, mais avant d'entendre ces messieurs, je tiendrais à 
vous faire connaître la teneur d’une dépêche qui vient d’être transmise au secrétaire 


qui me l’a passée; c’est une coutume de lire,ces dépêches au cours des séances du 
comité. . 


M. N. RoBrmoux, 
Greffier du comité des chemins de fer, 
Chambre des Communes, Ottawa, Ont. 


À cause des conditions actuelles et de l’incertitude quant à l'effet que cela 
peut avoir, les intérêts du transport par vaisseau et de la construction de navires, 
Je crois qu’il sera dans l’intérêt du pays de ne prendre aucune mesure en vue 
de placer le transport maritime canadien sous le contrôle de la Commission des 
chemins de fer. 

JAP NTTELER: 
Président, “ Polson Iron Works, Ltd.” 


Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: Y a-t-il quelqu’un ici qui désire supporter ce projet de 
loi ? 

M. ARMSTRONG, M.P.: Il y avait ici ce matin deux messieurs de Sainte-Cathe- 
rines, mais il leur a fallu quitter cet après-midi. 

Le PRÉSIDET SUPPLÉANT: VŸ a-t-il quelqu'un, à part M. Armstrong, qui voudrait 
être entendu maintenant? 


M. ARMSTRONG, M.P.: Il y avait ici ce matin deux messieurs de Sainte-Catherine 
qui ont fortement appuyé cette mesure. J’ai ii une communication d’eux que je 
voudrais lire maintenant. M. McKenzie, secrétaire de la Grain Grower’s Association 
de l'Ouest, était ici vendredi dernier, et il était très désireux d’accorder son appui 
sérieux à l’article en question. Plusieurs autres personnes m'ont écrit à l’effet qu’ils 
étaient tout à fait opposés à ce projet de loi. 
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M. KixG, C.R.: Je ne voudrais pas interrompre mon honorable ami, mais je vou- 
drais lui demander si les personnes auxquelles il fait allusion doivent revenir ici plus 
tard. k 

Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: Le comité tracera au besoin la ligne de conduite qu’il 
lui faut suivre. 

‘M. ARMSTRONG, M.P.: Je vous ai transmis ces lettres, et je vous en transmettrai 
d’autres, comme l’a fait M. King ce matin. Maintenant, en faisant connaître mes 
opinions à ce comité je m'efforcerai d’être aussi bref) que possible. Au cours de la 


session 1913-14, la Chambre des Communes a été tenue occupée pendant deux jours à - 


discuter cette même question, alors que les députés du Nord-Ouest s’objectaient forte- 
ment aux taux alors en vigueur sur le grain et autre marchandise venant à l'Est. 
Depuis cette date les taux ont augmenté considérablement, et il y a plus de raisons que 
jamais qui militent en faveur de l’adoption d’un projet de loi qui placerait ces taux 
sous contrôle. L'association des Producteurs de grain de l’Ouest a présenté de fortes 
pétitions que je demanderais de placer en dossiers. Les cultivateurs réunis de l’AI- 
berta ont aussi appuyé fortement cette mesure. La Grain Growing Growers C'ommis- 
sion de la Saskatchewan, après avoir fait une enquête, il y a quelques années passées, 
dans la question des taux dans l'Ouest, fit entrer au Livre bleu ses opinions que je 
demanderai d'inscrire à nos dossiers. De plus, les producteurs de fruits du district de 
Niagara et de l’ouest de l'Ontario, ainsi que les producteurs de fruits de la Colombie- 
Britannique, m'ont adressé des requêtes à l’appui de l’attitude du comité des chemins 
de fer et à l’adoption de cet article. Il en a été ainsi de la Vegetable Grower's Associa- 
tion. J’ai été en communication avec un grand nombre de petits expéditeurs qui ont, 
eux aussi, fortement appuyé cette mésure. Les vaisseaux des lacs, passant dans les 
petits ports, ne connaissent pas les petits expéditeurs, et il semble qu’il n’existe aucun 
contrôle sur eux à l’heure actuelle. Prenez Sarnia et Windsor, ainsi que plusieurs 
petits ports le long de nos lacs et de nos rivières, et vous comprendrez exactement la 
position dans laquelle se trouvent les petits expéditeurs. 

Quelques années passées, une délégation de l’ouest de l'Ontario demandait la 
construction d’un mur de soutènement le long de la rivière Sainte Claire, à cause du 
fait qu'il n’y a pas de limite à la vitesse des vaisseaux. Sur le côté américain, il y a 
des règlements qui contrôlent la vitesse des vaisseaux; sur le côté canadien les vais- 
seaux marchent à une si grande vitesse que les jetées, les caissons et les cales, sont 
brisés et même les ponts ont à souffrir de cet état de choses. Ceci n’existe pas sur le 
côté américain de la rivière à cause de la mise en vigueur des règlements qui limitent 
la vitesse des vaisseaux. 

M. KG, CR: Il n’y a rien dans le projet de loi que nous étudions qui a trait 
à cela. Ce bill concerne les taux de transport et droits de passage. Je conviens que 
ceux-ci doivent être contrôlés lorsqu'il y a danger, et aux Etats-Unis, c’est le ministère 
de la guerre qui fait les règlements. Mais il n’y a rien de cela dans ce bill. 

M. ARMSTRONG, M.P.: Au Canada nous croyons, à cause de ce que nous avons à 
souffrir de l’absence de règlements limitant la vitesse, que l’affaire devrait être sou- 
mise au contrôle des règlements à cet effet. 

Nous avons écouté les messieurs qui représentent ici les gros expéditeurs et 
Vassociation maritime en ce qui concerne l’injustice causée par la non-réglementation 
des taux. Ces messieurs, dans les conditions actuelles et favorisés par les taux dont 
ils jouissent, s’opposent à l’adoption d’une mesure comme celle-ci. Maïs les commis- 
saires des chemins de fer croient qu’il leur serait assez facile d'entreprendre la mise 
en vigueur d’une législation qui ne serait pas trop lourde sur les expéditeurs, sur les 
producteurs et les consommateurs. Les représentants des expéditeurs prétendent 
qu’ils ne sont pas transporteurs réguliers, et il semble aujourd’hui incapables de dire 
exactement quel genre de transporteurs ils sont. Si ces intérêts étaient sous le con- 
trôle de la Commission, celle-ci saurait vite qu’ils sont en vérité des transporteurs 
réguliers et devraient être reconnus sous ce nom. 
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M. Walsh a dit ce matin que c'était une question de compétition non réglementée 
dans les Etats-Unis. J’ai ici une copie de la loi adoptée aux Etats-Unis touchant le 
contrôle de l’expédition de marchandises. 

L’hon. M. GRAHAM: Vous faites allusion au bill fédéral à ce sujet. 

M. ARMSTRONG, M.P.: Oui. Le 15 mars 1917, j’écrivis la lettre suivante au secré- 
taire privé du président Wilson (lisant) : 


CHER MONSIEUR,—Je comprends que le président Wilson a nommé un bu- 
reau fédéral d'expédition, dont les devoirs sont de faire enquête dans les mé- 
thodes d’envoi et de réglementer et déterminer les taux touchant le transport 
par eau; qu’il à aussi organisé une compagnie, capitalisée à 50 millions de dol- 
lars, dont le but est d'obtenir des vaisseaux pour fonder une marine marchande 
qui sera la propriété du gouvernement. 

Je comprends aussi que M. Barnard N. Baker, un de vos congressistes, est 


nommé à ce bureau. 
A titre de membre du Parlement canadien, je vous demande respectueuse- 


ment de bien vouloir me faire parvenir une copie de ce projet de loi, et tous 
les renseignements, destinés au public, que vous pourriez avoir au sujet de cette 


mesure. 
Vous remerciant de toute l’attention que vous voudrez bien apporter à ma 


demande, 


Je demeure, votre tout dévoué, 


(Signé) J. E. ARMSTRONCG. 


En réponse à ma demande, j'ai recu la lettre suivante de M. William Denman, 
président du U, S. Shipping Board, à Washington. (Lisant) : 


U. S. SxippiNG BoaRp, 


WASHINGTON, le 29 mai 1917. 


L’hon. J. E. ARMSTRONG, - 
Au soin de la Chambre des communes, 


Ottawa, Canada. 


Moxsœur,—Votre lettre en date du 15 mars 1917 et adressée au secrétaire 
du président a été remise au Shipping Board. Conformément à votre demande, 
nous vous adressons, sous ce même pli, une copie de la Loi du Congrès approu- 
vée le 7 septembre 1916, ainsi qu’une copie de la circulaire n° 1 de la Commis- 
sion du Transport, comprenant une proclamation du président des Etats-Unis, 
en date du 5 février 1917. Nous espérons que ces documents contiennent les 


renseignements que vous désirez. 
Votre tout dévoué, 


(Signé) WILLIAM DENMAN, 
Président. 
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J’ai devant moi une copie de la proclamation émise par le pr nMes et qui se lit 


comme suit. (Il lit): 


URGENCE DANS LE TRANSPORT PAR EAU DES ETATS-UNIS. 
1917. 


CIRCULAIRE DE LA COMMISSION DU TRANSPORT, 
N°41 


Commission pu "TRANSPORT DES Etats-Unis, 
WASHINGTON, le 6 février 1917. 


Aux propriétaires de vaisseaux et autres intéressés dans les vaisseaux enregis- 
trés, au service de l'Etat ou licenciés, en vertu des lois des Etats- 
Unis, et à tous les officiers américains chargés de l’exécu- 
tion des lois s’y rapportant: 


La proclamation suivante touchant l’urgence dans le transport par eau des 
Etats-Unis est publiée pour l'information et la gouverne de tous les intéressés. 


[Urgence dans le Transport par eau des Etats-Unis] 


PAR LE PRÉSIDENT DES ETATS-UNIS D'AMÉRIQUE. 


PROCLAMATION. 


Attendu que le Congrès a, par “ Une loi établissant une Commission de 
transport par eau pour encourager, développer et organiser une auxiliaire et 
réserve navales, et une marine marchande pour les besoins des Etats-Unis fai- 
sant affaires avec ses territoires et possessions et avec les pays étrangers; impo- 
sant des règlements aux transporteurs par eau engagés dans le commerce étran- 
ger et intérieur des Etats-Unis; et pour d’autres fins,” approuvée le 7 septembre 
1916, pourvoit à ce que “ pendant tout temps d'urgence nationale dont l’existence 
est déclarée par proclamation du président, aueun vaisseau enregistré ou licencié 
en vertu des lois des Etats-Unis, ne sera, sans l’approbation de la Commission, 
vendu, loué ou prêté sous chartre, à toute personne n'étant pas un citoyen améri- 
cain, ni transféré à un enregistrement ou drapeau étranger ” 

Et attendu que, plusieurs propriétaires de vaisseau permettent que leurs 
vaisseaux passent à un enregistrement étranger ou à un commerce étranger dans 
lequel nous ne participons pas et dont ces vaisseaux ne peuvent être rachetés pour 
servir les exigences de notre commerce de transport par eau sans la permission 
des gouvernements des nations étrangères ; 

En conséquence, je, Woodraow Wilson, président des Etats-Unis d'Amérique, 
agissant sous l’empire et vertu de l'autorité à moi conférée par la dite loi du 
Congrès, déclare par les présentes et proclame que j'ai considéré qu’il existe 
actuellement une urgence nationale provenant de l’insuffisance de vaisseaux pour 
le transport des produits agricoles, forestiers ou miniers, ainsi que ceux des 
industries américaines à destination de leurs clients à l'étranger et sur le terri- 
toire des Etats-Unis, et, par les présentes, j’avertis tous les citoyens des Etats- 
Unis et toute personne de s'abstenir de violer les dispositions de la dite Loi du 
Congrès, et leur assure que toute violation des dites dispositions sera sévèrement 
punie, et, par les présentes, je prie tous les officiers des Etats-Unis chargés de 
l'exécution des lois de ce pays, à qui il incombera de poursuivre et punir toute 
personne violant la dite loi, d’exercer la plus grande diligence en vue d'empêcher 
toute tentative de violation des dispositions de la dite loi. 
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En foi de quoi, nous avons signé et fait apposer le sceau des Etats-Unis. 

En la cité de Washington, ce cinquième jour de février, en l’année de Notre- 
Seigneur, la mil neuf cent dix-septième, et de l'Indépendance des Etats-Unis la 
cent quarante-unième. 


-[Læe sceau] Wooprow WILSON. 


Par le Président: 
ROBERT LANSING, 
\ Secrétaire d'Etat. 


Le texte de la loi dont parle la proclamation est contenu dans l’article 9, para- 
graphes 3 et 4, de la loi du transport, approuvée le 7 septembre 1916, et se lit comme 
suit: : 

“...pendant un temps d'urgence dont l'existence est déclarée par la pro- 
clamation du président, aucun vaisseau enregistré ou licencié en vertu des lois 
des Etats-Unis, ne sera, sans l’approbation de la Commission, vendu, loué ou 
prêté sous chartre, à toute personne n'étant pas un citoyen américain, ni trans- 
féré à un enregistrement ou drapeau étranger... 

“ Tout vaisseau, chartré, transféré, ou exploité en violation de cet article 
sera confisqué et remis aux Etats-Unis, et quiconque viole toute disposition 
de cet article sera coupable d’une contravention et passible d’une amende 
n’excédant pas $5,000, ou d’un emprisonnement de pas plus de cinq ans, ou de 
l'amende et de l’emprisonnement.” 

Les propriétaires de vaisseaux, les agents, les affréteurs et autres intéressés, 
sont avertis qu’en vertu de la proclamation du Président, tous les officiers des 
Etats-Unis chargés de l’administration des lois du dit pays sont tenus d'observer 
la proclamation ei-haut et de voir à ce que ses dispositions soient maintenues 
en tant que leurs devoirs respectifs le leur permettent, et tous les fonction- 
naires et employés des Etats-Unis sont priés de rapporter promptement, par 
l'entremise de leurs départements respectifs, toute violation à la proclamation 
qui pourrait arriver à leur connaissance. 


COMMISSION DE TRANSPORT DES ETATS-UNIS. 


WILLIAM DENMAN, 
Président. 


JOHN A. DoNALD, 
J. B. Ware, 


THEODORE BRENT, 
C'ommissaires. 


Ceci (montrant le document) est une copie de la loi du transport des Etats-Unis— 
public—n° 260, 64e congrès. 


“ Une loi établissant une commission de transport par eau, pour encourager, 
développer et organiser une auxiliaire et réserve navales, et une marine mar- 
chande pour les besoins des Etats-Unis faisant affaires avec ses territoires et 
possessions et avec les pays étrangers; imposant des règlements aux transpor- 
teurs par eau engagés dans le commerce étranger et intérieur des Etats-Unis; 
et pour d’autres fins.” 

L'interprétation en est donnée 

“Que lorsqu'il est employé dans cette loi, le mot ‘transporteur sur routes 

régulières dans le commerce entre états’ veut dire un transporteur commun, 
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engagé dans le transport par eau des voyageurs ou articles sur les hautes mers 
ou sur les Grands lacs sur des routes régulières dun port à l’autre entre un état, 
territoire, district ou possession, appartenant aux Etats-Unis, et autre état, 
district, ou possession des Etats-Unis ou entre les endroits dans un même ter- 
ritoire, district ou possession.” 

L'expression “transporteur commun sur mer” veut dire un transporteur 
commun sur eau dans le commerce étranger ou un transporteur commun sur 
mer dans le commerce intérieur entre états sur les hautes mers ou sur les 
Grands lacs sur des routes régulières d’un port à l’autre.” 

M. Wozvin: Veuillez remarquer la disposition “sur des ‘routes régulières ” 
M. ARMSTRONG: (Continuant à lire): 


“L'expression “toute autre personne sujette à cette loi” veut dire toute 
personne non comprise dans l’expression “transporteur commun sur mer” 
faisant le commerce d’expédier ou de fournir l’usage des quais, des écluses, des 
entrepôts, ou autres facilités de terminus, se rapportant au ‘transporteur com- 
mun sur mer.” 


L'article 3 pourvoit: 


“ Qu’une commission est par les présentes constituée, et sera connue sous 
le nom de Commission de transport des Etats-Unis, et ci-après dénommée “ la 
Commission ”. La commission sera composée de cinq commissaires nommés 
par le Président.” 


Maintenant, tournons à l’article 14 de cette loi, qui se lit comme suit :— 


Qu’aucun transporteur commun sur mer ne devra directement, ou indirecte- 
ment— 


Premièrement, payer ou allouer, faire partie d’une combinaison, entente 
ou contrat, exprimé ou impliqué, de payer ou d’allouer un escompte différé à 
un expéditeur. Le mot ‘“escompte différé” dans cette loi veut dire le rem- 
boursement d'aucune partie de l’argent payé pour transport de marchandises 
par un transporteur à un expéditeur à titre de reconnaisasnce pour lui avoir 
donné tout ou une de sa cargaison à ce même ou à tout autre transporteur, ou 
pour toutes autres fins, le paiement duquel est différé jusqu’au parachèvement 
du service pour lequel cet escompte est accordé, et est payé seulement si, pen- 
dant la période pour laquelle il est entendu ou pour celle du délai, l'expéditeur 
a respecté les termes du contrat ou de l’entente de l’escompte. 

Troisièmement, user de représailles contre tout expéditeur en refusant, ou 
menaçant de refuser, l’espace demandé, lorsque cet espace est disponible, ou 
avoir recours à toutes autres représailles ou méthodes injustes, parce que ledit 
expéditeur aurait patronisé tout autre transporteur ou aurait déposé une plainte 
accusant de traitement injuste, ou pour toute autre raison. 

Quatrièmement, passer un contrat injuste avec tout die lequel 
contrat serait basé sur le volume de transport offert, ou injustement traiter, ou 
user de représailles contre tout expéditeur dans l’affaire (a) d’un espace pour 
cargaison ou autres facilités, ayant eu égard au chargement convenable du 
vaisseau et l’espace disponible; (b) du chargement et débarquement des mar- 
chandises effectués dans des conditions convenables; ou (e) l’ajustement des 
réclamations. : À 

Tout transporteur qui viole aucune disposition de cet article est coupable 
de contravention et passible d’une amende n’excédant pas $25,000 pour chaque 
délit. 

L'article 15, à l’effet que tout transporteur commun par eau, ou toute per- 
sonne sujette à cette loi, devra déposer immédiatement à la Commission une 
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vraie copie, ou, si c’est oral, un mémoire complet, de toute entente avec un autre 
transporteur ou autre personne sujette à cette loi, ou modification ou annula- 
tion de ladite loi, à laquelle il peut être partie ou s’y conformer en tout ou en 
partie, établissant ou réglementant des taux de transport ou droits; donnant 
ou recevant des taux spéciaux, accommodations ou autres privilèges ou avantages 
spéciaux, contrôlant, réglementant, empêchant ou faisant disparaître la com- 
pétition; encaissant ou établissant la proportion des recettes, des pertes, ou du 
trafic; désignant les ports ou restreignant ou autrement réglementant le nombre 
et la nature de voyages entre les ports; limitant ou réglementant de quelque: 
facon le volume ou la nature du trafic des marchandises ou de pasagers; ou de: 
quelque façon que ce soit pourvoyant à un arrangement exclusif préférentiel où 
coopératif d'exploitation. 

Dans cet article, le terme ‘“ convention ” comprend les ententes, conférences 
et autres arrangements. 

Par son ordre la Commission peut réprouver, annuler ou modifier toute 
convention ou toute modification ou annulation de cette convention qu’elle ait 
été ou non approuvée par elle quand elle trouve que cette convention est injus- 
tement marquante ou injuste comme entre des voituriers, exportateurs, im- 
porteurs ou des ports; ou entre des exportateurs des Etats-Unis et leurs con- 
currents étrangers ;: ou que cette convention agit au détriment du commerce des 
Etats-Unis, ou viole la présente loi et elle approuvera toute autre convention, 
modifications ou arrangements. 

Les conventions existantes à l’époque de la formation de cette commission 
auront force de loi jusqu’au moment où elles seront réprouvées par la Commis- 
sion. L’exécution de toute convention ou partie d’icelle, réprouvée par la Com- 
mission sera illégale. 


L'hon. M. GRAHAM: Je n’ai pas bien compris le but de cette clause qui donne à 
la Commission le pouvoir de réprouver, annuler ou modifier toute convention. S’ap- 
plique-t-elle aux conventions faites avant l’existence de la loi ou non? 


M. ARMSTRONG, M.P.: Cette loi a été approuvée par le Congrès le 7 septembre 
1916. 


L'hon. M. GRaHAM: Un contrat fait avant cette date serait-il affecté par la loi 
sauf par ordre de la Commission ? 


M. ARMSTRONG: En vertu de la dernière partie de la clause 15 que j'ai lue, toutes 
les conventions existantes à l’époque de l’organisation de la Commission seront valides 
tant qu’elles n’auront pas été réprouvées par la Commission. La loi dit ensuite (il lit) : 


“ Quiconque viole une des dispositions de cet article sera passible d’une 
amende de $1,000 pour chaque jour où la violation se continue, la dite amende 
étant recouvrable par les Etats-Unis devant les tribunaux civils. 

“ Article 16. Qu'il sera illégal pour tout voiturier par eau, ou toute autre 
personne soumise à cette loi, soit seule, soit en coopération avec toute autre 
personne, directement ou indirectement: 

Premièrement, de faire ou donner aucune préférence ou avantage injuste ou 
déraisonnable à quiconque en particulier, ou à une localité, ou à une catégorie 
de marchandises, pour quoi que ce soit, ou de soumettre toute personne en 
particulier, localité, ou catégorie de marchandises à un préjudice ou désa- 
vantage injuste et déraisonnable, pour quelque raison que ce soit. 

Secondement, de permettre à aucune personne de faire transporter ce qui 
lui appartient pour moins que les taux réguliers alors établis et mis en vigueur 
sur la ligne de ce voiturier, par le moyen de faux connaissements, classification 
erronnée, faux poids, faux rapports de poids, ou par tout autre moyen ou 
expédient injustes. 
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Troisièmement, d’induire, persuader,- ou autrement, influencer une compa- 
gnie d'assurance maritime ou un assureur, ou l’agent de ces assurances, pour 
l'empêcher de donner à un voiturier concurrent par eau un taux d'assurance 
aussi favorable pour l’assurance d’un navire ou de sa cargaison, en tenant compte 
de la catégorie de ce navire ou de cette cargaison, que celui qui est accordé à ce 
voiturier ou à toute autre personne soumise à cette loi. 


“Article 18. Que tout voiturier commun par eau, dans le commerce entre 
états, devra établir, observer et mettre en vigueur ces taux, tarifs, charges, clas- 
sifications et listes justes et raisonnables; et des taxes et règlements justes et 
raisonnables au sujet de ceux-là, ainsi qu’au sujet de l’assurance, de la forme 
et contenu des billets, reçus et connaissements, des manières et méthodes de 
présenter, marquer, empaqueter et livrer les marchandises pour le transport; 
du port des bagages personnels, des échantillons et du surplus de bagage, des 
facilités de transport et de toutes les autres questions se rapportant ou touchant: 
à la réception, la manutention, au transport .et à l’assortiment et livraison 
de ces marchandises. 


“Tous ces voituriers devront déposer devant la Commission et tenir à la 
disposition du publie, selon la manière et forme prescrites par la Commission, 
les taux maxima, prix et charges pour le transport ou se rapportant au trans- 
port entre les endroits situés sur leur route; et, si une ligne directe a été 
établie, les taux maxima, prix et charges pour ou se rapportant au transport 
entre les endroits situés sur sa route et des endroits situés sur la route de tout 
autre voiturier par eau. : 


“ Aucun voiturier ne devra demander, charger ou encaisser une compen- 
sation plus élevée pour les dits transports que les taux, prix et charges enregis- 
trés en vertu de cet article, sauf avec l'approbation de la Commission et après 
qu'un avis de dix jours aura été donné en la manière et forme prescrites par la 
Commission, avis donnant le montant de l’augmentation proposée; mais, la 
Commission, pour de bonnes raisons, peut mettre de côté cet avis. 


“ Article 19. Que lorsque un voiturier commun par eau faisant le com- 
merce entre états réduit ses taux pour le transport dune catégorie quelconque de 
marchandises, pour des endroits où la concurrence existe ou de ces endroits, 
en dessous d’un taux rémunérateur dans l'intention d’anéantir ou autrement 
causer des dommages à un voiturier concurrent par eau, il ne pourra augmenter 
ces taux tant que, si, après avoir entendu la cause, la Commission déclare que 
l'augmentation proposée repose sur une modification de conditions autre que 
l'élimination de la concurrence.” 


Je pourrais continuer à lire d’autres clauses de cette loi, clauses toutes des plus 
sévères. Les règlements concernant les corporations des Etats-Unis sont sous le 
contrôle de cette Commission et sont pour ainsi dire plus drastiques, dans mon opinion, 
que les règlements énoncés par les commissaires des chemins du Canada. Je ne sau- 
rais comprendre pourquoi les personnes intéressées au transport croient qu’il n’est pas 
raisonnable de permettre le maintien de cette clause dans la loi quand on donne à la 
Commission toute la marge voulue pour la leur appliquer. 

M. GREEN: Avez-vous trouvé dans cette loi quelque chose qui se rapporte aux 
charges autres que celles des voituriers ? 


M. KinG, C.R.: Oui, dans les articles sur l'interprétation. Je n’ai pas cru qu’il 
fût juste de laisser continuer la discussion sans l’interrompre. La clause d’interpré- 
tation dit clairement qu’il ne s’agit pas du navire aventurier. (C’est le navire qui va 
régulièrement d’un port à un autre qui constitue le voiturier commun. M. Armstrong 
n’a pas lu en entier la clause d'interprétation au comité. Il a omis la partie qui traite 
du voiturier commun et exclut complètement l’aventurier. 
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M. ARMSTRONG, M.P.: Je n’ai aucune objection à lire cela et je crois que votre 
interprétation n’en sera pas tout à fait juste. L'article se lit comme suit: 


“Il est décrété par le Sénat et la Chambre des représentants des Etats- 
Unis d'Amérique, assemblés en Congrès: Que le terme “ voiturier commun par 
eau du commerce étranger ” quand il est employé dans cette loi, signifie un 
voiturier commun, excepté les traversiers accomplissant une ligne régulière, 
qui sont engagés dans le transport par eau des passagers ou des marchandises 
entre les Etats-Unis ou aucun de ses districts, territoires ou leurs possessions 
et un pays étranger, que ce soit pour le commerce d'importation ou d’exporta- 
tion. Pourvu que le navire de cargaison connu vulgairement sous le nom de 
navire aventurier ne soit pas reconnu comme “ voiturier commun par eau du 
commerce étranger.” 


C’est-à-dire qu’un aventurier océanique ne sera pas considéré comme voiturier com- 
mun, pas plus qu'un traversier. Ce sont là les deux seules exceptions faites. 

M. KiwG, C.R.: Prenez la clause suivante. 

M. ARMSTRONG, M.P.: La clause suivante se lit comme suit: 


Le terme “voiturier commun par eau du commerce entre états” signifie 
un voiturier commun faisant le transport par eau de passagers ou de mar- 
chandises sur les mers ou sur les lacs et ayant des itinéraires réguliers d’un 
port à l’autre entre un Etat, district, territoire ou possession des Etats-Unis et 
aucun autre état, district, territoire ou possession des Etats-Unis ou entre 
des endroits dans le même territoire, district ou possession. 


M. Kinc, C.R.: Cette loi ne s'applique pas aux minerais, charbons et grains des 
Etats-Unis. J’en parle avec quelque autorité parce que j’ai eu des relations suivies 
avec la Lake Carriers Association, de l’autre côté de la frontière et nous savons ce 
qui se passe à ce sujet. 

M. ArMmsTroNG, M.P.: Voudriez-vous nous expliquer ce que c’est qu'un navire 
aventurier? Cet article dit qu’un navire océanique de cargaison connu vulgairement 
sous le nom de navire aventurier ne sera pas reconnu comme voiturier ComMun par 
eau du commerce étranger. 

M. Ke, C.R.: Ce n’est pas là la clause qui s'applique au voiturier commun en 
commerce étranger. Cette clause pourrait s’appliquer—elle ne le dit pas—au com- 
merce étranger —mais le commerce étranger serait Fort-William et Buffalo et le terme 
aventurier s’appliquerait. Le mot ‘océan ” semble limiter l'expression à océan mais 
si vous passez à la clause suivante, le commerce des lacs, on dit expressément qu’elle 
s'applique au trafic régulier entre un port et un autre et cela n’est pas l'affaire du 
voiturier commun ordinaire. 

M. ARMSTRONG, M.P.: Finalement vous nommez vos navires des vapeurs aven- 
turiers. Tous les navires soumis à l’Association du Dominion sont des vapeurs 
aventuriers. 

M. Ki, CR.: Tous les navires de fret. Nous avons des navires à passagers 
suivant des routes établies. Je ne puis pas dire que tous les navires de l'Association 
sont des aventuriers. 

L'hon. M. GRAHAM: Un aventurier est un navire qui peut être affrété par n’im- 
porte qui. 

M. Ke, C.R.: Oui, le propriétaire peut le noliser pour qui que ce soit. 

L'hon. M. GRAHAM: Il n’est pas confiné à une route établie, n’a pas d’horaire, ne 
part pas à dix heures pour arriver à midi. 


Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: Pas de route établie. 
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M. Ke, C.R.: Non. 

M. ARMSTRoNG, M.P.: La clause s’appliquera à tous ces navires. 

M. KinG, C.R.: Je n’ai pas dit cela. Vous essayez à présent d'établir devant le 
comité que les Etats-Unis ont imposé un règlement ici, quelque chose que nous avons 
essayé ce matin, et je dis que notre prétention a été amplement soutenue par la lec- 
ture d’une des clauses discutées. 

M. ARMSTRONG, M.P.: Je ne suis pas d’accord avec M. King. Je suis persuadé 
que cela comprend les navires semblables à ceux qui sont engagés dans la Dominion 
Marine Association. L'article 21 dit: 


Que la Commission peut obliger tout voiturier commun par eau ou toute 
autre personne sujette à cette loi, ou tout officier, receveur, fidéi-commissaire, 
locataire, agent ou employés d’iceux à déposer devant elle tout rapport périodi- 
que ou spécial ou tout compte, relevé, liste de tarif, ou tout mémoire de tous 
faits et transactions intéressant les affaires dudit voiturier ou de toute autre 
personne sujette à cette loi. Tel rapport, compte, relevé, liste de tarif ou mé- 
moire sera assermenté si la Commission l'exige et sera présenté selon la forme 
et dans le délai prescrits par la Commission. Quiconque manque de déposer 
ce rapport, compte, relevé, etc. 


Ensuite l’article 22 dit: 

Que toute personne peut déposer devant la Commission une plainte asser- 
mentée exposant toute infraction commise contre cette loi par un voiturier 
commun par eau ou toute autre personne sujette à cette loi et demander répa- 
ration pour les dommages causés s’il en est résulté. 


Et le reste de l’article traite en détail de l’enquête et des violations à la loi de 
demanderais à ce que tous les articles que j'ai soulignés fussent compris dans le rap- 
port. Si le comité voulait faire imprimer toute la loi, je n’y vois pas d’objection. 


M. NEsgrtT: Imprimez la loi. 
Le PrésipexT: Le comité désire-t-il l'impression de toute la loi? 
L’hon. M. GRAHAM : Imprimez toute la loi. 


M. ARMSTRONG, M.P.: L’objection, telle qu’elle a été exposée par ces messieurs, 
ce matin, est surtout due au fait qu’on devrait les laisser parfaitement libres d’impo- 
ser les tarifs qu’ils désirent, de s'arrêter à tous les ports où ils le voudraient, de 
prendre les marchandises qu’ils désireraient ou de les laisser, comme il leur plaîrait. 
C’est là un état de choses sérieux. (Ce n’est sûrement pas dans l'intérêt du public. 
Comme je pourrai vous le démontrer par un rapport de notre statisticien, nous avons 
dépensé dans le Dominion du Canada plus de quatre millions pour draguer nos rivières, 
améliorer nos cours d’eau par le balisage et l'éclairage, la construction des docks, 
des jetées et canaux, de manière à ce que les facilités de transport du pays soient 
améliorées et mises à meilleur marché. Au lieu de cela, ces messieurs ont été en 
augmentant les taux tous les ans et s’ils avaient, par exemple, à s’occuper des ports 
océaniques ou du transport sur l’océan, où ils seraient susceptibles de venir en contact 
avec des sous-marins ou des mines, ou quelque chose de ce genre, la chose pourrait 
être tout à fait différente maïs, nous voici, sans aucun règlement d'aucune sorte et ils 
désirent être eux-mêmes la loi, parfaitement libres de faire ce qui leur convient de nos 
rivières et de nos eaux intérieures. Prenons, par exemple, la position que voici: les 
chemins de fer, comme vous le savez, ont sous leur contrôle un grand nombre de 
bateaux et ils font une grande quantité de transport sur les eaux intérieures. Ils 
sont sous le contrôle de la Commission des chemins de fer. Ils n’ont aucune objection 
à cette législation. Il n’y a aucune opposition à cette législation de la part des 
chemins de fer. En ce qui les regarde, nous n’avons eu aucune plainte au sujet du 
traitement que la Commission des chemins de fer a accordé à nos chemins de fer. 
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Alors, comment peut-on concevoir que cette Commission ne traiterait pas la marine 
marchande aussi justement ét généreusement. Je voudrais bien savoir ce que le 
peuple a reçu pour ces dépenses énormes. Je l’ai demandé à quelques-uns de ces 
messieurs, ce matin, et ils n’ont pas su me le dire. Ils viennent ici demander cer- 
taines améliorations au sujet des transports par eau. Tous les ans nous dépensons 
d'énormes sommes et le public se trouve toujours dans la position de payer des taux 
de fret plus élevés et de recevoir le traitement que l'association de la marine veut 
bien lui accorder. Les mots “en tant que la Commission le juge à propos ” signifient 
que la Commission définirait sa propre juridiction en ce qui touche à cette question. 
En 1913, l'augmentation des taux sur les Grands lacs a été de 20 pour 100. Telle est 
la déclaration faite par M. Henderson à la page 49. Je crois qu’il serait sage de faire 
entrer dans le rapport un état des taux de fret par eau tel qu’il appert à la page 19 
de nos statistiques des canaux, afin de donner au comité une idée de l’augmentation 
dans les taux de fret. L'état est comme suit: 


TAUX DE TRANSPORT PAR EAU. 


Des taux élevés de transport par eau ont prévalu pendant la saison de 1916. 
L'expérience faite par le département ne se rapporte qu’au blé, mais ceci peut raison- 
nablement être accepté comme indiquant le caractère de toute l’affaire. 

La quantité de blé canadien transporté par eau a été la plus grande dans l’his- 
toire du commerce des Grands lacs. Les faits ont été relevés dans les pages précédentes. 


Les taux de transport par les diverses routes ont été comme suit durant l’année: 


Port-Arthur—Fort-William à Montréal: 1914. ONE 1916. 
Par tonnerpDar milles"... 0°124 c. 0°132.c. 0°205c 
AR DBIS SEAT ne oi er ASS re 499 6 Tea 
ADO me ae em see en ebeie, on c'e etet oue $1.52 $1.66 $2.52 

Port-Arthur—Fort-William à la Baie-Georgienne : 

Pr ÉONne Dan MIE. +4 :: .. .. .… «4. ... 0095 c. 0°282 c. 0°264 c. 
PATDDISS AU Et Re Sd de ten daphieeire et che APApIAS DpArtes A0" 
PARA ÉONTE 0 ed ever ane ns mel rare tn iD 48. 61 $1.18 SZ 

Port- Arthur—Fort- William à d’autres ports cana- 

diens : 
PATRÉONMEMDAT MIE. 2 00. LS 0°065 c. 0°124 c. 0°169/c. 
PATRDOISSEAU EE MM die ee meet) a eltere L'LSER PARENT 31680: 
RON à Mai ANR eus 4 84929 $94.80 $1.22 

Port-Arthur—Fort-William à Buffalo: 

PAP tonne Dar MIE... .. .. :. 1...) 0°061 c. HA Fe: DAS 9e; 
PATDOISS et M ie DR USER 169% ONE AT TRE 
PAT OR LA ds Oise roc PDO ANA $1.32 $1.42 

Port-Colborne à Montréal: 

Farsonne par mille tes nn Ps sr cuire O2 SS AC DR CERN 
EPS SEA D de ee ue PAT TR A NEO DES 
DRE OU RE sn den ee seen LOS. © U.:....: 


Les taux de Duluth ont été en substance les mêmes que ceux de Port-Arthur- 
Fort-William. 

_ Ceci montre simplement que, d'année en année, au lieu de diminuer, les taux 
augmentent, on les augmente constamment. 

J'ai tenté de montrer que, du moins en ce qui regarde les intérêts du transport 
sux Etats-Unis, ces intérêts sont contrôlés et je suis certain, en dépit de la déclara- 
tion faite par M. King, qu’il découvrira, en s’enquérant, qu ils sont absolument con- 
trôlés en tant que les eaux intérieures sont intéressées. 

Nous devrions donner aux autorités le pouvoir d'imposer une limite de vitesse. 
J'ai, comme je le disais, présenté une députation au sujet de cette question. Nous 
devrions avoir des garanties de manière à ce que les vapeurs puissent faire des affaires 
sur la base d’un service raisonnable. 
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L’hon. M. GraHam: Notre ministère de la Marine ne pourrait-il régulariser la 
vitesse des vaisseaux? Le ministère des Chemins de fer et des Canaux peut régulari- 
ser la vitesse des vaisseaux dans les canaux. Le ministère de la Marine peut régulariser 
la vitesse sur le lac Saint-Clair. S'ils violent ce règlement, on devrait y mettre ordre 
immédiatement. 

M. ARMSTRONG, M.P.: J'ai cru comprendre qu’il n’existait aucun moyen de régu- 
lariser la vitesse sur le côté canadien de la rivière Saint-Clair. Je sais que le règle- 
mant n’a pas été mis en vigueur. 

L’hon. M. GrAHAM: Je m'imagine qu’il ne l’a pas été d’après ce que vous dites. 
T1 me semble que le ministère de la Marine pourrait régulariser la vitesse à cet endroit. 

M. KixG, C.R.: Le règlement est déjà en vigueur dans la rivière Sainte-Marie et 
dans les rivières Saint-Clair et Détroit, où on l’a demandé et le colonel Anderson, 
ingénieur en chef du ministère de la Marine, qui a principalement charge des feux, a 
eu des relations très suivies avec le colonel Mason M. Patrick, autrefois ingénieur du 
ministère de la Guerre des Etats-Unis pour le district de Détroit et est également en 
relation avec son successeur, le colonel Burgess. Ils se consultent actuellement et pré 
parent des règlements au sujet de certains points critiques sur la rivière Détroit en 
ce qui regarde la vitesse et les choses de ce genre. Je suis tout à fait persuadé que les 
propriétaires canadiens de navires se soumettront aussi volontiers aux règlements qui 
pourront être jugés nécessaires que l’ont fait les propriétaires de navires des Etats- 


Unis. 

Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: Le ministère des Chemins de fer et des Canaux régu- 
larise la vitesse dans les canaux. 

M. ARMSTRONG, M.P.: Je comprends parfaitement bien que l’article, tel qu’il est 
rédigé, ne comprend aucune disposition relative à la vitesse. Je désire faire entrer 
plusieurs autres choses au rapport. En tant que nous pouvons obtenir des renseigne- 
ments du ministère de la Marine, ou de celui des Douanes, au sujet des statistiques 
couvrant le montant de tonnage transporté, les taux exigés et les tarifs, il est pra- 
tiquement impossible pour nous d’avoir ce renseignement. J'aimerais à lire une 
lettre de M. J. Lambert Payne, notre contrôleur des statistiques. 

L'hon. M. GRAHAM: Il est contrôleur des statistiques au ministère des Chemins 
de fer et des Canaux. 


M. ARMSTRONG, M.P.: Oui. (it): 
OTTAwaA. 21 mai 19177. 


CHER M. ARMSTRONG,—Vous m'avez laissé ce matin une liste de questions 
pour des renseignements statistiques touchant les affaires de transports dans 
les eaux intérieures du Canada. Malheureusement, il n'existe pas de source 
pour vous renseigner sur le nombre de navires actuellement nolisés au Canada, 
le nombre de navires qui ont été passés à d’autres pays, ni sur les progrès accom- 
plis dans la construction navale durant une période quelconque de l’histoire 
du Dominion. Nous n'avons rien eu qui ressemble à un système de statistique 
applicable aux transports par eau, sauf pour la catégorie très limitée qui cons- 
titue le transport par canaux. dJ’espère que tout cela sera corrigé dès que la 
Loi consolidée des Chemins de fer sera adoptée par le Parlement. 

Par bonheur, je puis vous dire, néanmoins, que le coût, en capital, des ca- 
naux jusqu’au 31 mars 1916, a été de $120,210,308. Les frais d'entretien pour 
l'année 1916 ont été de $1,575,272. 

En ce qui regarde le coût, en capital, des aides à la navigation, comme le 
dragage, le creusage des rivières, les quais, l'éclairage et ainsi de suite, ceci 
demanderait la réunion de données venant de nombreuses sources officielles. Il 
y à plusieurs années, j'ai tenté de déterminer le chiffre de dépenses de ces chefs 
et j'ai été désappointé en constatant qu’il me serait nécessaire de repasser tous 
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les rapports annuels des Travaux publics, depuis 1882, tous les rapports du mi- 
nistère de la Marine et des Pêcheries depuis plus longtemps encore, pour réunir 
les faits sous une forme complète. En 1913, le comptable du ministère des 
Travaux publics m’a donné un état montrant que, jusqu’au 31 mars 1912, ses 
relevés montraient un chiffre de dépenses de $90,000,000 dépensés en dragage, 
dragues, ports, Jetées, brise-lames, etc. Ceci en dehors du chenal du Saint- 
Laurent. Les opérations de la Commission du port de Montréal n'étaient pas 
comprises pour la période entière. J'ai tenté d'établir un sommaire étendu des 
dépenses faites pour venir en aide à la navigation par le ministère de la Marine 
et des Pêcheries, mais je n’ai pas pu mettre la main sur les chiffres. Je me 
souviens, cependant, que le total définitif de toutes les dépenses en vue du dé- 
veloppement de la navigation, y compris les canaux, atteignait $400,000,000. IL 
est malheureux de voir que les faits ne peuvent être exactement vérifiés et je ne 
serai pas satisfait tant qu’on n'aura pas fait quelque chose pour les avoir. 


Sincèrement à vous, 


JU PAVYANEr 
J. E. ARMSTRONG, Esqa., M.P., 
Chambre des communes. 


Je ne sais pas si. oui ou non, la Marine Association veut permettre le recueil des 
statistiques touchant à ses opérations. Il sera impossible pour la Commission des 
chemins de fer da contrôler la Marine Association et de la forcer à se soumettre à des 
règlements jusqu'à ce que des statistiques de ses opérations soient recueillies. Par 
exemple, le gouvernement a lancé une proclamation disant avoir placé sous son con- 
trôle les vaisseaux qui sont possédés ou affrétés au Canada. Actuellement, on suppose 
que nous avons 8,500 vaisseaux enregistrés, mais le ministère de la Marine dit que ce 
chiffre ne couvre pas, tant s’en faut, tous les vaisseaux qui devraient être enregistrés. 
J’ai ici un état publié par le ministère de la Marine donnant une liste des vapeurs 
dont les propriétaires sont au Canada, mais qui sont enregistrés ailleurs et qui cireu- 
lent sur les Grands lacs. Eh bien, il y a 36 gros navires qui, à la connaissance du 
département, opèrent sur nos eaux intérieures, et ne sont cependant pas enregistrés 
au Canada. Ceci tend à montrer l’état de choses régnant. 

Le sens commun demande à ce que le peuple possède un contrôle sur la marine 
de nos eaux intérieures. On demande simplement un contrôle modéré, convenable et 
de sens commun. Je ne puis m'imaginer une raison justifiable pour ne pas exercer 
ce contrôle. Si, pendant les 50 ou 100 dernières années nous avons permis au trafic 
de se faire dans ces conditions sur nos eaux intérieures, il est grandement temps de 
changer cela. Le peuple du Canada fournit tous les moyens possibles pour aider les 
transports, pourquoi ne les contrôlerait-il pas? Nous protégeons les intérêts maritimes 
des marines étrangères. Si le fait de placer les intérêts maritimes sous le contrôle de 
la Commission amène une augmentation des taux de transport, pourquoi sy opposer ? 
Les marins demandent continuellement des améliorations à nos ports et à nos 
rivières. Nous avons une grande flotte de dragues, brise-glaces et remorqueurs con- 
tinuellement employés à aider la navigation. Nos rivières sont balisées et éclairées, 
la télégraphie sans fil est installée et le peuple donne plusieurs autres aides à la na- 
vigation toutes pratiquement gratuites aux navigateurs. Est-il injuste de demander 
que le publie ait quelque sauvegarde en retour de ces nombreux avantages ? 

L'intérêt publie demande un rapport sur ce qui se passe dans les services de trans- 
port. Voici une des branches les plus importantes du transport de laquelle nous ne 
savons rien ou presque rien. Un commerce considérable ne passe pas par nos canaux: 
Il existe un système statistique s’appliquant aux eaux américaines mais non aux eaux 
canädiennes. Le gouvernement des Etats-Unis obtient des statistiques très précises, 
mais nous ne prêtons que peu d'attention à ce sujet. Tous les voituriers par terre ou 
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par eau devraient être soumis au même contrôle. Le Canada est maintenant en pos- 
ture pour obtenir un contrôle international sur les navires océaniques depuis que les 
Etats-Unis sont entrés dans la guerre mondiale. 

La Grande-Bretagne et les Etats-Unis, la France et le Canada et leurs alliés pour- 
raient établir un arrangement international définitif par lequel ils maintiendraient un 
ccnitrôle absolu sur les navires océaniques, si nous avions ce contrôle. Il est absurde 
de dire que nous ne pouvons pas réglementer les taux et que les consommateurs comme 
les producteurs en souffriraient. Les chemins de fer n’ont pas eu le droit d'augmenter 
leurs taux durant ces périodes difficiles, tandis que les navires ont augmenté les leurs 
plusieurs fois. Nous contrôlons les chemins de fer, pourquoi pas les voies navigables? 
La justice sera la base du contrôle des commissaires. Nous avons vu des propriétaires 
de navires exagérer follement leurs taux océaniques et nous avons des cas d’augmenta- 
tions matérielles sur nos eaux intérieures. Une spéculation folle existe sur nos Grands 
lacs, cependant il n’y a pas de sous-marins à cet endroit pour entraver le commerce. 
‘Une cour investie de pouvoirs devrait être établie pour le contrôle de nos eaux inté- 
rieures. L’augmentation actuelle dans les taux de fret se répercute dans l’augmenta- 
tion des vivres du peuple. 

J’ai ici des déclarations du ministère de la Marine et du ministère des Douanes 
au sujet de la question des statistiques maritimes, et je voudrais les voir figurer au 
rapport. Je lirai tout d’abord la lettre du ministère des Douanes: 


OTTAWA, 21 mai 1917. 
M. J. E. ARMSTRONG, M.P., 
Chambre des communes, Ottawa. 


CHER MONSIEUR, —Comme vous me le demandiez par téléphone, ce matin, 
Je vous envoie ci-inelus copie du rapport du Commerce et de la Navigation pour 
la période financière terminée le 31 mars 1916, et Je vous demanderai de vous 
reporter à l’état n° 17, page 474, au sujet de la marine. 

Vous remarquerez par le mémoire €i-joint du commis en chef des statisti- 
ques que, dans tous les états maritimes, le tonnage total des navires figure sans 
tenir compte si le nombre des arrivées et des départs couvre un ou plusieurs 
navires; c’est-à-dire que, si le rapport signale 10 arrivées et que celles-ci soient 
pour le même navire de, disons 100 tonnes, le rapport indiquerait 1,000 tonnes 
comme le tonnage. 


Respectueusement à vous, 


R. R. FARROW, 


Sous-commissaire des douanes. 


OTTAWA, 21 mai 1917. 
MÉMOIRE POUR M. FARROW, 
Sous-commissaire des douanes. 


Au sujet de votre demande de cet après-midi regardant l’état n° 17, page 
474, 11e partie du rapport du Commerce et de la Navigation pour la période 
fiscale terminée le 31 mars 1916. 

Cet état et tous les états maritimes semblables de notre publication annuelle 
font figurer le nombre actuel d’arrivées et de départs, selon le cas, sans tenir 
compte si le même navire ou divers navires entrent dans les transactions. Ainsi, 
si un navire de, disons 100 tonnes, arrive à un certain port dix fois dans le cours 
de la saison, les rapports des douanes montreront 10 arrivées pour un tonnage 
total de 1,000 tonnes. ; 

; R. M. HEINTZ, 


Commis en chef des statistiques. 
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J’ai un état semblable venant du ministère de la Marine et montrant l’état de 
choses existant en ce qui touche cette utilité publique (lisant) : 


OTTAWA, 21 mai 1917. 


Moxsœur,—Selon votre demande verbale de ce matin, je vous envoie ci- 
inclus copies de: 

(1) Loi maritime du Canada. 

(2) Dernier rapport maritime. 

(3) Liste récente des navires, et 

(4) Liste de navires britanniques possédés au Canada et en circulation sur 
les Grands lacs, mais enregistrés comme navires britanniques en dehors du 


Canada. 
En ce qui touche ceux-ci J’attirerai votre attention sur les articles 5 et 6 


de la Loi Maritime du Canada qui font voir quels navires doivent être enre- 
gistrés afin d’être reconnus comme navires britanniques dans les limites du 
Canada. Les articles 32 et 38 de la même loi pourvoient à l’autorisation des 
navires de qui l'enregistrement n’est pas exigé et des vaisseaux qui ne sont pas 
des navires selon les termes de la loi. 

La liste des vaisseaux porte le nom, la description et le tonnage de chaque 
vaisseau enregistré au Canada jusqu’au 30 décembre 1915 (la liste de 1916 est 
encore entre les mains de l’imprimeur). Vous remarquerez qu’elle ne contient 
pas les noms de ces vaisseaux qui font du cabotage dans les eaux du Canada, 
mais qui sont enregistrés comme navires britanniques dans des ports en dehors 
du Canada. La liste imprimée sur papier rose porte une certaine quantité de 
vaisseaux dont les propriétaires étaient au Canada, mais qui étaient enregistrés 
ailleurs et qui circulaient sur les Grands lacs en 1913. Un grand nombre de 
ces vaisseaux ont été passés au registre des vaisseaux canadiens depuis la 
publication de cette liste, mais quelques-uns, comme le Zaston, l'Edmonton, le 
Keyport, le Keywest et le Saskatoon sont encore enregistrés dans le Royaume- 
Uni et leur tonnage ne paraît pas dans les statistiques publiées par le bureau 
des navires enregistrés dans le Dominion. Ces statistiques, pour l’année finis- 
sant le 31 décembre 1915, se trouvent au rapport du ministère de la Marine et 
des Pêcheries. | 

Comme je vous l’ai promis ce matin, je vous envoie ci-inclus une copie de 
la Loi de 1910 sur le Transport par Eau des Marchandises. 


Je suis, monsieur, 


Votre obéissant serviteur, 


E. HAWKEN. 
J. E. ARMSTRONG, M.P., 
Chambre des communes, na: 


Les compagnies de chemins de fer nous donnent des renseignements complets au 
sujet du nombre de leurs employés, des salaires, etc., mais les compagnies maritimes 
ne nous fournissent aucune donnée. Nous offrons des moyens et des aides pour aider 
le transport et on se demande pourquoi nous n’exercerions pas le contrôle et la pro- 
tection des intérêts maritimes des navires étrangers. Nous avons un contrôle absolu 
sur les chemins de fer, pourquoi n’aurions-nous pas Je contrôle des compagnies de 
navigation. 


M. Kine, CR.: Nous craignons que, si cet article est adopté, les lois des côtes ne 
soient violées. Je reçois constamment des dépêches de département me disant que 
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telle ou telle compagnie désire amener un bateau américain pour parcourir une cer- 
taine route où l’on a l'intention de développer du commerce au Canada mais, inva- 
riablement, je réponds: “ Non.” 


M. ARMSTRONG, M.P.: L'intérêt publie demande qu’un rapport complet soit fait de 
ce qui se passe sur les lignes de transport de ce pays. Nous devrions avoir un sys- 
tème statistique complet en ce qui regarde la navigation. Nous avons le contrôle des 
chemins de fer en ce qui regarde les taux, mais en ce qui regarde le transport par eau 
nous avons vu les armateurs de navires imposer des taux absurdes et, dans l'intérêt 
du public, il est nécessaire qu’il existe un corps de contrôle qui régularisera les taux 
du commerce par voie d’eau. En terminant, je désire simplement demander au 
comité d'étudier très soigneusement cette clause. Je suis convaincu qu’elle est avan- 
tageuse aux intérêts du peuple du Canada et elle devrait avoir force de loi aussitôt 
que possible et je demande respectueusement aux armateurs de l’examiner sous un 
four loyal et favorable. Je suis certain que la Commission des chemins de fer les 
traitera Justement et équitablement. 


Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: Messieurs du comité, allons-nous maintenant entendre 
la réponse de ceux qui sont opposés à cet article? 


M. SixcLAm: Nous les avons entendus suffisamment déjà, si M. Armstrong a 
soulevé cette question nouvelle, je crois qu’il serait bon d’entendre quelqu'un à ce sujet. 


Le PRÉSIDENT SUPPLÉANT: Ces messieurs ont eu la promesse d’obtenir le droit de 
répondre. Y a-t-il quelqu'un qui désirerait répondre aux arguments qui ont été pré- 
sentés par M. Armstrong ? 

M. KING, C.R.: Je crois qu’il ne serait pas juste de faire perdre plus de temps 
au comité. 

M. Nesirr: Il n’y a qu’une seule question que je désirerais poser à quelqu'un et 
c’est celle-ci: quand vous avez un itinéraire fixe, disons de Montréal à la tête des 
lacs, au cours duquel vous recueillez des marchandises en petites expéditions, faites- 
vous une différence entre les divers expéditeurs ? 

M. J. D. Bourke, Great Lakes Transportation Company, de Windsor: Il n’y a 
absolument aucune différence ou favoritisme dans le trafic. 

M. NesBirr: Si je désire expédier quelque chose, m’accorde-t-on le même taux 
qu'aux expéditeurs réguliers ? 

M. BourkEe: Vous bénéficiez du même tarif, absolument. Nous publions notre 
tarif et vous avez les mêmes égards que le plus grand consommateur ou expéditeur 
recevrait. ki 

M. KinG, C.R.: J'aimerais à ce que le comité comprenne que mon interprétation 
et ma manière de comprendre les statuts des Etats-Unis sont entièrement différentes 
de l'interprétation qui leur est donnée par M. Armstrong. Je veux que ce point soit 
bien clair. 


Le comité s’ajourne. 
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Le comité a consenti à l'insertion dans le rapport des documents qui suivent, à la 


demande de M. Armstrong : 


Comme représentants de la municipalité de la ville de Sainte-Catherine, 
nous avons foi et nous favorisons la proposition faite par le comité des chemins 
de fer de donner à la Commission des chemins de fer le pouvoir de régulariser 
et contrôler le trafic des expéditions par eau aussi bien que par voie ferrée 
comme on le propose par l’article 358 amendant la loi des chemins de fer et 
étudié par le comité le 22 mai 1917. 


(Signé) Echevin J AS. A. WILEY, 
Echevin D. W. EAGLE. 


Nous laissons la déclaration ci-dessus car il nous est impossible d'assister 
à la séance de cet après-midi, vu que nous devons partir pour Montréal. 


JAS. A. WILEY. 


ASSOCIATION DES PRODUCTEURS DE FRUITS D’ONTARIO. 


M. J. E. ARMSTRONG, M.P. 
Chambre des communes, Ottawa. 


CHER M. ARMSTRONG,—A une réunion tenue à Sarnia de l Association des 
producteurs de fruits et de légumes du comté de Lambton, le mercredi 21 cou- 
rant, la résolution suivante, proposée par Isaac Frayn, de Forest, et secondée 
par John Forbes, de Wyoming, a été adoptée à l’unanimité et M. McDonald 
et moi-même avons été chargés de vous la faire parvenir: 

Résolu que, attendu que le gouvernement du Dominion dépense des 
milliers de dollars chaque année pour entretenir nos voies navigables 
internes, nos ports, etc., et attendu que les compagnies de navigation, par 
leur contrôle du service, entravent la production et nuisent aux facilités 
du marché pour les produits agricoles, surtout les fruits et légumes. Il 
est par les présentes résolu que cette association appuie fortement l'adoption 
du projet de loi de M. Armstrong qui amende la loi des chemins de fer de 
manière à ce que les compagnies de navigation faisant affaires sur les eaux 
intérieures se trouvent placées sous la juridiction de la Commission des 
chemins de fer du Canada. 


Je pourrais faire remarquer que, la saison dernière, alors que les débou- 
chés du marché étaient le plus nécessaires, la Northern Navigation Company 
‘a refusé des expéditions de Sarnia au Sault-Sainte-Marie. La Niagara, St. 
® Catharines & Toronto Navigation C'ompany dessert le distriet de Niagara. La 

saison dernière les expéditions de Port-Dalhousie à Toronto ont été refusées 
du vendredi au lundi, ce qui a causé beaucoup d’ennuis. Ces choses arrivent 
continuellement au cours de la saison et elles devraient être contrôlées. Les 
compagnies augmentent les taux à leur guise et elles profitènt de toutes les 
occasions. Comme vous le savez, les chemins de fer ont obtenu une augmenta- 
tion il y a quelque mois, augmentation équivalente à un centin pour la cinquième 
catégorie de marchandises et, à présent, la Northern Navigation Company 
annonce une augmentation comme par la cédule ci-jointe. 


Votre dévoué, 


G. E. McINTOSH. 
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NORTHERN NAVIGATION COMPANY. 


Ci-dessous état montrant les taux qui étaient en vigueur l’an dernier pour les 
fruits et légumes et les taux que cette compagnie doit mettre en vigueur durant la 
saison 1917. 


Ancien. Nouveau. 

Fruits et légumes de toutes sortes, n'importe quelle 

quantité en paniers de 10 livres et en dessous, 

chaque cr 3 cents. 5 cents. 
Fruits et légumes ‘de toutes sortes, n'importe quelle 

quantité en paniers de 10 à 18 livres, chaque... 5 ds IE SE 
Fruits de toutes sortes (sauf les pommes), en boîtes, 

caisses à clair-voie ou barils, toute quantité par 

L00ivres tn RES Le An TONI Ne RATE MES ER e 30 # 37 se 
Pommes en boîtes, ‘moins qu'un wagon par 100 

livres re 30 s 37 É 
Pommes en | boîtes, Charge de wagon, par ‘100 livres. 20 1e 25 da 

Charge minimum, 24,000 livres. 
Pommes en barils: 

Moins que 10 barils Dar parle 0 2 40 x 45 

1042-49 barils DAT DATI A dE En en 30 1. 31 “ 

50 barils et plus, par baril. Are 25 30 1e 
Légumes verts, selon la classification canadienne en 

sacs, boîtes, caisses clair-voie ou barils: 
Moins qu’une charge de wagon, par 100 livres. 30 Qi ai ss 
Charge de wagon 24,000 ee. par 100 
Hiyresie is : d5 s HG 


Légumes d’ ie même Re que ci- A 


Des wagons mixtes seront acceptés sur la base suivante :— 


Les légumes, verts ou d'hiver en sacs, caisses à clair-voie, boîtes ou barils et les 
pommes en boîtes quand ces marchandises sont expédiées avec des fruits ou légumes 
en paniers seront acceptés au taux de 25 cents par 100 livres, un taux de 5 ou 74 cents 
étant demandé pour les paniers. Charge minimum du wagon, 20,000 livres. 


MEMOIRE SUR LE GENRE DE SERVICE. 


En 1912 la Northern Navigation Company donnait un service continuel de Sarnia 
au Soo, Port-Arthur et Fort-William. 

Le Soo est un excellent marché natvrel—pour les fruits de l’'Ontario-Ouest. 

En 1913 et 1914 le service fut suspendu pour toutes les marchandises venant de 
Sarnia. 

En 1915 la compagnie fut persuadée de reprendre son service et elle recommença 
à prendre des marchandises pour Sault-Sainte-Marie. Cependant, le marché se trou- 
vait désorganisé. 

En 1916 elle donna du service jusqu’au commencement de la saison des fruits. 
Des expéditions furent envoyées à Sarnia, la compagnie sachant qu’elles ne seraient 
pas acceptées. 

Les Producteurs de Fruits et de Légumes de l’Ontario-Ouest ont augmenté leur 
production pensant que le service serait continué. 

La clientèle passa aux Producteurs de l'Etat de New-York puis au Sault, Michigan 
et des Commissionnaires américains ouvrirent des bureaux pour placer les produits 
américains sur le marché canadien. 

Les producteurs de fruits et de légumes désirent avoir un marché. (Cest simple- 
ment une question de service. 

Le service de Sainte-Catherine à Toronto.—Accepte les expéditions offertes le 
vendredi, puis rien n’est accepté du vendredi au lundi. 


ESS 
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WinniPec, ManiToBA. 28 mai 1917. 
M. J. E. ARMSTRONG, 
Président du comité de la Chambre, 
Ottawa, Ont. 


CHER MONSIEUR,—J’accuse réception de votre honorée du 20 courant me 
priant vivement de venir devant un comité mixte du Sénat et de la Chambre 
des Communes qui étudie la refonte de la loi des Chemins de fer. Je n’ai pas 
reçu le télégramme que vous me dites avoir envoyé à la même date que la lettre. 

Je serais très heureux d’avoir l’occasion de venir devant ce comité pour le 
compte de l'Association des producteurs de grain du Manitoba et au sujet de 
l’importante question de la refonte de la Loi des Chemins de fer, surtout à 
cause de l’article 358, sur lequel vous attirez mon attention. Il me semble que 
la Commission des chemins de fer ou tout autre corps constitué ne saurait avoir 
le contrôle effectif des taux d'exportation, si ce même corps ne peut aussi Con- 
trôler les taux des navires qui forment partie du système de transport en ligne 
directe. Ce n’est, pour les chemins de fer, qu’une question de comptabilité que 
de proportionner une perte faite par le chemin de fer et de la compenser par une 
augmentation sur les taux du service par eau qui fait partie du système. 

Télégraphiez-moi pour me dire si mes dépenses seront payées dans le cas 
où je me présenterais devant le comité. 


Bien sincèrement à vous, 


R. MCKENZIE, 
Secrétaire. 


Lettre de la Ontario and Western Co-Operative Fruit Company, en date du 23 
mars 1914, qui se lit comme suit: 


C’est avec beaucoup de plaisir que nous constatons les efforts que vous 
faites pour obtenir certaines modifications ou additions à la Loi des chemins 
de fer. Notre compagnie se compose de cent cinquante producteurs de fruits 
pour le compte de qui, au cours de la dernière saison, nous avons manié près de 
350,000 paniers de fruits, soit environ deux cent vingt-cinq wagons, dont la 
moitié expédiée par messageries. Vous comprendrez par ceci combien cette 
question est pour nous d’une importance vitale. Nous avons placé la question 
devant les conseils du village de Grimsby et du township de Grimsby-nord, qui 
ont adopté des résolutions appuyant la législation proposée, comme vous le 
constaterez par les copies ci-Jointes des résolutions adoptées. 


Les résolutions suivantes ont été adoptées par une compagnie de producteurs de 
fruits de l’ouest d’Ontario. 


Actuellement aucune compagnie de navigation qui n’appartient pas ou n’est 
pas louée ou nolisée par une compagnie de chemin de fer, sous la juridiction de 
la Commission des chemins de fer, ne tombe sous son contrôle. En d’autres termes 
la compagnie Richelieu et Ontario fait le service entre Queenstown, Niagara- 
on-the-Lake et Toronto et transporte beaucoup de fruits. A Niagara, il n’existe 
aucune protection ou aucun abri pour recevoir les fruits au dock et des pertes 
fréquentes ont été causées par la pluie. Nous n’avons aucun moyen de forcer 
cette compagnie à construire un abri, parce qu’elle n'appartient pas à une com- 
pagnie de chemin de fer et n’est ni louée ni nolisée par une compagnie sous le 
contrôle de la Commission. La Northern Navigation Company, qui exploite les 

} 4 997 
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navires Æuronic, Hamonic et Sarenic, à partir de Sarnia jusqu'aux ports du 
haut des lacs, refuse depuis deux ans d’accepter des fruits ou aucune marchan- 
dise à destination du Sault-Sainte-Marie, prétendant qu’elle n’a pas le temps de 
décharger à ce port. Cette conduite a fait perdre un de leurs meïlleurs marchés 
aux expéditeurs de fruits et de légumes de l’ouest d’Ontario à cause de l’avan- 
tage naturel qu'ils possédaient de transporter ainsi leurs produits plus rapide- 
ment que par le chemin de fer. Ce marché s’est ainsi tourné vers l’État de 
New-York. Voici un autre cas où il est impossible de remédier à l’état de 
vhoses existant, parce que la Commission des chemins de fer a dit: “ Ces com- 
pagnies ne sont pas la propriété de compagnies de chemins de fer et ne sont ni 
louées ni nolisées par elles, et elles ne tombent pas sous la juridiction de la 
Commission pour le transport des marchandises et ne sont pas, conséquemment, 
sous le contrôle de la Commission. 


M. ARMSTRONG, M.P. (président): Je désirerais maintenant lire une clause ou 


deux venant du secrétaire de la Fruit Growers’ Association of Ontario Transportation 
Company, à Forest, Ont.: 


En ce qui touche les expéditions par eau, l’an dernier, 52,053,913 tonnes de 
marchandises sont passées dans les divers canaux. De ce total, 39,951,661 tonnes 
étaient des produits des mines; 8,522,327 tonnes des produits agricoles, et le 
chiffre suivant était de 1,881,699 tonnes, produits des manufactures. Il est bon 
de remarquer que le taux moyen par tonne sur le trafic canadien par eau était, 
en 1912, de 91.04 cents et en 1913 de 99.37 cents tandis que, durant les mêmes 
années, le taux américain était de 56.62 cents et 55.19 cents pour ces années res- 
pectives. Le taux canadien du trafic par tonne a augmenté tandis que le taux 
américain a diminué. 


Des intérêts du commerce des fruits en C'olombie-Britannique. 


Naxusp, C.-B.,6 avril 1914. 


M. Rogerr F. GREEN, M.P., 
Ottawa, Ont. 


CHER MONSIEUR,—Ceux qui sont intéressés au commerce des fruits en Colom- 
bie-Britannique suivent de très près le projet de loi quatre-vingt-cinq, à la 
Chambre des communes. 

Je crois que ce projet de loi est appuyé par M. J. E. Armstrong, M.P. de 
Lambton. 

Comme nous sommes si loin d'Ottawa, je ne sais pas comment ce projet de 
loi progresse, mais il me semble qu’il sera sujet à beaucoup d’opposition. En 
conséquence, je vous demande d'appuyer ce projet de loi et, si vous le pouvez, 


: de faire savoir à M. Armstrong qu’il a tout l’appui solide des producteurs de 


fruits de la Colombie-Britannique et que, comme membre de l'Association des 
producteurs de la Colombie-Britannique, je lui souhaite le plus vif succès. 

Si le projet de loi n’est pas déjà accepté, je vous demanderai d'aider son 
adoption au cours de, la session actuelle, car il est de la plus haute importance 
pour les producteurs de fruits comme pour tous les autres marchands qui uti- 
lisent les lignes ordinaires de transport. Si vous en avez le temps, faites-moi 
savoir comment ce projet de loi progresse, dites-moi s’il est adopté ou laissé de 
côté pour le moment, mais tâchez que cette dernière chose n’arrive pas. 


Vous pourriez aussi m'envoyer une Copie de ce projet de loi s’il y en a 
d’imprimées. 


, 
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Je suis confus de vous ennuyer de mes si nombreuses lettres, mais ce projet 
de loi est de la plus haute importance à nos intérêts et je crois que c’est de mon 
devoir d’y aider, si une lettre peut aider. 


Je demeure, respectueusement à vous, 


THOS ABRIEL, 
Vice-président de l'Association des P.F.C.-B. 


Des producteurs de légumes d'Ontario, comme suit: 


Je vois, par le journal de ce matin, que la ville de Leamington a envoyé une 
délégation de cent personnes auprès du gouvernement pour lui demander dac- 
corder de plus forts crédits pour la construction d’un port. Tel est le cri poussé 
par chacun des ports des lacs. Que sert au gouvernement de dépenser nos mil- 
lions à ouvrir des ports pour les compagnies de navigation qui veulent bien en 
accepter les avantages, et bien d’autres millions qui ont été dépensés libérale- 
ment par le peuple canadien pour agrandir nos voies fluviales et rendre la navi- 
gation possible, quand le peuple qui fournit l’argent ne peut avoir aucun con- 
trôle sur les compagnies de navigation? Cela semble le comble de l’absurdité 
de voir demander au comté de Lambton, centre de la navigation interne, d’en- 
voyer ses marchandises par voie ferrée Jusqu'à Owen-Sound pour les mettre là 
à bord des vapeurs de la Northern Navigation Company pour les faire trans- 
porter au Sault-Sainte-Marie. Cela signifie un voyage de quatre ou cinq jours 
au lieu des vingt-quatre heures nécessaires, si nous chargions à Sarnia. 

De cuelle utilité serait pour lé gouvernement de dépenser des milliers de 
dollars pour ouvrir le port de Leamington si Leamington se trouve dans la même 
position que Lambton relativement au même marché? Quel avantage Lambton 
retire-t-il, actuellement, de sa position géographique par rapport à son com- 
merce à la tête des lacs? Bien que les taux n’aient pas encore été publiés on 
sait que c'était un fait commun d'accorder à un expéditeur de Montréal ou de 
Toronto un taux par voie fluviale directe et, pis que cela, le fait était qu'un 
expéditeur de Lambton, pour s'assurer de l’espace, devait s'entendre avec To- 
ronto trois ou quatre jours d'avance s’il voulait avoir cet espace. Souvent on 
le lui promettait et ensuite on ne le lui accordait pas. 

Cette question de nos relations avec le Sault a été étudiée à une réunion du 
Board of Trade et le représentant de la Northern Navigation Company, qui 
est aussi membre du conseil du Board of Trade, expliqua la position de sa com- 
pagnie et il déclara très énergiquement que, comme :ïl dirigeait le bureau 
d'exploitation, il n’était nullement en faveur de voir sa compagnie accepter des 
chargements pour le Sault. 

Son argument était que les expéditeurs de Lambton sont actuellement très 
favorisés en ce qui regarde les taux et il les croyait fort peu sages de suggérer 
que votre législation actuelle soit mise en vigueur, car il disait que les expédi- 
teurs de Lambton y perdraient. Ce furent ses paroles comme membre de l’exé- 
cutif. 

Dans la même phrase il demanda pourquoi le gouvernement ou le peuple 
dicterait à une compagnie de navigation la manière de conduire ses affaires. 

Permettez-moi de vous affirmer que vous avez derrière vous, dans la légis- 
lation que vous proposez, le support entier et le sincère appui de toutes les 
associations d'expédition de fruits et de légumes de la province et de vous 
assurer qu’elles apprécient l'excellent travail que vous faites, travail qu’elles 
comptent voir poussé et conduit à bonne fin promptement. 
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Le printemps dernier la Northern Navigation Company nous a avisés 
d’une augmentation considérable dans les taux de transport des produits. Après 
une ou deux entrevues difficiles avec cette compagnie et une agitation Consi- 
dérable dans la presse nous en sommes arrivés à une entente et l'augmentation 
ne frappe que les marchandises en paniers. Nous avons tenté une diminution 
des taux pour certaines commodités, comme les pommes de terre, par exemple, 
en chargements de wagon, mais nous n’avons pu obtenir aucune réduction. 

Les chemins de fer nous accordent ce que l’on nomme un taux d’accom- 
modement, quand des expéditions de certains produits sont considérables. 

Notre comté devient rapidement grand producteur de pommes de terre et 
il lui faudra obtenir l’avantage de taux moins élevés que ceux qui existent 
actuellement. Nous ne saurions trop insister pour que vous fassiez obtenir ces 
avantages à votre propre comté. Pour illustrer notre position je vous ferai 
remarquer que nous payons actuellement un taux par eau de 15 cents par quin- 
tal pour le Sault-Sainte-Marie, une distance de 300 milles, plus le quaiage aux 
deux ports du voyage, ce qui fait un total de 20 cents par quintal. 

Le même taux existe pour Port-Arthur, 600 milles. Comparez ceci avec 
les taux par voie ferrée accordés aux expéditeurs du Nouveau-Brunswick. 

Du Nouveau-Brunswick à Toronto, 900 milles, 22 cents du quintal. 

Du Nouveau-Brunswick à Sarnia, 1,075 milles, 26 cents du quintal. 

Du Nouveau-Brunswick à Port-Arthur, 1,450 milles, 36 cents du quintal. 

Ce taux des lacs est en dehors de toute proportion avec les services donnés 
et nous ne voyons pas la possibilité d’être mieux traités tant que la Commission 
des chemins de fer ne contrôlera pas la situation. 

Nous pourrions ajouter que notre association est la plus vaste association 
coopérative de la province et notre production excède sans aucun doute celle de 
toute autre association de producteurs de légumes. 


Proposé par Peter Gardiner, secondé par W. J. Menzies: 


Que nous, conseil du Township de Sarnia, approuvons par les présentes la 
législation actuellement proposée à la Chambre des communes d'Ottawa par M, 
J. E. Armstrong, M.P,, dans le projet de loi n° 85, loi pour amender la Loi des 
Chemins de fer. Nous croyons fermement que ce projet de loi est dans l’intérêt 
entier de la classe d’affaires. 


JOHNSTON TAYLOR, 
Reeve. 
SARNIA, Ontario, 20 mars 1914. 


(De l'Association coopérative des producteurs de Lambton.) 


Présenté par A. J. Wellington, secondé par Jared Moore: 


Que nous, l'Association coopérative des producteurs du comté de Lambton, 
réunis en assemblée, approuvons par les présentes la législation actuellement 
proposée à la Chambre des communes d'Ottawa par M. J. E. Armstrong, M.P. 
soit le projet de loi n° 85, loi pour amender la Loi des Chemins de fer. 

Nous croyons de plus que ladite législation est dans l’intérêt général de 
toutes les classes qui sont appelées à faire affaires avec les compagnies de trans- 
port et nous, comme société coopérative de plus de cent membres, qui aurons 
plus de deux cents wagons de produits à expédier cette année, demandons à ce 
que cette législation ait force de loi le plus tôt possible. 


(Signé) J. W. SMITH, 
= Président. 
W. D. FERGUSON, 


Secrétaire. 
SARNIA, Ont., 21 mars 1914. 
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Télégramme des producteurs de fruits de Lambton qui se lit comme suit: 


{ SARNIA, 25 mai 1914. 
J. Æ. ARMSTRONG, M.P., 


Chambre des communes, Ottawa. 


Nous remarquons avec plaisir que votre comité qui étudie la nouvelle Loi 
des Chemins de fer se réunit demain et remarquons aussi que les représentants 
de la {nland Navigation Company ont fortement protesté contre une législation 
qui place cette compagnie sous la juridiction de la Commission des chemins de 
fer, alors que ladite compagnie attire des expéditeurs de certains produits de 
nécessité première par des taux de transport de 75 pour 100 plus élevés pour le 
transport par eau que pour le transport par voie ferrée, tel que donné sur la base 
de la tonne-mille, et il n’y a pas de doute que cette compagnie protestera contre 
une intervention dans ses taux exorbitants mais, au nom des expéditeurs de 
Lambton, qui auront à expédier’ quatre ou cinq cents wagons de ces produits 
cette année, nous demandons d'agir promptement sur cette législation. 


L'ASSOCIATION COOPÉRATIVE DES PRODUCTEURS DE LAMBTON, 


Par GEo. FRENCH, 
Gérant. 


(Mémoire lu par M. Armstrong au comité de la Chambre et du Sénat.) 


CONSOLIDATION DE LA LOI DES CHEMINS DE FER, CLAUSE 358. 


Je prends toute la responsabilité d'avancer la clause 358 dans la Loi des 
Chemins de fer. Dès le début de la session j'ai fait voir à notre ministre des 
\ Chemins de fer et Canaux l'importance qu’il y avait de mettre les vaisseaux de 
notre navigation interne sous le contrôle de la Commission des chemins de fer. 
Je suis assuré que cette législation est dans l'intérêt et à l'avantage du peuple 
tout entier et, après avoir écouté le débat à la Chambre des communes, débat 
qui occupa beaucoup de temps durant trois séances de la session actuelle, après 
avoir discuté l’état de choses existant sur nos Grands lacs, j'ai décidé de pré- 
senter ce projet de loi devant le parlement. lL/’amendement que j'ai ajouté à la 
clause actuelle donne simplement à la Commission des chemins de fer le con- 
trôle sur tous les navires qui entrent dans nos ports, les obligeant à déposer leurs 
arrangements de tarifs et leurs taux. 

Mon but en demandant à ce que tous les navires qui entrent dans nos ports 
océaniques déposent leurs taux et leurs arrangements à la Commission des che- 
mins de fer est d'obtenir que nous ayons des données définies pour aider la 
commission existante à étudier les taux des tarifs océaniques. En faisant cette 
demande aux lignes océaniques, je ne crois pas que nous gênions en aucune ma- 
nière le trafic océanique, mais il est important que nous sachions, à cette épo- 
que, les arrangements qui sont faits avec les compagnies qui desservent nos 
ports. On m'a aussi fait remarquer qu'il existait des préjudices contre les 
navires océaniques dans les ports du Canada. Cette clause demande de plus 
que tous les bateaux transportant des voyageurs ou des marchandises entre un 
port ou un endroit du Canada et un port ou un endroit aïlleurs tombent sous la 
juridiction de la Commission des chemins de fer. 

Depuis plusieurs années on m’a fait remarquer que les expéditeurs im- 
portants sur nos eaux intérieures recevaient des taux très peu élevés et que 
leurs marchandises sont transportées par les vaisseaux avec un profit très minime 
tandis que, d’un autre côté, les petits expéditeurs se voient demander des taux 
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excessifs pour le transport de produits semblables. Je suis persuadé que ces 
préjudices dans les taux de transport existent sur nos eaux intérieures au 
détriment du producteur, du petit manufacturier, expéditeur et consommateur. 


Le but de cette clause est d’essayer d'amener une solution par laquelle 
le petit expéditeur, qu’il soit manufacturier ou producteur, ne souffre pas de 
ces préjudices et je ne connais pas de meilleure manière de juger entre ces intérêts 
opposés que de placer le contrôle du règlement de leurs différences sous la juri- 
diction des commissaires des chemins ‘de fer. J’ai en mains des documents 
venant de manufacturiers et de producteurs se plaignant des taux excessifs de 
transport; du manque de règlements en ce qui regarde les escales, ce qui fait 
que les navires de marchandises ne veulent pas arrêter pour prendre seulement 
quelques wagons de produits manufacturés, de foin, de fruits ou de légumes 
et laissent ces produits exposés pendant des jours et parfois des semaines, 
souvent au sérieux détriment desdits produits et à la clientèle des producteurs. 


Il est vrai que les navigateurs prétendent et je sais des cas où ils sont 
justifiés de faire les déclarations suivantes: que les docks, dans beaucoup de 
cas sont soit possédés par des chemins de fer ou des corporations particulières 
et que les taux de quaiage demandés par ces corporations sont tellement exces- 
sifs que les navigateurs préfèrent perdre la clientèle que de payer les frais 
d’escale. Que les arrimeurs et la main-d'œuvre nécessaire aux endroits d’expé- 
dition doivent être pris en considération. Ce sont là des questions qui vien- 
draient sous la juridiction de la Commission des chemins de fer qui pourrait 
suggérer des arrangements satisfaisants. Dans beaucoup de cas, les frais occa- 
sionnés à l'expéditeur sont très élevés et, actuellement, il ne possède aucun 
remède. 

Les navigateurs peuvent faire escale ou non, comme ils le veulent bien; les 


mêmes ennuis existent pour les marchandises venant de la tête des Grands lacs 


et s'appliquent surtout aux marchandises en petits colis, dans les deux sens. 


Je crois bon de produire un court mémoire relatif aux vaisseaux côtiers améri- 


cains et aux règlements qui les régissent: 


REGLEMENTS AMERICAINS. 


Le Congrès américain, par une loi, en date du 19 juin 1886, telle qu’amen- 
dée par la loi du 17 février 1898, statue: 

“ Aucun vaisseau étranger ne devra transporter des passagers d’un 
port à l’autre ou d’un endroit à l’autre des Etats-Unis, soit directement, 
soit par voie d’un port étranger, sous peine d’une amende de $200 pour 
chaque passager ainsi transporté et débarqué.” 


Il est de plus statué à l’article 26 de la loi du 17 février 1898: 


“On ne devra transporter aucune marchandise par eau sous peine de 
contravention à cette loi, d’un port des Etats-Unis à un autre port des 
Etats-Unis, soit directement soit par voie d’un port étranger, ou à quelque 
autre endroit de la route, sur aucun vaisseau autre qu'un vaisseau des 
Etats-Unis.” 

“Cet article ne devra pas être interprété comme devant prohiber le 
voyage d’un vaisseau étranger d’un port à un autre des Etats-Unis: Pourvu 
qu'aucune marchandise étrangère autre que celle qui a été importée sur 
ce vaisseau d’un port étranger et qui n’aura pas été déchargée, ne soit 
transportée d’un port ou d’un endroit quelconque des Etats-Unis à un 
autre.” 
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La législature canadienne, par la loi 2 Ed. VII, chap. 7, article 3, (1902) 
devenu l’article 955 du chapitre 113 des Statuts refondus de 1906, statue: 

‘“ On ne devra transporter aucunes marchandises ou passagers par eau 
d’un port à un autre du Canada si ce n’est sur des vaisseaux anglais. 

‘ Si l’on transporte ainsi des marchandises et des passagers contraire- 
ment à cette partie de la loi, le patron de ce navire ou vaisseau qui les 
aura transportés encourra la peine d’une amende de quatre cents dollars; 
et les marchandises ainsi transportées seront saisies à titre de contrebande. 

“Ce navire ou vaisseau pourra être détenu par le percepteur des 
douanes à tout port ou endroit où ces marchandises ou passagers auront été 
transportés et cela jusqu'à ce que cette amende soit payée ou que l’on ait 
fourni des garanties satisfaisantes assurant le paiement de cette amende, 
et jusqu'à ce que ces marchandises lui aient été remises pour qu'il en dis- 
pose à titre de marchandises saisies en vertu des dispositions de la Loi des 
Douanes.” 


REGLEMENTS COTIERS RELATIFS AU RAPPORT CONCERNANT LES 
VAISSEAUX ETRANGERS. 


Tous vaisseaux étrangers faisant le commerce côtier et pénétrant dans les 
ports du Canada en venant de la mer ou de cours d’eau intérieurs, sont-soumis 
aux règlements suivants : 

Article 1. Les vaisseaux étrangers peuvent transporter une cargaison, et 

” des passagers d’un port étranger et décharger le tout à deux ports canadiens 
ou plus, en remplissant successivement les formalités pour chaque port, jusqu’à 
ce que la cargaison ou les passagers soient totalement débarqués. 

Article 2. Les vaisseaux étrangers peuvent prendre une cargaison et des 

‘passagers à un ou deux ports canadiens et les transporter à un port étranger, 
en remplissant les formalités successivement à chacun de ces ports, pourvu 
néanmoins qu'ils remplissent les formalités finales relativement à ce port 
étranger avant de quitter le dernier port canadien où ils entrent au cours de 
ce voyage. 

Article 3. Les vaisseaux étrangers ne devront pas accepter des marchan- 
dises ou des passagers à un port canadien pour les débarquer à un port cana- 
dien, et le patron ou le propriétaire d’un vaisseau surpris en contravention avec 
ce règlement sera sujet à une amende de $400 pour chaque infraction, et le 
vaisseau pourra être détenu jusqu’à ce que cette amende soit payée. 

Article 4 Les vaisseaux étrangers portant une cargaison ou des passagers 
venant d’un port étranger peuvent, après avoir débarqué leur chargement, être 
autorisés à sortir pour se diriger sur un autre port canadien pour les fins de 
chargement d’une cargaison à destination d’un port étranger, et peuvent aller 
d’un port à un autre pour compléter leur chargement, pourvu qu’ils aecomplissent 
les formalités finales comme ci-dessus. 

Article 5. Les vaisseaux étrangers peuvent remorquer d’autres vaisseaux ou 
effets d’un port étranger à un port canadien; mais s’il arrive qu’ils se séparent 
de ce vaisseau ou de cet effet ou qu’ils l’abandonnent dans des eaux canadiennes, 
ils ne devront pas reprendre ce vaisseau ou cet objet à la remorque dans le but 
de le faire pénétrer plus avant dans les eaux canadiennes. 

Article 6. Les vaisseaux étrangers peuvent remorquer d’autres vaisseaux ou 
effets d’un port canadien à un port étranger, mais une fois séparés de ces vais- 
seaux ou effets ou de l’un quelconque d’entre eux, ils ne peuvent prendre ces 
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vaisseaux ou effets à la remorque pour les faire pénétrer plus avant dans les 
eaux canadiennes, mais ce règlement et le précédent ne doivent pas s’appliquer 
à une séparation accidentelle de ce vaisseau survenue à la suite de la rupture du 
grelin ou d’autres accidents temporaires. 

Article 7. Les vaisseaux étrangers n’auront droit aux privilèges ci-haut 
qu’à condition qu’ils se conforment strictement aux dispositions de la “ Loi des 
douanes ” relativement à la déclaration d’entrée et de sortie au moment où ils 
entrent dans les ports canadiens ou qu'ils en sortent, déclaration faite par les 
patrons de ces vaisseaux. 

Article 8. Quand il arrive que des vaisseaux portent de la cargaison ou des 
passagers venus d’un port étranger et dirigés sur plus d’un port canadien, les 
patrons de ces vaisseaux doivent faire rapport complet de tout le contenu de 
leurs navires au premier port d'entrée, et y faire une déclaration sur les articles 
qui doivent y être débarqués de même que sur les ports où les autres articles 
doivent être débarqués. Ce rapport doit être fait en duplicata et doit comporter 
une copie supplémentaire pour chaque port suivant où l’on doit débarquer des 
marchandises; et le percepteur ou officier compétent des douanes devra marquer 
au long dans ce rapport chaque article.ainsi que le numéro d'entrée, suivant le 
cas, et advenant le cas où un article débarqué et installé sans avoir été entré au 
préalable au soin d’un entrepôt d’attente, cet article devra être marqué de la 
lettre “L”’ au long dans ce rapport; les copies en duplicata devant être laissées 
à ce premier port d'entrée et les autres dèvant rester sur le navire, une d’elles 
devant être produite à chaque port d’entrée suivant. 

Article 9. Abrogé. 

Article 10. Pour chaque infraction aux dispositions de ces règlements le 
patron ou le propriétaire de naviré sera sujet à une amende de $400 ou à toute 
autre amende ou peine prévue par cette loi suivant le cas, et le vaisseau peut 
être détenu jusqu’à ce que cette amende ou cette peine soit payée ou satisfaite. 

Sénateur Warsox: Exerce-t-on quelque contrôle sur les taux aux Etats-Unis? 
On ne dit rien des taux. 


M. ARMSTRONG, M.P. (président) : On n’exerce aucun contrôle sur les taux pour 
les eaux intérieures. Tout ce que je désire prouver c’est que les lois maritimes du 
Canada et les règlements douaniers relatifs à nos vaisseaux qui font le trajet ou le 
commerce sur nos côtes assurent une protection absolue vis-à-vis tout vaisseau étran- 
ger pour ce qui touche à cette particularité; et en faisant cette simple exposition mon 
désir est de montrer à l’évidence que nous protégeons notre marine. 


Sénateur WATSON: Les Américains exercent la même protection pour leurs vais- 
seaux. 


M. ARMSTRONG, M.P. (président) : A peu de chose près. 
Sénateur WATSON: (C’est une question de contrôle sur les taux. 


M. ARMSTRONG, -M.P. (président) : Je désire simplement prouver qu’on possède un 
contrôle absolu sur notre commerce côtier. Et maintenant je désirerais faire des 
emprunts au rapport de la Commission des marchés de grains de la province de la 
Saskatchewan pour 1914, et si vous voulez bien me permettre de citer ces extraits Je 
ne retiendrai pas ce comité plus longtemps à ce sujet. La Commission a fait des décla- 
rations très avancées et je crois sage de recueillir tous les renseignements possibles sur 
cette question. 2 

Il se peut que les récriminations les plus sérieuses contre l’état de choses actuel 
viennent de l'expéditeur de grains du Nord-Ouest. 

La commission royale en cause a été instituée par la province “ pour rechercher 
les voies et moyens destinés à améliorer la situation faite au grain de la Saskatchewan 
sur les marchés de l’Europe ”. 

Cette commission fait rapport que le grain du Canada a à payer davantage pour 
arriver à Liverpool que le grain de n'importe quel pays du monde: il ajoute qu'il 
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n’y a pas eu de changement substantiel depuis 1909 dans le coût de transport d’un 
chargement de blé à Fort-William ou à Port-Arthur et dans la vente que l’on en fait 
à commission. (M. Henderson a déclaré que les taux ont augmenté de 20 pour 100 en 
1913). 


La Commission ajoute: 


S'il se trouvait que la distance qui va de Winnipeg à Fort-William consti- 
tuât le marché ultime à la disposition de notre blé, il ne serait plus nécessaire 
de faire porter notre enquête à l’est de ces points. Une certaine partie de notre 
blé est vendue à Winnipeg, c’est vrai, mais la plus grande partie n’y reste 
pas. Bien plus, le prix obtenu pour celui qui atteint la plus haute cote est ce 
qui fixe le prix pour ce qui reste du grain durant toute la saison la plus active 
du marché. C’est donc l'affaire du cultivateur plus que de n'importe qui de 
savoir le lien de relation entre le marché de Winnipeg et les marchés d’impor- 
tation d'Europe, vu que c’est sur le transport et les autres relations existant 
entre ces marchés que repose le prix que pourra encaisser le fermier d’une part 


(Extrait du rapport de la commission du marché du grain). 


ARTICLE VI 


CoÛT DE MISE EN VENTE ET D’'EXPORTATION DU BLÉ DE LA SASKATOHEWAN. 


Afin d’exposer sous une forme décisive et aussi clairement qu’il est possible de le 
faire les manutentions auxquelles doivent se livrer les divers intérêts rattachés à 
l'exportation du blé de la Saskatchewan en Grande-Bretagne, on a préparé un tableau 
qui vous ‘est soumis et qui indique ces manutentions et les impositions dont elles 
étaient l’objet en 1913. Pour les fins de comparaison nous donnons aussi les imposi- 
tions de.ces manutentions en 1909. 

Les manutentions dont il est fait une énumération sont celles qui se rattachent 
à une quantité de 1,000 boisseaux de blé Northern numéro 3 expédié en Saskatchewan 
en ayant recours à un élévateur de campagne, transporté à Winnipeg où il est 
catalogué par échantillons et marqué par le gouvernement, vendu par commission 
à un exportateur, transporté à un élévateur de Fort-William, inspecté et confié à un 
steamer des lacs avant la clôture de la navigation, transporté à un port de la baie 
Georgienne ou du lac Erié, déchargé dans un élévateur de liaison et installé dans un 
wagon de chemin de fer qui le transporte à Montréal où on le dépose dans un élévateur 
de transfert d’où il sera enfin tiré pour être confié à un steamer qui se charge de le 
transporter à Londres. Ces manutentions et cette route ont été choisies vu qu'il se 
fait un transport plus considérable de grain par ce moyen que par tout autre, vu 
également qu’il s’est fait plus d'exportation par cette route que par n'importe quelle 
autre en Canada. Nous nous occuperons plus tard des impositions faites sur les 
autres routes qui servent de véhicules à de grosses expéditions de grains. 

Il est possible de grouper sous deux titres les impositions faites: 


1. Impositions pesant directement sur le producteur et sur l’expéditeur du grain 
consigné. 

9. Impositions pesant directement sur l’acheteur du grain consigné, mais indirec- 
tement seulement sur le producteur et l’expéditeur vu qu’elles sont soustraites du prix 
obtenu pour le grain. 
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Le propriétaire d’élévateur de campagne— 1909. 1913. 
Pour la réception, la pesée, la mise en élévateur, le net- 
toyage (quand il est possible), le lancement dans les 
augets, l'assurance contre le feu, emmagasinage pour 
les quinze premiers jours et chargement dans un wa- 
DOM Ale «MST OMS EL 50) 
ee Mean ae ee ce re une 
suivant le cas, trois quarts de cent par boisseau 
par mois. Aucun changement). 


La compagnie de chemin de fer— 
Pour le transport à partir d’ün point d'expédition dans 
la Saskatchewan jusqu'à Fort-William, soit une dis- 
tance allant de 641 à 1,086 milles, $96 à $144 par 


1,000 boisseaux, en moyenne, Héone è 120 00 120 00 
Pour le transport à partir d’un port de la ne Ce 
ne ou de Port-Colborne à Montréal. . Li au he 49. 50 42 50 


(Nous avons ici un taux de 5 pour 100, : mais ce re 
inclut les frais d'élévateur à l’un des points ex- 
trêmes du transport; pour ces manutentions on 
a réduit trois quarts de cent. 


Le Gouvernement fédéral— 

Pour la prise d'échantillons et l'inspection à Winnipeg, 
cinquante cents par wagon; pour la pesée à Fort- 
William, trente cents par wagon; pour l’inspection 
du chargement en dehors de Fort-William, einquan- 
te cents par 1,000 boisseaux; pour la pesée du char- 
gement en dehors de Fort-William, trente cents par 
TL000 boisseaux ar SL 1 60 1 60 


Le marchand à commission— 
Pour la vente du blé à l'échange des grains de Winnipeg, 


Un CENT Dar DOLSSeAUL ee NC CURE 10 00 10 00 
L’exportateur— 
Impossible de déterminer avec certitude, disons. ....... 10 00 10 00 


(Consulter le chapitre d'exportation). 


Le propriétaire de l’élévateur terminal— 
Pour la réception, la mise en élévateur, le nettoyage, le 
lancement dans augets, l'assurance contre le feu et 
l'emmagasinage pour les quinze premiers jours. ... 1050 1 50 


La banque— 

Intérêt et échange relativement à l'argent fourni pour 

honorer la traite de l’expéditeur sur le marchand à 

commission; intérêt sur, disons $700, pour un mois 3 50 3 80 
Echange sur, dure $700.. ni. ; 90 ILE 
Intérêt sur l’argent fourni à Nha ne pour À onne 

les frais d'exportation du blé sur $1,000 pour, disons 

deûx moisi. et ea 10 00 10 85 


La compagnie de vaisseaux des lacs— 
Pour le transport du blé de Fort-William ou de Port- 
Arthur à des ports de la baie Georgienne ou à Port- 
Colborne (charte d'octobre ou de novembre)....... 10 00 20 00 
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La compagnie d'élévateurs de transfert— 1909. 1912. 
Pour la transbordement du vaisseau aux wagons à un 
port de la baie Georgienne ou du lac Erié et pour 
lemmagasinage du libre grain RE pour 
une période de quinze ou trente jours. db 2 50 2 50 
Pour le transfert du wagon au vaisseau Hermes de 
Montréal et pour un emmagasinage libre de vingt 
Jours . SE Mes don 9 00 9 00 


La compagnie 53 er océaniques — 
Pour le transport du blé de Montréal à Liverpool, Lon- 
dres ou Glasgow . .. ... 40 00 75 00 
(En prenant pour base nu 1919 De de. . 
de fret, les taux de mai, juin, juillet et août 
ont été plus élevés en 1913). 


Assurance maritime— 
Assurance pour la traversée des Grands lacs; moyenne 
(transports de première et de seconde classes) pour 
les expéditions de septembre à novembre pour les 
ports inférieurs des lacs, 7 pour 100 sur $800...... 5 60 5 60 
Assurance pour la traversée de l'Atlantique (taux de la 
première moitié de novembre à partir de Montréal) 
Æbour LODESUr D 0O0: 7 ne nt nee 4 00 4 00 
Frais divers— 
Assurance contre le feu pour le séjour aux élévateurs de 
transfert de l'Est, transfert d'argent d'Europe au Ca- 
nada, honoraires relatifs à divers documents, cer- 
CICR Ces CHOEUR MAN ARS sn 10 00 10 00 


HO NRA 6 04:60 9 93406 60 

On voudra bien se souvenir que ces frais sont ceux que l’on prélève sur le blé 
exporté par l’une des routes directes et qui sont le plus fréquentées, avec, en sus, la 
vitesse la plus grande. Il s’expédie plus de blé de l’autre côté sans que ce blé ait à 
subir un délai à aucun point du trajet qu’il n’en reste en cours de route en magasin 
‘pour un temps de quelque valeur. Cet état de choses a pour effet d'élever les frais que 
lon impose et que l’on perçoit l’automne pour le transport sur les lacs de même que 
sur la mer, il a aussi pour effet d’abaisser les prix que les importateurs sont disposés : 
à payer pour notre blé livré les derniers mois de l’année. 

Que l'élévation des prix qu’il serait possible d'obtenir des importateurs pour des 
livraisons plus tardives serait de nature à faire plus que compenser les frais d’emma- 
gasinage, d'intérêt et d'assurance, lesquels doivent s’accumuler de mois en mois pour 
le grain une fois que ce dernier a été livré à un entrepôt publie de grains, est une 
question que, vu l’état de choses, il est impossible de déterminer. 

Il en est de même pour la question de savoir s’il serait possible d'obtenir des fonds 
qui permettraient de garder une plus forte proportion de notre blé dans les élévateurs- 
entrepôts publics pendant l’hiver afin de le mettre en vente en Europe au printemps. 

On a fait un calcul imaginatif d’une expédition de mille boisseaux de blé par une 
route très fréquentée afin d'arriver à noter tous les frais que cette expédition encourt 


- pour parvenir aux marchés les plus éloignés. Afin d'arriver à corroborer à un point de 


vue général la somme totale des frais encourus tels que ci-dessus, et pour donner une 
idée quelconque de la facon dont ces chiffres se comportent vis-à-vis les impositions 
faites à notre grain quand il prend la route des Etats-Unis pour être exporté, il sera 
de quelque intérêt de consulter le tableau suivant préparé par un grand exportateur. 
De nos jours nous pouvons nous rendre compte (automne de 1912) que le coût de 
transport du blé à partir de Fort-William en prenant par les lacs jusqu’au marché 
étranger, disons Anvers, Rotterdam ou Londres, se rapproche beaucoup de ce qui suit: 
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Mise en élévateur à Fort-William et droits......$ 83 le boisseau. 
Transport sur les lacs, de Fort-William à Buffalo, 
Re de 1 50 
Aksurance maritime. 0 APRES 40 
Chemin de fer, de Buffalo à à Nes York, y pois 
la mise en élévateur à Buffalo... .. ........ 6 00 
Mise en élévateur et déchargement à New-York... 1 O0 
Commission riveraine pour la manutention du 
grain et pour les documents. ..... RU ANR 25 
Assurance océanique te C0 PC EC UE AT AGE MALE 35 
Taux moyens l’automne dote sur les steamers 
aventuriers +: 06000 ir Me EE ee PR EE 10 50 
Motal. Eee ee DA DNSS 


Il existe en outre de ceci certains frais incidents comme l'intérêt relatif à la mise 
de fonds pour le commerce de ce grain à partir de l’époque où il est acheté à Fort- 
William jusqu’à ce qu’il se trouve sur un steamer océanique et qu'il soit possible de 
tirer une traite sur les billets de voiture océaniques ; de plus, de légers frais d’échange 
entre l’Est et l'Ouest. De Winnipeg à New-York, en automne, cette somme arrive à 
environ un huitième de cent de plus sur l'échange et un quart da cent de plus sur 
l'intérêt, et si l’on ajoute à ceci un profit d'exportation de un cent par boisseau, nous 
arriverons à un coût total d'environ vingt-deux cents et demi entre Fort-William et 
las marchés étrangers. 

Les taux de frets océaniques ont été durant cet automne de 1912 extrêmement 
élevés; en fait, ils ont été beaucoup plus élevés qu’ils n’ont Jamais été, à notre con- 
naissance, depuis vingt ans, et Je sais qu ils ont été durant cette période plus élevés 
qu'ils ne le seront durant l'été prochain. Aïnsi, nous voyons que dans l’automne de 
1911 les taux ordinaires d’un steamer aventurier qui partait à des ports officiels 
comme New-York ou Philadelphie pour se rendre à des ports officiels au delà des mers, 
étaient de six cents et demi au lieu de dix cents et demi qu’ils étaient l’automne der- 
nier. S1 nous reculons encore nous trouvons une série de plusieurs années où les taux 
ordinaires se trouvaient de quatre cents et demi par boisseau. 

A notre sens, quand on aura rendu le canal Welland à la profondeur que lon a en 
vue, les taux ordinaires du fret océanique ne seront pas plus élevés que cinq cents par 
boisseau. Nous pensons que cet achèvement du canal Welland importe extrêmement 
pour les fermiers de l’Ouest. Grâce à lui, nous sommes d’avis qu’il sera possible 
d’expédier le grain une bonne partie de la saison d’été par Montréal à des prix se 
rapprochant de ce qui suit: 


Mise en élévateur et droits à Fort-William.. .. .. .. ..$ 83 
Tarif du fret sur les lacs pour les grands steamers pour 
disons d'Ogdensburg à Montréal où il est chargé sur 


d'autres vaisseaux .. .. SF MCE 16 50) 
Assurance maritime de Fort- illia à Ton réa te 60 
Transport par rivières d'Ogdensburg à Montréal, y ne 

lai mise emélévateunt. 0eme tie Re Rs 17 
Frais aubporti de Montréal ie Ne 30 
Assurance océanique ARR SE FRE 50 
Commission riveraine pour {l'expédition et hteaton dé 

documents 12280 ÿ AU 25 
Transport océanique jusqu'aux pos d tra à cure 

mer 4) UP MEN RE RAR TS 5 00 


Fotal tri De PORN RIRE AN SR 
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Ajoutons à ceci l'intérêt et l’échange, disons un demi-cent, et le profit d’exporta- 
tion d’un cent et nous arrivons à un coût total, entre Fort-William et les marchés 
étrangers, de douze cents et quart contre un coût moyen l’automne dernier de vingt- 
deux cents et demi. 

A notre sens, et dans des conditions normales de taux de fret océaniques, avec, en 


. sus, les améliorations au canal Erié, le creusement du canal Welland, le tout accom- 


pagné d’un tarif normal de transport sur les lacs. Ce coût obligé pour atteindre un 
marché étranger ne nous paraît pas exorbitant. 

Le coût réel d'exportation du grain au printemps de 1913 par voie de Montréal, 
tel que nous l’a fourni une maison de négoce canadienne, est le suivant :— 

Coût en prenant par les grands lacs, le fleuve Saint-Laurent et Montréal: 


Droits arÉort-Walliam 200. A AC Pa ET, 
Transport sur les lacs, de Fort- Wilian à à Montréal: f 95 
Assurance sur les lacs . 39 
Courtage à Montréal . n Rte 25 
Transport océanique, a ee tréal en Hirope D Rep EE 9 75 
Assürance océanique. . 95 

Motard en nree T RES Fonte 95 


Le coût d'exportation par voie de New-York à la même époque est porté par la 
même maison à — 


Ho Want 0e PR RURRSRR RSS RNSRrS d N » SL 00 
nn ee lee RS AN BD ON A TE EE 9,95 
Ssirancelur lestlacose nan net on tre 0 22 
Héfidetburalo (vole terrée), he ar Re 5 50 
Commercantssa Ne York. he 4 ns ue 0 90 
RATS DOLROCEATIQUE 2 00 dan Lea dome ee 9 00 

$19 32 

; AIGLE NUE 


Tarif de transport sur les lacs. 


Il existe trois classes de tarifs de transport sur les lacs pour le grain canadien en 
partant de Fort-William ou de Port-Arthur. Ce sont :— 


(a) Le tarif de transit, voie d’eau exclusive jusqu’à Montréal. 

(b) Le tarif à partir des ports supérieurs des lacs tels que Fort-William, Port- 
Arthur ou Duluth aux ports inférieurs des lacs, tels que Tiffin sur la baie Georgienne et 
Port-MeNicoll sur le lac Huron, Port-Colborne et Buffalo, sur le lac Erié, ou Kingston 
sur le lac Ontario; ; 

(c) Le tarif à partir des ports du lac Erié ou du lac Ontario jusqu’à Montréal. 

Ces tarifs, avec ceux des chemins de fer à partir des ports inférieurs des lacs jus- 
qu’à Montréal et aux ports des Etats-Unis sur l’Atlantique, constituent l’ensemble de 
la situation du transport sur les lacs. 

Pas n’est besoin de dire que le moyen le plus économique de transporter le blé de 
Fort-William à Montréal serait par voie d’eau uniquement et au moyen d’un seul 
steamer. Le travail des personnes à qui incombe le développement et la mise sous 
contrôle des cours d’eau inférieurs au Canada et le commerce qui s’y fait. 
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Moyenne du tarif de transport sur les lacs pour le blé de Fort-William ou de 
Port-Arthur à Montréal pour chaque mois de la saison de re en 1909 et 1912 
inclusivement. 


CENTS PAR BOISSEAU DE BLÉ. 


1909. 1910. 1911. 1912: 
ARE ne el Fou unes lue ——— 
JAN A Se AR SR 5:400 5062 | RS 
Mae PEN CARS 5402 4750 6022 
JUIN me As CNE 4:026 3812 5178 
Juulet. 1 3:151 3187 4750 
AOÛ SAONE LA RUNUS dEANe AN AIR AR SR ER et ë 2°190 4250 4750 
Septembre 3700 4°625 5°125 
Octobre ... 4791 5:520 6666 
Nevembre .. 4611 6 041 7332 
Décembre, dis ir RIRE RER A SE GB 6: 0 | ne AIRE 

MOYENNES ANNUELLES (MÊME SOURCE). 
CENTS PAR BOISSEAU. 

1909. 1910. 1911. 1912. 
Be M re Ps 4930 4164 4993 5932 
AÉVOINE 2 PR Ve Re ER RARE 2:781 3142 2°520 4015 
OTPE SR ENS Le at Per RE A SES Me 5750 3:500 2:°416 3625 


Le ministère du Commerce et de l'Industrie donne les chiffres suivants comme 
ayant été les taux de transport en 1910 et 1911: 


1910.—<* Le tarif a commencé à six cents le boisseau pour le blé pour les pre- 
mières traversées; pour les secondes ce tarif est vite monté à cinq cents le boisseau. 
De bonne heure en juin il est tombé à quatre cents par boisseau. 

Dans les premiers jours de juin il est tombé à quatre cents par boisseau où il 
s’est maintenu jusqu'aux premiers jours de juillet, alors que le bas tarif de la saison, 
soit trois cents pour le blé, a été mis en vigueur. En août, le tarif est revenu à 
trois cents et demi. Au commencement de septembre il est monté à quatre cents 
et un peu plus tard à cinq cents. En octobre et novembre le tarif a varié entre six 
et sept cents et demi; le tarif le plus élevé a été de huit cents et il s'est manifesté de 


bonne heure en novembre.” 


1911.—% Le tarif est parti de cinq cents et quart par boïsseau de blé. En mai il 
est tombé à quatre cents et quart par boisseau. Vers le milieu de septembre il est 
élevé à quatre cents et trois quarts. Octobre et novembre l’ont vu à six cents et demi 
par boisseau.” 
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Le ministère des Chemins de fer et des Canaux donne les taux suivants de Fort- 
William à Montréal, pour 1912: 


Mois Cents par Ge 

de boisseau, par mille 
Da ne FT NER ie Chine RE M LE L'un A RAT 5'444 ‘145 
De 2 89 do 0e 00 000 HOMO ESP ES ANR PSE NARE EE Res e 4'433 ‘120 
DOTE SSSR ER RARES RE D Ne à ee ter ouais aus D EE 5°203 ‘141 
AGE S 20 bo bb MAP GE MAD AR ARE RE PAT SA CAE 5°227 ‘141 
Septembre......... REA nn fe jh ie Ne 5:°439 °214 
Dacia oc eds oo VDO IE ANSE LIEN RIT ESSRRR ne n R 6149 ‘184 
Novembre... .... en ed den la ne loue ati  idie Lie à Dialenele Line T2) 1168 


Un autre avantage de la route des lacs et des chemins de fer consiste dans l’accès 
à l'emmagasinage d'hiver très économique au Canada. Dans les mois de septembre, 
octobre et novembre, l'expédition se produit en grande partie dans le mois qui les 
suit, quel que soit ce commerce. J’exportation qui suit n'entre en livraison qu’en 
mai et juin. Par là l’exportateur doit être préparé à acheter une quantité de grain 
de l'automne précédent et à le mettre en entrepôts jusqu'au printemps prochain. 
Voici le tarif par boisseau relatif à l’entreposage d'hiver aux points principaux où 
l’on peut disposer d’assez de place: 


Période courte pour l'hiver. 


Elévateurs de campagne dans l’ouest, 40 de cent par jour égale 44 cents. 

Elévateurs terminaux à Fort-William ou Port-Arthur, 140 de cent par jour égale 
6 cents. 

Elévateur de Goderich et quelques autres du lac Huron ou de la baie Georgienne, 
4 de cent par jour, 15 jours, 1 cent. 

Fort-MeNicoll, 4 de cent par jour, 15 jours, 14 cent. 

Port-Colborne, 4 de cent par jour, 15 jours, 14 cent. 

Montréal, 1 de cent par jour, 10 jours, 14 cent. 

On remarquera : 

1. Que les taux d’emmagasinage de l'Ouest sont trois ou quatre fois plus élevés 
aue dans l'Est. 

9. Que certains élévateurs de la baie Georgienne, au moins, offrent un emmagasi- 
nage d'hiver à un demi-cent de moins que n'importe où dans l'Est. 

Outre le bon marché de l’emmagasinage on doit remarquer qu’on trouve aux ports 
de la baie Georgienne et du lac Huron une capacité d'entreposage de plusieurs mil- 
lions de boisseaux de plus que dans les ports principaux échelonnés sur la route flu- 
viale ou généralement par eau. Il se trouve que pour l’expéditeur qui désire un entre- 
posage d'hiver, la route des lacs et du rail comporte des avantages qui n’apparaissent 
peut-être pas au premier coup d'œil si lon établit la comparaison entre les taux de 
cette route exclusive par eau, cependant elle équivaut à un cent et cinq sixièmes. 
Donc, les deux routes canadiennes peuvent être considérées comme se trouvant sur un 
pied d'égalité l’une vis-à-vis de l’autre. 


ROUTE DE BUFFALO ET LES PORTS DES ÉTATS-UNIS SUR L/ATLANTIQUE EN GRENIER. 


Il est à regretter qu'ayant à notre disposition un cours d’eau aussi magnifique 
que le Saint-Laurent, le grain canadien doive être exporté par toute autre voie que 
par les voies canadiennes. Nous trouvons cependant une légère compensation à cet 
état de choses dans le fait qu’une quantité considérable de grain des Etats-Unis doit 
passer par certains ports canadiens et surtout par Montréal. Les données suivantes 
indiquent le volume de ces deux courants en sens inverse: 


432 COMITÉ SPÉCIAL—BILL No 13 


7 GEORGE V, À. 1917 


Quantité de blé canadien exporté de certains ports des Etats-Unis au cours des 
années y mentionnées : 


Boisseaux. 
1909 7% 004700 de PO ORAN D LOUE Lo) 
1910, 54: 4 0. 24040 OP ER ARE 
A Le b MO ee de ne 20272 
1912-2220 NT PR CAEN D DES 


Quantité de blé des Etats-Unis exporté des ports canadiens dans les années y 
mentionnées : 


Boisseaux. 
1908 LE en EN MR AR RS TOO DS MLO 
1909 2 0 Le ET RER ANR 
1910 0: 1.7/2 AN ES Re EE 
LOL RS ne ep er He RER Re 1,623,172 
LOTD 6 AT RAR A ER NS TR OA ee 7,335,494 


On peut dire que toutes ces exportations se sont faites par Montréal. 

(On a montré qu'un pourcentage toujours grossissant de nos expéditions de grain 
de Fort-William et de Port-Arthur, arrivant en 1912 à 42 pour 100, va à Buffalo ou 
à d’autres ports des lacs des Etats-Unis pour exportation en entrepôts par voie des 
ports des Etats-Unis sur l'Atlantique. Cet état de choses existe en dépit des impo- 


aitions suivantes faites sur le blé exporté par voie de Buffalo: 


Par boisseau 
de blé. 


Tarif de transport sur les lacs de Fort-William à Buffalo 
disons CR 2 Cents 
Transport par voie PE 4e Bure. à Ne Y L ou HR 
y compris les frais de mise en élévateurs à Buffalo d’un 
demi-cent par boisseau et entrée et sortie pour le port 
de New-York SD 
(Ce tarif va jusqu’à six ne à TA de 1e ae 
ture de la navigation à Montréal.) 
Mise en élévateurs, pesage, etc, à New-York... .. .. :: 23 K 


Contre: 


Par boisseau 
de blé. 
De Fort-William à Montréal, voie d’eau exclusive, y com- 


pris tous frais de port à Montréal et vingt jours d’en- 

treposage libre 1 0 de .. 62 cents. 
De Fort-William à Montreuls ne ce en e de Fu 

compris tous frais de port à Montréal avec en sus e 

quante Jours d'entreposage luibre 0 Re 


135 €c 


Il convient de remarquer qu’en dépit d’un éloignement plus considérable des ports 
supérieurs des lacs, et en dépit du fait que Buffalo se trouve à l’est de Cleveland 
(source de la cargaison de retour) le tarif de transport par les lacs à Buffalo est en 
général moins élevé que pour gagner les ports canadiens sur la baie Georgienne et 
sur le lac Huron. La Commission est d’avis que la principale cause de cet état de choses 
apparemment fâcheux réside dans le fait que les expéditions venant des ports supé- 
rieurs canadiens des lacs et gagnant les ports inférieurs américains des Etats-Unis, 
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constituent un commerce international et de ce fait sont à la fois à la disposition des 
vaisseaux canadiens ou américains, alors que les expéditions venant des ports cana- 
diens supérieurs des lacs et gagnant les ports canadiens inférieurs des lacs consti- 
tuent un commerce canadien et de ce fait ne s'adressent, en vertu des règlements 
côtiers du gouvernement canadien, qu'aux vaisseaux portant le pavillon britannique. 
Quelles que soient les causes, il reste ceci comme alternative: ou bien le tarif moins 
élevé s'appliquant à un transport plus long jusqu'à Buffalo n’est pas rémunératif (et 
dans ce cas les vaisseaux des Etats-Unis accepteraient difficilement cet état de choses, 
quand il est admis que ce sont eux qui font le plus gros de ce commerce), ou bien le 
tarif supérieur s'appliquant à un transport plus court est trop rémunératif pour les 
propriétaires des vaisseaux canadiens qui ne se trouvent en mesure de.lever les impo- 
sitions supplémentaires que parce qu'ils sont protégés contre la compétition exté- 
rieure grâce à des règlements côtiers. 

L’explication de l’augmentation des expéditions à Buffalo en dépit de la supé- 
riorité des impositions levées sur les expéditions dirigées par voie des Etats-Unis 
repose sur quatre faits: 


\ 1. Les ports de New-York, Baltimore, etc., sont libres douze mois de l’année alors 
que le port de Montréal ne l’est que sept mois de l’année; c’est à ces ports des Etats- 
Unis que le grain expédié à Buffalo s’adresse pour les fins d'exportation. 

2. Les taux d’assurance océanique, et de ce fait dans une tertaine proportion, 
les taux de transport océanique, sont beaucoup moins élevés en partant des ports des 
Etats-Unis sur l'Atlantique qu’ils ne le sont en partant de Montréal. 

3. Par suite des taux élevés d'assurance et de l’exiguité du port, on est moins 
assuré de trouver d'espace pour les expéditions océaniques à Montréal au moment où 
ce besoin se fait sentir qu’on n’en trouve dans les ports des Etats-Unis sur l'Atlantique. 

4. IL est possible de se procurer les services de vaisseaux américains et canadiens 
pour les fins d'expédition à Buffalo ou pour d’autres ports des Etats-Unis, alors 
qu'on ne peut se procurer que des vaisseaux canadiens pour les fins d'expédition aux 
ports canadiens, et, vu les exigences de saison pour ce genre d’affaires, il n’est pas 
toujours possible de se procurer un tonnage suffisant de vaisseaux canadiens pour 
rencontrer ces exigences. 

Les trois premières raisons ont trait au transport océanique plutôt qu'à celui des 
lacs et nous réservons l’étude de ces raisons pour une autre partie plus appropriée 
de ce travail. 

Quant à la quatrième raison, il convient de noter que les intérêts d'exportation 
par voie des lacs canadiens se trouvent protégés par les règlements côtiers du ministère 
des Douanes. Ces intérêts devraient assurer le service pour les fins duquel on leur 
accorde une certaine protection, ou bien, pour ce qui touche le Canada, le commerce 
de transport sur les Grands lacs devrait être ouvert. à tous venants. Le genre de ser- 
vice requis des intérêts d'exportation par voie des lacs canadiens consiste dans la 
pourvoyance d’un tonnage adéquat pour le transport du grain canadien des ports 
supérieurs des lacs aux ports inférieurs des lacs canadiens ou à Montréal à des taux 
de transport raisonnables. 

Il importe plus au Canada que la voie du Saint-Laurent soit constituée l’artère 
principale par laquelle se déversera le flot d'exportation des grains du Canada, et 
grâce à laquelle le grain de l’ouest puisse jouir de taux raisonnables sur les lacs 
aussi bien que sur le Saint-Laurent supérieur, que de construire sur les Grands 
lacs une marine marchande canadienne irresponsable et dépourvue de toute réglemen- 
tation. Il est loisible au gouvernement fédéral de s’assurer un service satisfaisant à 
un prix raisonnable et de plusieurs facons. Ce gouvernement peut: 

1. Chercher à conclure un arrangement avec le gouvernement des Del par 
lequel, contrairement à l’arrangement enfantin actuel qui laisse toute liberté aux in- 
térêts d'exportation des deux pays de lever des taux plus élevés sur les transactions 
domestiques qu’ils ne peuvent le faire sur les transactions internationales, tous les 

2—28 
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ports des Grands lacs seront pleinement ouverts aux vaisseaux des deux pays pour 
tous genres d’affaires. Cette mesure aurait pour effet d'augmenter la compétition sur 
les Grands lacs et aurait sa répercussion sur les ports inférieurs canadiens des lacs 
qu’il favoriserait comme il le ferait pour les fermiers de l’ouest; ou 

9. Advenant l'avortement de ce plan, lancer le commerce de transport entre les 
ports canadiens des lacs ouverts aux vaisseaux des Etats-Unis pour le plus grand 
avantage da la route du Saint-Laurent et du fermier de l’ouest; ou 

3. Etablir sur les Grands lacs une ligne de stéeamships exploitée par le gouverne- 
ment afin d'assurer suffisamment de tonnage canadien pour les besoins du commerce 
canadien de même que pour maintenir les taux de transport à un niveau raison- 
nable; ou 

4. Etablir certains taux maximums pour le transport des grains entre les ports 
canadiens avec l’entente que si le tonnage canadien ne se montre pas à la hauteur 
des exigences du commerce, on admettra pour ces fins un tonnage appartenant à d’autres 
nations. 

Comme nous l'avons déjà montré, la plus grande partie de notre grain atteint les 
marchés extérieurs par voie du port de New-York. On le transporte par voie d’eau à 
Buffalo d’où il est dirigé par voie ferrée sur New-York et là, pour plus d’une raison, il 
trouve son admission sur le marché européen plus facilement. Le coût actuel de trans- 
port de notre blé de Buffalo à New-York est de cinq cents et demi par boisseau en été et 
de six cents en’hiver, ce à quoi s’ajoute une imposition supplémentaire, à l’intérieur 
du port de New-York, de trois quarts de cent pour la mise en élévateur pour la sortie 
des vaisseaux et pour le pesage. Ce travail a été accompli dans le passé à un prix 
descendant jusqu’à deux cents et demie par voie de l’ancien canal Erié en ayant recours 
à de petits vaisseaux pouvant porter environ huit mille boisseaux, ce qui constitue, en 
langage commercial, un chargement de grain. Ce canal est devenu insuffisant et on 
est à créer un autre canal. Ce dernier constitue l’une des entreprises les plus impor- 
tantes que l’on ait Jamais fait dans cette direction, et l’on prétend même qu’il ne le 
cède qu’au canal de Panama. Il existe un certain nombre de compagnies qui ont entre- 
pris la construction de bateaux avec l’intention de les faire servir dès l’ouverture du 
canal Erié. La commission a appris de quelques-uns de ceux qui construisent ces 
bateaux, qu’à la suite d’entretiens avec les ingénieurs et autres, ils sont persuadés que 
le blé venant de Buffalo peut être embarqué sur les steamers océaniques dans le port 
de New-York moyennant un cent par boisseau. Ils escomptent pouvoir assurer un 
service qui leur permettra ‘d’obtenir un chargement de retour et desservir toute la 
région des Grands lacs de colis et autres effets. 

Ces gens se sont embarqués dans cette entreprise l'esprit absolument dégagé et sur 
un pied d’affaires, et certains directeurs de ces compagnies se trouvent actuellement 
en Europe pour se rendre compte de la similitude de la situation dans ces pays et 
avec l’idée de s’assurer du transport à destination de l’ouest qu’ils verront à exécuter 
eux-mêmes 

L’un des principux exportateurs de grain canadien engagé à l’heure qu’il est dans 
la construction de ces barges, a déclaré tout récemment que dans son esprit il n’existe 
aucun doute que, dès la mise en activité du canal Erié, le grain canadien pourra être 
transporté de Buffalo à New-York pendant la saison de la navigation à un taux ne 
dépassant pas deux cents le boisseau. Le taux actuel, comme nous l’avons déjà dit, va 
de cinq cents et demi à six cents le boisseau. ve 

Les frais journaliers d’exploitation d’un vaisseau de 10,000 tonnes sur les lacs, 
pouvant transporter environ 300,000 boisseaux de blé, d’après les chiffres fournis par 
le président d’une ligne de transport à Duluth de même que par le capitaine d’un grand 
transport canadien, apparaît ci-dessous. On trouve une légère différence dans le coût 
d'exploitation de bateaux canadiens ou de bateaux américains, les salaires se trouvant 
quelque peu moins élevés sur les bateaux canadiens. 


& 
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Les recettes de ce genre de bateau transportant une charge de grain en grenier 
entre les ports supérieurs et les ports inférieurs des lacs seraient de $4,500 par voyage 
moyennant un cent et demi le boisseau. Un vaisseau fait un voyage, disons en sept 
jours et il accomplit une tournée entière en quinze jours. Les vaisseaux de plus gros 
tonnage obtiennent généralement un chargement de retour qui leur permet de gagner 
trente cents de la tonne, soit, pour un chargement de 10,000 tonnes, $3,000. 

Si les chiffres qui nous sont donnés ici sont à peu près exacts et s’il était possible 
d'organiser le trafic de telle sorte qu’un bateau pût s'assurer des chargements entiers 
de grain pendant toute la durée de la saison entre les lacs supérieurs et les lacs infé- 
rieurs, ce commerce serait absolument avantageux moyennant un cent et demi le 
boisseau. Au contraire, s’il faut que le trafic soit engorgé par une série de huit voyages 
sur les quinze que le vaisseau devrait faire, il suit que les impositions seront plus 
élevées. Afin d'arriver à tirer tout l’avantage possible de l’un des plus beaux cours 
d’eau intérieurs, lequel a subi des améliorations pour une valeur d'environ $300,000,000 
par le fait du gouvernement fédéral canadien de même que par celui du gouvernement 


des Etats-Unis, il importe que le grain puisse être obtenu pour les fins d'exportation 


durant toute la saison de la navigation afin d’arriver, par là, à faire diminuer les taux 


"de transport et de les maintenir à leur minimum. 


Il convient de donner au trafic une disposition telle qu’il devienne possible de 
charger les vaisseaux dans le plus court délai possible et que la somme de $250 par 
jour soit attribuée au transport du grain au lieu de l'être à payer pour l’accumulation 
des marchandises dans les ports. 

Les renseignements obtenus par la Commission sont à l’effet que, par l’adoption 
des mêmes procédés d’affaires que ceux que l’on met en vigueur dans l'exploitation 
du minerai, il deviendrait possible de faire le transport du grain dans d'aussi bonnes 
conditions, disons moyennant vingt-cinq cents net par tonne. 

M. ARMSTRONG, M.P., (président) a alors commencé à faire la lecture de son 
mémoire dans les termes suivants: 

“ Les compagnies de transport se sont rendues ici pour protester contre une telle 
législation. (Ces gens prétendent que le gouvernement ne devrait pas les encercler 
de restrictions de cette nature, qu’on devrait leur laisser pleine liberté d'imposer ce 
qui leur semblerait bon relativement aux tarifs de transport des marchandises et des 
passagers; que l’on ne devrait pas faire de règlements quant au temps d’arrêt ou à 
l'endroit de ces arrêts, pas plus que pour la production des taux de transport ou pour 
les arrangements relatifs au trafic, enfin que l’on ne devrait imposer à leurs affaires 
aucune sorte de gêne. Bien plus, ils prétendent qu'ils ne constituent pas des com- 
pagnies ordinaires de transport du même calibre que les compagnies de chemins de fer. 

“ Que l’on me permette de rappeler à ce comité que la population du Canada, par 
l'intermédiaire de ses représentants, a dépensé par la voie du ministère des Travaux 
publics, depuis la Confédération: 

“ Etat des dépenses totales de ce ministère pour les travaux exécutés aux havres 
et pour les améliorations à la navigation. (Consulter les frais côtiers et intérieurs) 
depuis la Confédération jusqu’au 31 mars 1915. 


Construction et réparations. .......................$ 56,528,856 36 
RAA neue. et 104,120-8991 04 
1 
Hotale a ..... 5 90,653,189 40 7 
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Ce total comprend la somme de $6,845,460.34, dépensés depuis la Confédération 
jusqu’au 30 juin 1904, pour les fins d'améliorations du chenal des vaisseaux sur le 
fleuve Saint-Laurent. Le coût des bouées et de l'éclairage, depuis la Confédération, a 
été de $34,318,455 pour les fins de construction et d'entretien. 

Les dépenses du ministère des Chemins de fer et des Canaux ont été, jusqu'au 31 
mars 1913, de $138,308,079.51. Ce qui forme un total de $263,280,223.91. 

Une fois le canal maritime Welland terminé, cette somme sera portée, en y 
faisant entrer les autres améliorations à l’étude pour Halifax, Saint-Jean, Québec, 
Montréal, Vancouver et autres ports, à $350,000,000. 


On trouvera dans le rapport du ministère des Chemins de fer et des Canaux, à la 


page 85, une autre somme de $1,929,021.97. Ces dépenses augmentent d'année en 
année et les frais d’entretien de l’exploitation pèsent sur les épaules de la population. 

Les compagnies de bateaux ne cessent de demander des améliorations aux havres 
et aux rivières. Nous avons en mains une vaste flotte de dragueurs, brise-glace et 
remorqueurs sans cesse en activité pour venir en aide à la navigation. Nos rivières 
possèdent des bouées et des signaux lumineux, la télégraphie sans fil et bien d’autres 
installations comme aide à la navigation, et le tout est entretenu et exploité 
par la population du Canada sans que les compagnies de vaisseaux aient rien à payer 
et en raison de quoi elles n’ont à s'imposer aucun sacrifice. ” 

Y a-t-il quelque injustice et n'est-il pas raisonnable que le public reçoive quelque 
protection en retour de tous ces avantages qu’il assure? La popualtion exige-t-elle trop 
quand elle demande qu’on lui donne quelque assurance que ses intérêts soient protégés 
et que les agissements des compagnies maritimes, quels que soient ces agissements, 
sont dans l'intérêt public? 

Les compagnies maritimes protestent fortement au sujet du contrôle exercé par la 
Commission des chemins de fer et prétendent que ce contrôle aura pour effet de faire 
augmenter les taux de transport de même que les combinaisons. KÆlles insistent pour 
que l’on enlève tout élément d’un caractère spéculatif. 

Si le fait de placer les intérêts des compagnies de navigation sous la tutelle 
de la Commission des chemins de fer doit avoir pour résultat, comme ces gens le 
prétendent, d'augmenter les taux de transport, je me demande pourquoi ces gens 
protestent ou trouvent des objections contre cette législation. Une augmentation des 
taux de transport signifie une augmentation des profits et comme il arrive que les gens 
de la navigation nous ont laissé comprendre sans ambages qu'ils ne sont pas engagés 
dans ces entreprises uniquement pour leur santé, je me demande pour quelle raison ils 
s'opposent à cette loi. D’un autre côté, on me dit qu'une augmentation de profits 
aura pour effet d'augmenter la compétition et que la flotte se verra augmentée d’autres 
unités. Je ne crois pas que le peuple du Canada s’opposerait sérieusement à une 
augmentation du tonnage dans nos eaux intérieures. 


Le premier janvier 1913, il y avait 8,380 vaisseaux inscrits au registre du gou- 


vernement fédéral, et ce nombre est aujourd’hui de 8,500. 

Le ministère de la Marine et des Pêcheries estime que 42,490 hommes et jeunes 
gens, en y faisant entrer les maîtres d’équipages, ont servi sur les vaisseaux enregistrés 
au Canada depuis 1912. 

Total du tonnage sur les canaux canadiens et américains, 79,718,344 tonnes; 
55 pour 100 de ce tonnage a passé par les canaux canadiens. 

Quarante mille quatre cent quatre-vingt-seize passagers ont passé par les canaux 
canadiens en 1913, &_est-à-dire 52 pour 100 de ce total. 

Nous faisons tout ce qu'il faut pour venir en aide au commerce de transport; 
nous protégeons les intérêts maritimés contre la compétition étrangère. 

Il n'existe rien dans la mesure projetée qui puisse de quelque facon nuire à la 
surveillance exercée par le ministère de la Marine sur les steamers—le contrôle 
exercé par ce ministère se rattachant en tous points à la sécurité de la navigation 
et à la protection des marins. 


Nous gardons pour nos propres vaisseaux le droit exclusif de jouir des privilèges: 


côtiers. Il suit donc qu’il est de l'intérêt public que les compagnies de navigation 


+ 
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soient mises sous un certain contrôle exercé par le gouvernement, et, à cet effet, je 
ne vois pas d'autre moyen plus sûr que de mettre ces compagnies sous le contrôle du 
conseil de la Commission des chemins de fer. 

Grâce à l’article de la loi qui dit: de tout port canadien à tout port en dehors 
du Canada, le conseil des commissaires des chemins de fer se trouvera en mesure 
d’obliger les vaisseaux océaniques à s'entendre avec lui au sujet de tous arrangements, 
droits, questions de trafic, etc. Ces vaisseaux devront, si on le juge bon, remettre aux 
mains du conseil leurs échelles réglementaires de tarifs. Tout comme pour ce qui à 
trait à l’article 325 de la Loi des chemins de fer, ils devront soumettre de temps en 
temps tous tarifs spéciaux qui se trouveront être plus bas que le taux réglementaire. 
Il existe trois échelles de tarifs. Sur nos chemins de fer una très petite partie de 
notre commerce se fait d’après des tarifs réglementaires. (Ces tarifs réglementaires 
sont ceux qui voient à la création des divers tarifs imposables à toutes les classes 
appartenant à la classification ultime. Ces tarifs réglementaires ont quelque valeur 
parce qu'ils constituent un taux maximum, sans égard au fait qu'il peut arriver que 
le commerce soit peu actif, ou encore que les frais de transport soient élevés; mais ce 
qui constitue par dessus tout leur grand avantage est qu’ils servent à la création des 
divers tarifs s'appliquant aux diverses denrées, ces derniers naissant du tarif régle- 
mentaire lui-même. Par la même voie ils servent à la fabrication des taux urbains et 
à ceux de distribution. Car ces derniers, comme les autres, naissent de l’échelle ré- 
glementaire des tarifs. Somme toute, toutes les denrées transportées en grenier le 
sont d’après .des taux de denrées, lesquels sont bien moins élevés que n’importe quel 
tarif réglementaire. Bien qu’en fin de compte le transport ou la distribution des mar- 
chandises se fasse en prenant pour point de départ les centres de distribution qui sont 
soumis aux tarifs urbains, lesquels à leur tour sont moins élevés que les taux régle- 
mentaires, les taux urbains ne pourraient pas s'appliquer immédiatement aux entre- 
prises maritimes, si ce n’est en constituant une partie du transport par rail ou par eau. 
Les taux de denrées acquerraient dès l’abord une certaine importance vu que les 
transports indépendants pourraient bien se charger d’une certaine proportion du trans- 
port du grain et de la farine d’un point terminal à un autre ou encore d’un point 
terminal à la minoterie. On peut donner comme exemple de Fort-William à la mino- 
terie de Port-Colborne. 

Les compagnies de navigation se sont fortement opposées à cette loi à cause de la 
compétition qui leur viendrait probablement des compagnies maritimes des Etats-Unis. 
Nous possédons déjà des lois restrictives qui protègent nos intérêts maritimes contre 
la compétition étrangère, par exemple nos lois douanières, nos lois maritimes relatives 
à la navigation qui sont absolument douces pour nos gens. 

La clause 358, telle que je l’ai présentée, oblige les compagnies maritimes des Etats- 
Unis à nous soumettre leurs échelles de tarifs et leurs arrangements industriels au 
moment où ils s'adressent à nos ports pour des fins de transport; leurs livres seront 
ouverts à l'inspection, et la Commission des Chemins de fer se trouvera en mesure de 
mieux juger de la véracité des déclarations faites par les compagnies de bateaux. 

Les grains constituent la seule denrée que les vaisseaux américains pourront pro- 
bablement transporter en grandes quantités en partant de la tête des lacs concurrem- 
ment aux compagnies canadiennes. Nous avons l’an dernier enlevé les restrictions 
imposées à ces vaisseaux au moment où ils entrent dans nos ports, et cependant il ne 
semble pas que nos gens en aient souffert sérieusement. En fait, M. Ferguson a admis 
l’autre jour qu’il est venu en personne à Ottawa pour demander instamment au gou- 
vernement de faire disparaître ces restrictions parce qu’il se rendait compte que la 
flotte canadienne ne se trouvait pas en mesure de s'acquitter du transport du grain. 

. Les compagnies de chemins de fer qui possèdent de gros bateaux sur les grands 
lacs pour le transport des passagers et des marchandises se trouvent à l’heure qu’il est 
sous la tutelle de la Commission des chemins de fer et ce dans des conditions absolu- 
ment identiques à celles que nous voulons imposer par cette loi aux compagnies de 
navigation. Je nai pas rencontré de sérieuse opposition de la part des employés de 
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chemins de fer relativement au traitement qu’ils reçoivent de la Commission des 
chemins de fer et, comme ils n’ont pas souffert des dispositions actuelles, je me 
demande pourquoi les autres compagnies de navigation ne recevraient pas le même 
traitement. 

On a souvent répété que les propriétaires de vaisseaux ne retirent pas de profits 
raisonnables des fonds investis dans leurs entreprises. 

Je lis ce qui suit que j’ai emprunté au Canadian Courier du 5 mars 1914: 


R. & O. RuMoRS. 
Le 5 mars 1914. 

On a quelque peu parlé sur la “ rue” de la possibilité que M. James Play- 
fair organise une compagnie de navigation qui serait la rivale des lignes de 
steamships canadiennes. Il ne semble pas que cette entreprise soit probable car 
le merger de la navigation est actuellement tellement en sécurité, et ce à cause, 
surtout, de ses arrangements terminaux, que toute nouvelle compagnie aurait à 
faire face à certains embarras. 

Quelques chiffres relatifs au commerce de l’année de la R. & O. sont sous 
les yeux du publie. Tout récemment M. James Carruthers a déclaré que les 
recettes approcheraient de fort près le million, et aujourd’hui nous voyons que 
ces chiffres sont de $976,512. M. Carruthers montre que les compagnies qui 
constituent les lignes de steamships canadiennes vont pouvoir exhiber la somme 
de $1,600,000 de profits nets. 

Les actions des lignes de steamships canadiennes vont être placées sur le 
marché de Londres, les directeurs désirent créer un marché poux les garanties 
avant que ces dernières ne soient transportées aux anciens actionnaires de la 
R. & O. Jusqu'à aujourd'hui on a retiré $3,500,000 de la vente de la nouvelle 
émission faite à Londres, on a pris une bonne partie de cette somme pour la 
faire servir au rachat des obligations du nouveau merger. 


Cette loi va permettre aux commissaires de fixer au besoin une certaine limite 
de vitesse. Aïnsi, sur la rivière Saint-Clair, le gouvernement américain a pris sous 
son contrôle la vitesse des vaisseaux; quant à nous nous n’avons imposé aucune limite 
pour nos côtes. Il suit que les vaisseaux entrent dans nos eaux à une allure fort 
rapide et il arrive que la ligne des côtes est inondée à plus d’un endroit et que les 
propriétés en subissent des dommages considérables. 

Il y a quelques semaines, j’ai présenté .au ministre des Travaux publics une dépu- 
tation venue de plusieurs townships riverains de la rivière Saint-Clair, et ces gens 
demandaient que l’on protégeàt les lignes de la côte de même que les ponts et que l’on 
vit à bâtir des murs de soutènement qui d’après moi devaient coûter dans les cent 
mille dollars. Les dommages dont j'ai entendu parler demandent que l’on y mette une 
fin. Et je suis d’avis que cette fin on la trouvera dans la clause ainsi que dans l’amen- 
dement que j'ai proposés. 

Il n'existe, de nos Jours, aucune loi pour la réglementation des droits et des arran- 
gements industriels sur nos eaux intérieures, si je mets à part les bateaux qui s’abou- 
chent à nos chemins de fer ou qui sont la propriété des compagnies de chemin de fer. 

Il est du devoir du gouvernement de faire des règlements équitables. - 

Afin de permettre aux manufacturiers, aux producteurs et aux marchands de 
faire un commerce basé sur un service raisonnable. 

De rendre les propriétaires des bateaux responsables des manquements. à certaines 
obligations. 

D’imposer. certaines pénalités raisonnables et d'assurer un service satisfaisant. 

De permettre à la Commission de prendre le contrôle de la limite de vitesse, 
d’assurer un traitement juste et équitable à tous les intérêts qui font usage de nos eaux 
de navigation. 
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Les vaisseaux qui donnent un bon service ne doivent pas craindre les effets de 
cette loi, par contre les vaisseaux qui ne donnent pas satisfaction devraient être mis 
en demeure de faire mieux. 

Donnons aux compagnies de navigation une chance d’assurer un bon service à 
des taux raisonnables. 

Je regrette infiniment que cette question ait été soulevée devant le comité dès 
l'ouverture de ses travaux, vu que dans la position où je me trouve en ma qualité de 
président, et représentant la Chambre des Communes, on serait peut-être porté à 
croire que je tire profit de cette position de président pour imposer mes vues au comité. 
Je puis vous assurer que rien m'est plus loin de ma pensée. Fussé-je à un autre poste 
que celui dela présidence, je me sentirais plus à l’aise pour imposer mes vues et mon 
opinion au comité que je ne le suis dans ma position actuelle. Tout ce que je deman- 
derais, c’est que le comité donnât à tous l’occasion de faire connaître leurs vues sur 
une question de cette importance, et Je suis certain que c’est le désir du comité que, 
quelle que soit la législation qui sera faite, elle le soit pour le plus grand bien de la 
population en général, et que cette clause soit discutée au mérite. Jusqu'à présent, je 
n'ai rien entendu qui m’ait convaincu que j'ai tort de proposer cette loi et de faire 
tout en mon pouvoir pour la faire adopter par le comité, et je veux croire que mon 
titre de président du comité n’aura pas pour effet de nuire à la cause dans un sens ou 
dans l’autre. 


FERMIERS UNIS DE L’ALBERTA. 


CALGARY, ALBERTA, le 28 mai 1914. 


M. J. E. ARMSTRONG, M.P., président, 


Comité de la Chambre des communes chargé de la son de la loi des 
Chemins de fer. 
Ottawa. 


CHER MONSIEUR,—Je reçois votre lettre du 20 mai courant en même temps que 
copie du bill n° 2, ainsi que les notes sur ce bill, et je vous remercie de la courtoisie 
avec laquelle vous nous avez fait parvenir le tout. 

A la suite de l'étude des amendements proposés, étude faite avec la coopération 
de notre président et de plusieurs autres membres de notre comité exécutif que nous 
avons pu rassembler, je désire vous informer que nous approuvons absolument la 
teneur de la clause 358 et que nous l’appuyons à l’unanimité. Toutefois nous som- 
mes d'avis que, avec la phraséologie qu’elle présente actuellement, elle ouvre la voie 
à une action légale pour ce qui a trait à la portée du sens qw’elle renferme. 

Les lignes 2 et 3, clause 358, se lisent actuellement, “s’étendent et s'appliquent 
au trafie consommé par toute compagnie de chemin de fer, etc.” Nous sommes d’avis 
que si l’on veut donner à cette clause toute son efficacité elle doit être constituée de 
facon à comprendre tout le trafic par eau, que ce trafic se fasse par bateaux qui 
soient la propriété d’une compagnie de chemin de fer ou de toute autre compagnie ou 
de tout individu, et nous suggérons respectueusement que le mot “chemin de fer” 
soit retranché de cette clause, ce qui aurait pour effet de lui faire dire “trafic fait par 
toute compagnie ou par tout individu ”, etc., ou tout amendement que votre comité 
pourra suggérer et qui ait pour eftet d'atteindre le but que nous venons d’esquisser. 


Bien à vous, 


(Signé) P. P. WOODBRIDGE, 
Secrétaire. 
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Loi pour établir un buréau maritime des Etats-Unis, afin d'encourager, de déve- 
lopper et de créer une réserve et un corps auxiliaire navals, et une marine marchande, 
en vue de satisfaire aux exigences du commerce des Etats-Unis dans ses territoires et 
possessions et avec les pays étrangers; de réglementer les voituriers par eau qui s’oc- 
cupent du commerce avec l’étranger et entre les états des Etats-Unis; et en vüe d’au- 
tres fins. - ; 

Le Sénat et la Chambre des Représentants des Etats-Unis d'Amérique, assemblés 
en Congrès, décrètent que lorsqu’elle se rencontre dans la présente loi: 

L'expression “voiturier commun par eau pour le commerce étranger ” signifie 
un voiturier commun, sauf les traversiers desservant des lignes régulières et servant 
au transport par eau des passagers ou d'objets entre les Etats-Unis ou l’un de leurs 
districts, territoires ou possessions, et un pays étranger, pour le commerce d'exportation 
ou d'importation: à condition qu'un cargo communément appelé “ navire aventurier, 
ne sera pas tenu comme voiturier commun par eau pour le commerce étranger.” 

L'expression “voiturier commun par eau dans le commerce entre états” 
signifie un voiturier commun servant au transport par eau des passagers et des objets 
sur les hautes mers ou sur les Grands lacs, sur des lignes régulières de port en port 
entre un état, territoire, district ou possession des Etats-Unis, et toute autre partie 
d’un état, territoire, district ou possession des Etats-Unis, ou entre les localités du 
même état, territoire, district ou possession. 

L'expression “ voiturier commun par eau ” signifie un voiturier commun par eau 
dans le commerce étranger ou un voiturier commun par eau dans le commerce entre 
les états, sur les hautes mers ou les Grands lacs par des lignes régulières allant de 
port en port. 

L'expression “autre personne subordonnée à la présente loi” signifie toute per- 
sonne non comprise dans l'expression “ voiturier commun par eau ” et faisant affaires 
d’expédier ou de fournir les quaiages, dockages et entreposages ou autres commodités 
de têtes de lignes découlant d’un service de voiturier commun par eau. 

L'expression “ personne ” embrasse les corporations, sociétés, associations existant 
sous l’empire des lois des Etats-Unis, ou de tout état, territoire, district ou possession 
desdits Etats-Unis ou de tout pays étranger, ou sous l’empire desdites lois. 

Article 2. Que selon la portée de la présente loi, nulle corporation, société ou as- 
sociation n’est jugée au titre de citoyen des Etats-Unis, à moins que la majorité des 
intérêts n’en soient possédés par des citoyens des Etats-Unis et, dans le cas d’une 
corporation, à moins que son président et ses directeurs généraux ne soient citoyens 
des Etats-Unis, et que la corporation elle-même ne soit organisée subordonnément aux 
lois des Etats-Unis ou d’un de leurs états, territoires, districts ou possessions. 

Les dispositions de la présente loi s'appliquent aux receveurs et fidéi-commis de 
quiconque tombe sous son empire, à leurs successeurs et ayants droit. 

Article 3. Par les présentes est constitué un bureau qui sera connu sous le nom 
de bureau maritime des Etats-Unis, et ci-après appelé le bureau. Ce bureau sera 
composé de cinq commissaires nommés par le président, du consentement et de l’avis 
du Sénat; ledit bureau élira chaque année un de ses membres président et un autre 
vice-président. 

Les premiers commissaires nommés resteront en fonctions durant des termes de 
deux, trois, quatre, cinq et six ans, respectivement, à compter du jour de leur nomi- 
nation, le terme d’office devant être désigné par le président; mais leurs successeurs 
seront nommés pour des termes de six ans, sauf que toute personne choisie pour 
remplir une vacance sera nommée pour l’intervalle inexpiré du terme du commissaire 
remplacé. 

Dans la nomination des commissaires, on obtiendra pleinement compte de leur 
aptitude à remplir efficacement les devoirs qui leur seront dévolus par la présente 
loi, et d’une représentation raisonnable des divisions géographiques du pays. Trois 
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commissaires au plus seront choisis dans le même parti politique. Nul commissaire 
ne devra être à l’emploi d’un voiturier commun par eau ou de toute autre personne 
subordonnée à la présente loi, ou avoir avec eux des relations officielles ou d’y possé- 
der des actions ou obligations ou des intérêts pécuniaires quelconques. Nul commis- 
saire ne devra s'occuper activement d’une autre occupation, profession ou fonction. 
Tout commissaire pourra être démis par le président pour cause d’incompétence, de 
négligence de ses devoirs ou de malversation. Une vacance survenant dans le bureau 
m’entravera pas le droit des autres membres du bureau à exercer tous ses pouvoirs. Le 
bureau aura un sceau officiel, qui sera judicieusement libellé. 

Le bureau pourra adopter des règles et règlements touchant sa procédure et la 
conduite de ses affaires. 

Article 4 Chaque membre du bureau recevra des appointements de $7,500 par 
année. Le bureau nommera un secrétaire aux appointements de $5,000 par année et 
emploiera, aux appointements qu'il fixera, tous avocats, fonctionnaires, architectes 
maritimes, experts spéciaux, examinateurs, commis, et autres employés qu'il jugera 
nécessaires à l’accomplissement convenable de ses devoirs et pour lesquels le Congrès 
aura voté des crédits. Le président, sur requête du bureau, pourra autoriser la délé- 
gation des officiers des services militaires, naval ou autre des Etats-Unis à tels devoirs 
que le bureau pourra juger utiles à la conduite de ses attributions. 

Exception faite du secrétaire, d’un commis pour chaque commissaire, des avocats, 
des architectes maritimes et de tout expert et examinateur spéciaux que le bureau 
pourra de temps à autre juger nécessaire d'employer pour la conduite de ses travaux, 
tous les employés du bureau seront nommés d’après une liste du cens d'éligibilité 
fournie par la Commission du Service civil et conformément à la loi du Service civil. 

Les dépenses du bureau, y compris les dépenses nécessaires au transport encourues 
par les membres du bureau ou par ses employés dans l'exercice de leurs fonctions pour 
toute enquête ou pour toute affaire officielle en tout autre endroit que la ville de 
Washington, seront autorisées et payées sur présentation de bordereaux détaillés à 
cette fin, et approuvées par le président du bureau. 

Jusqu'à ce qu’il en soit disposé autrement par La loi, le bureau pourra louer des 
immeubles convenables pour son usage. 

L’auditeur de l'Etat ou des autres services recevra et examinera tous les comptes 
du bureau. 

Article 5. Que le bureau, sur approbation du président, est autorisé à faire cons- 
truire et outiller dans les chantiers maritimes marchands et militaires américains et 
ailleurs, donnant la préférence, toutes choses étant égales, aux chantiers domestiques, 
ou d'acheter, de louer ou noliser des navires convenables, en tant que les exigences 
commerciales des Etats-Unis du trafic maritime des Etats-Unis le permettront, pour 
les employer comme auxiliaires de la marine ou comme transports de l’armée, ou pour 
d'autres fins militaires ou navales; et à faire les réparations et modifications néces- 
saires à ces navires: à condition que ni le bureau ni une corporation constituée sous 
lempire de l’article onze dans laquelle les Etats-Unis sont pour lors actionnaires, 
n’achètera, ne louera ou ne nolisera un navire: 

(a) Qui est alors engagé dans le commerce étranger ou domestique des Etats- 
Unis, à moins que ce navire ne soit sur le point d’être libéré de ce commerce sans que 
le propriétaire ait l'intention de l’y remettre dans un temps raisonnable; 

(b) Qui porte l'inscription ou le drapeau d’un pays étranger en guerre à cette 
époque ; 

(c) Qui n’est pas ou ne peut, par des modifications et réparations raisonnables, 
être adapté aux fins indiquées au présent article; 

(d) Qui, sur examen d’expertise fait sous la direction du bureau, et après qu’un 
rapport écrit de cet examen est déposé comme archive publique, ne se trouve pas, sans 
modification ou réparations, accuser au moins soixante-quinze pour cent de l'efficacité 
qu'il accusait lorsqu'il fut primitivement affrété comme navire flottable. 
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Article 6. Que le président peut transférer au bureau permanemment ou pour des 
durées limitées, tous navires appartenant aux ministères de la Guerre ou de la Marine 
qui peuvent servir aux fins du commerce, et qui ne sont pas exigés pour les services 
militaires ou navals en temps de paix, et faire transférer au bureau des navires appar- 
tenant à la Panama Railroad Company et que cette dernière n’exige pas pour ses 
affaires. 

Article 7. Que le bureau, selon des termes et conditions qu'il prescrit et que le 
président approuve, peut noliser, louer et vendre à une personne quelconque, citoyenne 
des Etats-Unis, tout navire ainsi acheté, construit ou transféré. 

Article 8. Que lorsqu'un navire acheté ou construit par le bureau ou à lui trans- 
féré comme il est indiqué aux présentes, et appartenant aux Etats-Unis, devient de 
l'avis du bureau impropre aux fins de la présente loi, il est après réclame raisonnable, 
prisé et vendu en vente publique ou privée compétitive, sans application des conditions 
et restrictions de la présente loi. 

Article 9. Que tout navire acheté, nolisé ou loué du bureau peut être inscrit et 
enrôlé ou patenté comme navire des Etats-Unis, et avoir droit aux bienfaits et privi- 
lèges de ce chef; à condition que les navires construits à l’étranger et admis à l’in- 
seription américaine ou à l’enrôlement et à la patente américaine; et les navires pos- 
sédés, nolisés, ou loués par une corporation dans laquelle les Etats-Unis sont action- 
naires, et les navires vendus, loués ou nolisés à tout particulier citoyen des Etats-Unis, 
conformément à la présente loi, peuvent se livrer au commerce côtier des Etats-Unis. 

Chaque navire acheté, nolisé ou loué au bureau devra; à moins d’autorisation 
contraire émanant du bureau, être exploité seulement sous l’empire de semblable in- 
scription ou enrôlement et patente. Ces navires, quand ils serviront comme navires 
marchands seulement, seront subordonnés à tous règlements, lois et responsabilités 
gouvernant les navires marchands, que les Etats-Unis y soient en tout ou en partie 
intéressés comme propriétaires ou en détiennent des hypothèques, attaches ou autres 
intérêts. Nul navire susdit, sans l’autorisation du bureau, ne sera transféré à l’in- 
scription ou à un drapeau étrangers, ou vendu; il ne sera pas non plus nolisé ou loué 
sauf subordonnément aux règlements prescrits par le bureau. 

Lorsque les Etats-Unis sont en état de guerre, ou durant toute urgence nationale 
dont l'existence est déclarée par proclamation du président, nul navire inserit ou 
enrôlé et patenté subordonnément aux lois des Etats-Unis ne devra, sans l’approba- 
tion du bureau, être vendu, loué ou nolisé à un particulier qui n’est pas citoyen des 
Etats-Unis, ou transféré à une inscription ou à un drapeau étrangers. Nul navire 
inscrit ou enrôlé et patenté subordonnément aux lois des Etats-Unis, ou possédé par 
un particulier qui est citoyen des Etats-Unis, sauf un navire qu’il est interdit au 
bureau d'acheter, ne sera vendu à un particulier qui n’est pas citoyen des Etats-Unis 
ou transféré à une inscription ou à un drapeau étrangers, à moins que ledit navire ne 
soit tout d’abord soumissionné au bureau au prix de bonne foi offert par le tiers. ou, 
en l’absence d’une offre semblable, à un prix équitable à déterminer selon la manière 
indiquée à l’article dix. 

Tout navire vendu, nolisé, loué, transféré ou exploité en contravention du présent 
article, sera forfait aux Etats-Umis, et quiconque enfreindra les dispositions du pré- 
sent article sera coupable de contravention et passible d’une amende d’au plus $5,000, 
ou d'emprisonnement d'au plus cinq ans, ou de l’amende et de l’emprisonnement sus- 
dits. : 

Article 10. Que le président, en donnant à l’intéressé tout avis raisonnable écrit 
qu'il jugera opportun, selon les circonstances, pourra s'approprier absolument ou 
temporairement, pour toutes fins militaires ou navales, tout navire acheté, loué où 
nolisé au bureau: à condition que si, de l’avis du président, une urgence existante 
l'exige, il pourra s'approprier sans avis un navire quelconque. 

Après quoi, sur vérification par convention ou autrement, les Etats-Unis payeront 
à la personne intéressée la valeur réelle équitable basée sur les conditions normales 
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à l’époque de l'appropriation de l'intérêt de ladite personne dans chaque navire appro- 
prié absolument; ou, s’il est approprié pour une durée limitée, la valeur équitable 
nolisée dans des conditions normales de l’époque. En cas de mésentente sur semblable 
valeur équitable, celle-ci-sera déterminée par des priseurs dont l’un sera nommé par 
le bureau et l’autre par la personne intéressée, et un troisième par les deux autres 
nommés comme susdit. La décision de ces priseurs sera sans appel et liera les deux 
parties. - 
Article 11. Que le bureau, s’il le juge nécessaire aux fins de la présente loi, 
pourra former sous l’empire des lois du district de Columbia, une corporation ou 
plus pour l’achat, la construction, l’outillage, la location, le nolisement, l’entretien 
et l’exploitation de navires marchands dans le commerce des Etats-Unis. Le capital- 
actions total de dépassera pas $50,000,000. Le bureau pourra, pour les Etats-Unis et 
en leur nom, souscrire, acheter et voter au moins la majorité du capital-actions, de 
toute corporation semblable, et faire à ce sujet toute autre chose nécessaire à la pro- 
tection des intérêts des Etats-Unis et aux fins de la présente loi. Sur approbation 
président, le bureau pourra vendre le tout ou partie du capital-action des Etats- 
Unis dans ladite corporation, mais il ne devra en aucun temps s'y trouver comme 
actionnaire de minorité: toutefois, nulle corporation dans laquelle les Etats-Unis 
seront actionnaires, et qui sera formée sous l'empire de la présente loi ne s’engagera 
dans l'exploitation d’un navire construit, acheté, loué, nolisé ou transféré sous l’empire 
de la présente loi, à moins que le bureau ne soit incapable, après tentative de bonne 
foi, de faire contrat avec un particulier, citoyen des Etats-Unis, pour l’achat, la loca- 
tion ou le nolisement de tout navire selon les termes et conditions que le bureau 
pourra définir. 

Le bureau donnera avis public du fait que les navires sont offerts, et des termes 
et conditions d’après lesquels un contrat sera fait, et invitera les offres de concurrence. 
Advenant ceci le bureau devra, après pleine observance des termes de la condition 
présente, déterminer qu’il est incapable de faire contrat avec telles parties pour l’achat, 
la location ou le nolisement d’un navire, et faire plein rapport au président, qui exami- 
nera le rapport susdit; et s’il l’approuve, il rendra une ordonnance déclarant avoir 
constaté l’existence des conditions qui justifient l’exploitation dudit navire par une 
corporation formée sous l’empire des dispositions du présent article. 

À l'expiration de cinq ans après la fin de la guerre européenne actuelle l’exploita- 
tion de ces navires par toute corporation semblable dans laquelle les Etats-Unis seront 
alors actionnaires, cessera, et ladite corporation se trouvera dissoute. La date de la 
fin de la guerre sera déclarée par proclamation du président. Les navires et autres 
propriétés de toutes semblables corporations reviendront au bureau. Le bureau pourra 
vendre, louer ou noliser ces navires, comme il est prévu dans l’article sept, et il dispo- 
sera de la propriété autre que les navires dans les meilleures conditions possibles, et, 
après payement de toutes dettes et obligations, en déposera les recettes à son crédit 
dans le trésor. Toutes les actions détenues dans ces corporations par d’autres que les 
Etats-Unis, lors de la dissolution, seront appropriées par le bureau à une valeur équitable 
et raisonnable et payées avec les fonds placés au crédit du bureau. En cas de désaccord, 
cette valeur sera déterminée de la manière indiquée en l’article dix. 

Article 12. Que le bureau étudiera le coût relatif de eonstruction des 
navires marchands aux Etats-Unis et dans les pays maritimes étrangers, 
et le coût relatif, les avantages et désavantages d'exploiter pour le commerce 
étranger des navires inscrits aux Etats-Unis et à l'étranger. IL examinera 
les règles qui dirigent la construction des navires outremer et aux Etats-Unis et le 
mode de classifications et de rang, et s’enquerra des questions d’assurances maritimes, 
du nombre des compagnies domestiques et étrangères qui s'occupent, aux Etats-Unis, 
d'assurances maritimes, de l’étendue des assurances sur les cales et les cargaisons 
placées ou souscrites aux Etats-Unis, et du montant de ré-assurances des risques mari- 
times américains dans les compagnies étrangères; et s’assurera des démarches néces- 
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saires au développement d’un régime étendu d'assurances comme aide au développe- 
ment d’une marine marchande américaine. Il examinera les lois des Etats- Unis sur la 
navigation et les règles et règlements qui en découlent, et fera au Congrès les recom- 
mandations qu’il jugera convenables pour amendement, l'amélioration et la révision 
de ces lois et pour le développement d’une marine marchande américaine. Il étudiera 
le statut légal des prêts hypothécaires sur les navires, dans le but d'améliorer les 
garanties de ces prêts et d'encourager les placements dans la navigation américaine. 

I] fera au Congrès, le ou avant le premier jour de décembre de chaque année, un 
rapport qui embrassera ses recommandations et le résultat de ses recherches, un som- 
maire de ses transactions, et un état de toutes les dépenses et recettes, sous l’empire de 
la présente loi, et des opérations de toute corporation dans laquelle les Etats-Unis sont 
actionnaires, et les noms et compensations de toutes les personnes qu’il emploie. 

Atticle 13. Qu'en vue d'observer les dispositions des articles cinq et onze, nul passif 
ne sera encouru au delà d’un total de $50,000,000, et le secrétaire du Trésor, sur requête 
du bureau approuvée par le président, devra de temps à autre émettre et vendre ou 
utiliser l’une des obligations des Etats-Unis actuellement obtenables du Trésor sous 
l'empire de la loi du cinq août mil neuf cent neuf, du quatre février mil neuf cent dix, 
et du deux mars mil neuf cent onze touchant l’émission d'obligations pour la construc- 
tion du canal de Panama, jusqu’à concurrence d’un total ne dépassant pas $50,000,000 ; 
à condition que les obligations lancées et vendues ou utilisées subordonnément aux 
dispositions du présent article soient faites payables à une époque en deçà de cinquante 
ans comptant de l'émission que le secrétaire du Trésor pourra fixer, au lieu de 
cinquante ans après la date d'émission indiquée dans la loi du cinq août mil neuf 
cent neuf. 

Les revenus de ces obligations et les revenus nets des ventes, nolisements, ou 
locations de navires et de ventes d'actions faites par le bureau, et tout autre argent 
qu’il recevra d’une source quelconque, seront inscrits au Trésor au crédit du bureau, 
et sont par les présentes permanemment AR aux fins d'exécuter les dispositions 
des articles cinq et onze. 

Article 14. Que nul voiturier commun par eau ne pourra directement ou indirec- 
tement: 

Premièrement. Payer ou permettre, ou devenir partie à une combinaison, con- 
vention ou entente, expresse ou fortes de payer ou d’allouer une remise retardée 
à un expéditeur. L'expression “remise retardée” dans la présente loi signifie la 
remise de toute partie d’argent du fret par le voiturier à l’expéditeur en considération 
de l’adjudication totale ou partielle des expéditions au même voiturier ou à tout autre, 
ou pour toute autre fin, et dont le paiement est retardé au delà de l’achèvement du 
service pour lequel ce paiement est fait, et est fait seulement au cas où durant la 
période pour laquelle il est calculé et la période de délai, l’expéditeur s’est conformé 
aux termes de la convention ou de l’arrangement de remise. 

Deuxièmement. Utiliser un navire de lutte soit séparémerit ou conjointement 
avec tout autre voiturier, par convention ou autrement. L’expression “navire de 
lutte” dans la présente loi signifie un navire utilisé dans un commerce particulier 
par un voiturier ou groupe de voituriers pour exclure, empêcher ou réduire la con- 
currence en chassant dudit commerce un autre voiturier. 

Troisièmement. User de représailles contre tout expéditeur en refusant, ou mena- 
cant de refuser, de l’espace lorsque cet espace est disponible, ou recourir à d’autres 
méthodes de favoritisme ou d’injustice parce que l’expéditeur aura patronné tout 
autre voiturier ou aura porté plainte accusant traitement injuste, ou pour toute 
autre raison. 

Quatrièmement. Faire un contrat injuste on inéquitablement favorable avec un 
expéditeur, basé sur le volume du fret offert, ou traiter inéquitablement ou faire une 
différence injuste contre un expéditeur quant à (a) l’espace de cargaison ou autres 
commodités, en tenant compte de l’arrimage convenable du navire et du tonnage dis- 
ponible; (b) au chargement et au déchargement du fret en bon état; ou (c) à la 
détermination et au règlement des réclamations 
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Tout voiturier qui enfreindra une disposition quelconque du présent article sera 
coupable de contravention et punissable par une amende ne dépassant pas $25,000 
pour chaque délit. 

Article 15. Chaque voiturier commun par eau, ou toute autre personne subordon- 
née à la présente loi, déposera immédiatement, devant le bureau, une copie exacte, ou, 
oralement, un mémoire précis et complet de chaque convention faite avec un autre 
voiturier ou une autre personne semblable subordonnés à la présente loi, ses amen- 
dements ou ses rappels, à laquelle ils peuvent être parties ou se conformer en tout ou 
en partie, et fixant et réglementant les taux ou prix de transport; donnant ou recevant 
des taux spéciaux, des services spéciaux ou autres privilèges et avantages spéciaux; 
contrôlant, réglementant, empêchant ou détruisant la concurrence; adjugeant les ports 
ou restreignant ou d'autre facon réglementant le nombre et la nature des voyages 
entre les ports ; limitant et réglementant d’une facon quelconque le volume ou la nature 
du trafic de fret ou des passagers à porter; ou de toute facon en vue d’une entente 
courante exclusive, préférentielle ou coopérative. L'expression “convention”? dans 
le présent article comprend les conférences et autres arrangements. { 

Le bureau pourra, par ordonnance, désapprouver, contremander ou modifier toute 
convention, ou toute modification ou tout contremandement d’icelle, qu’il l’ait ou non 
antérieurement approuvée et qu'il juge être injustement distinetive ou inéquitable 
entre des voituriers, des expéditeurs, des exportateurs, importateurs ou des ports, 
ou entre des exportateurs des Etats-Unis et leurs concurrents étrangers, ou agir au 
détriment du commerce des Etats-Unis, et constituer une contravention à la présente 
loi, et approuvera tous autres conventions, modifications, ou contremandements. 

Les conventions existant lors de l’organisation du bureau seront légales jusqu'à 
ce qu’elles soient désapprouvées par le bureau. Il sera illégal d’exécuter toute con- 
vention ou toute partie d’icelle qui sera désapprouvée par le bureau. 

Tous contremandements, conventions ou modifications faits après l’organisation 
du bureau seront légaux seulement lorsque et tant qu’ils seront approuvés par le 
bureau, et avant l’approbation ou après la désapprobation, il sera illégal de les 
exécuter en tout ou en partie, directement ou indirectement. 


Chaque convention, modification ou contremandement légaux sous l'empire du 
présent article seront exceptés des dispositions de la Noi approuvée le 2 juillet mil 
huit cent quatre vingt dix, intitulée: “Loi pour protéger le commerce contre les 
contraintes et monopoles illégaux ”, ses amendements et ses lois supplémentaires et des 
dispositions des articles soixante-treize et soixante-dix-sept, tous deux compris dans 
la loi approuvée le vingt-sept août mil huit cent quatre-vingt-quatorze, intitulée “ Loi 
pour réduire l’impôt, pour donner des revenus au gouvernement et pour autres fins ” 
et ses amendements et lois supplémentaires. 

Quiconque enfreint les dispositions du présent article sera passible pour chaque 
jour dans lequel l'infraction continuera, d’une amende de $1,000, que les Etats-Unis 
pourront recouvrer par action civile. 


Article 16. Qu'il sera illégal pour tout voiturier commun par eau, ou pour toute 
autre personne subordonnée à la présente loi, soit seule ou conjointement avec un tiers, 
directement ou indirectement: 

Premièrement. De donner toute préférence ou tout avantage indus ou dérai- 
sonnables à une personne, une localité ou description de trafic particulières sous un 
rapport quelconque, ou d’assujettir une personne, localité ou une description de trafic 
à un préjudice ou désavantage indus ou déraisonnables sous un rapport quelconque. 


a 


Deuxièmement. De permettre à quelqu'un d’obtenir le transport d’une propriété 
en dessous du taux régulier alors établi et appliqué sur la ligne du voiturier, au moyen 
d'états, de classification, de pesages, ou de rapports de pesages faux, ou par tout autre 
moyen injuste ou inéquitable. 

Troisièmement. D’induire, de persuader ou d’influencer autrement une compagnie 
d'assurance maritime ou un souseripteur d'assurance, ou un agent d’iceux pour l’ame- 
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ner à ne pas accorder à un concurrent voiturier par eau des tarifs d'assurance aussi 
favorables sur un navire ou une cargaison, en tenant bien compte de la classe du 
navire, de la cargaison, que ceux qu’on donne à semblable voiturier ou autre per- 
sonne subordonnément à la présente loi. 

Article 17. Que nul voiturier commun par eau dans le commerce étranger ne 
demandera, chargera ou encaissera des taux, passages ou charges qui distinguent 
injustement entre des expéditeurs ou des ports, ou porte injustement préjudice aux 
exportateurs des Etats-Unis comparativement avec leurs concurrents étrangers. Chaque 
fois que le bureau découvrira qu’un taux, passage ou charge de ce genre sont réclamés, 
imposés ou encaissés, il pourra les modifier jusqu’à concurrence nécessaire pour cor- 
riger la distinction ou le préjudice injuste et rendre une ordonnance obligeant le 
voiturier à cesser de demander, d'imposer ou d’encaisser tous taux, passages ou charges 
distinctifs ou préjudiciables de cette nature. 

Tout voiturier et tout tiers semblables subordonnés à la présente loi devront établir, 
observer et mettre en vigueur des règlements et pratiques justes et raisonnables tou- 
chant la réception, la manœuvre, lemmagasinage ou la livraison des propriétés. Chaque 
fois que le bureau découvrira que semblables règlements et pratiques sont injustes ou 
déraisonnables, il pourra déterminer, prescrire et ordonner l’application de règlements 
ou pratiques justes et raisonnables. 

Article 18. Que tout voiturier commun par eau dans le commerce entre états 
établira, observera et appliquera des taux, passages, charges, classifications et tarifs 
justes et raisonnables, et des règlements et pratiques justes et raisonnables découlant 
d’iceux et de l’émission, de la forme et de la substance des billets, reçus et connaïsse- 
ments, du mode de présenter, de marquer, d’emballer et de livrer la propriété pour le 
transport; du portage des bagages personnels, d’échantillon ou d’excédant; des facilités 
de transport et de tous autres sujets découlant de la réception, de la manœuvre, du 
transport, de lemmagasinage ou de la livraison de la propriété. 

Chaque voiturier susdit devra déposer au bureau et tenir ouvert à l'inspection du 
publie, dans la forme et de la manière et dans le temps indiqués par le bureau, les taux, 
passages et charges maximums pour, ou touchant les transports entre des localités de sa 
propre ligne; et si un taux direct a été établi, les taux, passages et charges maximums 

- pour, et touchant les transports entre des localités de sa propre ligne et des localités 
de la ligne de tout autre voiturier par eau. 

Nul voiturier susdit ne demandera, n’imposera ou n’encaissera pour ce transport 
une compensation supérieure aux taux, passages et charges déposés conformément au 
présent article, sauf sur approbation du bureau et après dix jours d'avis public dans la 
forme et de la manière indiquées par le bureau, établissant l’äugmentation projetée; 
mais le bureau pourra refuser l’avis susdit pour de bonnes raisons prouvées. 

Chaque fois que le bureau découvrira que des taux, passages, charges, classifica- 
tions, tarifs, règlements ou pratiques demandés, imposés ou encaissés ou observés par 
le voiturier susdit sont injustes et déraisonnables, il pourra déterminer, prescrire et 
ordonner l’application des taux, passages ou charges maximums justes et raisonnables, 
ou des classifications, tarifs, règlements ou pratiques justes et raisonnables. 

” Article 19. Que lorsqu'un voiturier commun par eau dans le commerce entre états 
réduit ses taux sur le transport de quelque espèce de fret allant à ou venant des ports 
de concurrence en-dessus d’une base rémunératrice et équitable, dans l'intention de 
chasser ou de nuire d'autre facon à un voiturier concurrent par eau, il ne pourra pas 
augmenter ces taux à moins que le bureau, après instruction, ne constate que semblable 
augmentation repose sur les conditions modifiées autres que l’élimination de la concur- 
rence susdite. 

Article 20. Qu'il sera illégal pour tout voiturier commun par eau ou toute autre 
personne subordonnée à la présente loi, ou tout fonctionnaire, receveur, fidéi-commis, 
locataire, agent ou employé du voiturier ou de la personne susdits, ou pour toute autre 
personne autorisée par lesdits voiturier ou personne à recevoir des renseignements 
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dans le but conscient de dévoiler, ou de permettre à toute personne autre que l’expédi- 
teur ou le consignataire, sans leur consentement, d'obtenir tout renseignement touchant 
la nature, l'espèce, la quantité, la destination, le consignataire, ou la route de toute 
propriété offerte ou livrée auxdits voiturier ou autre personne subordonnée à la pré- 
sente loi pour le portage dans le commerce étranger ou entre états, lesquels renseigne- 
ments pourront être utilisés au détriment ou au préjudice du voiturier ou!de l’expé- 
diteur ou du consignataire susdits, ou qui pourront dévoiler leurs transactions 
d'affaires à un concurrent, ou qui pourront servir au détriment ou au préjudice de 
tout voiturier; et il sera aussi illégal pour toute personne de solliciter ou de recevoir 
sciemment tout renseignement comme susdit et qui pourra servir comme susdit. : 

Rien dans la présente loi ne sera interprété au sens d'empêcher la remise de sem- 
blables renseignements en réponse à des procédures légales quelconques faites selon 
Pautorité d’un tribunal, ou à tout fonctionnaire ou agent du gouvernement des Etats- 
Unis et d’un de leurs états, territoires, districts ou possessions dans l’exercice de ses 
fonctions, ou à tout fonctionnaire ou autre personne régulièrement autorisée qui 
recherchera semblable information pour la poursuite des personnes accusées ou soup- 
çonnées de crime, ou à un autre voiturier ou son agent régulièrement autorisé aux fins 
de régler les comptes mutuels de trafic dans le cours ordinaire des affaires de sem- 
blables voituriers. 

Article 21. Que le bureau pourra requérir tout voiturier commun par eau ou 
autre personne subordonnée à la présente loi ou l’un quelconque de leurs fonction- 
naires, receveurs, fidéicommis, locataires, agents ou employés, de déposer sous ses 
soins dans un rapport périodique ou spécial, ou tout compte, archive, taux, ou charge 
ou tout mémoire de faits et transactions quelconques découlant des affaires desdits 
voiturier ou autre personne subordonnée à la présente loi. Les rapport, compte, archi- 
ve, taux, charge ou mémoire seront donnés sous serment chaque fois que le bureau 


*l’exigera, et devront être fournis dans la forme et dans le temps indiqués par le 


bureau. Quiconque négligera de déposer les rapport, compte, archive, taux, charge 
ou mémoire requis par le présent article devra forfaire aux Etats-Unis la somme de 
cent dollars pour chaque jour de semblable négligence. 

Quiconque falsifie, détruit, mutile, ou altère sciemment des rapports, comptes, : 
taux, charges ou mémoires semblables, ou produit volontairement des rapports, comptes, 
archives, taux, charges ou mémoires faux sera coupable de contravention et passible 
sur conviction d’une amende d’au plus $1,000, ou d'emprisonnement d’au plus un an, 
ou d'amende et d'emprisonnement. 

Article 22. Que toute personne pourra déposer au bureau une plainte sous serment 
indiquant toute violation de la présente loi par un voiturier commun par eau ou toute 
autre personne subordonnée à la présente loi, et demandant réparation pour l'injustice 
commise de ce chef s’il en est. Le bureau fournira copie de la plainte audit voiturier 
ou à ladite autre personne qui devra, dans un délai raisonnable précisé par le bureau, 
satisfaire à la plainte ou y répondre par écrit. Si la plainte n’est pas satisfaite, le 
bureau devra, sauf sil est'autrement prévu par la présente loi, s’en enquérir de telle 
facon et par tel moyen et rendre telle ordonnance qu’il jugera opportuns. Le bureau, 
si la plainte est déposée dans les deux ans après que la cause de l’action se sera accrue, 
pourra obliger le paiement, un jour ou avant un jour nommé, de la réparation plénière 
au demandeur, en conséquence de l’injustice créée par ladite contravention. 

Le bureau, de son propre avis, pourra de même façon et, sauf pour les ordonnances 
relatives au paiement d'argent, et avec les mêmes pouvoirs, s’enquérir de toute contra- 
vention à la présente loi. 

Article 23. Les ordonnances du bureau relatives à une infraction quelconque à la 
présente loi seront rendues après pleine instruction seulement, et sur présentation 
d’une plainte sous serment, ou dans des procédures découlant de sa propre autorité. 

Toutes les ordonnances du bureau rendues pour autre chose que le paiement 
d'argent sous l’empire de la présente loi demeureront en vigueur pendant un intervalle 
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d'au plus deux ans que le bureau fixera à cette fin, à moins qu’elles ne soient suspen- 
dues, modifiées ou élaguées par le bureau ou un tribunal de juridiction voulue. 

Article 24. Que le bureau inscrira aux archives un rapport écrit de chaque enquête 
tenue sous l'empire de la présente loi et dans laquelle il y aura eu audience, définissant 
ses conclusions, décisions, et ordonnances et, si réparation est accordée, le jugement de 
fait sur lequel l’adjudication est basée; et devra fournir copie de semblable rapport à 
toutes les parties à l'enquête. 

Le bureau pourra publier ces rapports dans la forme la mieux adaptée à l’infor- 
mation et à l’usage du publie, et ces publications autorisées devront, sans autre preuve 
ou ampliation, constituer une preuve suffisante desdits rapports dans tous les tribunaux 
des Etats-Unis et de leurs états, territoires, districts et possessions. 

Article 25. Que le bureau pourra renverser, suspendre ou modifier, après avis et 
de la facon qu’il jugera opportuns, toute ordonnance qu’il aura rendue. Sur requête 
de toute partie demandant une décision ou ordonnance, il pourra accorder une réins- 
truction de la même ou de toute affaire qui y sera déterminée, mais une requête 
semblable demandant ou permettant une réinstruction devra, sauf par ordonnance 
spéciale du bureau, agir comme arrêt de cette ordonnance. 

Article 26. Le bureau aura le pouvoir, et ce sera son devoir de le faire chaque 
fois qu’une plainte lui sera soumise, de s’enquérir de l’action de tout gouvernement 
étranger touchant les privilèges offerts et des fardeaux imposés aux navires des Etats- 
Unis qui font le commerce étranger, lorsqu'il paraîtra que les lois, règlements ou pra- 
tiques de tout gouvernement étranger agiront de facon que les navires des Etats-Unis 
n’obtiendront pas, dans le commerce étranger, des privilèges égaux à ceux des 
navires de ces pays étrangers ou des navires d’autres pays étrangers, soit dans le 
commerce entre les ports dudit pays étranger ou touchant le passage ou le transport 
à travers ledit pays étranger, de passagers et de marchandises destinés à l'expédition 
ou au transport dans les navires des Etats-Unis, soit pour aller aux ou revenir des 
ports dudit pays étranger ou aller aux ou revenir des ports d’autres pays étrangers. 
I] sera du devoir du bureau de faire rapport du résultat de ses enquêtes au président, 
avec ses recommandations, lequel est par les présentes autorisé et reçoit le 
pouvoir d'obtenir, par action diplomatique, des privilèges égaux pour les navires des 
Etats-Unis qui font ledit commerce étranger. Et si, par ladite action diplomatique, 
le président ne peut pas assurer lesdits privilèges égaux, alors le président devra 
‘notifier au Congrès les faits et ses conclusions dans un message extraordinaire, s’il le 
juge important dans l'intérêt public, afin que décision voulue soit prise en l’espèce. 

Article 27. Qu’aux fins d’instruire les contraventions supposées à la présente loi, 
le bureau pourra par subpœna exiger la présence de témoins et la production de livres, 
papiers, documents et autres preuves de tout endroit aux Etats-Unis à tout autre 
endroit indiqué comme lieu d'audience. Les subpœnas pourront être signés par un 
commissaire, et les serments d’affirmation pourront être administrés, les témoins exa- 
minés, et la preuve entendue par tout commissaire ou examinateur, ou, sur direction 
du bureau, par toute personne autorisée sous l’empire des lois des Etats-Unis ou de 
tout état, territoire, district ou possession des Etats-Unis à administrer les serments. 
Les personnes agissant ainsi sous la direction du bureau, et les témoins devront, à 
moins d’être employés du bureau, avoir droit aux mêmes honoraires et privilèges 
milliaires que dans les tribunaux des Etats-Unis. L’obéissance à tout subpœna devra, 
sur demande par le bureau, être observée comme le sont les ordonnances du bureau 
sur des sujets autres que le payement d'argent. 

Article 28. Que personne ne sera excusé, sous prétexte d’être possiblement incri- 
miné ou rendu passible d’une peine ou d’une forfaiture, d’être présent et de déposer ou 
de produire des livres, papiers, documents et autre preuve, en obbéissance au subpœna 
du bureau ou de tout autre tribunal, dans toute procédure basée sur une contravention 
supposée à la présente loi ou en découlant; mais nulle personne naturelle ne sera 
poursuivie ou assujettie à une peine ou forfaiture quelconques en conséquence de 
toute transaction, matière ou chose au sujet desquelles, par obéissance au subpæna 
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et sous serment, elle aura pu témoigner ou produire une preuve, excepté que personne 
ne sera exempté de poursuite et de peine pour un parjure commis dans ladite déposition. 

Article 29. Qu’au cas de contravention aux ordonnances du bureau autres qu’une 
ordonnance pour le paiement d'argent, le bureau, ou toute partie lésée par semblable 
contravention, ou le procureur général, pourra s’adresser à la cour de distriet ayant 
juridiction sur les parties; et si, après audience, la cour détermine que l’ordonnance 
a été régulièrement rendue et lancée, elle exigera l’observance de cette ordonnance 
par un bref d’injonction ou autre procédure voulue, mandataire ou autre. 

Article 30. Qu’au cas de contravention à une ordonnance du bureau pour le 
paiement d'argent, la personne à laquelle semblable adjudication aura été faite pourra 
produire dans la cour de district, pour le district dans lequel cette personne habite, 
ou dans lequel se trouve situé quelque bureau du voiturier ou de toute autre per- 
sonne à laquelle l'ordonnance aura été destinée, ou dans lequel se trouve tout port 
d’escale sur une ligne régulière administrée par le voiturier, ou dans toute cour de 
juridiction générale d’un état, territoire, district ou possession des Etats-Unis ayant 
juridiction sur les parties, une pétition de poursuite indiquant brièvement la cause 
pour laquelle elle réclame des dommages et citant l’ordonnance du bureau en l’espèce. 

Dans les cours de districts, les conclusions et les ordonnances de la Commission 
seront une preuve prima facie des faits y relatés, et le requérant ne sera pas respon- 
sable des frais de cette cour ni de ceux d’une période subséquente des procédures, à 
moins qu'ils ne proviennent de son appel. Si un requérant obtient gain de cause dans 
une cour de district, on lui accordera des honoraires d’avocats raisonnables qui seront 
prélevés et perçus comme formant partie des frais de la poursuite. 

Toutes les parties auxquelles la Commission a adjugé des dédommagements par 
une seule et même ordonnance peuvent s’unir comme demandeurs, et toutes les autres 
parties à ladite ordonnance peuvent s'unir comme défenderesses dans une seule et 
même poursuite dans tout district où un quelconque desdits demandeurs peut mainte- 
mir une poursuite contre toute telle défenderesse. L’assignation de toute telle défen- 
deresse qui ne se trouve pas dans ce district peut être faite dans tout district où se 
trouve un bureau de ladite défenderesse ou endroit d'arrêt sur une route régulière 
exploitée par ladite défenderesse. Jugement peut être pris en faveur de tout deman- 
deur contre la défenderesse responsable à ce demandeur. 

Aucune pétition ou poursuite pour l’application d’une ordonnance exigeant le 
paiement d’une somme d’argent ne sera maintenue à moins d’être déposée dans le 
délai d’un an de la date de l’ordonnance. 

Article 31. La venue et la procédure, devant les tribunaux des Etats-Unis, dans 
les procès intentés pour faire appliquer, suspendre ou ajourner, en tout ou en partie, 
toute ordonnance de la Commission, doivent, sauf lorsqu'il en est stipulé autrement, 
être les mêmes que dans les procès semblables relatifs aux ordonnances de la C'om- 
mission du commerce entre Etats, mais ces procès peuvent aussi avoir lieu dans toute 
“our de distriet ayant juridiction sur les parties. 

Article 32. Quiconque viole toute disposition de la présente loi, sauf là où une 
amende différente est prévue, sera coupable d’un délit punissable par une amende 
n’excédant pas $5,000. 

Article 33. Cette loi ne doit pas être interprétée comme affectant les pouvoirs 
ou la juridiction de la Commission du commerce entre Etats, ni comme conférant à 
la Commission de navigation une juridiction ou des pouvoirs concurrents, sur aucune 
matière se trouvant déjà sous la juridiction de ladite Commission du commerce entre 
Etats ; et cette loi ne doit pas être interprétée comme s’appliquant à la Commission du 
commerce entre Etats. 

Article 34. Si une disposition de la présente loi ou l’application d’une telle dis- 
position à certaines circonstances est considérée comme inconstitutionnelle, le reste 
de la loi et l'application de ladite disposition à d’autres circonstances que celles rela- 
tivement auxquelles elle est tenue pour inconstitutionnelle n’en seront pas affectés. 
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Article 35. Pour l'exercice se terminant le trente juin mil neuf cent dix-sept, 
la somme de $100,000 est par les présentes appropriée, à même les argents du tréson des 
Etats-Unis qui ne sont pas: autrement appropriés, à défrayer les dépenses de l’établis: 
sement et du maintien de la Commission, y compris le paiement des traitements auto- 
risés par les présentes. 

Article 36. Le secrétaire de la Trésorerie est autorisé à refuser un congé à tout 
vaisseau ou autre véhicule chargé de marchandises destinées à un port étranger ‘où 
domestique, chaque fois qu'il aura une raison satisfaisante de croire que le capitaine, 
le propriétaire ou tout autre officier dudit vaisseau ou dudit autre véhicule refuse ou 
décline d'accepter ou de recevoir une cargaison ou des marchandises en bon état qui 
lui sont offertes pour ledit port de destination ou pour quelque port d’escale, moyennant 
le paiement des frais légitimes du transport desdites marchandises, par tout citoyen 
des Etats-Unis, à moins que ledit vaisseau ñe soit pleinement chargé et n'ait pas d’es- 
pace pour la marchandise, ou la cargaison offerte, en tenant compte du chargement 
convenable dudit vaisseau ou dudit autre véhicule, ou à moins que lesdites marchan- 
dises ou ladite cargaison ne consistent en des marchandises pour le transport desquelles 
ledit vaisseau ou ledit autre véhicule n’est pas fait. 

Approuvé le 7 septembre 1916. 

Les documents suivants ont été transmis par M. Francis King, et il a été due 
qu’ils soient imprimés dans le dossier :— 


KiINasroN, ONT., 21 mai 1917. 
Francis KING, 
Château Laurier, 
Ottawa. 


Le comité de marine de la chambre de commerce de Kingston proteste contre le 


contrôle par la Commission des chemins de fer des taux de transport par eau pour la 
raison que la concurrence est nécessaire dans les meilleurs intérêts du Dominion. 


R. EASTON BURNS, 
Président. 


LA CHAMBRE DE COMMERCE DES TRors-RIVIÈRES. 


À CEUX QUE LES PRÉSENTES CONCERNENT : 


Ceci certifie qu'à une assemblée spéciale de la chambre de commerce des Trois- 
Rivières, tenu le 18 mai 1917, M. J. T. Tebbutt a été choisi pour agir comme délégué 
de cette chambre et pour s’opposer, de concert avec les délégués des autres chambres, 
à l'amendement qu’on se propose de faire à la Loi des chemins de fer pour stipuler 
que les lignes de navigation doivent être sous le contrôle de la Commission des chemins 
de fer. 

HENRI BISSON, secrétaire, 


Chambre de commerce des Trois-Rivières. 
Trois-Rivières, Qué., 19 mai 1917. 


Quésec, Qué., 21 mai 1917. 


Gxo. Hapriz, secrétaire du Board of Trade de Montréal. 

Le conseil de la chambre de commerce de Québec est fortement opposé à toute 
législation fédérale ayant pour objet de mettre nos compagnies de navigation intérieure 
sous la juridiction de la Commission des chemins de fer, parce que nos expéditeurs 
perdraient les avantages de la concurrence pendant la saison de navigation. 


T. LEVASSEUR. 
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CHAMBRE DE COMMERCE DE SARNIA, 
î SARNIA, Onr., 19 mai 1917. 
A la chambre de commerce de Kingston, Ont., 
À une assemblée générale de notre Chambre tenue ici jeudi, le 17 mai, nous avons 
étudié la question de l’article 358, intitulé “ Transport par eau”, qu’on se propose 
d'inclure dans la codification de la Loi des chemins de fer, et qui se lit comme suit :— 


Les dispositions de la présente loi, en tant que la Commission juge qu’elles 
peuvent s'appliquer, s’étendent et s'appliquent aux transports effectués par une 
compagnie de chemin de fer par mer ou sur les eaux intérieures entre des 
endroits ou des ports du Canada, si la compagnie possède, affrète, emploie, 
entretient ou met en service des navires pour les transports par mer ou sur les 
eaux intérieures entre ces ports ou ces endroits; et les dispositions de la présente 
loi relatives aux taxes, tarifs et tarifs communs, en tant que la Commission 
juge qu’elles peuvent s'appliquer, s'étendent et s'appliquent à tout trafic effectué 
par un voiturier par eau, d’un port ou d’un endroit du Canada à un autre port 
ou à un autre endroit du Canada. 


La résolution suivante comprise dans la Loi des chemins de fer a été soumise à 
Vassemblée et adoptée à l’unanimité : — 


De l'avis de cette chambre, il est inopportun et peu désirable que l’article 
358, “ Transport par eau ”, soit adopté. 

Il imposerait des restrictions qui nuiraient au développement de la cons- 
truction des bâtiments, nuiraient aux propriétaires de vaisseaux et restreindraient 
d’une manière indue et peu désirable la liberté du commerce et de la concur- 
rence sur les voies d’eau qui devraient rester libres à tous; et le président de 
cette chambre est autorisé à faire part de cette conclusion au gouvernement 
fédéral par télégraphe. 


Le télécramme qui a été expédié se lit comme suit :— 


& SARNIA, ONT., 18 mai 1917. 


“M. Rogrnoux, greffier du comité des chemins de fer, 
Chambre des communes, Ottawa. 

“M. Armstrong, député de Lambton-Est, a écrit à notre chambre, en date 
du douze mai, relativement à l’insertion dans le bill codifiant la loi des che- 
mins de fer de l’article 358, intitulé “ Transport par eau”, et a demandé à 
notre chambre de communiquer avec vous si elle avait l'intention d'appuyer 
cette clause. Nous avons l’honneur de vous annoncer que nous avons discuté 
la question, à une assemblée générale, hier soir, et que nous avons adopté à l’una- 
nimité une résolution à l’effet de communiquer avec vous et de vous avertir 
de ceci: De l’avis de notre chambre, il ne serait pas dans les meilleurs intérêts 
du Canada ni de notre communauté d'adopter toute loi qui pourrait arrêter 
la construction des vaisseaux, décourager les propriétaires ou constituer un 
obstacle ou une modification aux circonstances qui ont Jusqu'ici entouré le 
commerce libre et non molesté des vaisseaux, soit sur les grandes voies d’eau 
intérieures du Canada ou sur la haute mer, grands chemins de la nature ouverts 
et libres à tous ceux qui veulent s’en servir. 


“ Chambre de commerce de Sarnia, 


“J. L. BUCHAN, 


“ Président." 
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Si votre chambre a étudié ou se propose d'étudier cette question et peut appuyer 
la décision à laquelle nous en sommes arrivés, nous serons heureux que vous preniez 
une initiative semblable et que vous communiquiez, par télégraphe, avec M. Robidoux, 
greffier du comité des chemins de fer, Chambre des communes, car la question sera 
soumise au gouvernement fédéral mardi prochain, le 22 mai. 


J. L. BUCHAN, 
Président. 


Barr» & BoTTERELL, 
COURTIERS DE BOURSE, D'OBLIGATIONS ET DE GRAIN, 


WINNIPEG, 17 mai 1917. 
M. Roy WoLvin, 


“ Montreal Transportation Co”, 
Montréal, Qué. 


: CHER MONSIEUR,—Nous avons appris que le comité des bills privés, à Ottawa, était 
à étudier l’idée de placer sous le contrôle de la Commission des chemins de fer tous 
les vaisseaux canadiens des Grands lacs qui transportent des marchandises entre les 
ports inférieurs et les ports supérieurs des lacs. 

Toute telle action, croyons-nous, tendrait, d’une facon marquée, à restreindre la 
construction de nouveaux vaisseaux. 

Nous savons qu’on a enlevé un bon nombre de vaisseaux des Grands lacs pour les 
utiliser dans le transport maritime aux fins de la guerre. Probablement que la plupart 
de ces vaisseaux ne reviendront pas. Or, plus il y aura de vaisseaux sur les lacs 
supérieurs, plus les taux seront favorables, puisque l’augmentation des vaisseaux ca- 
nadiens forcera les concurrents américains à donner des taux raisonnäbles et équi- 
tables. 

Notre gouvernement a dépensé beaucoup d'argent pour construire et agrandir 
les canaux canadiens et pour faciliter le transport du grain canadien, surtout par les 
routes canadiennes. 

L’Ouest canadien, aujourd’hui, à mon avis, augmente rapidement sa production 
de grain et continuera de l’augmenter d’ici un certain temps. Plus nous aurons de 
vaisseaux canadiens sur les lacs, plus ce sera avantageux pour le mouvement du grain 
et sa sortie du pays. Je crains que l'Ouest canadien ne développe sa production de 
grain beaucoup plus vite que l’on ne développera les chenaux canadiens. Par con- 
séquent, tout ce qui pourrait être considéré comme de nature à décourager le place- 
ment des capitaux dans la construction de nouveaux vaisseaux, serait, je crois, con- 
traire au bien commun, et j'ai confiance que par ce bill qu’on est à étudier à Ottawa, 
on ne fera rien qui puisse nuire à l’accroissement du nombre des vaisseaux sur les 
lacs supérieurs. 

Vos tout dévoués, 


BAIRD & BOTTERELL, 
Par H. N. Barr». 


E. R. WAYLAND & Co., 
GRAN, 
WinniPeG, MAN. 17 mai 1917. 
M. R. M. WozriN, 
- S/d. “The Montreal Transportation Co. ”, 
Montréal, Qué. 


CHer MonsŒur,—Nous comprenons que les membres du comité des bills privés, 
à Ottawa, sont à étudier un bill qui décrète la mise des vaisseaux du Canada, sous le 
contrôle de la Commission des chemins de fer. 
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Nous avons étudié cette question, et vraiment nous ne pensons pas qu’une telle 
mesure soit dans l'intérêt du pays. Pour faciliter le développement d’un jeune pays 
comme le nôtre, il faut faire en sorte que les circonstances soient attrayantes pour le 
placement des capitaux. Dans les conditions actuelles, le tonnage s’augmente sans 
cesse, sur nos lacs, par la construction de nouveaux vaisseaux qui sont certainement 
nécessaires, mais si l’on adopte une nouvelle législation pour placer les vaisseaux des 
lacs sous le contrôle de la Commission des chemins de fer, les capitalistes, à notre 
avis, ne jugeront pas prudent de faire des placements dans la construction de nouveaux 
vaisseaux. En outre, nous croyons nécessaire que la flotte des lacs s’augmente conti- 
nuellement, parce que, sans doute, plus le temps marchera, plus les récoltes de l'Ouest 
augmenteront de volume; et s’il en est ainsi, nous aurons certainement besoin d’un 
plus grand nombre de vaisseaux sur les lacs. Il nous semble donc que l’adoption d’une 
disposition comme celle qu’on a en vue serait nuisible au pays en général. 


Bien à vous, 


E. R. WAYLAND & CO. 


Paris & HEIMBECKER, 
EXPÉDITEURS ET EXPORTATEURS DE GRAIN, 
WINNIPEG, CANADA, 17 mai 1917. 
R. M. WoLvin, 
S/d. la “ Montreal Transportation Co”, 
Montréal, P.Q. 


CHer Roy,—Nous apprenons que le comité des Bills Privés, à Ottawa, est à étudier 


» un bill dont l’effet serait de mettre tous les vaisseaux du Canada sous le contrôle de la 


Commission des chemins de fer du Canada. Comme expéditeur, je ne crois pas que 
cela soit dans l'intérêt du pays, puisque cela permettrait aux vaisseaux américains 
d’accaparer le transport au profit de leur pays. Je vous envoie copie d’une lettre 
écrite à M. Robb, aujourl’hui. Vous pourriez lui expliquer les autres nombreuses 
raisons pour lesquelles il ne serait pas bon de faire un changement. 


Bien à vous, 


NORMAN HEIMBECKER. 
EN/M. 


17 mai 1917. 
M. Jas. À. Ropp, 
Valleyfeld, Qué. 


CHER monsisur RoBB,—On nous informe que le comité des bills privés, à Ottawa, 
est à étudier le bill 358, lequel décrète la mise de tous les vaisseaux du Canada sous le 
contrôle de la Commission des chemins de fer, ce qui affecterait les vaisseaux trans- 
portant des cargaisons entre les ports canadiens. Maintenant, les navires marchands 
n’ont jamais été sous le contrôle de la Commission du commerce entre Etats et ne le 
Sont pas encore. En mettant les vaisseaux canadiens sous le contrôle de la Commis- 
sion des chemins de fer, on restreindrait la concurrence sur les Grands lacs et l’on 
ferait hésiter les propriétaires à construire de nouveaux navires. Nous savons qu’il 
reste très peu de vaisseaux au commerce des lacs, et personne ne serait porté à placer 
de l'argent dans un bâtiment dont il n’aurait pas le contrôle. Si les vaisseaux cana- 
diens étaient mis sous le contrôle de la Commission des chemins de fer, la Commission 


_ établirait sans doute des taux, de temps en temps, et les vaisseaux américains s’em- 


pareraient du commerce. On sait que les taux varient comme le marché, puisqu'il 
s’agit d’une question d'offre et de demande. Nous avons écrit à M. Wolvin qui est 
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actuellement dans l’ouest. Il peut vous expliquer plusieurs autres raisons pour les- 
quelles un tel changement seraït une erreur. Nous pourrions ajouter que nous ne 
sommes intéressés dans aucun vaisseau. 

Bien à vous, 


PARRISH & HEIMBECKER. 
Par W.P. 


GooperHAM, MELADY & Company, ‘LIMITED, 
COMMISSAIRES ET MARCHANDS DE GRAIN. 


WINNIPEG, MAN., 17 mai 1917. 
M. R. M. WoLvin, 


S/d. la “ Montreal Transportation Company ”, 
Montréal, Qué. 


CHER MoxsIEUR—Nous apprenons que le comité des bills privés est à étudier 
le bill n° 358, lequel stipule que tous les vaisseaux du Canada doivent être placés sous 
le contrôle de la Commission des chemins de fer, ce qui, à notre avis, signifie que la 
Commission sera autorisée à s'occuper des marchandises transportées par bateaux 
entre les ports canadiens. 

Nous avons étudié la question très sérieusement et nous sommes d’avis qu'une 
telle mesure ne serait pas à l’avantage du commerce des grains ni du pays en général, 
car elle équivaudrait à une distinction au désavantage des bateaux canadiens qui sont 
en concurrence avec les navires américains entre les ports canadiens et les ports amé- 
ricains. : 

Nous protestons donc énergiquement contre l’idée de donner une autorité quel- 
conque à la Commission des chemins de fer sur les taux des vaisseaux canadiens, et 
nous vous demandons de produire notre protêt en conséquence. 


Vos tout dévoués, 


GOODERHAM, MELADY & COMPANY, LTD. 
Pat H. E. Severs. 


M. R. M. WoLvin, 
S/d. la “ Montreal Transportation Co”, 
N° 14 Place Royale, Montréal, P.Q. 


CHER MoNsŒUR—On nous a averti que le comité des bills privés, à Ottawa, est 
à étudier le bill n° 358 par lequel on mettrait sous le contrôle de la Commission des 
chemins de fer, tous les bâtiments du Canada que ce comité jugera apportun de mettre, 
y compris les bâtiments transportant des marchandises entre les ports canadiens. 

A notre avis, ce serait une grande erreur et nous croyons nécessaire et urgent 
qu'une démarche commune soit faite de la part de branches d’affaires concernées pour 
empêcher l’adoption de cette loi. 

Cette loi supprimerait pratiquement la concurrence sur les lacs, pour ce qui est 
du mouvement du grain par eau entre les ports des lacs canadiens. Vu que le grand 
nombre des bateaux à marchandises, du côté américain, n’a jamais été placé sous le 
contrôle de la Commission du commerce entre Etats, cela donnerait un immense avan- 
tage aux vaisseaux américains sur les vaisseaux canadiens, sur les lacs. Sans doute, 
si les vaisseaux canadiens étaient placés sous le contrôle de la Commission des chemins 
de fer du Canada, cette commission établirait des taux définis. 

Cela permettrait aux vaisseaux américains de réduire leurs taux pour accaparer 
toutes les affaires, parce qu’il ne faut qu'une fraction de sou par boisseau pour détour- 
ner des consignations de grain considérables d’une route à l’autre, et si la route amé- 
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ricaine offrait un demi-sou meilleur marché que la route canadienne, le trafic s’en 
irait par les ports américains. 

Il y aurait vraiment une grave injustice là-dedans pour le propriétaire de vais- 
seaux canadiens. La Commission établirait des taux fixes, et tandis qu’il serait impos- 
sible aux vaisseaux canadiens de réduire leurs taux pour soutenir la concurrence, il 
leur serait également impossible d'augmenter leurs taux pour profiter de la situation 
lorsque les expéditeurs de grain seraient disposés à payer de plus hauts prix. 

Par conséquent, les vaisseaux américains pourraient avoir la haute main sur le 
transport lorsque les taux seraient bas et avoir tout avantage lorsque les taux mon- 
teraient. Une telle situation découragerait la construction des bâtiments et l’enre- 
gistrement des vaisseaux comme vaisseaux canadiens. 

Nous espérons sincèrement que cette législation ne sera pas adoptée, car elle 
nuirait grandement aux propriétaires de vaisseaux canadiens et rien ne prouve qu'il 
y aurait avantage à l’adopter. Nous croyons qu'il faudrait faire toutes les démarches 
légitimes pour empêcher son adoption. 


Bien à vous, 


CANADA ATLANTIC GRAIN CO. LTD, 
Moses CoHEN, président. 


CHATHAM, ONT,, 21 mai 1917. 
M. J. E. Wars, Château Laurier, Ottawa, Ont. 


CHER MONSIEUR —Nous désirons signaler à votre attention l'amendement qu’on 
se propose de faire à la Loi des chemins de fer, article 358, “ Transport par eau ”. 

La compagnie Dominion Sugar, qui fait beaucoup de transport tant par chemin 
de fer que par eau, est opposée à cette combinaison. Nos principales raisons sont les 
suivantes : 

Placer les vaisseaux canadiens sous le contrôle de la Commisison, ce serait faire 
fixer des taux pour le transport des marchandises par eau et établir une différence 
d'avec les taux des chemins de fer, suivant la classification; par exemple, le taux du 
transport par chemin de fer, de Chatham, Ont., à Winnipeg, est le même que celui de 
Montréal à Winnipeg, bien que Chatham soit à 500 milles plus proche de Winnipæ 
que Montréal. 

Quand les vaisseaux pourront venir à Chatham, nous devrons être favorisés d’un 
taux réduit d’au moins 15 sous par 100 pour le transport par eau jusqu'à Port-Arthur 
et de là à Winnipeg par chemin de fer. Mais si les tarifs de transport des com- 
pagnies de navigation sont placés sous la juridiction de la Commission des chemins 
de fer, le taux de transport par eau à partir de Montréal sera le même que celui qui 
s’appliquera à Chatham, bien que vous puissiez voir d’un coup d'œil, combien le voyage 
de Monréal à Port-Arthur sera long, pour un vaisseau, comparativement au trajet 
qu’il y aura à faire en partant de par ici. Cette situation pèserait non seulement sur 
les marchandises que nous fabriquons nous-mêmes, mais aussi sur toutes les autres. 

Tandis que les taux de transport canadiens seraient fixés par la Commission des 
chemins de fer, pour ce qui est des vaisseaux canadiens, les vaisseaux des Etats-Unis 
ne seraient pas contrôlés ainsi. Cela, croyons-nous, aurait pour effet de faire accapa- 
rer par les vaisseaux américains une grande quantité du commerce des vaisseaux ca- 
nadiens, car ceux-là seraient en état, lorsque la concurrence serait active, de baisser 
leurs taux, tandis que la chose serait un délit criminel, sous le régime de la Com- 
mission des chemins de fer. 

Il nous semble aussi que, dans le cas où l’on résoudrait les difficultés mentionnées 
plus haut, il serait impossible d'établir des taux de fret pour tous les vapeurs, vu la 
différence de catégorie des bateaux basée sur les dimensions et la facilité à trans- 
porter les marchandises. Un petit bateau viendrait à Chatham et à Wallaceburg, 
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sur promesse d’une cargaison complète, à meilleur marché qu’un gros bateau, et dans 
certains cas où des vapeurs, pour diverses raisons, pourraient transporter une car- 
gaison à un prix peu élevé, d’autres perdraient de l’argent dans les mêmes conditions. 
Aussi nous considérons qu’il ne serait dans l'intérêt ni du Canada ni de cette 
communauté d'adopter une législation qui placerait les vaisseaux sous le contrôle de 
VEtat. 
Bien à vous, 


La “ DOMINION SUGAR CO. LIMITED,” 


Moses COHEN, président. 
C. H. Huynsm, sec.-trés. 
CHH/B. 


KingsTon, ONT., 21 mai 1917. 


Greffier de la Commission des chemins de fer, 
Ottawa, Ont. 


CHER MONSIEUR, —On a attiré notre attention sur le bill 358, et après l’avoir exa- 
miné soigneusement, nous sommes d'avis que le bill découragerait le placement des 
capitaux dans la construction de nouveaux vaisseaux de lacs, et outre que cela 
nuirait à l’industrie de la construction des bâtiments, nous croyons que cela serait 
préjudiciable aux intérêts du Canada. 

Maïs nous espérons que le projet tel que rédigé ne sera pas adopté. 


Bien à vous, 


KINGSTON SHIPBUILDING CO. LIMITED, 
Par J. EF McMrrra. 
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PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS ET TÉMOIGNAGES. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
(OTTAWA, 23 mai 1917. 
Le comité se réunit à 11 heures a.m. 


M. J. A. RITOHIE comparaît au nom de la Fédération des Compagnies des Assu- 
rances-incendie de tout le Canada. 

M. W. H. CuRLE comparaît pour le Pacifique-Canadien, 

M. EF. H. CHrysier, C.R., et M. W. C. CæisHozM, pour le Grand-Tronc. 

Le PRÉSIDENT: Les experts des chemins de fer sont ici, ce matin, et nous allons 
aborder l’article 302. Nous avons réservé cette journée pour les représentants des 
chemins de fer. Qui désirez-vous appeler le premier, M. Chrysler ? 

M. CHRYSLER: Je demanderais à M. W. D. Robb, surintendant du mouvement 
des trains du Grand-Tronc, de faire une déclaration. 

Le Présibenr: Nous étudions l’article 302. 

M. CnrysLer: Cet article, si je comprends bien, a été proposé par la fraternité. 

M. Jonxsrox: Les fraternités proposent qu’on ajoute à l’article 302 les mots sui- 
vants:— 


“ Chaque locomotive doit être munie permanemment d’un cendrier qui 
puisse se basculer ou se vider sans qu'un employé soit obligé d'aller sous ladite 
locomotive.” 


On propose d'ajouter cette clause à l’article 302, bien qu’elle puisse s'ajouter à 
un autre endroit si cela convient mieux. 

M. Curyscer: C’est imprimé à la partie 5 de nos procès-verbaux. Pour épargner 
du temps, il n’est pas nécessaire d'interroger M. Robb sur ce point. Nous avons très 
peu à dire à ce sujet, mais M. Robb, qui est ici, peut donner tous les renseignements 
que le comité désire sur cette proposition. Les compagnies disent que ce règlement 
est en vigueur aujourd'hui, que chaque locomotive doit être munie d’un cendrier qui 
puisse se basculer ou se vider sans qu’un employé ait besoin d’aller sous la locomotive. 
La Commission a rendu une ordonnance, il y a quelques années, et M. Robb dit qu’elle 
est en vigueur, qu’elle est observée et que l’on ne s’y oppose pas. Notre seule raison 
de nous y opposer c’est qu'elle ajoute à la loi des chemins de fer un article qui se trouve 
déjà compris dans le pouvoir général accordé à la Commission de faire des règle- 
ments concernant l’équipement. Je vais poser quelques questions à M. Robb. Que 
dites-vous de la manière dont votre compagnie observe ce règlement ? 

M. RoB8: Eh bien, nous observons le règlement, et si à un moment quelconque 
nous nous en écartons parce que certains accessoires cessent d’être en ordre, les ins- 
pecteurs de chemins de fer en parlent aux inspecteurs des têtes de lignes et la question 
est soumise à la Commission. 

M. CHrysLer: Y a-t-il des locomotives qui n’ont pas cet équipement ? 

M. Ross: Non, aucune, il y a certains dispositifs sur les grosses locomotives qui 
peuvent se basculer, et sur les petites locomotives il y a un soufflet qui a le même but 
et qui peut fonctionner sans qu'un homme aille sous la locomotive. 

M. CHRYSLER: Je propose qu’on mette cette déclaration dans la preuve et je 
laisse le comité décider de la question. Nous n'avons pas d’objection à cette disposi- 
tion, mais nous disons qu’elle y est déjà. Puis, il y a une proposition des employés 
concernant l'inspection qui n’est pas dans le bill. Elle est au n° 5 des procès-verbaux 
du comité, page 72, concernant l’inspection des locomotives. Sans doute, les hommes 
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n’ont pas demandé à tout prix que cela soit mis dans le bill. J’ai peine à croire que 
‘le gouvernement consentirait à mettre cette clause dans le bill sans-la considérer, 
mais le système est déjà en vigueur en vertu des règlements concernant l’équipement 
des locomotives. Voulez-vous nous dire, monsieur Robb, quelle est actuellement la 
coutume au sujet de l’inspection des locomotives ? 

M. Rogg: Les locomotives sont inspectées par les mécaniciens et par le personnel 
de l'usine. A part cela, la Commission des chemins de fer a son inspecteur qui exa- 
mine ces locomotives, et si les règlements concernant les ateliers de chaudronnerie, 
édictés il y a quelques années par la Commission des chemins de fer, concernaient 
l'inspection des chaudières, on a étendu le domaine de cette inspection, et bien qu’il 
n’y ait pas d'ordonnance à cet effet, on inspecte toute la locomotive, comme il est 
demandé dans l’article en question, lorsqu'elle arrive à une tête de ligne. On ne 
limite pas l'inspection aux chaudières. On examine toute la locomotive et l’on s’oc- 
cupe de toutes les irrégularités et de tout ce que l’on remarque, tout comme si on en 
avait l’ordre. C’est la règle d’inspecter ces locomotives en totalité. 

M. CHRysLER: A la page 72 des procès-verbaux du comité, il y a un projet de 
loi concernant l'inspection. 

M. MACDONELL: Parlez-vous de l’article 302-B? 

M. JOHNSTON: Oui, page 72 du rapport n° 5. 

M. CHRysLeR: Il est marqué 302-B. M. Robb va répondre à toutes quektions 
que le comité voudra lui poser, quand j'aurai fini de l’interroger. Mais nous pensons 
tout simplement que cet article est inutile. D’après la disposition générale à laquelle 
J'arrive dans un instant, n° 289, la Commission a le pouvoir de faire des ordonnances 
concernant l'inspection des locomotives, mais je demanderai à M. Robb, ce qui en 
est de l'inspection des locomotives par les compagnies. 

M. RoBB: L’inspection des locomotives par les compagnies se fait comme ceci: 
les mécaniciens inspectent leur locomotive aux différentes têtes de lignes, sur la route, 
lorsqu'ils en ont le temps et lorsqu'ils arrivent au terminus, ils livrent leur locomotive. 
Avant de laisser leur locomotive, ils en font une inspection générale—c’est-à-dire de la 
partie qu'ils peuvent voir. Les autres parties de la locomotive—si est une locomo- 
tive moderne—ne peuvent pas être maniées par les mécaniciens à moins que ce ne soit 
au-dessus d’une fosse, et elle n’est pas toujours au-dessus d’une fosse. Le mécanicien 
n’inspecte la locomotive qu’à l’extérieur—d’après uné entente conclue entre les mé- 
caniciens et la compagnie. Ils font une inspection générale et après cela le dessous 
de la locomotive est examiné par l'inspecteur de la compagnie, lorsqu'elle arrive au 
terminus avant qu’on s’en serve de nouveau. 

M. CHRYSLER: Quelle ést la nature de l’inspection que fait la Commission? 
Comment se fait-elle ? 

M. RoBg: Eh bien, la Commission a ses inspecteurs qui ont chacun un certain 
district et qui visitent nos têtes de lignes de temps à autre. Elle n’a pas d’inspec- 
teurs qui restent sur les lieux tout le temps. Ils viennent inspecter les têtes de 
lignes inopinément. l'inspecteur examine toutes les locomotives qui se trouvent à la 
tête de ligne. Il inspecte toutes les parties qu’il veut, et lorsqu'il trouve des défauts, 
il les signale immédiatement à l’homme qui est responsable des locomotives pour 
qu’il les corrige, ce dont notre mécanicien et notre inspecteur doivent faire rapport. 
Au surplus, il fait un rapport à la Commission, indiquant le nombre de points sur 
lesquels l’inspecteur a trouvé la compagnie en faute, et la Commission me transmet 
ce rapport directement. Alors je l’examine avec le mécanicien en chef pour que les 
remèdes soient appliqués s'ils ne l’ont pas déjà été. 

M. MACDoNELL: Cette inspection de la Commission a-t-elle lieu à chaque tête 
de ligne du Canada? 

M. RoBg: Oui, à chacune. 

M. JonnsToN: Les inspecteurs viennent sans avis? 

M. RoBB: Oui. : 

M. MaACDONELL: Quelle est la raison de n’en pas faire un règlement? 
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M. GREEN: Quelle est la raison de n’en pas faire une disposition de la loi? 

M. RoBs: Cela exigerait beaucoup de frais additionnels de la part de la com- 
pagnie, parce qu’outre la nomination des inspecteurs, il y aurait la tâche de ré- 
diger un lot de rapports que nous n'avons pas à faire à l’heure actuelle, et ainsi 
de suite. 

Le PRÉSIDENT: Vous voulez dire les rapports à la Commission? 

M. RoBg: Oui, les rapports à la Commission et les rapports qu’il nous faut faire 
nous-mêmes, les formules que nous avons à remplir, etc. 

M. GREEN: L’inspection ne serait-elle pas beaucoup plus complète? 

M. RoB8: Il y en aurait certainement beaucoup plus, c’est vrai. Il y en aurait 
beaucoup plus, et pour surveiller l’affaire avec plus de soin äil faudrait que les com- 
pagnies nomment des inspecteurs additionnels. 

M. NEsBiTT: Quand l’inspecteur de la Commission va dans vos rotondes, n’exa- 
mine-t-1l pas toutes les locomotives qui s’y trouvent? 

M. RoBg: Oui, généralement. Il examine les locomotives en dedans et en dehors, 
il les inspecte partout. 

Le PRÉSIDENT: Il n’y a pas d’objection spéciale à l'adoption de l’amendement? 

M. CHRysieR: Notre objection à des choses de ce genre, ce n’est pas que vous 
donnez plus de pouvoirs à la Commission, mais nous n’aimons pas cette surveillance 
exigée à la fois par une loi du Parlement et par la Commission. Par exemple, si la 
Commission ne fait pas une chose, vous adoptez un amendement pour édicter que la 
Commission doit la faire. Lorsqu'une chose est déjà entre les mains de la Commission, 
nous pensons qu'il ne devrait pas y avoir de législation additionnelle concernant le 
même rouage et les mêmes pouvoirs. Actuellement, si la Commission trouve qu’il 
y a des erreurs dans les règlements, elle les corrige. Si le Parlement fait une erreur 
dans ses stipulations, cette erreur n’est pas aussi facile à corriger; il faut du temps, 
en tout cas pour la prouver. C’est là une objection de principe. Nous ne la faisons 
pas à cause de cette question en particulier parce que nous croyons qu’elle est déjà 
réglée ou déjà entre les mains de la Commission. 

M. NeserrT: M. Robb dit que le mécanicien, en entrant avec sa locomotive, a le 
droit de l’inspecter. Supposons qu'il trouve quelque chose de défectueux, qu'est-ce 
qu’on fait? : 

M. RoBB: Alors le mécanicien va au bureau où il signale la chose dans un livre 
de rapports réservé à cet usage. 

M. CHRYSLER: (C’est le devoir du mécanicien de faire cela? 

M. NesBrTT: Il faut alors absolument que la compagnie répare le défaut trouvé 
avant d'envoyer un autre homme avec cette locomotive? 

M. RoBg: Oui, le mécanicien qui fait la découverte indique dans le livre les ré- 
parations qu'il y a à faire. La compagnie est censée faire ces réparations avant 
que la locomotive ne sorte de nouveau. 

. M. Nesmirr: Si la compagnie ne fait pas les réparations, le mécanicien a-t-il le 
droit de refuser de sortir de nouveau avec cette locomotive? 

M. Ro: Non, il n’a pas le droit de refuser, tout dépend de l'ouvrage qu’il y a 
à faire. S'il faisait rapport, en arrivant, qu'une des roues motrices est partie, il aurait 
le droit de refuser de sortir avec cette locomotive, et on ne lui demanderait pas de le 
faire. Mais s’il disait qu’il veut que le tiroir du piston soit examiné parce qu’il cogne, 
et si, l'ayant examiné, on trouvait qu’il cogne très peu, la locomotive sortirait tout de 
même, parce que, pour faire cette réparation, il faudrait mettre la locomotive sur le 
chantier et lui enlever les roues, tandis que la locomotive pourrait circuler encore 
deux ou trois semaines avant qu'il soit nécessaire de faire ce travail, le cognage de la 
roue étant très léger. Il y a différentes sortes de travaux à faire sur les locomotives. 
Les roues du tender peuvent quelque fois s’exhausser en boudin. Alors le contre- 
maître ls examine. (C’est un homme compétent et il dit: “Cette roue ira bien pour 
ui autre voyage cu deux. Continuez et faites votre voyage.” Dans ce cas-là le 
mécanicien ne songerait pas à refuser de sortir la locomotive. 
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I. Nesprrr: Alors, cela dépend de la nature de la défectuosité ? 

M. Rogg: Absolument, c’est la nature de la défectuosité sur la locomotive... 

M. NesBirr: Qui lui fera juger s’il doit sortir ou non la locomotive? 

M. RoB8: Oui. Un autre employé peut se présenter disant: “Ma pièce centrale 
a besoin d’être alignée”’ Le contremaître l’examine et dit, “ C’est très peu de chose, 
il n’y a qu’un seizième de pouce. Faites encore deux autres voyages jusqu’à ce que 
vous ayez un huitième de pouce. Vous pouvez faire encore deux voyages avec cette 
locomotive” Dans ce cas-là encore le mécanicien consentirait à sortir la locomotive 
et n’hésiterait pas à le faire. 

M. CarvezL: Supposez que l'amendement projeté devienne loi, en quoi les condi- 
tions que vous venez de décrire seront-elles changées ? 

M. Rogg: Cet amendement n’imposerait qu’une dépense additionnelle à la com- 
pagnie en l’obligeant de nommer un plus grand nombre d’inspecteurs. 

M. Carvezz: Ce n’est pas là le point. Prenez l'exemple que vous avez donné pour 
l'alignement de la pièce centrale. Ce que vous avez dit ne s’appliquerait pas à cela. 

M. RogB: Mais les inspecteurs de la Commission doivent faire l'inspection des 
travaux qui se font sur toutes les locomotives tout aussi bien que les inspecteurs de 
la compagnie de chemin de fer, et ils font leurs rapports de temps à autres. 

M. SINCLAR: Cette nomination projetée d’inspecteurs ofhciels est une nouvelle 
suggestion, n'est-ce pas ? k 

M. RoBg: Oui, c’est une chose toute nouvelle en Canada. Il s’agit d’une inspec- 
tion du dehors, et tout ce qui s’en suit, de la locomotive, quoique je doive dire que la 
Commission des chemins de fer a aujourd’hui un tel règlement en vigueur, 

M. SncLraiR: Est-ce que les inspecteurs de la Commission font cette inspection ? 

M. RoB8: Oui, ils constituent une partie du personnel de la Commission et leur 
inspection n’est pas limitée à aucune pièce de la locomotive en particulier. 

M. SINCLAIR: La Commission a-t-elle son propre personnel d’inspecteurs ? 

M. RoBB: Oui, son propre personnel d’inspecteurs. 

M. SixcLAmR: D’après ce projet-ci, il faudra 30 différents inspecteurs. Combien 
y en a-t-il dans le moment? 

M. Rog: Je ne sais pas combien la Commission en a, mais il y a des inspecteurs 
qui font l’inspection sur toutes les lignes dans certains districts. 

M. SiNCLAIR: Comment ces inspecteurs sont-ils payés? 

M. Ro: Ils sont payés par la Commission et font partie de son personnel, et 
comme je l’ai dit déjà, leur inspection n’est pas limitée à la chaudière ou à aucune 
pièce de la locomotive. Ils font l'inspection de toutes les parties de la locomotive et 
en font rapport, et ils attirent l’attention de la Commission ou celle de la compagnie 
de chemin de fer sur la condition de la locomotive. 

M. MacpoNELL: Est-ce que les inspecteurs de la Commission font l’inspection du 
matériel roulant tout aussi bien que celle des locomotives ? 

M. Ro8g: Tout le matériel roulant est examiné. 

M. MAcnONELL : Ce que j'ai à l'esprit est ceci: l’on nous demande ici de faire un 
amendement très important à la Loi des chemins de fer avec apparemment beaucoup 
de bonnes raisons à l’appui, mais il me semble que si nous sommes pour établir une 
nouvelle division de la Commission des chemins de fer, ce nouveau personnel devrait 
servir aussi à d'autre chose qu’à faire l’inspection des locomotives. Si une inspection 
est jugée utile pour les locomotives, elle sera également utile pour toute autre partie 
de l'équipement et du matériel roulant. Nous pouvons tous les ans être requis de 
pourvoir à l'inspection de matériel roulant nouveau et je pense réellement, puisque 
nous en sommes à cette question, que nous ferons bien de la régler de manière à ce 
que la Commission fasse faire une inspection complète de tout le matériel roulant. 

M. CurysLer, C.R.: Tout cela se fait maintenant. 

M. MacpoNELL: (C’est à cela que je veux en venir. 

Le PRÉSIDENT: Pensez-vous, M. Robb, que cette inspection a lieu? 
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M. RoBB: Oui, monsieur, cette inspection se fait. 

M. CHRYSLER, C.R.: L’inspection du matériel roulant forme une partie des devoirs 
des officiers de la Commission. Sous l'autorité de l’alinéa (9) de l’article 287, la Com- 
mission peut rendre des ordonnances et édicter des règlements, “ concernant le ma- 
tériel roulant, les appareils, garde-bestiaux, dispositifs, signaux, méthodes, procédés, 
structures et ouvrages ? 

M. MacpoNELL: Mais cet article que nous étudions, ne concerne exclusivement 
que l'inspection des locomotives. 

Le PrésmentT: M. Blair, l’aviseur légal de la Commission des chemins de fer, 
devrait être en état de nous dire si cette inspection que l’on demande ne se fait réelle- 
ment pas aujourd'hui. Ne serait-il pas sage d’avoir son opinion ? 

M. CHRyYySLER, C.R.: Si je comprends bien, quand un mécanicien arrive il examine 
sa locomotive? 

M. Rogg: Oui, monsieur. 

M. Carysier, C.R.: S'il trouve quelque chose de défectueux, est-ce que l’on 
s'occupe de ce qu’il dit? 

RoBB: Oui, monsieur. 

. CHRYSLER, C.R.: Toujours? 

Ro8s : Non je ne dirai pas toujours. 

. CHRYSLER, C.R.: Qui est le meilleur juge ‘de cela? 

RogB: Le contremaître en charge de la tête de ligne. 

. CHRYSLER, CR.: Il n’a pas à sortir avec la locomotive? 

Rogg: (C’est vrai, mais il connaît les réparations qu'il faut faire. 

. CHRYSLER, C.R.: Il peut s’agir seulement d’un défaut léger, mais le mécani- 
cien peut dire que la chose est plus sérieuse. 

M. Rogg: Nous avons 1,500 mécaniciens qui ont une connaissance intime des 
locomotives qu’ils conduisent. Si l’on avait jamais pensé que la compagnie laissait 
sortir des locomotives dans une mauvaise condition, ne Croyez-vous pas que J'aurais 
reçu quelque plainte de ces hommes ? 

M. CHRySLER, C.R.: Je le crois. 

M. RoBg: Il ne m’a pas été encore donné de recevoir une plainte personnelle 
d'aucun de ces mécaniciens que les réparations demandées n’avaient pas été faites. 
Si le mécanicien connaît son affaire, il connaît la condition de la locomotive tout aussi 
bien que le contremaître et il sait si la locomotive doit sortir ou non. Ce n’est pas 
toujours celui qui fait le rapport qu’une locomotive a une certaine défectuosité qui est 
le premier à sortir avec, c’est quelquefois un autre. Cependant, cet homme saura 
aussi quelles réparations il faut faire, et quand il se rend à la locomotive il sait aussi 
vite que cela (montrant par un geste) s’il doit sortir ou s’il ne doit pas sortir. S’il 
croit ne devoir pas sortir, il fait rapport au contremaître et si ce dernier est d’accord 
les réparations nécessaires sont faites. Puis, s’il croit qu’il est en sûreté, la locomotive 
sort. 

M. Carvsrer, C.R.: Est-ce que le mécanicien qui a été le premier à faire rapport 
est le premier à sortir avec la locomotive ? 

M. Ross: Il peut ne pas la voir du tout avant son départ pour un autre voyage, il 
peut être à dormir chez lui. 

M. Curyszer, C.R.: Et un autre homme peut sortir avec la locomotive? 

M. Ro: Oui. Il voit l'ouvrage qui aurait dû être fait. Il saute dans la loco- 
motive et juge rapidement s’il y a quelques défauts, ce qu'ils ont de grave, et si la 
locomotive peut faire un autre voyage ou non. 

M. MacnoxeLz: Vous dites que l’inspection de la locomotive comprend l’inspection 
de la chaudière ? 

M. RoBz: Oui, pour toutes les parties qui sont visibles. 

M. MacpoNeLL: Maintenant, supposons que nous adoptions la loi demandée ici, 
l'inspection par la Commission comprendra l'inspection de la chaudière de la loco- 


motive. 
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M. Ross: Il est déjà pourvu à l'inspection de la chaudière. 

M. MaCDoNELL: Voulez-vous dire que la disposition demandée ici, si elle est 
adoptée, comprend l’inspection de la chaudière? 

M. RoBg: Tel que je le comprends, cela comprend l’inspection de la locomotive. 
L’inspection de la chaudière est déjà exigée par la Commission. 

M. NesprrT: Comme question de fait, bien que l'inspection de la chaudière 
soit exigée par la Commission, cette inspection s'étend aussi à toutes les pièces de la 
locomotive. ; 

M. RoBg: La chose ne fait aucun doute. Si l’ordonnance demandée ici devenait 
en vigueur et que des inspecteurs seraient nommés pour faire l’inspection des loco- 
motives, il n’y a aucun doute qu'ils feraient rapport sur la condition de la chaudière 
tout comme de la condition de la locomotive, malgré que l’inspection de la chaudière 
fasse déjà l’objet de certains règlements. En faisant l'inspection d’une locomotive 
les inspecteurs s’occuperont tout aussi bien de la chaudière que de n'importe quelle 
autre partie de la locomotive. 

M. CaRveLL: Dans les présentes circonstances, si l’un des inspecteurs faisait rap- 
port qu'il y aurait quelque défectuvsité sur une locomotive, est-ce que vous sortiriez 
la machine et répareriez le défaut? 

M. RogB: Oui, dans quelques cas. Les inspecteurs ont aujourd’hui le pouvoir 
d'arrêter une locomotive de cireuler et ils l’empêchent de circuler. Ils ont le pouvoir 
de s’introduire dans une tête de ligne et de dire, “ Cette locomotive a une certaine 
défectuosité.” Le contremaître peut répondre “ Je pense qu’elle peut faire un autre 
voyage.” En l’inspecteur peut ensuite dire, “ Non, cette locomotive ne peut pas sortir.” 
Dans ce cas-là nous ne pouvons pas faire sortir cette locomotive et nous ne le vou- 
drions pas. 

M. CaRveLLz: En quoi la loi projetée va-t-elle plus loin que la présente loi? 

M. Rogg: Elle ne va pas plus loin que la présente loi, sauf que vous feriez nommer 
un plus grand nombre d’inspecteurs. (C’est tout ce que j'y vois de nouveau. Autant 
que je puisse en juger, les nouveaux inspecteurs n'auraient pas plus de pouvoirs que 
les inspecteurs actuels. 

Le PRÉSIDENT: Est-ce que la nomination de plus d’inspecteurs est ane et 

M. Rogg: Je ne le crois pas. 

Le PRÉSIDENT: Croyez-vous que les inspecteurs actuels font ae l'ouvrage ? 

M .RoBg: Oui, monsieur, je le crois. 

M. Carvezz: Voulez-vous dire que cela soit vrai pour les autres chemins de fer? 

M. Ro: Je dirai que cela est vrai pour tous les chemins de fer. 

M. ScraIR: Ne pouvez-vous pas nous dire de combien le personnel des inspecteurs 
sera augmenté ? 

M. Ro: Je ne pourrais le faire pour les autres chemins de fer, mais je puis 
bien vous dire ce que cela signifiera pour notre compagnie. 

M. SINCLAR: Quelle en sera la conséquence, pour vous ? 

M. Rog: Cela représentera une dépense additionnelle d'environ $70,000 par 
année, pour permettre à la compagnie du Grand-Tronce de faire face à la situation. 

M. SINCLAR: Mais ces inspecteurs sont payés par la Commission. 

M. RoBB: La compagnie est obligée de nommer aussi plus d’inspecteurs. Cela 
nécessitera encore la préparation de nombreuses formules nouvelles. 

M. SixcLAIR: Vous dites que si la Commission augmentait le nombre des ins- 
pecteurs, vous seriez obligés d'augmenter aussi le nombre des vôtres? 

M. RoBB: Oui, monsieur, et cela signifiera une dépense additionnelle de $70,000. 
La Commission aura besoin de beaucoup plus d’inspecteurs et ceux-ci visiteraient 
nos têtes de lignes beaucoup plus souvent. Il faudrait alors toutes ces nouvelles for- 
mules à remplir et il nous faudra avoir plus d’inspecteurs. 

M. CarveLL: Est-ce qu’il ne vous viendrait pas à l'esprit que vous pourriez éco- 
nomiser $70,000 de réparations ? 
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M. Ro: Je ne vois pas comment on économiserait ce montant. lJ’ignore si 
nous ferions plus que nous ne faisons actuellement. Il nous faut mettre en mou- 
vement le trafic qui se présente. 

Le PRÉSIDENT: Quel est l’autre article que vous désirez étudier, M. Chrysler? 

M. CurySLer, C.R.: L'article 311, à la page 119. C’est là une suggestion venant 
des associations de chemins de fer et nous sommes d’accord quant aux représentations 
qui sont faites maïs non quant à la construction de l’article. Qu’en dites-vous, M. Robb? 

M. RoBB: Je ne crois pas qu’il soit nécessaire de placer un homme en arrière du 
tender pas plus qu’il en faudrait sur le chasse-pierre de la locomotive. Le mécanicien 
et le chauffeur peuvent regarder derrière et voir l’arrière du tender et s’apercevoir 
s’il y a une obstruction sur la voie, tout comme s'ils étaient à l'extrémité antérieure 
de la locomotive. 

M. CæisxozM, C.R.: Ma suggestion est de biffer les mots de la deuxième ligne 
de l’article 311, “ avançant de la manière ordinaire.” Le témoignage non contredit 
de tous les hommes de chemins de fer est qu’une locomotive qui avance avec le tender 
en avant donne autant d'avantage pour voir en avant que si elle avançait de la ma- 
nière ordinaire. De sorte qu’en plus de bifter les mots qu’ils ont proposés, “ou du 
tender, s’il est en avant ”, si vous retranchez à la troisième ligne après le mot “ loco- 
motive ” les mots “ avançant de la manière ordinaire ” cela répondrait au besoin. De 
sorte que cela voudrait dire que lorsqu'un train n’est pas précédé par une locomotive, 
il faudra qu’il y ait quelqu'un en avant. 

M. JoHNSTON, C.R.: Cela semble raisonnable. 


Article adopté tel qu'amendé. 


M. CHRYSLER, C.R.: Je demanderai une question à M. Bowker. Quelle est votre 
position ? 

M. C. G. BowKkeR: Surintendant général des lignes de l’est du Grand-Tronc. 

M. CHryscer, C.R.: Si le comité veut regarder l’article 284, paragraphe 5, nous 
allons en disposer. 

M. JoHnsToN, C.R.: Concernant la garniture? 

M. Caryscer, C.R.: Oui. M. Pope et les chemins de fer sont d'accord que ce 
paragraphe est inutile. M. Bowker vous dira, si le comité désire avoir quelque ren- 
séignement à ce sujet, que les cas sont très rares où la compagnie aimerait à ne pas 
mettre de garniture en hiver. Ce ne serait que dans les cas où la voie serait détruite 
et après quelque accident de cette nature, et les compagnies, si le comité y consent, 
n’ont pas d’objection à ce que le paragraphe 5 soit retranché. 

M. JonHnsTow, CR.: C’est une suggestion qui venait de la rente 

Le PRÉSIDENT: (C'était votre suggestion, M. Peltier ? 

M. PELTIER: Oui. 

M. Scorr, C.R.: M. Payne, du New York Central, m'apprend que sur leur ligne 
de chemin de fer, l’on considère qu’il est nécessaire d’enlever le cœur amovible dans 
les aiguilles, ou la garniture amovible dans les aiguilles pendant les mois d'hiver. Je 
lui en ai parlé en deux ou trois occasions et il semble certain de ce qu’il dit. , 

M. Carysrer, C.R.: J’oserais dire que M. Bowker pourrait nous donner des ren- 
selgnements à ce sujet. 

Le TÉMoIN : Au sujet du cœur ou de la tige de l'aiguille? 

M. Scorr, C.R.: De la tige de l’aiguille. 

Le Témoin: Nous n'avons jamais eu à faire cela avec la tige de l’aiguille. Je ne 
me souviens pas d’un seul cas où nous ayons eu à le faire. Je crois que nos condi- 
tions climatériques, en tant que la neige et la glace sont concernées, à Montréal, sont 
probablement les plus mauvaises que le New York Central ait jamais connues. 
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M. ScorT, C.R.: Le New York Central fait le tour des Adirondacks et la compa- 
gnie dit que la ligne passe par ces endroits parce que si elle ne le faisait pas, elle ne 
pourrait pas tenir libre la voie où il lui faut passer et la conséquence serait que 
Vaiguille pourrait peut-être ne pas fonctionner ou il pourrait y avoir un déraillement. 
Si le chemin de fer Pacifique-Canadien n’éprouve pas la même difiiculté sur leur ligne, 
il semble étrange que le New York Central ait à la subir, mais c’est là certainement la 
position dans laquelle se trouve le New York Central. 

M. Lawrence: Cet article ne concerne pas du tout la tige de l’aiguille. 

M. Carvezz: L’intention est d'empêcher un homme ou un añimal de se prendre 
Je pied dans le cœur. 

M. Scorr, C.R.: Il y a une tige ou garniture qui est introduite, qui est amovible, 
qui remplit l’espace entre le rail et l'aiguille et cela est amovible, et ce que l’on me 
dit c’est cette tige qu’il faut enlever pendant l'hiver sur le New York Central. 

M. Lawrence: Cela n’a rien à voir avec ce paragraphe. 

M. Neszirr: Est-ce qu’ils ont une garniture dans cette aiguille? 

M. Scorr, C.R.: Cette tige sert de garniture entre les rails à l'endroit où les rails 
convergent dans l'aiguille. Je crois que l’article s’applique à ce cas-là. 

M. Pezrter: C’est comme un vieil arrache-bottes. Vous n'avez qu’à remplir l’es- 
pace juste assez pour empêcher un homme de se prendre le pied, et le contre-rail est 
disposé de facon à peu près semblable; il a quelque peu la forme d’un arrache-bottes 
et l’espace est rempli de manière à empêcher un homme d'y introduire le pied. 

M. Scorr, C.R.: Il me semble que ceci tombe sous l'effet de cet article, et s’il 
devient nécessaire d'enlever la garniture pendant l'hiver, comme l’on me dit que la 
chose est nécessaire sur notre ligne, alors le paragraphe 5 est nécessaire pour auto- 
riser la Commission à émettre une telle ordonnance. 

M. PEcTeR: Si ce paragraphe était biffé et qw’il serait jugé dans l'intérêt publie 
d’ordonner que cet espace soit rempli, la Commission pourrait le faire. Nous deman- 
dons simplement que cela soit retranché et que les aiguilles ne restent pas ouvertes. 
La Commission aura à cet égard toute l’autorité qu’elle a actuellement. 

M. Scorr, C.R.: Pensez-vous ? 

M. PELTIER: Oui. 

M. Scorr, C.R.: Le paragraphe 5 lui donne autorité de suspendre l’application de 
Varticle. $Si le paragraphe n’est plus là, assurément la Commission ne peut suspendre 
l'application de l’article. 

M. PeLtTier: Sous l’autorité de l’autre clause, la Commission a le pouvoir d'émettre 
toute ordonnance dans l'intérêt public ou pour la sécurité des employés. 


Le paragraphe est retranché et l’article adopté. 


Article 289, alinéas (h, 1, j)}—Exploitation et équipement-ordonnances et régle- 
ments de la Commission. 

M. CurysLer, C.R.: Je désire dire quelques mots au sujet des alinéas (h, 1, j), et 
surtout des alinéas (h, j). l'alinéa (G) est un ancien article déterminant le nombre 
d'hommes à employer sur les trains. 

Le PRÉSIDENT: Je l’ai inscrit comme étant adopté. 

M. CHRYSLER, C.R.: Nous nous objectons pas tant à l’alinéa (i) qu’au principe des 
alinéas (h) et (i) qui déterminent le nombre d'hommes à employer et la longueur des 
sections, et le nombre d'employés exigés. Nous prétendons que cela relève d’abord 
de l'administration générale de la compagnie, dont cette dernière est seule responsable; 
aue c’est une chose à laquelle la Commission ne doit pas se mêler et une autre très 
forte raison qui comprend presque toutes les autres, c’est que ces matières sont géné- 
ralement comprises dans des traités conclus avec les employés, les préposés à la voie, 
les mécaniciens sur les locomotives, les chauffeurs et les préposés aux trains. 
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M. MAOCDoNELL: La Commission pourait faire les mêmes arrangements. 

M CuHrysLer, C.R.: Elle le pourrait. 

M. MACDONELL: Ceci s’appliquerait dans les cas où elle ne le pourrait pas. 

M. Nesgirr: Il west pas probable que la Commission dérangerait une entente 
quelconque entre la compagnie et ses employés relativement au nombre des heures et 
celui des hommes, mais si elle le faisait Je ne vois aucun mal à maintenir l’alinéa. 
N'importe quelle commission prendrait le soin de se bien renseigner et n’intervien- 
drait pas avec aucun traité. 

. M. CaryszERr, C.R.: C’est-à-dire relativement au nombre des hommes. | 

M. NesgrrT: Oui. 

M. CHRYSLER, C.R.: Cela est vrai pour l'alinéa (Gi). Il n’y a pas eu de très 
grande objection à cela dans la loi auparavant, et nous nous en sommes bien tirés, et 
nous le laisserons passer si le comité insiste, mais nous avons cette objection au prin- 
cipe de la chose. Au sujet de (h), je désire poser une question à M. Bowker. 

M. CARvELL: Avez-vous quelque objection à l’alinéa (i) ? 

M. CarysLcer, C.R.: Je ne crois pas que cela en modifie l'effet, 

Le PRÉSIDENT: En tant que le comité est concerné, vous consentez à laisser passer 
Valinéa (1) ? 

M. CHRysLer, C.R.: Oui, mais je ne veux pas qu’en acceptant l’alinéa (i), l’on se 
serve de cela pour me faire accepter l’alinéa (h). 2 

Le PRÉSIDENT: Alors l’alinéa (i) est adopté ? 

M. Carysrer, C.R.: Quant à la longueur des sections que les employés de la com- 
pagnie sont obligés de tenir en bon état, quel régime suivez-vous pour l’entretien de la 
vole ? 

M. BowKer: Nous avons un nombre déterminé d'employés pour chaque section, 
ce nombre a un minimum mais pas de maximum. Le nombre d'hommes à employer 
"sur une section de la voie, quelle que puisse être votre section, disons six milles de 
long, dépend entièrement de la condition de la voie. Il peut se faire qu’à un certain 
jour de l’année cette section exigera quatre ou cinq hommes et d’autres sections n’en 
exigeront pas plus que deux. Donc nous avons un nombre minimum d'employés; c’est- 
à-dire deux hommes sur les lignes principales et les lignes d’embranchement où il se 
fait beaucoup de trafic, et le contremaître et un homme en hiver. 

M. SINCLAR: Qu'est-ce qu’une section ? 

M. Bowker: Sur notre ligne principale à voie double une section a quatre milles 
de longueur, excepté dans les grandes villes comme Oshawa et Cornwall où il y a 
beaucoup de voies d’évitement à entretenir où la section est réduite. Sur notre ligne 
principale à voie simple, nos sections ont six milles de longueur, et je ne crois pas que 
ce soit là une chose qui peut se régler par toute autre personne qui n’est pas sur les 
lieux. Depuis le commencement de la guerre nous avons eu beaucoup de difficulté à 
garder nos employés sur les sections, surtout celles qui avoisinent les villes où des 
fabriques de munitions ont été établies et où différentes industries payaient une 
échelle élevée de salaires que les compagnies de chemins de fer ne pouvaient pas payer. 
Il en est résulté que l'effectif des cantonniers, dans ces sections, était au-dessous 
_du minimum; mais nous avons envoyé des équipes supplémentaires, composées, disons, 
de quinze, vingt ou trente hommes, qui ont travaillé sur cette section entière et, l’ont, 
au bout de quelques jours, mise en parfait état. Lorsque ce travail a été effectué au 
printemps, il ne reste plus grand’chose à faire. C’est une condition à rencontrer sur 
les lieux mêmes et les hommes ne peuvent la rencontrer que sur les lieux. Personne 
n’a plus à cœur que les officiers d’un chemin de fer de maintenir la voie ferrée en 
parfait état de sécurité. 

M. Nesmirr: Cela semble absolument vrai; mais quel tort cela peut-il faire d’au- 
toriser la Commission des chemins de fer à intervenir lorsque la nécessité s’en fait 
sentir? Il n’y a pas lieu de croire qu’elle s’embarrasserait de s’immiscer dans votre 
administration s’il n’y avait pas de plainte. 
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Le Témoin: C’est tout comme l’emploi d’un détective de l’agence Thiel pour sur- 
veiller un conducteur. Il lui faut découvrir quelque chose ou perdre sa situation. $i 
l’on accorde ce pouvoir à la Commission, elle interviendra. Je suis positivement d’avis 
que personne ne surveillera cette voie ferrée mieux que les officiers de chemins de fer : 
peuvent et pourront le faire. 

M. Nesgrit: Si j'en crois mon expérience, je pense que l’homme en charge— 
J'oublie le nom que vous donnez à celui qui va et vient sur la voie— 

M. Bowker: Quelques-uns l’appellent surveillant, d’autres maître de la voie. 

M. Nesgrrr: Si j'en crois mon expérience, je crois que les maîtres de la voie sont 
des hommes très capables qui examinent les travaux très minutieusement. 

M. CarysLer, C.R.: Y a-t-il un contremaître des travaux de section ? 

M. BowKker: Oui, sur chaque longueur de six milles de section, il est responsable 
de cette partie de la voie. 

Le PrésIdENT: Vous pensez que la Commission pourrait intervenir dans l’exploi- 
tation ? 

M. Bowxer: Je crois que oui, en certain temps. Je crois que le cas a été soumis 
à la Commission il y a une couple d'années; il s'agissait de quelque perfectionnement 
de la section dans l'Ouest, j'ai oublié ce dont il.s’agissait. 

M. Macnonxezz: N’y a-t-il pas eu des plaintes de portées de temps en temps—J’en 
ai entendu et j'en ai vu de publiées dans la presse—à propos du nombre insuffisant 
d'hommes qu’on employait sur une section ou sur des sections trop longues pour le 
nombre d'hommes employés ? 

M. Bowxer: J’ai lu quelque chose comme cela dans les journaux. 

M. MACpoNELL: Au point de vue chemin de fer, savez-vous si le public ou les 
employés de chemin de fer se sont plaints à ce sujet? 

M. Bowker: Non, monsieur. 

M. MacpoNeLL: J’ai lu un assez grand nombre de ces plaintes dans la presse. 

Le PRÉSIDENT: Que dit de cela M. Lawrence? Ÿ 

M. Lawrence: C’est beaucoup à cause du maïntien d'employés sur la voie que 
cette question a surgi. Naturellement 1l y va de l’intérêt des cantonniers d'examiner si 
la couche de ballast est en bon état. Ce que M. Bowker a dit, je crois, est vrai. Je ne 
pense pas qu’il ait dit rien qui ne soit exact. On n’a pas porté plainte contre eux, mais 
on s’est plaint d’autres voies ferrées. Je n’ai pas les renseignements sur moi, mais j'ai. 
des copies de communications à l’effet qu’on s’est plaint du mauvais état d’un cœur. 
Deux hommes étaient préposés à l’entretien de 15 milles de voie ferrée. Ceci est un cas 
isolé; mais on ne peut toujours pas dire que ce procédé offre toute la sécurité voulue. 

Le PRÉSIDENT: M. Bowker nous a dit qu’on envoyait certains groupes d'hommes 
pour aider aux autres. 

M. Lawrence: Mais dans ce cas-ci, surtout pendant l’hiver, ils ne sont aidés de 
personne lorsqu'ils font le travail sur cette même section. (Ces cantonniers étaient ici 
l’autre jour, mais la question a été remise, et ils ont dû s’en retourner; mais ils étaient 
préparés à soumettre nombre de cas identiques à celui qui nous occupe. Il y a deux 
ou trois ans, ils ont adressé une requête à la Commission des chemins de fer mais 
cette même Commission a jugé, à cette époque, qu’elle n'avait pas juridiction. On 
a déclaré ici qu'ils désiraient que la Commussion s’oceupe de certaines choses. Ils 
sont d'avis qu’elle doit le faire. Ne serait-ce pas une bonne chose de leur laisser cela 
afin que si l’on porte une plainte, enquête puisse être faite et que la Commission se 
prononce sur la question. Si je comprends bien, c’est tout ce qu’ils demandent. de 
ne crois pas que cela soit une demande excessive. 

M. Nesgrrr: C’est exactement comme cela que j'ai saisi la chose. 

M. MACDoNELL: Comme vous faites de l'exploitation et de l’équipement un sujet 
de direction pour la Commission des chemins de fer, ceci semble faire partie intégrale 
de cela, et il n’y a pas de nécessité pour la Commission d'intervenir sauf dans les cas 
où la question est portée à son attention. Je pense que cela serait une bonne chose de 
l'investir de ce pouvoir ainsi que le demande cette rédaction. 
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M. NesBiTr: L'article 289 commence par les mots “ La Commission peut ”. 

M. MACDONELL : Oui. 

M. Carvezz: N’y aurait-il pas moyen d’enlever la gérance entière de ces chemins 
de fer des mains des compagnies? La compagnie ne viendra-t-elle pas dire au Gou- 
vernement: “ Nous demandons une compensation parce que nous ne pouvons pas 
exploiter notre ligne convenablement ” ?. 

M. NssmirT: Cet argument veut dire beaucoup. 

M. CaRvELL: Je crains que nous n’entreprenions d’exproprier presque les che- 
mins de fer. 

L’hon. M. CocHRAnE: Nous devons avoir confiance dans la justice et l’équité de 
la Commision des chemins de fer en toutes choses. 

M. MAcnoxELL: Jusqu'ici elle s’est montrée juste et équitable. 

M. CARvELL: J’ai une grande confiance dans la Commission des chemins de fer et 
je suis disposé à lui accorder de grands pouvoirs, mais il me semble que le point qui 
nous occupe devrait relever de la compagnie de chemin de fer. Ce n’est que juste de 
penser que la compagnie de chemin de fer fait aussi bien qu’elle peut. 

L’hon. M. CocHRANE: La Commission n’interviendrait pas si la compagnie agis- 
sait bien. 

M. CarveLL: Vous savez qu’il y a compagnies de chemins de fer et compagnies de 
chemins de fer. Malheureusement, quelques-unes d’entre elles ne sont pas des Paci- 
fique-Canadien, et la Commission pourrait bien rendre des ordonnances qu’il leur 
serait impossible d'observer. 

M. CHRysLer, C.R.: Pendant que vous parliez, M. Bowker a fait ressortir la res- 
ponsabilité de la compagnie au cas où la voie ferrée ne serait pas ce qu’elle devrait être. 
La compagnie doit en supporter les conséquences. 

L’hon. M. CocHRANE: Je sais, mais le mauvais état de la voie implique qu’il faut 
voir plus loin et ne pas simplement considérer la compagnie. Il y a le risque des vies 
en danger qu’il faut sauvegarder de toute manière. : 

M. CHryscer, C.R.: En pratique, tout ceci est du ressort de la Commission ae- 
tuellement. Si la voie esten mauvais ordre, la Commission peut ordonner à la com- 
pagnie de la réparer. Nous sommes d'avis que la manière de le faire est une questior® 
que nous devrions avoir sous notre direction; toutefois, nous sommes tenus de con- 
server la voie en bon état de réfection. 

M. Peter: Je tiendrais à vous entretenir, pendant deux ou trois minutes, à 
ce sujet. 

Le PRÉSIDENT: Très bien, allez et dites-nous ce que vous avez à nous dire. 

M. PELTIER: Pour commencer, bien plus importante que l’état du matériel roulant 
ou des locomotives ou que l’équipement des trains, est la nécessité d’avoir une couche 
de ballast capable de supporter, avec sécurité, tout ce qui passe sur la voie. Aucune 
plainte n’est logée contre quelques-unes des compagnies de chemins de fer, et, la Com- 
mission n'intervient pas dans ce cas. Les compagnies dont on a à se plaindre devraient 
être sous tutelle, et je pense que tous les hommes de chemins de fer savent que 
peut-être l’une des principales causes de négligence est la rivalité qui s'élève entre 
fonctionnaires de différentes sections pour la réduction des dépenses. Dans le but 
d'établir un record, j'ai vu un surintendant général, nommé pour toute une division, 
parcourir, assis à l’arrière de son wagon, toute la ligne dont il avait la surveillance, 
et une fois revenu à son bureau couper de moitié les dépenses et laisser des sections 
entières sans un homme pour y prendre garde. Comme je l’ai dit auparavant, ceci 
wa pas pour but de porter atteinte aux fonctionnaires des chemins de fer; ce 
sont des hommes, comme nous, et ils travaillent à leur avancement. En ce qui con- 
cerne la déclaration de l’un des messieurs entendus ici, à l’effet qu’il y a des époques 
durant lesquelles on emploie un grand nombre d'hommes dans une section, je dirai 
que tel est le cas au printemps, mais ce qui nous occupe en ce moment a trait aux 
équipes régulières. La mesure qu’on se propose de décréter empêcherait, sans l’au- 
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torisation de la Commission, tout fonctionnaire d’un chemin de fer qui désire faire 
un meilleur rapport à ses administrateurs, de diminuer d’une manière draconienne 
le nombre d'hommes chargés de l’entretien de la couche de ballast, ce nombre étant 
jugé nécessaire dans l’intérêt de la sécurité publique. Le bon état de la couche de 
ballast est à la base même de tous les besoins qui relève de la Commission. (C’est 
tout ce que J'ai à dire. 

M. BowkER: Je ne connais pas M. Peltier, et je dois ajouter que je suis très 
surpris d'entendre ce qu’il dit au sujet de la diminution des dépenses des chemins 
de fer. Je ne connais pas aujourd’hui un seul surintendant général dans l’est du 
Canada qui n’insiste pas continuellement auprès d’un de ses supérieurs de façon à 
obtenir plus d'argent. 

M. CARvELL: Je pense que le cas est très fréquent, vous avez absolument raison. 

M. Bowker: De plus, je dépense aujourd’hui $350,000 qui ne sont couvertes par 
aucun crédit. Sans aucun doute, M. Peltier veut parler d’une période d'il y a environ 
25 ou 30 ans, alors que de telles choses se passaient habituellement sur les chemins 
de fer. 

M. CHisHozm, C.R.: Il ne s’est pas occupé de chemin de fer depuis lors. 

M. PELTIER: Cela se pratique aujourd’hui. 

M. BowKker: En ce qui concerne les équipes supplémentaires chargées de mettre 
les sections en bon état, c’est au printemps que ces équipes se divisent la besogne sur 
quatre ou six milles à la fois et qu’elles réparent ce qu’il faut réparer. Il s'ensuit 
que bien peu de travail est nécessaire sur ces sections durant le reste de la saison. 

M. Carvezz: Cela dépend du trafic. 


M. BowKer: Non, pas entièrement du trafic, cela dépend de l’état de la couche . 


de ballast. Les grandes améliorations qu’on a faites sur les chemins de fer ont de 
beaucoup amélioré les conditions, à comparer avec ce qu’elles étaient il y a vingt 
ans. On a posé des rails plus lourds et l’on a ajouté à la sécurité en adoptant les pou- 
trelles d'ancrage et les coussinets. 

Le PRÉSIDENT: D’après vous, si l’on adoptait ces modifications, cela occasionne- 
rait-il un surcroît de dépenses pour les compagnies de chemins de fer? 

M. Bowxer: Cela dépend entièrement de la conduite que la Commission entendra 
tenir. ; F 
M. Best: J’espère que le comité n’enlèvera pas l’alinéa (h). Il est de la plus 
grande importance qu’une autorité ait le droit de faire des règlements sur cette ques- 
tion. 

M. MACLEAN: Pour qui parlez-vous ? : 

M. BesT: Je parle dans l’intérêt des employés et du publie voyageur. Il ne faut 
pas oublier le bien-être du public voyageur sous prétexte que la force motrice et le 
matériel roulant ont augmenté par bonds et par sauts dans les dix dernières années. 
Durant cette période, les progrès ont dépassé toute proportion qu’on aurait cru possi- 
ble il y a vingt-cinq ans. En dépit de ce progrès considérable, la couche de ballast et 
les rails n’ont pas été entretenus comme ils auraient dû l’être. Il n’y a pas de doute 
auw’on avait en vue des fins d'économie; mais quand il s’agit de la protection des 
hommes, c’est la première chose qu’on devrait considérer. Je regrette d’avoir à dire 
que ce motif n'a pas toujours primé. Lorsque je dis cela, je n’ai pas l'intention 
d'attaquer quiconque a exprimé ses vues devant le comité au nom d’un chemin de fer 
en particulier. Je ne fais que vous indiquer le principe en jeu dans l'exploitation de 
tout organisme public, de toute compagnie ou corporation. Quel est le motif qui se 
trouve à la base de ces organismes, est-ce un service à l’usage du public ou est-ce le 
paiement de dividendes? Il nous faut envisager ces faits, et actuellement nous 
sommes en présence du fait que ces corporations, lorsque le trafic diminue, ont une 
tendance à diminuer le nombre d'hommes qu’elles emploient. Supposons que le 
comité lise le verdict d’un jury de coroner démontrant que la mort de l’un de nos 
employés de chemin de fer a été le résultat d’une inspection défectueuse de la voie 
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ferrée, ne penserait-il pas qu'il est grandement temps de confier à quelqu'un, autre 
qu'aux compagnies de chemin de fer, le soin d’ordonner qu’on doit affecter trois ou 
quatre hommes, ou un certain autre nombre, à l’entretien d’un certain nombre de 
milles de voie ferrée? La tendance des compagnies de chemin de fer est de réduire, 
au-dessous de la marge de sécurité, le nombre des hommes employés à l’inspection de 
la voie. Prenons le cas des hommes qui patrouillent la voie dans un wagonnet. 
Pour mettre ce petit wagon à côté de la voie, il faut un certain nombre d'hommes, et 
si une locomotive appoche à grande vitesse, vous conviendrez avec moi que la posi- 
tion de ces hommes n’est pas enviable. Prenons maintenant le cas de ce pauvre mal- 
heureux qui a été tué en amont de la Gatineau l’autre jour. Ses compagnons ont 
sauté du wagonnet, mais 1l a été tué en assayant de le tirer seul hors de la voie. 

M. Nesgirr: C’est parce que ses compagnons l’ont abandonné. Vous ne pouvez 
pas maîtriser la peur et l’énervement des hommes à de tels moments. 

à. Besr: Je cite ce cas pour illustrer le fait qu'il faut tant d'hommes pour mettre 
un wagonnet hors de la voie. Si l’on n’emploie que deux hommes pour travailler 
dans une section et que l’un des deux s’en va, laissant peut-être à l’autre le soin de 
manœuvrer seul le wagonnet, ce dernier n’est pas en très grande sécurité. Il s’est 
produit nombre de cas de ce genre sur les chemins de fer.  J’ignore si des cas de ce 
genre se produisent sur le Grand-Tronc en aussi grand nombre que sur les autres 
lignes, mais je dirai ceci: en ce qui concerne le maintien de son équipement, je crois 
que la compagnie du Grand-Tronc fait son devoir aussi bien que n'importe quelle 
autre compagnie, et.je n'ai pas recu autant de plaintes relatives au Grand-Tronc que 
J'en ai reçu au sujet d’autres compagnies, plaintes basées sur la défectuosité des 
signaux par drapeaux ou sur l’insufhisance de protection des trains en service. J’espère 
que le comité adoptera l’alinéa tel qu’il est proposé, de manière à permettre aux com- 
missaires des chemins de fer, lorsque des plaintes seront logées, de,mander leurs ingé- 
nieurs afin de s'assurer par leurs enquêtes s’il est nécessaire d’ajouter d’autres hommes, 
sur une section de 10 ou 15 milles, à celui ou à ceux qui sont déjà là. Je soumets cet 
argument en faveur du maintien des cantonniers qui se sont pas représentés ic 
aujourd’hui. 

M. NesgirT: La Commission n’a-t-elle pas le pouvoir de rendre une ordonnance 
à l’effet de faire améliorer la voie? 

M. Bssr: Je pense bien qu’elle l’a en ce qui a trait à la question de sécurité, mais 
en ce qui concerne la réglementation du nombre d'employés qui doivent être main- 
tenus par la compagnie dans une section d’un certain nombre de milles, je ne crois 
pas que la Commission ait le pouvoir d'intervenir à moins que nous le lui conférions en 
introduisant dans le bill l’alinéa que nous demandons. C’est à ces fins spécifiques que 
nous avons fait nos recommandations. Nous ne tenons pas à nuire à aucune compagnie 
de chemin de fer qui prétend exercer déjà une sauvegarde convenable, mais l’adop- 
tion de la mesure mettra les choses au point et protégera tant le public voyageur que 
les employés. \ 

Le PRÉSIDENT : M. Chrysler, avez-vous autre chose à ajouter ? 

M. Caryscer, C.R.: Je n’ai rien à ajouter à ce qui a déjà été dit. 

M. MACLEAN: Je désire dire un mot ou deux en faveur de la modification qu’on 
se propose d'apporter au bill J’ai étudié plutôt soigneusement la question de l’en- 
tretien de la voie sur les chemins de fer bien connus, et je déclare qu’il se présente 
des occasions où la Commission devrait avoir le droit d'intervenir et d’ordonner aux 
compagnies de chemins de fer d’avoir à augmenter le nombre de leurs hommes dans 
certaines sections de voie ferrée. Je suis certain que la Commission des chemins de 
fer traitera équitablement les compagnies de chemin de fer; mais l’introduction de 
cette mesure dans la loi les rendra plus particulières et procurera au publie ainsi 
qu'aux employés de chemin de fer cette protection à laquelle ils ont droit. 

Je ne pense pas que les compagnies de chemin de fer aient le moins du monde 
à souffrir de l'introduction dans le bill d’une mesure que leurs employés insistent pour 
avoir. 
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Le PRésDENT: Allons-nous maintenir l’alinéa (h) dans cet article? 


Motion adoptée. 


Sur l'alinéa (7)—Heures de service. 


M. CHRysLer, C.R.: Cet alinéa ressemble, au fond, à l'alinéa (1), seulement 
peut-être constitue-t-il plus qu’une ingérence de la commission dans administration 
d’un chemin de fer. Permettez-moi d'attirer votre attention sur la recommandation 
des employés relativement à l’article 289; on la trouvera à peu près vers le milieu 
de la page 70 des procédures imprimées. (JL lit): 


“ Article 289 (page 123), aliéna (7): Quelques-uns des employés de 
chemin de fer s'opposent à l’insertion de ces termes dans la loi, et nous sou- 
mettons respectueusement que l’alinéa (7) de l’article 289 soit entièrement in- 
acceptable par les employés de chemin de fer, et il est à espérer que si l’on 
adopte l’alinéa en question, que cette adoption sera considérée comme ne por- 
tant aucun préjudice aux prétentions futures de toutes les compagnies de che- 
min de fer ou de chacune d’entre elles ”. 


Ainsi done, telle est l’attitude prise par les messieurs qui représentent les employés de 
chemin de fer, et ces messieurs ne l’ont pas prise dans le but de réglementer les heures 
de service des employés mais afin d'introduire un trait que nous ne trouvons nulle 
part dans notre législation, limitant le nombre d'heures pendant lesquelles un homme 
peut être employé sans se reposer. M. Bowker voudra bien nous dire ce qu’il pense 
de cette question. 

M. NesBirT: Vous opposez-vous à l’alinéa en question ? 

M. CHRysLER, C.R.: Nous nous opposons entièrement à l’alinéa (3). 

M. JoHnstToN, C.R.: Et quelques-unes des fraternités s’y objectent également, pas 
toutes, cependant. 

M. CHRYSLER, C. R.: Voulez-vous, s’il vous plaît, nous dire pourquoi vous vous 
opposez à l’alinéa en question ? 

M. BowKer: Nous nous y opposons pour les mêmes motifs que nous invoquerions 
dans le cas d’autres mesures projetées, c’est-à-dire que graduellement on enlève 
des mains des fonctionnaires des compagnies le pouvoir d'exploiter les chemins de fer. 
Ce n’est pas notre intention de maintenir les hommes en service pendant un nombre 
considérable d'heures, bien que le contraire puisse se produire parfois lorsqu'il y a 
urgence ou que quelque chose d’imprévu arrive. Aux Etats-Unis, la loi des seize 
heures prévoit les cas de ce genre. En parcourant le rapport imprimé de ces procé- 
dures, je note que M. Lawrence a fait certaines remarques à propos d’un accident 
dont il fut la victime à Port-Credit, et il a fait observer combien plus grave cet ac- 
cident aurait pu être. Nous admettons cela, mais M. Lawrence n’a pas fait res- 
sortir dans sa déclaration que c'était réellement le fait que les hommes avaient été 
en service pendant 20 heures, ou à peu près, qui avait provoqué l’accident; il vous a 
laissé libres de conclure que ce fait en avait été probablement la cause. Il a parlé 
du mécanicien qui dirigeait sa propre locomotive, ce qui indique que l’homme ne dor- 
mait pas. Permettez-moi de vous dire que le 24 décembre dernier un accident des 
plus graves s’est produit dans l’Etat du Maine par suite du fait que les équipes d’une 
locomotive d’un train avaient omis de prendre connaissance d’un ordre qui les pré- 
venait d’avoir à rencontrer un train à un certain endroit; cette négligence a eu pour 
résultat un accident qui a causé la mort de cinq de nos hommes et qui va nous coûter. 
dans les $200,000. Ces cinq hommes étaient en service depuis moins de cinq heures: 
ils avaient oublié l’autre train; de là l’accident. Maintenant, même si ces hommes à 
Port-Credit étaient en service depuis 20 heures, il ne s’ensuit pas que c’est le manque 
de sommeil qui leur a fait oublier le train. 
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M. CaRvezz: Prétendez-vous qu'on doive permettre à n'importe quel homme de 
conduire une locomotive pendant plus de huit ou dix heures ? 

M. BowKxer: Certainement, oui. La limite aux Etats-Unis est de 16 heures. 

M. CarveLL: Seize heures continues ? 

M. Bowk£R: Oui, monsieur. Maintenant, l’homme qui conduisait la locomotive 
venant de Fort-Erié—Jje crois que c’est de là que venait le train qui subit l’accident 
à Port-Crédit-—ne travaillait pas tout le temps; il avait été retardé plusieurs fois. 
Je ne sais pas ce qu'il faisait alors qu’il était assis dans la cabine; mais il y a tout 
lieu de croire qu’il se reposait. Je sais que ces hommes se reposent aux voies d’évite- 
ment. J’ai fait moi-même du service sur les trains et je sais que ces hommes ont pour 
habitude de se reposer lorsque les trains sont immobilisés pour un certain temps. 

M. CarveLL: Il aurait pu se faire que cela soit un train à grande vitesse, dans 
lequel cas, l’homme ne se serait pas reposé. 

M. Bowker: Non, c'était un train de marchandises. 

M. NesairT: Vous voulez parler de ce cas en particulier ? 

M. Bowker: Un train de grande vitesse parcourera une route très considérable 
en moins de 20 heures. : 

M. CARVELL: Je conviens de ce que vous dites, mais J'ai connu des hommes qui 
ont été obligés de demeurer sur leur locomotive pendant presque vingt heures consé- 
cutives. Je suis assez fort de constitution; mais je n’aimerais pas à rester et à 
assumer la responsabilité de rester debout à conduire une locomotive pendant un laps 
de temps aussi long. Je conduis un automobile, et je sais ce que j'éprouve après y 
être demeuré assis pendant 10 ou 15 heures. Il me semble que cela doit être la même 
chose dans une locomotive. 

M. BowKer: Non, c'est entièrement différent. 

M. Macpoxezz: Dans le cas auquel vous faites allusion, la preuve a démontré que 
l’homme en question avait travaillé vingt heures. 

M. BowKker: Il était en service, mais il ne s'ensuit qu'il travaillait tout le temps. 

M. MacnoNeLL: Si je me souviens bien des témoignages rendus à cette époque, 
cet homme avait travaillé tout le temps. 

M. BowK£r: Il a été payé pour ces vingt heures de travail; mais quelque chose 
l’a retardé, je ne me rappelle pas bien quoi. 

M. MACDONELL : Directement ou indirectement, nous ne fixons ici aucune limite de 
temps; nous tenons simplement à investir la Commission du pouvoir de faire les 
règlements qu’elle jugera à propos de faire, C’est tout. 

M. Bowxer: Même comme cela, je suis d’avis que c’est procéder de manière à 
enlever l'exploitation des chemins de fer des mains des hommes qui sont sur le terrain. 

M. Rog: Lorsque les mécaniciens reviennent d’un voyage, ils inscrivent leur 
temps de repos dans un livre; ils inscrivent également le temps durant lequel ils ont 
‘été en repos aux autres terminus. Si un homme a besoin de repos, on lui permet 
d'inscrire ce repos, et lorsqu'il l’a inscrit dans le livre, personne ne peut envoyer ce 
mécanicien en service Jusqu'à ce que son temps de repos soit expiré. 

M. CaRveLL: Nous l’apprécions tous. 

M. Bowkxer: Si cet homme n’a pas besoin de repos, il ne s'inscrit pas dans le 
livre, bien qu’il ait la faculté de le faire. 

M. CarveLzL: Mon point est absolument le contraire de cela. On voit plusieurs 
hommes qui travaillent sur les chemins de fer et dont la constitution est très forte; 
ils ne prennent pas de repos, et si on les appelle, ils sortiront de nouveau.  Devrait-on 
permettre à ces hommes de sortir de nouveau ? 

M. RoBg: Non.' C’est pour cela que le livre de repos a été institué. 

M. CARvELL: Si un homme s'inscrit pour un repos, on ne peut pas l’envoyer de 
nouveau à l’ouvrage avant six ou huit heures—j’oublie quels sont vos règlements à 
ce sujet; mais devrait-on permettre à un homme de faire du service après qu’il 
travaillé sur une locomotive pendant dix ou douze heures? Je prétends qu’il y 
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une grande différence entre l’homme qui conduit une locomotive et celui qui agit 
comme serre-freins à l’arrière du train. Les vies humaines dépendent du bon état de 
santé du mécanicien. 

M. Rog8: Cela dépend de l’homme lui-même. Vous rencontrez des hommes qui 
peuvent travailler pendant 24 heures consécutives et qui accomplissent un travail 
satisfaisant. 

M. CarveLLz: Même comme mécanicien sur locomotive? 

M. RoBg: Oui, monsieur. 

M. MACDONELL: Il se présente des cas où un mécanicien a besoin d’un repos après 
qu'il a passé un certain nombre d'heures sur une locomotive, et il le demande, ce 
repos. Mais il dit que quand il arrive à une certaine gare ou à un certain endroit et 
qu’il réalise qu’il lui faudrait descendre pour se reposer, il ne trouvera là probablement 
pas de mécanicien pour le remplacer. Il ne tient pas à être censuré par la compagnie 
pour avoir paralysé le service, aussi continue-t-il à faire son travail sans prendre de 
repos. 

M. CarveLL: Et vous pouvez ajouter à cela que les autres membres de l’équipe 
du train sont consentants à continuer eux aussi. 

M. MACDONELL: Oui. 

M. CaRvELL: Oui, et si c’est un train de marchandises le conducteur et le serre- 
freins peuvent prendre, de temps à autre, quelques minutes de sommeil, mais le mé- 
canicien ne le peut pas. 

M. RoBB: Il n’y a pas une seule de nos divisions qu’un homme ne puisse par- 
courir en entier sans embarras, à moins qu’il ne survienne un accident. 

M. CARVELL: Ou que le train soit bloqué par la neige. 

M. Rogg: Oui, il peut surmonter cela sans embarras. 

Le PRÉSIDENT: Si les représentants des compagnies de chemins de fer en ar- 
rivent à une conclusion, nous étudierons quelle position ils tiennent à ce sujet. 

M. LAWRENCE: Non, nous ne nous entendons pas. Ce que nous soumettons est là. 

M. CarveLL: Voulez-vous nous donner quelque motif en faveur de vos prétentions? 

M. LAwRENCE: Nous croyons que la seule manière de régler la question, c’est par 
le statut. Ceux qui conduisent les locomotives s'opposent à ce que cet article relève 
de la Commission pour le même motif qu’ils s’opposeraient à la juridiction de la Com- 
mission en toute autre matière. (Ceci n’a rien d’officiel. Ils n’ont aucune faculté de 
poursuivre. Ils n’amoindrissent pas la difficulté. M. Bowker a cité ce que j'ai dit, 
mes paroles sont au dossier, et je n’ai rien dit qui ne soit parfaitement exact. M. 
Bowker ne vous a pas dit combien de tonnes de charbon ces hommes ont dû pelleter 
entre Fort-Erié et le théâtre de l'accident, et le mécanicien a dû faire sa part de 
travail car il y a une ouverture dans le tender quand le charbon cesse de descendre 
dans cette ouverture, il faut le prendre à la pelle pour l’amener jusqu’au foyer. Lors- 
que le mécanicien n’a rien à faire, il aide à cette besogne, et lorsque les chaufteurs 
sont novices dans le travail, le mécanicien les aide à nettoyer le foyer. Ce n’est pas 
après 20 heures, c’est après 24 heures de service de ces hommes que l’accident s’est 
produit. Pas un homme en service depuis 24 heures, sans dormir, n’est en état de 
conduire une locomotive. 4 

Le PRéÉsInentT: Les représentants des différentes fraternités de chemins de fer 
ont produit leurs déclarations devant le comité, et vous deviez vous entendre à savoir 
s’il vous serait possible d'arriver à une conclusion et de faire une déclaration finale 
au sujet de cet alinéa. 

M. LaAwrENcE: Je l’ignore, monsieur le président. pi 

Le PRÉSIDENT: Vous ne vous entendez pas? , 

M. LAWRENCE: Je ne sache pas que nous puissions maintenant en dire davantage 
à ce sujet. Nous ne nous entendons pas. 

M. MAGreAN: Dans l'intérêt public, il devrait y avoir une réglementation de ce 
genre. La Commission a été établie précisément dans le but de régler des questions 
de ce genre et elle agira, comme pour l’article précédent, dans l'intérêt public, et 
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rendra justice aux chemins de fer. Le représentant de l’une des fraternités a dit ce 
matin qu'il n’y avait aucune mise en vigueur. Je crois que nous verrons, avant d’en 
finir avec cette loi, à confier à quelqu'un le devoir de mettre la mesure en vigueur. J’en 
ai parlé l’autre jour, j'en parle de nouveau aujourd’hui et je dis que pendant que 
nous sommes à adopter cette loi, pour protéger le public; que nous protégeons les 
chemins de fer tout en leur donnant des pouvoirs, qu’il devrait se trouver dans la loi 
des dispositions pour sa mise en vigueur. 

Le PRÉSIDENT: Mais les hommes qui représentent les fraternités prétendent 
qu'ils n’ont pas besoin de protection et qu’ils ne sont pas anxieux d’en avoir. 

M. MaACLEAN: Alors je dis que le public en a besoin, que ces hommes ne sont pas 
pour faire la loi, que les chemins de fer ne sont pas pour faire la loi, c’est le Par- 
lement qui va faire la loi dans l'intérêt public, et je pense que c’est le but du ministère. 

M. MacnoNELL: D’après vous, il faut la mise en vigueur, par le fédéral, des lois 
fédérales ? 

M. MACLEAN: Je reviendrai sur cela—et cest là la faiblesse de toute loi de ce 
parlement. Je crois que cette mesure devrait rester telle qu’elle est. Elle a été ré-: 
digée par le ministère et les hommes ne sy opposent pas; mais ils disent qu’ils ne 
peuvent pas s’y soumettre. 

Le PRÉSIDENT: Ils n’ont aucune objection 2 

M. MACLEAN: C’est un bon article à inclure dans l'intérêt public, et par cela je 
veux dire les chemins de fer et le public tout ensemble. 

M. PELcTER: Nous ne nous comprenons pas bien ici, comme vous verrez si vous 
lisez la réserve des hommes de chemins de fer, page 70, que nous avons tous signée, 
et qui se lit: 

‘ Quelques-uns des employés de chemin de fer s'opposent à l'insertion 
de ces termes dans la loi, et nous soumettons respectueusement que l’alinéa (7) 
de l’article 289 soit trouvé entièrement inacceptable ”. 
En d’autres termes, s’il était jugé acceptable en pratique, il serait adopté, 

M. CARVELL: Pourquoi vous opposez-vous à ce que la Commission réglemente le 
nombre d'heures durant lesquelles les hommes travailleront ? 

M. PELTIER: Je ne m’y oppose aucunement, pourvu qu’elle fasse cette réglemen- 
tation ; les mécaniciens ne s'opposent pas non plus. 

M. MACLeax : Cela nous amène à la mise en vigueur ? 

M. PELTIER: Oui 

M. CARvELL: Que désirez-vous ? 

M. PELTIER: Je crois qu’on a expliqué que les mécaniciens voulaient avoir une 
loi du parlement. Les conducteurs et les serre-freins se sont aperçu de la position 
étrange dans laquelle ils se trouvaient. Par exemple, prenez un mécanicien: on le 
change à tous les 125 milles, spécialement depuis ce lieu-ei jusqu’à la côte, en allant 
vers l’ouest ; il en est de même du conducteur sur toutes ces divisions; ces hommes tra- 
vaillent pendant près de 14 heures, et sont exposés à rencontrer une tempête et à être 
bloqués. Nous croyons qu'avant de prendre réellement une action et de couvrir tous 
les faits, la Commission des chemins de fer devrait avoir le pouvoir de mettre les lois 
en vigueur, et cela serait bien plus satisfaisant qu’une loi du parlement. 

M. MACLEAN: Y a-t-il un dispositif pour la mise en vigueur de la loi? 

M. PecTIER: Voici une copie des règlements de la compagnie de chemin de fer 
Pacifique-Canadien. Deux pages contiennent les conditions et les anomalies au sujet 
de la loi des seize heures, et concernant les devoirs auxquels les hommes sont astreints 
_en vertu de cette loi. Si c’est nécessaire, je les lirai pour qu’ils soient inscrits au pro- 
cès-verbal. 

M. Carysrer: Si vous avez quelque document à produire, il vaut mieux le mettre 
là où tout le monde pourra en prendre connaissance. 

M. PELTIER: Je vais vous remettre ces pages. Ce sont les règlements de la 
compagnie pour obvier aux anomalies et aux abus de la loi des seize heures, et nous 
sommes d'avis que si la même chose était mise en vigueur ici, il ny aurait pas de 
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déviation; cela mettrait un frein à des abus identiques et les mécaniciens, si la 
Commission agit et agit convenablement, conviendront qu’il valait mieux conférer 
les pouvoirs à la Commission plutôt que de les inclure dans une loi du Parlement, 
parce que nous ne pouvons pas nous adresser à vous tous les trois ou quatre mois 
tandis que nous pouvons le faire auprès de la Commission. 

M. CaRveLL: N'est-ce pas là ce que l'alinéa (7) prévoit? 

M. PELTIER: Nous avons accepté l’alinéa (7) avec cette réserve que s’il n’est pas 
appliqué convenablement nous puissions en appeler auprès du Parlement et dire: 
“La Commission n’applique pas cet article avec justice. Donnez-nous une loi du 
Parlement.” 

M. Lawrence: Les règlements du chemin de fer Pacifique-Canadien, auxquels 
J'ai fait allusion, se lisent comme suit: 


“RÈGLEMENT 44” 
(Applicable seulement au service dans les Etats-Unis.) 

(a) Les employés préposés au service des trains ne sont pas immobilisés 
à moins qu’il appert que le voyage ne peut être terminé dans la limite de temps 
fixée par la loi, c’est-à-dire, sous l’autorité de la loi fédérale, pas avant l’ex- 
piration de quatorze heures de service, ou dans les deux heures qui précèdent 
l'expiration de la limite de temps prévue par les lois d’un Etat, si les lois 
d'un Etat font autorité. 

(b) Si les employés préposés au service des trains sont immobilisés après 
un nombre d'heures moindre que celui qui est prévu par l'alinéa précédent, ils ne 
sont pas considérés comme ayant été immobilisés sous l’autorité de la loi, et leur 
service est payé d’après les dispositions contenues dans cette cédule. 

(c) Lorsque les employés préposés au service des trains sont immobilisés 
entre des terminus qui relèvent de l’autorité de la loi, ils sont de nouveau con- 
sidérés en service et à la solde immédiatement après l'expiration de la période 
légale minimum d’immobilisation applicable à chaque membre de l’équipe de 
route, pourvu que la plus longue période de repos requise par un membre de 
l’équipe, huit ou dix heures, soit la période de repos pour l’équipe entière. 

(d) Un voyage continu couvre le parcours d’aller et le virement des w2- 
gons du point de départ jusqu’à la destination où le train doit se rendre lorsque 
limmobilisation est requise. Si quelque changement est effectué dans la des- 
tination après que l’équipe est libérée pour prendre du repos, un nouveau 
voyage commence lorsque l’équipe reprend le service. 

(e) Les employés préposés au service d’un train immobilisé sous l’autorité 
de la loi reçoivent un salaire pour le temps continu ou la distance parcourue 
d'après leurs horaires à partir du point de départ jusqu'à celui de l’immobilisa- 
tion. Lorsqu'ils reprennent le service sur un voyage continu, ils sont payés au 
mille ou à l'heure, selon le plus grand nombre, à partir du point d’immobilisa- 
tion jusqu'au prochain point d’immobilisation ou au terminus. Il est entendu 
que cet article ne permet pas aux conducteurs et aux employés préposés aux 
trains de franchir les terminus à moins qu’une telle pratique soit permise sous 
l'autorité de la cédule. 

(f) Les employés préposés au service d’un train immobilisé sous l’autorité 
de la loi pour permettre le repos, puis remorqué ou conduit gratuitement à un 
terminus, avec ou sans locomotive ou fourgon de queue, sont payés pour cela en 
vertu de l’article (3) la même chose que s'ils avaient conduit le train audit 
terminus. 

(9) Les employés préposés au service d’un train immobilisé sous l'autorité 
de la loi ne sont pas requis de veiller sur une locomotive ou d’en prendre soin 
ou d'exercer d’autres fonctions pendant la durée de l’immobilisation. 

(ha) Les employés préposés aux parcs et qui sont requis de travailler pendant 
16 heures doivent reprendre leur travail lorsque, sous l’autorité de la loi fédé- 
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rale, leur temps de repos est expiré, et ensuite il leur est permis de travailler 
pendant 10 heures, ou ils sont payés pour cela. 


“ RÈGLEMENT 45. 


La compagnie conclura des arrangements avec les autres chemins de fer et se fera 
représenter à une conférence tenue dans le territoire afin de disposer de la question 
des trains à deux locomotives. 


Le paragraphe est adopté. 


Sur l’article 350— Transport de la poste et des troupes, de l’équipement, etc. 


M. JonxsrTon, C.R.: Ceci me paraît être le temps d’éclaireir une question que M. 
 Macdonell a soulevée l’autre jour. Sous l’autorité de l’article 350 de la loi, il est 
prévu que l’armée de terre ou de mer, ou la milice de Sa Majesté doivent être trans- 
portées à toute époque quand l'exige le ministre des Postes du Canada, ete., par le 
chemin de fer et par tous les moyens à la disposition de la compagnie, si besoin est, 
aux termes et conditions et selon les règlements établis par le Gouverneur en conseil. 
Les courriers sur chemins de fer se plaignent qu’ils n’ont pas à leur disposition de 
wagons convenables. / 
M. CarveLz: De quoi se plaignent-ils en particulier? 
M. Nesgrrr: Nous avons modifié cela légèrement pour le brigadier-général Biggar. 
M. MACDONELL: Les courriers sur les chemins de fer se plaignent de ceci: 
plusieurs d’entre eux ont été tués dans des accidents. Ils attribuent leurs infortunes 
largement au fait que sur presque tous les chemins de fer au Canada les courriers 
occupent un très petit wagon en bois. On se sert d’un vieux wagon pour le transport 
des correspondances, ce wagon transportant parfois des colis de messagerie. On attèle 
ce wagon immédiatement après la locomotive, qui est en acier, une grosse et lourde 
locomotive, et à la suite du wagon-poste viennent un certain nombre de wagons-salons 
ou lits en acier. S'il se produit une collision ou un déraillement, ou un accident quel- 
conque, ce wagon-poste est broyé comme une écaille d’œuf entre la lourde locomotive 
en acier et les lourds wagons également en acier. Dans la plupart des Etats, on a 
adopté il y a un an ou deux, des mesures à l'effet que ces wagons-poste doivent être 
construits en acier; cela protège la vie des hommes de même que les correspondances, 
et je demande qu’on apporte quelque considération à ce trait et que, si possible, 
on adopte une mesure en faveur des wagons en acier, de wagons convenables qui seront 
sûrs, dans lesquels on transporte les correspondances et qui protégeront beaucoup mieux 
qu'aujourd'hui la vie des courriers. - 
Le PRÉSIDENT: Avez-vous une modification à proposer ? 
M. Macpowezz: Non. 
M. Jonxsrox : Je pense que l’alinéa (g) de l’article 289 couvre le point, car il pré- 
voit que: 


‘“ La Commission peut rendre des ordonnances et édicter des règlements 
concernant le matériel roulant, les appareïls, garde-bestiaux, dispositifs, signaux, 
méthodes, procédés, structures et ouvrages à employer sur le chemin de fer 
pour protéger convenablement la propriété, les employés de la compagnie et le 
public.” 


Je pensais que les mots “et le public” étaient suffisamment étendus pour com- 
prendre les courriers sur chemins de fer. S'ils ne le sont pas, je crois que nous pour- 
rions facilement régler le point en ajoutant après le mot “ public ” les mots “et toutes 
les personnes voyageant au service de Sa Majesté.” 

M. Caryszer, C.R.: C’est très bien. 


Modification adoptée. 
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Le PRÉSIDENT: Avez-vous autre chose à suggérer, M. Chrysler? 

M. Cunvscer, CLR.: Je crois que c’est tout ce que J'ai à demander aux témoins 
experts. Je désire parler à propos des autres articles du bill. 

M. NesmiTT: L'autre jour nous avons laissé en suspens quelques autres articles. 

M. CnrysLer, CLR.: Oui. J’en ai dressé la liste et suis prêt à les étudier. 

Le PRésIDENT: Vous pouvez procéder, M. Blair est ici. 

M. CumvsLer, C.R.: Vous avez adopté tous les paragraphes auxquels je me suis 
opposé. Je ne vois pas comment M. Blair pourrait nous aider maïntenant. 

M. Nesgrrr: Vous avez émis une idée, non pas à propos de l’article 289, au sujet 
de laquelle nous désirons que M. Blair fût ici. 

M. CurysLer, CLR.: C’était l’article 302. La coutume de la Commission relative- 
ment aux locomotives. (Cest-à-dire l’étude d’un projet de modification. La chose 
n’est pas devant le comité dans le moment. Elle se trouve dans la recommandation 
des mécaniciens de locomotives. J’ai pensé que si le comité en venait à cela, nous 
devrions avoir, au lieu de M. Blair, le technicien qui fait l’inspection des locomotives, 
quel qu’il soit, quelqu'un du département, pour nous dire ce que fait la Commission 
au sujet de l’inspection. 

M. BLaAR: Je puis vous en donner une idée générale. 

M. CHrysier: Est-ce M. Ogilvie? 

M. BAR: Je suppose que le chef de l'exploitation est l’homme que vous voulez. 

M. CHRYSLER, C.R.: Qui est-il? 

M. BLam: M. Spencer. Je peux vous donner une idée générale. 

Le PRÉSIDENT: M. Chrysler est d'avis que nous devrions avoir ici celui qui est 
chargé de l’inspection. 

M. Bai: Si le comité veut en donner le temps à M. Spencer, je verrai à ce 
qu’il soit 1c1. 

Le PRÉSIDENT: Vous pouvez y voir lorsque nous en serons à cette clause, et vous 
pourrez faire venir M. Spencer. 

M. JoHnsTow, C.R.: En deux occasions distinctes le comité a entendu les argu- 
ments de la Fraternité concernant cette addition projetée au bill Nous pourrions 
disposer de la chosé maintenant. 

Le PRÉSIDENT: (C’est-à-dire la modification de l’article 302. 

M. JOHNSTON, C.R.: Oui. 

À l’article 302: Equipement des locomotives. 


Le PRÉSIDENT: Quel est la modification que l’on propose d’apporter à cet article? 

M. JOHNSTOoN, C.R.: Elle se trouve à la page 72 du procès-verbal et couvre quatre 
pages. Les Fraternités soumettent que la loi devrait être modifiée par une disposition 
décrétant l’institution d’une nouvelle commission, ou d’une sous-commission, que l’on 
désignerait sous le nom de division de l’inspection des locomotives de la Commission 
des chemins de fer du Canada. Il me semble que la question est celle-ci: l'inspection 
déjà prévue par la Commission est-elle satisfaisante ou non? 

M. MACDONELL: Il me semble que, si nous sommes pour exiger la création d’un 
nouveau bureau: de direction, avec tout l’attirail et l’équipement, cela ne devrait pas 
se limiter aux locomotives. Le rôle de la Commission des chemins de fer est de faire 
l'inspection de l’équipement et de le rendre utile au publie, et si nous devons avoir 
une commission spéciale pour aider dans l’exécution de ces travaux, elle devrait s’ap- 
pliquer à tout le matériel roulant des chemins de fer, et non se restreindre simple- 
ment aux locomotives. Un des messieurs qui ont rendu témoignage ici aujourd’hui 
nous a dit que la chaudière n’est considérée faire partie de la locomotive que sous 
certains rapports. Maintenant, lorsque pour certaines fins d'inspection nous en 
venons précisément aux simples pièces d’une machine, cela me semble une affaire de 
très grande importance et qu’il faut réglementer. Si vous êtes pour créer une com- 
mission spéciale de ce genre, son autorité et sa juridiction devraient s'étendre à tout 
le matériel roulant au lieu d’être restreinte simplement aux locomotives. 
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Le PRÉSIDENT: M. Blair, voulez-vous expliquer au comité ce que vous entendez 
par inspection, et quel sera l’effet de cette mesure législative si elle est mise en vigueur. 
M. BLam: Comme je comprends la chose, le service des inspecteurs de la Com- 
mission comprend l’inspection des chaudières. Naturellement la Commission dispose 
d’un nombre restreint d’inspecteurs. 
- L’hon. M. CocHRANE: La loi les restreint-ils à un certain nombre? 

M. Bram: Non, monsieur le ministre, la loi ne les restreint pas, et de fait je 
sais que le chef de l’exploitation a demandé la nomination de nouveaux inspecteurs. 

M. BLaIN: Combien d’inspecteurs avez-vous maintenant ? 

M. BLamR: Je crois que nous en avons quatre occupés à ce service de l'inspection 
des chaudières, à différents endroits. 

M. MaACDONELL: A-t-on un personnel d’inspecteurs pour le matériel roulant ? 

M. Bram: Ils font l’inspection de l'équipement en général. 

L'hon. M. CocHRANE: La Commission a le pouvoir de nommer d’autres inspec- 
teurs si elle en a besoin, et, comme je dis, jJe'sais que les officiers de l'exploitation 
recommandent la nomination d’autres inspecteurs. 

M. MAoLEAN : En premier lieu, la Commission y est-elle autorisée? 

M. JonxstTon, C.R.: La Commission a le pouvoir de nommer des inspecteurs. 

M. Bzam: Elle peut faire une recommandation et le Gouverneur général en con- 
seil peut faire la nomination, sur la recommandation de la Commission, de tous les 
fonctionnaires nécessaires. 

Le PRÉSIDENT: Avez-vous un nombre suflisant d’inspecteurs pour répondre aux 
exigences imposées par ces amendements relatifs à l’inspection ? 

M. Bramm: La réglementation adoptée par la Commission est en rédaction la régle- 
mentation de la Commission de commerce interétats. Dans son fonctionnement elle 
n'a pas tout à fait la même portée, mais sous le régime de la loi, telle que je l’inter- 
prète, la Commission a le pouvoir de se charger de l’inspection des chaudières. (C’est 
au comité à décider si l’on doit nommer un personnel supplémentaire, mais la loi est 
assez étendue pour que la Commission puisse résoudre la question. 

M. CurysLer, C.R.: Comme la loi se trouve actuellement ? 

Le PRÉSIDENT: Avec l’organisation actuelle. 

M. SINCLAR: Avez-vous lu la pièce “ À ” qui nous a été soumise comme étant les 
propositions de la Fraternité et qui doivent être incorporées dans cette loi? 

M. BzaR: Oui, j'ai lu la pièce “ A.” 

M. SnCLAR: Diffère-t-elle de vos règlements actuels? J’ai une eopie de l’un de 
vos règlements où une foule de ces questions sont traitées au long. 

M. JoxnstTon, C.R.: En vertu de l’article 71 du bill. 

M. Sxczair: Tout me paraît être traité d’une manière très approfondie et avec 
beaucoup de soin dans une vingtaine de pages de règlements. Maintenant, on nous 
demande de faire entrer quelque chose dans le bill et nous ne savons pas si la nou- 
velle proposition diffère des règlements déjà en existence ou s’il est à propos ou non 
d'ajouter à ces règlements existants. 

M. Bram: Les nouveaux projets de la Fraternité des chemins de fer sont calqués 
sur les dispositions de la Commission de commerce interétats. 

M. JonxsroN, C.R.: L'article 71 porte que les mécaniciens inspecteurs peuvent 
être nommés par le ministre ou la Commission, subordonnément à l’approbation du 
Gouverneur en conseil. Ensuite l’article détermine les fonctions de ces inspecteurs. 

M. Bram: Et il y a amplement autorité de statuer concernant ces questions. 

M. MACLEAN : Que disent les fraternités de cela? 

M. Best: Nous n'avons pas soumis d'autre chose que ce qui se trouve dans notre 
mémoire. Nous proposons simplement un brouillon de projet de loi, sans aueune 
explication, dans le but de faire ajouter une inspection des locomotives. Maïs nous 
nous ne vous avons pas parlé de cette question. 

Le PRÉSIDENT: Qu’avez-vous à répondre à M. Blair qui dit que là Commission a 
le plein pouvoir de s'occuper de cette question ? 
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M. Jonxsrox, C.R.: Pourquoi ne vous adressez-vous pas à la Commission? Cette 
question est de son ressort. 

M. MacpoxeLzz: Vous êtes-vous adressés à la Commission et vous a-t-on refusé? 

M. Besr: La Commission a fait des règlements concernant l’inspection des Chau- 
dières à vapeur de locomotives semblables à ceux qui sont en vigueur aux Etats-Unis. 
Ce que nous demandons n’est que ce que le gouvernement américain a déterminé et 
met actuellement en application. Sans cela les Etats-Unis n’avaient pas l’organisation 
adéquate, ou n'avaient pas l’organisation voulue pour la mise en vigueur de règle- 
ments afin de pourvoir à l'inspection suflisante des 25,000 locomotives en service 
dans le pays. Ici, nous avons 5,000 locomotives, mais pas un seul inspecteur de 
chaudière de l'Etat. 

M. JonxstTon, C.R.: Pourquoi ne vous adressez-vous pas à la Commission à 
ce sujet? 

M. Besr: Des plaintes portées par nous à la Commission relativement à l’état 
des chaudières de locomotives ont été traitées d’une certaine manière, mais la Com- 
mission n’a pas l’organisation pour s'occuper de tout ce qui a trait aux locomotives 
depuis le chasse-pierres jusqu’au tender d’arrière. 

M. JonxsTon, C.R.: Mais la Commission peut établir l’organisation qu’elle juge 
nécessaire. 

M. Besr: Elle peut fort bien le faire, mais nous sommes d’avis que la loi devrait 
renfermer une disposition à leffet d'instituer une division de la Commission des 
chemins de fer que l’on désignera sous le nom de division de l’inspection des loco- 
motives, semblable à celle qui existe aux Etats-Unis, parce que nous craignons que 
sans cela cette division de la Commission ne pourrait faire l’inspection d’une manière 
adéquate. 

M. CarysLer, C.R.: Elle ne pourrait pas parce que dans sa loi elle n’a pas les 
pouvoirs que donne la loi du commerce interétats. 

M. SINCLAR: Vous ne nous donnez pas de détails, nous n’avons pas de données 
pour décider si oui ou non l’on devrait créer 30 districts d'inspection. On devrait 
nous fournir les renseignements voulus avant de nous demander de nous oceuper de la 
question. Je crois que si l’on propose des règlements rigoureux, il vaudrait mieux 
qu'ils soient édictés par la Commission. 

M. Best: Nous ne proposons que ce que les Etats-Unis ont fait. Ils ont établi 
50 districts d'inspection des locomotives par acte de parlement au lieu de conférer 
ce pouvoir à une commission ou à un tribunal. 

Le PRÉSIDENT: Maïs là-bas ils ne procèdent pas en vertu d’une loi comme celle-ci, 
ni sont-ils sous la juridiction d’une commission comme nous en avons une. 

M. Curvsrer, C.R.: La Commission de commerce interétats n’a aucune juri- 
diction du tout sur cette question. 

M. Best: A certains points de vue elle en a plus que la Commission des chemins 
de fer du Dominion. Sous d’autres rapports elle n’en a pas. Si la Commission fé- 
dérale des chemins de fer avait juridiction dans la question dont je parle, nous ne 
serions pas ici aujourd'hui. 

M. CARVELL: Avez-vous quelque chose à dire contre l’article 2892 C’est pour ainsi 
dire une inspection des chaudières. 

M. Best: Oui; il n’y a pas d'organisation suffisante poür voir à ce qu’elle soit 
mise en pratique. 

Le PRÉSIDENT: M. Blair dit que la Commission est en état de nommer un nombre 
suffisant d’inspecteurs pour répondre à vos désirs, et compte faire davantage, et qu’elle 
a l’autorité de le faire. 

M. BEsT: La Commission peut avoir le pouvoir de nommer un certain nombre 
d’inspecteurs, mais elle n’a jamais pu partager le district et répartir ces inspecteurs 
dans chaque district de sorte qu’une personne en particulier serait responsable des 
locomotives de ce district et serait responsable à quelque officier supérieur. Il y a 
une autre chose que lon a probablement complètement oubliée dans ce que Von 
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propose; c’est l'opportunité de donner aux inspecteurs une certaine: autorité. Il fau- 
drait quelqu'un pour voir à ce que la chaudière soit en bon état ou que la locomotive 
soit dans la condition voulue pour être mise en service, et on devrait voir, pour le bien 
de tous les intéressés, les employés comme le publie, à ce que, si la locomotive n’est 
pas en bon état, elle soit retirée du service, sans égard aux conditions du trafic. 

Le PRÉSIDENT: (C’est ce qu’elle est en état de faire, aujourd’hui. 

M. Best: Pardon, ce n’est ce qu’elle fait, règle générale. C’est pourquoi nous 
sommes ici. 

M. Carvezz: Vous n’attendriez pas du gouvernement qu’il fasse l’inspection de 
ces locomotives plus de trois ou quatre fôis par an. Vous dites qu'il devrait y avoir 
quelque autorité publique qui verrait à ce qu’une locomotive soit retirée du service 
lorsqu'elle n’est pas en bon état, ou remise en service une fois qu’on l’aura suffisam- 
ment réparée. Cela exigerait une inspection quotidienne. Vous n'attendriez pas 
d'un corps publie qu’il prenne le contrôle absolu de toutes les locomotives du Canada, 
qu'il en fasse l’inspection tous les jours et dise: “ Celle-ci doit partir et être mise en 
circulation et celle-là ne devra pas sortir.” 

M. Best: Faites des règlements que la compagnie devra suivre et nommez des 
inspecteurs pour voir à ce qu’on les observe. Un district, par exemple, serait confié à 
la surveillance d’un homme nommé par le gouvernement, qui serait obligé de faire 
sa tournée, non pas à intervalles déterminés, parce qu'une locomotive pourrait être 
‘en service sur la route, mais il pourrait aller en tout temps faire l'inspection de 
locomotives de son district en particulier. 

Le PRÉSIDENT: Avez-vous déjà demandé à la Commission d'étudier votre projet ? 

M. Besr: J’ai discuté l'affaire avec les fonctionnaires du trafic de la Commission, 
et je ne crois pas qu'il y ait la moindre objection. 

M. Macpoxezz: Ont-ils définitivement refusé de la faire? 

, M. Best: Non, nous ne leur avons jamais demandé de crééer le bureau, parce que 
les officiers avec lesquels nous avons discuté la chose considéraient qu’elle devrait être 
réglée par la loi des chemins de fer. : 

Le PrésIDENT : Si les commissaires ont le pouvoir de faire exactement ce que vous 
leur demandez de faire, et que vous leur avez exposé votre requête et que la chose wa 
pas été refusée, il est plutôt difficile, en ajoutant une foule de clauses supplémen- 
taires, de les forcer à faire quelque chose. 

M. Best: La Commission n’a pas le pouvoir que l’on vise dans ce rapport. Je 
crains que le comité n'ait pas saisi ce que renfermait notre rapport. 

Le Présinexr: M. Blair dit qu’ils ont le pouvoir. 

M. Best: Je vous demande pardon, ils n’ont pas l’autorité que nous suggérons, 
elle ne leur est pas conférée par la loi. 

M. JonxsToN, C.R.: Ils peuvent nommer n te quel nombre d’inspecteurs et 
les employés de D ertiis de fer sont obligés de leur fournir tous les renseignements 
qu'ils exigent. : 

M. Best: Ils peuvent faire cela. 

Le PRÉSIDENT: Que demandez-vous ? 

M. Besr: De donner à la Commission le pouvoir de voir à ce que, lorsqu'il y a 
infraction, on en fasse rapport, et qu'il incombe à un employé de chemin de fer de 
poursuivre une compagnie de chemin de fer pour avoir délibérément enfreint une 

_ ordonnance de la Commission. 

M. Jonxsron, CLR.: La Commission a le pouvoir de nommer des inspecteurs et 
d'imposer des devoirs à ces inspecteurs. 

M. Besr: Le terme “ inspecteurs ” se rapporte à l'emplacement de la voie et à tout. 

M. Joansrow, C.R.: Non, l’article 289 concerne l’établissement d'ordonnances et 
de règlements, et sous le régime de l’article 392 une sanction pénale est imposée pour 
le refus de se conformer aux ordonnances et règlements de la Commission. Il me 
semble que cela comprend tout. 
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M. Besr: Qui détermine celui qui doit poursuivre? Notre projet vise, pour les 
fins de cette loi, à ce que la juridiction de la Commission soit étendue à l’observance 
et à la mise en vigueur de la loi, et il n’y a rien dans la loi des chemins de fer à cette 
intention. 

M. CarveLz: Laissez-moi reviser la question. Vous voulez avoir le contrôle du 
district d'inspection; votre inspecteur arrive et constate que*la locomotive 200 est en 
bon état et il délivre un certificat; le lendemain la locomotive s’en va faire son voyage. 
Selon toutes les probabilités cet inspecteur ne tombera pas sur cette locomotive avant 
vne quinzaine ou un mois, et quelque chose survient le jour suivant. Qui fera rapport 
aux autorités et portera plainte, si ce n’est le mécanicien de la locomotive? L’inspec- 
teur n’en saurait rien. Ce que vous demandez serait très bien si cela pouvait se faire, 
mais la difficulté est d'y arriver. 

M. Busr: Les dispositions de notre projet visent à faire de la division de l’inspec- 
tion une organisation si parfaite qu’elle recevra tous les rapports de la compagnie de 
chemin de fer de temps à autre, comme l’exigent les règlements. 

M. CarvezL: Ne vous faudrait-il pas un rapport quotidien sur toutes les locomo- 
tives du réseau afin de suivre ce que vous proposez. 

M. Best: Non, pas de tous les jours. 

M. CARVELL: Pourquoi ? 

M. Best: Les rapports d'inspection des chaudières arriveraient probablement 
tous les trente jours, mais il est certaines inspections qui devraient être faites ré- 
gulièrement et faire l’objet de rapports aux inspecteurs de district, par exemple. 

M. Carvezz: La Commission a le pouvoir de faire cela. 

M. BEsr: Oui, mais elle n’a pas assez d’inspecteurs. 

Le PRÉSIDENT: (C’est là la grande objection. 

M. Best: (C’est une des objections, mais mon idée est que le système n’est pas 
complet sans une division pour l’inspection de la locomotive en entier. A l’heure ac- 
tuelle il n’y a que l’inspection des chaudières. 

M. JonnsTOoN, C.R.: La Commission peut fournir cela. 

M. Bssr: Elle peut le faire et créer l’organisation précisément de la même ma- 
nière qu'aujourd'hui, et l'inspection sera à peu près aussi peu suffisante qu’elle l’est 
aujourd'hui et qwelle l’a été l’an dernier. 

M. JonxsTON: Vous êtes-vous plaint à la Commission ? 

M. BEST: Oui. Si J'avais mes filières ici vous n’auriez pas le temps de la par- 
courir. L’an dernier, ce qui contribua le plus à l'encombrement du trafic était l’état 
dans lequel se trouvaient les locomotives des chemins de fer canadiens. Je fais cette 
déclaration sans réserve, et Je peux vous amener des gens qui avaient la charge des 
locomotives et qui témoigneront de ce fait. 

M. JoHNSTON: Si vous avez clairement démontré cela à la Commission, on ne 
peut concevoir que la Commission ait négligé de faire quelque chose? 

M. Best: Oui, parce qu’elle n’a pas d’inspecteurs en nombre suffisant pour par- 
courir tout le territoire que nous avons dans le Dominion du Canada, territoire 
égal en superficie à celui des Etats-Unis, où on a admis la nécessité d’avoir cinquante 
districts d'inspection des locomotives. Naturellement, nous n’avons pas un aussi 
grand nombre de milles de voies. 

M. Jonxston, C.R.: Vous dites que cette Commission ne fait pas son devoir? 

M. Besr: Elle ne peut faire son devoir avec l’organisation dont elle dispose. 

M. JOHNSTON: Elle peut étendre l’organisation. 

M. Besr: Elle peut augmenter le nombre de ses inspecteurs et son cms 
comme je l’entends, mais je ne crois pas... 

Le PRÉSIDENT: Elle prétend avoir l'autorité, et est même à étudier cette question 
de l'augmentation du nombre d’inspecteurs. ù 

M. Besr: Je ne crois pas qu’elle soit à étudier le partage du territoire en districts. 
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L'hon. M. COCHRANE: Vous dites qu’un homme pourrait se charger de dix ou 
douze milles de voie. Il ne pourrait en faire l'inspection qu'environ une fois par 
semaine ou une fois par mois. 

M. CarvezL: Et si quelque chose allait mal il n’y a pas’ de rapport à faire. 

Le PRÉSIDENT: Avez-vous autre chose, M. Best? 

M. Best: J’en ai encore beaucoup en fait de preuve, mais il me semble que le 
comité est d'avis qu’à l’heure actuelle la Commission a l’autorisation de faire tout ce 
que nous projetons. Je soutiens—et je crois que M. Lawrence est du même avis—que 
la Commission n’a pas l’autorité voulue pour faire tout ce que nous projetons, et nous 
estimons, comme je le disais au ministre il y a quelque temps, que c’est une question 
de devoir national et de haute importance au point de vue du pays que cette partie 
de la division d'inspection soit établie en une division d'inspection des chaudières. Je 
ne crois pas que le comité se rende complètement compte de la gravité de la situation. 
J'ai entre les mains des lettres que le comité considérerait d’un ton socialiste, écrites, 
par des hommes qui craignent ce qui peut arriver en raison de l’état actuel des lo- 
comotives des chemins de fer. 

M. CARVELL: Les compagnies ne se soucient-elles pas autant que nous de main- 
tenir leurs locomotives en bon état? 

M. Best: Dans la ligne de conduite que suivent les compagnies de chemins de 
fer elles sont animées par des motifs d'économie. 

M. Nesgirr: Est-ce une économie que de payer des dommages considérables 
pour des accidents qui surviennent sur les voies ferrées? Cela ne se concilie pas du 
tout avee votre théorie. 

M. Besr: Cela peut se faire, mais la vérité est que la compagnie de chemin de 
fer court un risque avec la locomotive, et on ne lui fait pas subir les réparations né- 
cessaires avant de la sortir. Laissez-moi vous dire qu'une locomotive, après que 
* l’on eut fait rapport sur son état, est sortie de la gare d'Ottawa et que la chaudière 
s’est fendue sur une longueur de quinze pouces. Le mécanicien a été obligé de dimi- 
nuer la pression et de ramener la locomotive de nouveau. Ce sont là les choses qui 
arrivent par tout le Canada. Ceci s’est passé ici même à Ottawa. 

M. NesgimT: Cet homme n’aurait-il pas le droit de signaler les circonstances à 
la Commission ? 

M. Best: Il me l’a signalé. 11 n’a pas fait de rapport à la Commission parce 
qu’il craignait de perdre sa position. 

M. Nesmrmt: Avez-vous fait rapport à la Commission ? 

M. BEST: Oui. 

M. NesBiTT: S'en est-on occupé? 

M. Best: Naturellement les inspecteurs de la Commission y auraient vu, mais 
la compagnie enleva la locomotive. Ils envoyèrent la locomotive aux ateliers de ré- 
paration et remédièrent à la défectuosité, mais elle fit un autre voyage avant cela. 

M. SinczAR: Vous dites qu’à votre avis, la Commission n’a pas le pouvoir 
d'établir les règlements nécessaires. Avez-vous quelque recommandation à faire qui 
donnerait à la Commission plus de pouvoir? 

M. Best: Oui, et cela est exposé dans notre projet. 

M. SINCLAR: J'entends à part ce projet, parce que mon objection à ce dernier 
c’est qu’il entre beaucoup trop dans les détails. Par exemple, vous partagez le pays en 
30 districts, et je n’ai aucun renseignement qui me dise si s’est bien là ce qu'il faut 
faire ou non. Le comité aurait besoin d’une foule de renseignements afin de s'assurer 
du nombre exact de districts à adopter. Autrement, nous serions obligés de nous en 
tenir à votre parole, et vous ne devriez pas nous demander d'agir ainsi. Il y a, dans 
votre projet, une foule de détails que, me semble-t-il, la Commission devrait déter- 
miner. Si vous dites que la Commission n’a pas le pouvoir nécessaire, pourquoi ne 
pas modifier la loi de manière à le lui donner. 

M. Besr: J’apprécie fort bien votre raisonnement, M. Sinclair, et je reconnais 
qu’il aurait beaucoup de poids si nous proposions quelque chose à titre d'expérience. 
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Mais tout ce projet, tel qu’élaboré dans notre suggestion, a été éprouvé. D’une année 
à l’autre, depuis 1911, la Commission du commerce entre états des Etats-Unis a publié 
des rapports imprimés préparés par l'inspecteur en chef des chaudières et ses assis- 
tants. Ces rapports renferment le nombre de locomotives que l’on a signalées comme 
étant en mauvais état, le nombre de locomotives sorties, et ainsi de suite. Tout ce 
système a été essayé aux Etats-Unis, et nous ne demandons pas au parlement du 
Canada d'adopter quelque chose à titre d'expérience. Je crois, monsieur le Président, 
que le comité ne saisit pas encore la gravité de la situation. 

Le PRÉSIDENT: Est-ce le plaisir du comité que cet amendement soit ajouté au bill? 

M. Macrean: Je prendrai un instant pour exposer mon avis. Je suis pour que 
l’on donne à la Commission des pouvoirs complets et étendus afin qu’elle administre 
les chemins de fer de ce pays pour le bien de tous les intéressés. Nous avons donné 
ces pouvoirs à la Commission et elle peut nommer ces inspecteurs. Si la Commission 
ne nomme pas ces inspecteurs comme elle a droit de le faire, alors elle est en faute et 
elle doit répondre de cette omission à quelqu'un, mais jusqu’à ce qu’il soit établi que 
la Commission ne fait pas l’inspection nécessaire, ou bien qu’elle n’a pas le pouvoir 
de contraindre à une inspection lorsqu'elle en a ordonné une, c’est à nous alors de 
faire appliquer cette loi. Je veux que la loi reste telle qu’elle est. Si la Commission 
a le droit, et je sais qu’elle l’a, de nommer des inspecteurs de toutes sortes, et si elle 
ne s’acquitte pas de ce devoir elle est répréhensible. Si la Commussion n’a pas le 
pouvoir de: faire observer ce qu’elle a ordonné, alors c’est nous qui sommes en faute. 
Cependant, je veux que l’on fasse franchement l’essai de la loi. Si M. Best veut venir 
devant ce Parlement, ou aux députés de la Chambre en particulier, et dire que la 
Commission ne fait pas observer la loi et ne pourvoit pas sufhsamment à l’inspection 
des locomotives, nous pouvons nous en occuper. Mais je veux que l’on fasse l'essai de 
la loi telle qu’elle est actuellement. Si elle n’est pas efficace nous serons obligés d’in- 
tervenir. Mais nous avons donné des pouvoirs étendus à la Commission, pouvoirs 
qui devraient suffire à faire observer ses règlements. Sinon, nous serons alors tenus 
d'intervenir. 

Le PRÉSIDENT: Messieurs, permettez-moi de vous faire observer qu'il passe une 
heure. 

M. LaAwreNcE: Je recommanderai respectueusement au comité qu'on n’abrège 
pas inutilement la discussion étant donné l’importance de la question. 

M. MACLEAN : C’est une grave question. 

M. Lawrence: Je me rends bien compte que la grande majorité des gens dans ce 
pays, quelle que soit leur position, ne comprennent pas la situation en jeu ici. de 
sais que c’est la conviction du comité que la Commission aura des pouvoirs étendus 
lorsque ce bill entrera en vigueur, des vouvoirs plus étendus que ceux dont elle a joui 
par le passé. Indubitablement le comité souhaite que la Commission exerce dans la 
plus grande mesure ces prérogatives qui lui sont conférées, bien que l’on ne veuille 
pas du tout créer inutilement des ennuis aux compagnies de chemin de fer ou à per- 
sonne autre. Tenant compte de tout cela, je vous dirai, messieurs, que je ne veux 
pas presser l'affaire, je vais laisser la chose entre vos mains. Mais il me faut vous 
dire une autre chose. On a dit ici, ce matin, que la Commission des chemins de fer 
avait à l’heure actuelle des inspecteurs qui faisaient l’inspection des chaudières. C’est 
une erreur. Elle a des inspecteurs qui vont faire l’inspection des chaudières en cas 
d'accidents et la chose ne se pratique pas couramment. Maintenant, je ne dis pas 
cela dans le but de critiquer. 

M. NesmirT: M. Blair dit que les inspecteurs font l’inspection des chaudières de 
locomotives en général. 

M. LAWRENCE: J’affirme qu’ils ne le font pas. 

M. BLam: J'ai fourni au comité les renseignements que je tiens de notre chef de 
l'exploitation. La Commission a quatre inspecteurs. Deux sont inspecteurs d’acci- 
dents et les deux autres sont des ingénieurs mécaniciens, et ces quatre inspecteurs 
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font de temps à autre les inspections en question. M. Lawrence dit qu’ils ne font pas 
ces inspections. Je ne peux déclarer autre chose que notre chef de l'exploitation dit 
qu'ils les font et que, de temps à autre, ils font leurs rapports à la Commission. 

M. MACLEax : Nommez de nouveaux inspecteurs si on le juge à propos. 

Le PRÉSIDENT: Est-ce le vœu du comité que cet amendement soit adopté à l'effet 
d'augmenter le nombre des inspecteurs? On a discuté la chose pendant presque toute 
Ja matinée. 

M. Besr: Nous avons parmi nous un monsieur qui représente l'association in- 
ternationale des machinistes et à notre avis il est important qu’il soit entendu. 

Le PRÉSIDENT: Très bien, nous allons l’entendre quelques minutes. 

M. Loque: Je suis ici pour remplacer M. McClelland, le second vice-président 
de l'association internationale des machinistes qui, malheureusement, n’a pu venir 
aujourd’hui. Je veux dire qu’actuellement, sur toutes les lignes sur lesquelles jai 
été en service, on ne fait pas l'inspection des locomotives. Je n’entends pas dire 
que c’est la faute de la Commission; c’est probablement parce qu'antérieurement, les 
commissaires n'étaient pas complètement renseignés sur les conditions relatives à la 
force motrice. L'automne dernier, alors que les chemins de fer ont si piètrement 
échoué dans la manutention du trafic du pays, la situation s’est dévoilée plus que Jja- 
mais aux yeux du public, et nous avons cru que le temps était opportun de stimuler 
l'intérêt public. Ces modifications ont été présentées par les fraternités de chemins 
de fer agissant à la connaissance des machinistes. Nous avons abordé la question sé- 
parément, et je crois que les machinistes ont recommandé certaines modifications, maïs 
en tout temps et étant donné la tournure des événements dans le moment, je vous 
demanderais, monsieur le Président, si M. Blair y consentait, de discuter la question 
avec les fraternités de chemin de fer et avec les machinistes. Si les fraternités de 
chemin de fer et les machinistes peuvent démontrer la nécessité de ces modifications 
par des témoignages d’un caractère technique, je crois que nous arriverions à une 
entente qui nous conduirait au but visé et apporterait une solution au problème. 

Le PRÉSIDENT: Alors il est entendu que les modifications ne sont pas apportées 
au bill par le comité. 

M. Joaxsrox, C.R.: Le bill reste tel qu’il est sans ces modifications. 


Le comité s’ajourne à vendredi. 
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PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS ET TÉMOIGNAGES. 
CHAMBRE DES COMMUNES, 


95 mai 1917. 
Le comité se réunit à 11 heures du matin. 


Le PRÉSIDENT: Il y a quelques jours nous avons entendu, par l'entremise de M. 
Hawkins, les marchands de bois du Canada, et j'apprends qu’un certain nombre d’entre 
eux sont présents ce matin et ont demandé à être entendus de nouveau au sujet de 
l’article 331; ils ont promis de ne pas prendre au delà de vingt minutes pour leurs 
dépositions. Est-ce le désir du comité que l’étude de l’article 331 soit rouverte? 


Adopté. 


M. FRaNk HAWXxINS: Monsieur le Président et messieurs, lorsque je me suis 
présenté devant vous, le 10 de ce mois, j'étais venu vous exposer les vues des marchands 
de bois sur ce qu’ils considéraient être une question d’une importance vitale. Voici 
ce dont il s’agit: A l’heure actuelle, le poids de la preuve dans une cause d’aug- 
mentation de tarif de chemin de fer, devant la Commission des chemins de fer, in- 
combe au public. Nous demandons que l’on ajoute à l’article 331 une clause portant 
que lorsqu'une ligne de chemin de fer dépose un tarif augmentant ses taux et que 
quelqu'un du publie ou quelque corporation s’y oppose, la cause sera inscrite pour 
audition et que le chemin de fer soit tenu de justifier cette augmentation. La question 
des taux de transport de marchandises est de haute importance pour le public, et 
lorsque je vous afirme que les augmentations survenues dans les tarifs sur le trans- 
port du bois devient une charge pour le publie, je n’exagère pas. Il y a un an, en 
février dernier, les chemins de fer se sont présentés avec une demande pour des aug- 
mentations de leurs taux qui s’élevaient à un demi-cent par cent livres sur toutes les 
expéditions à l’est de Fort-William, ou, si l’on prend le volume total des expéditions 
de bois de l’an dernier, une augmentation de $885,000 Avant l’entrée en vigueur de 
ce tarif, les chemins ont demandé à la Commission des chemins de fer une autre 
augmentation de 15 pour 100 sur les taux. Nous ne voulons pas mettre les chemins 
de fer en état de ne rien faire, mais lorsque je vous apprends que cette hausse de 15 
pour 100 dans le taux de transport des marchandises au Canada représente une aug- 
mentation de quelque chose comme $39,000,000 par année, vous verrez que la situation 
devient d’une gravité exceptionnelle. 

Le PRÉSIDENT: Quelle pârtie de cette somme représenterait l’augmentation des 
taux sur le bois? 

M. Hawks: Dans les environs de $900,000 par année. 

Le PRÉSIDENT: Avez-vous un projet de modification ? 

M. Hawkins: La modification que nous souhaitons se trouve à la page 29 du 
rapport annuel de l’Association des Marchands de bois du Canada pour 1917. 

Le PRÉSIDENT: La recommandation se lit comme suit (lisant) : 


“Tout tarif spécial de transport des marchandises d’une compagnie de 
transport quelconque (soumises à sa juridiction) qui dorénavant est déposé 
entre les mains de la Commission des chemins de fer, auquel s'oppose un indi- 
vidu, une compagnie ou une autre partie intéressée, qui proteste officiellement, 
soit avant ou après la date de mise en vigueur ci-mentionnée, contre l'adoption 
dudit tarif, doit, à la discrétion de la Commission, être désavoué, jusqu’à 
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l’expiration de telle période que fixera la Commission, après avoir entendu les 
témoignages produits en faveur de l'adoption ou contre l’adoption de ce tarif. 
La Commission peut de son propre gré, sans protestation ou plainte de la part 
d’autres, désavouer tout pareil tarif, ou une partie de ce tarif, sans entendre 
de témoignages à l’appui ou contre le tarif. 

Dans tout tarif spécial dont les taux qu'il renferme sont augmentés, le 
poids de la preuve établissant que, 

(a) les anciens taux sont insuflisants, ne donnent pas satisfaction et sont 
impraticables. 

(b) qu’un plus fort revenu du service des marchandises s'impose et est 
nécessaire, et les raisons à cet effet: 
incombe à la compagnie ou aux compagnies, à son où ses représentants, qui 
déposent ce tarif.” 


M. Hawxns: C’est la question que nous voulons soumettre. 

M. Nesgitr: Vous pouvez la ramener à ceci que le poids de la preuve RHENEr 
sur les chemins de fer pour la justification de l’augmentation. 

Le PRÉSIDENT: C’est là le résumé et la substance de votre argumentation, e’est- 
à-dire, que le poids de la preuve incombe au chemin de fer au lieu de retomber sur 
l'expéditeur ? 

M. MACDONELL: Pourquoi ne pas laisser la chose à la Commission des chemins de 
fer, comme vous la laissez au tribunal ? 

M. HawxiNs: Pour la raison que nous sommes toujours placés dans cette situa- 
tion. Je vais vous le faire voir par un exemple bien simple. Supposons que je suis 
à me promener en ville et qu'un individu me saute à la gorge. Citoyen paisible, res- 
pectueux des lois, au lieu de le rosser, je le fais arrêter; le lendemain, en correction- 
nelle, le magistrat me dit: “ Maintenant, pourquoi cet homme vous a-t-il saisi à la 
gorge?” et comme je ne peux le prouver, il me dit: “ Votre cause est perdue,” et je 
suis condamné aux frais. (C’est précisément ce qui arrive chaque fois que nous nous 
présentons devant la Commission. Le poids de la preuve nous incombe. 

L’hon. M. CoCHRANE: Mais la loi ne fera retomber le poids de la preuve sur per- 
sonne. Que la Commission soit juge. 

Le PRÉSIDENT: La Commission est prête à entendre votre cause. 

M. Hawks: [I n’y a aucun doute là-dessus. 

Le PRÉSIDENT: Vous présentez entièrement votre cause et la Commission décide 
contre vous. 

M. Hawxns: Leur décision n’est pas contre nous, mais elle est en faveur de 
Vadoption du tarif. 3 

M. NesgrrT : Quelquefois, cela est contre vous. 

M. Hawxis: Lorsque nous sommes obligés de débourser, oui. 

M. Macnoxezr: En droit criminel, rien dans la loi ne porte que le fardeau de la 
preuve doive incomber à quelqu'un. Laissez cela à la Commission qui décidera de la 
chose, au_cours de l'audition, selon les règles bien connues. 

M. Hawxins: Si nous pouvions porter cette cause en cour criminelle, nous ga- 
gnerions. 

L’hon. M. CocHRANE: Je ne pense pas que vous gagneriez toujours, parce que les 
frais d'exploitation des chemins de fer se sont accrus considérablement au cours des 
quelques dernières années. Par exemple, il vous faut payer une locomotive plus du 
double du prix en cours il y a trois ou quatre ans, et de même dans le cas des wagons, 


le prix est augmenté. 


Le PRÉSIDENT: Vos remarques laissent entendre que la Commission n’agit pas 
avec justice. 

M. Hawks: Non, nous ne voulons pas du tout porter cette accusation, mais 
nous disons que lorsque les compagnies de chemin de fer demandent une augmentation 
de taux elles devraient être en mesure de justifier leur demande. Voilà notre version. 


488 COMITÉ SPÉCIAL—BILL No 13 


7 GEORGE V, A 1917 


L’hon. M. CocHRANe: Je crois que nous ne devrions pas intervenir ni faire 
tomber le poids de la preuve sur personne. 

M. Hawkins: Mais assurément dans l'intérêt public, lorsque nous avons un cas... 

L’hon. M. COCHRANE: Je ne crois pas que cela vous fasse aucun tort de soumettre 
votre cas et de permettre aux compagnies de chemins de fer de soumettre le leur; 
personne n’en profite d'aucune façon. 

M. NesBitT: 11 semble qu’il soit plein de bon sens que quand les compagmies de 
chemins de fer demandent au Conseil une augmentation de taux, elles doivent justifier 
leur demande. C’est raisonnable. Si le premier venu demandait l’abaissement d’un 
taux, il serait certainement tenu de donner une raison à cette demande. 

Le PRÉSIDENT: Le bureau accorderait-il aux chemins de fer un certain taux sans 
se croire justifié de ce faire? 

M. NesmirT: Je crois que la compagnie de chemin de fer aurait à donner la 
raison de cette augmentation avant de l’obtenir du bureau. 

M. Hawkins: Les augmentations suivent les augmentations, non seulement pour 
les taux mais encore pour les minimums de chargement et pour le service de wagons. 
et cet état de choses finit par devenir un fardeau. 

Le PRÉSIDENT: M. Booth aurait peut-être quelque chose à dire là-dessus. 

M. Hawxis: M. Booth et les autres messieurs sont ici pour appuyer tout ce 
que l’on vous soumet. La résolution que nous avons déposée devant le comité a été, 
je puis dire, adoptée depuis 1912 à chaque réunion annuelle. Comme on avait an- 
noncé que l’on se proposait de reviser la loi des chemins de fer, cette même résolution 
qui avait été adoptée d'année en année sans aucun amendement, a été adoptée à 
l'unanimité par les marchands de bois à leur assemblée annuelle. 

Le PRÉSIDENT: Vous déclarez simplement dans cette résolution que le bureau de 
la Commission des chemins de fer agit mal envers vous comme corps. 

M. Hawxis: Ce n’est pas ce que je dis. Nous affirmons que si les chemins de 
fer demandent une augmentation de taux, c’est à eux de se présenter devant le bureau 
et de justifier leur réclamation. Nous sommes disposés à leur faire obtenir la somme 
à laquelle ils ont droit. Nous n’avons aucune idée d'enlever rien que ce soit aux 
chemins de fer, et par cette résolution nous ne faisons que rechercher la protection 
du public. La nouvelle disposition que nous proposons n’a pour objet d'enlever aux 
chemins de fer aucun avantage ni d'affaiblir leur situation. Si les chemins de fer 
sont en état de prouver le bien fondé de leur demande, le bureau se montrera absolu- 
ment favorable à leur réclamation. 

M. SixCLAIR: Vous avez parfaitement raison en affirmant que les chemins de fer 
doivent expliquer leur situation. Tout le monde le reconnaît. Il s’agit simplement 
de savoir si nous devons créer une loi les obligeant à donner cette explication ou à 
laisser l’affaire entre les mains du bureau. Nous pouvons croire que ce dernier leur 
demande d'expliquer leur demande, tout comme il exigerait de n'importe qui s’adrés- 
sant à lui de prouver que l’objet de sa demande est fondé; mais si nous sortons de 
nos attributions pour créer des règlements spéciaux à l’intention du gouvernement ou 
du bureau dans le cas qui nous occupe, comment agira-t-on pour tout ce que nous 
laissons à sa discrétion ? 

M. Hawxws: Il sagit iei de la protection du public. 

M. MACDONELL: Tout est affaire de protection publique. 

M. JoHNSTON, C.R.: On peut toujours s'adresser au bureau et lui demander, en 
vertu du paragraphe 4, de suspendre le tarif. 

M. Hawris: Nous pouvons certainement faire ceci, mais une fois le tarif en 
force, il n’a jamais été possible d’en agir ainsi. 

M. CarvezL: Ne serait-ce pas faire le renversement de la politique du gouverne- 
ment depuis les dernières dix-huit années que d'adopter cette résolution? Nous 
avons créé la Commission des chemins de fer et avons confiance en cette institution: 
si d'un autre côté nous n'avions pas confiance en elle, il nous serait facile de créer 
une commission qui nous conviendrait, mais si nous enlevons à la Commission le 
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contrôle de cette question, pourquoi en aurions-nous une? Ne détruisons-nous pas 
l'objet de la loi ? 

M. HawxINS: Non, nous renforcissons les attributions de la Commission, nous 
V’aidons à atteindre le but qui a présidé à sa création, à savoir la protection des in- 
térêts publics. 

M. MacponeLL: Alors, quand arriverait la question de faire des diminutions de 
tarif, c’est sur vous que retomberait le fardeau. 

M. Hawxns: Je suis parfaitement d’avis d'inclure ce proviso. Nous ferons 
donner la raison de toute diminution. 

M. Nssgirr: Que dites-vous du paragraphe 3 qui dit: 


“ S'il arrive que tout tel tarif spécial de transport augmente les droits 
précédemment approuvés en vertu de cette loi, la compagnie doit pareillement 
soumettre et publier ce tarif 30 Jours avant la date à laquelle ce tarif doit 
entrer en vigueur.” 


M. Hawxins: Cela cadre avec la règle de conduite que l’on a adoptée. 
M. JonxsroN, C.R.: Vous gardez un œil sur les tarifs. 
. M. HAWKINS: Oui. 

M. Jonxstron, C.R.: Et à la publication d’un nouveau tarif, si vous croyez avoir 
quelque sujet de plainte vous vous adressez à la Commission ? 

M. HAWKINS: Oui. 

M. Jonxsron, C.R.: Et la Commission peut régler cette affaire! 

M. HAWKINS: Oui. 

M. CarveLzz: N’ai-je pas raison de dire que vous nous demandez de décider d’avan- 
ce de ce que la Commission devra faire en ce cas, et que vous ne laissez à cette der- 
nière que le pouvoir de mettre nos décisions au dossier ? 

M. Hawxnws: Ce n’est pas tout à fait cela. 

M. CaRveLL: Vous n’en demandez pas tant que cela ? 

M. Hawks: Non, je n'irais pas avec vous jusque-là. Je suis prêt à déclarer 
que la simple clause que nous vous demandons d'insérer dans cette loi donne tout pou- 
voir exécutif au bureau des commissaires des chemins de fer à l’effet que, advenant 
le cas où il aurait à régler une affaire de controverse entre les expéditeurs et les com- 
pagnies de transport, la partie qui ferait la plainte aurait à donner la raison de sa 
plainte. Nous n’en demandons pas davantage, et il nous semble que nous ne deman- 
dons rien que de juste et de raisonnable. Nous avons en vue l'intérêt du public et 
notre proposition ne met les chemins de fer dans aucune difiiculté de quelque façon, 
vole ou moyen que ce soit. 

M. MAcpoNELL: Si vous en agissez ainsi au sujet des marchands de bois, il vous 
faudra le faire dans tous les cas. 

M. Hawxins: C’est le‘public qui est intéressé dans cette affaire, et il s’agit ici 
de chaque tonne de marchandises expédiée au pays. J’attirerai votre attention sur 
le fait que l'Association Canadienne des Manufacturiers a adopté une résolution qui 
GbNEE 

“Qu'il soit résolu que l’honorable ministre des Chemins de fer et 
Canaux soit prié d’amender la loi des chemins de fer de facon à investir le 
bureau des commissaires des chemins de fer du pouvoir de suspendre, soit à la 
suite d’une plainte soit de son propre mouvement, la mise en vigueur de tout 
tarif ou règlement pour une durée suffisante afin d’être en état de s’enquérir à 
fond de l'affaire, puis d'émettre telle ordonnance qui lui paraîtra convenable 
au cours de procédures entamées après la mise en vigueur du tarif; le fardeau 
de la preuve devant tomber sur la compagnie de transport à l'effet de montrer 
que l'augmentation de tarif ou le règlement est juste et raisonnable.” 


C’est le règlement. On y demande la même chose que nous, à savoir que le far- 
deau de la preuve retombe sur le chemin de fer. 


490 COMITÉ SPÉCIAL—BILL No 13 


7 GEORGE V, A. 1917 


M. JonxsTox, C.R.: Savez-vous combien de tarifs sont soumis à la Commission par 
Jour ? 

M. Hawkixs: Je suppose que ce nombre va dans les mille. 

M. JonxsroN, C.R.: Et que bon nombre de ces tarifs comportent des augmenta- 
tions ? 

M. HAWKINS: Oui. 

M. Jouxsrox, C.R.: Et ceux qui s'opposent à ces tarifs ont à eux trente jours 
pour se présenter devant le bureau et lui demander de les entendre. Supposons que 
le bureau accorderait une enquête pour chaque tarif, comment arriverait-il à s'acquitter 
de son travail? Ce serait impossible. 

M. HAwkINs: Si la compagnie est raisonnable et si les augmentations sont justes, 
ils le paieront. 

M. CARVELL : Je suppose qu'un des effets serait que les compagnies de chemin de fer 
fissent moins de tarifs ? 

M. HAWKINS: Quant à ça, je ne puis dire, mais cela semble dur pour les mar- 
chands de bois; surtout vu que le commerce du bois a souffert si souvent et souffrira 
de nouveau par suite d’augmentations dans les taux. 

M. CARVELL: Mais tous ces tarifs sont publiés 30 jours avant de devenir effectifs. 

M. HAWKINS: Il n’y a pas de doute que les chemins de fer se conforment à la loi. 

M. CaRveLzz: Tout homme dans le commerce a toute facilité, il me semble, d’être 
averti d’un changement projeté dans le tarif. 

M. Hawkins: Les grands expéditeurs reçoivent les taux directement de la Freight 
Trafic Association. 

M. CarveLzz: Alors ces listes sont publiques. D’après cette loi, vous avez un 
délai de 30 jours pour faire vos objections à la Commission; n’est-ce pas raisonnable? 

M. Hawks: Nous ne nous plaignons pas de cela. Vo nous demandons sim- 
plement d'ajouter à la clause 331 une condition qui met sur les chemins de fer, lors- 
qu’ils font la demande d’une augmentation des taux, le fardeau de justifier leur requête. 

Le PRÉSIDENT: Peut-être certains des messieurs qui vous accompagnent aimeraient 
à s’exprimer, M. Hawkins. 

Le sénateur EbWARDS: Je ne saïs pas si c’est bien d'exprimer mon opinion iel. 

Le PRÉSIDENT: (Certes, ce sera très bien. 

Le sénateur EDWARDS: Parce que ce bill viendra devant le comité du Sénat et Jà 
je devrai le traiter selon ses mérites. Je ne sais pas si je devrais me mêler à la dis- 
cussion. 

M. Nesgrrr: Si le bill ne dit pas clairement que lorsque c’est le chemin de fer 
qui demande l’augmentation, il doit être tenu de justifier sa demande, je pense que nous 
devrions l’y mettre clairement. Cela me semble raisonnable. 

L’hon. M. COCHRANE: Il n’y a pas d’objection à cela. Lorsque les marchands de 
bois demandent une réduction ils doivent aussi la justifier. 

M. HawrS: Nons y consentons. Toute demande adressée à la Commission 
doit être justifiée par la personne ou la compagnie qui fait la demande. 

L’hon. M. CoCcHRANE: Je propose un amendement à cet effet. 

M. NEsBiIT: Dans le cas contraire, quiconque demande une réduction doit jus- 
tifier cette demande. Je crois que M. Johnston pourrait esquisser un amendement. 

M. BLam: Comme j'ai dit, tout ce que l’expéditeur est tenu de faire, s’est d’ex- 
poser une légère cause prima facie et le fardeau incombe aux chemins de fer. Le chan- 
gement de la loi ne modifiera pas la facon de procéder, que je sache, à un degré notable. 

M. NesgirTr: Si cela ne modifie pas la facon de procéder, M. Blair, n'est-ce pas 
bien de le déclarer clairement ? 

M. Bram: Quelle est la suggestion ? 

M. Nesgrrr: À ce que je comprends, c’est qu’au cas où un chemin de fer demande 
une augmentation des taux, il doit dans sa demande justifier cette augmentation. 
Je ne sais pas si la clause ne dit pas cela clairement; mais sinon elle le devrait. 

Le PRÉSIDENT: Il est proposé que M. Johnston esquisse un amendement. 
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L'hon. M. CocHrane: A l'effet que le fardeau de la preuve incombera à la per- 
sonne qui demande une augmentation ou une diminution dans les taux. 

Le PRÉSIDENT: Que des personnes qui demandent à la Commission une augmenta- 
tion ou une diminution dans les taux doivent justifier cette demande. 

M. MacpoxeLz: À lui le fardeau. 

M. CARVELL: Je voudrais savoir l'effet de tout ceci. Nous savons que dans 
l'exploitation d’un chemin de fer ils trouvent nécessaire de déposer des tarifs spé- 
ciaux pour un certain article, et cela se fait constamment. Or, si la compagnie du 
chemin de fer est tenu de se justifier, à qui la Commission servira-t-elle l'avis? Natu- 
rellement, ils doivent justifier la chose devant la Commission, mais quelqu'un d'autre 
devrait être averti afin de pouvoir exposer l’opposition à cette requête. 

L'hon. M. Cocaraxe: Nous ne dérangeons rien à cela. Ils seraient avertis. 

Le PRÉSIDENT : Ils auraient 30 jours d'avis en vertu de l’article tel que couché. 

M. NesgiTT: L’amendement proposé ne dérangerait rien du tout à cela. L'avis 
régulier se ferait. 

M. Jonxston, C.R.: Cela dérangerait de cette manière: automatiquement un 
grand nombre de ces tarifs entrent en vigueur tous les jours sous demande et sous 
audition formelle. Si vous allez forcer ou les compagnies qui exploitent le bois— 

M.. Nesgrrr: Est-ce la Commission qui les met en vigueur? 

M. Jonxsrow, CR: Ils entrent en vigueur d’après le bill après trente jours d'avis. 
Dans cet intervalle, ceux qui s’opposent à ce tarif ont tout le temps voulu pour expo- 
ser leur cause. S'ils ne le font pas le tarif entre en vigueur. Si vous allez stipuler 
que chaque fois qu'il y a modification d'un tarif il faut une audition et le fardeau 
incombe à un parti ou à l’autre, vous allez multiplier à l'infini le nombre de requêtes 
envoyées à la Commission et vous allez mettre sur la Commission uu fardeau qu’au- 
cune commission, il me semble, ne saurait endurer. 

M. Carvezz: Voilà la difficulté. Une partie de la Commission devrait siéger 
constamment pour écouter les officiers des chemins de fer. 

M. Hawks: Mais seulement dans les cas où il y avait opposition au tarif. 

M. CaRveLL: Oh, non; c’est la loi telle que stipulée dans l’article 331. 

M. Hawkins: Je ne suis pas instruit dans la loi, mais la portée de notre requête 
c’est que lorsqu'un tarif est déposé par une compagnie de chemin de fer ou par les 
compagnies de chemin de fer... 


M. Bzam: Et il y en a des centaines et des milliers. ' 

M. HAWKkINS: ...rencontre quelque opposition, la cause sera inscrite pour audi- 
tion, et le chemin de fer qui demande l’augmentation sera tenu de justifier cette 
augmentation. 


M. CarvezL: S'il y a opposition ? 
M. HAwWKNS: Oui. 
M. CarveLLz: (C’est la loi telle que stipulée dans l’article 331. 
M. Hawkins: Le fardeau aujourd’hui est sur le peuple et non sur le chemin de fer. 
M. CAaRvELL: Jriez-vous jusqu'à dire qu'avant de mettre en vigueur un tarif 
quelconque la compagnie de chemin de fer devrait être forcée de justifier cette hausse 
de quelque manière 
M. HawxiNs: Pas du tout. Le simple fait de déposer cette requête chez la 
Commission notifie amplement le grand public. Jamais nous ne consentirions à 
charger de la sorte un chemin de fer. 
M. Carvezz: Vous seriez satisfaits si l’on ajoutait une clause à l’effet que les 
. tarifs entrent en vigueur après trente jours s’il n’y a pas eu opposition. 
M. HAwWKINS: Même avant ou après la date de l'entrée en vigueur du tarif. 
M. CArvELL: Vous ne voulez une audition que lorsque quelqu'un notifie la Com- 
mission de son opposition ? 
M. Hawks: Précisément. 
M. NESBITT: On vous à accordé cela à l’heure qu’il est. 
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M. HawxiNs: En même temps le fardeau de la preuve doit incomber à la per- 
sonne qui présente la requête. C'est-à-dire qu’une demande de réduction—chose dont 
jamais de ma vie je n’ai entendu parler, venant du peuple—doit être justifiée de la 
même manière. 

M. SINCLAIR: Avez-vous connaissance d’un seul cas où un tarif opposé fut mis 
en vigueur sans quelque preuve ? 

M. Hawkins: Je n’ai pas bien saisi. 

M. SncLaiR: Vous dites que le fardeau de la preuve doit incomber à la compagnie | 
lorsqu'on fait des augmentations. Avez-vous connaissance d’un cas où la Commission 
des chemins de fer a ratifié une augmentation des taux, lorsqu'il y avait opposition, 
sans recevoir du chemin de fer des preuves suffisantes pour démontrer la nécessité de 
cette hausse ? 

M. Hawks: Non. Il n’est que juste de dire, il me semble, qu’à chaque occasion 
où le publie proteste la Commission accorde une audition. Nous n'avons pas de diffi- 
culté là-dessus. 

Le PrésiIpeNT : La Commission tient la séance. 

M. HAwWKINS : Oui, monsieur. 

Le PRÉSIDENT: Et ils écoutent les objections qui peuvent se faire contre les taux, 
n'est-ce pas ? 

M. Hawkins: Oui. Mais voici notre position: c’est une impossibilité physique 
pour les expéditeurs de démontrer pourquoi les chemins de fer ne devraient pas obte- 
nir une augmentation. Voilà notre situation à chaque fois. 

M. SINCLAIR : I1 me faudrait pas vous demander de le faire. Je ne puis concevoir 
que lors d’une dispute la Commission agisse sans quelque preuve qui justifie sa dé- 
marche. 

M. Hawkins: Les deux côtés exposent leur cause. 11 n’y a pas de doute là-dessus. 
Nous nous plaignons d'aucune injustice de la part de la Commission des chemins de 
fer. Mais ce que nous disons bien, c’est que lorsqu'un chemin de fer ou la Freight 
Trafic Association, qui est une combinaison de toutes les voies ferrées, et, en passant, 
permettez-moi de dire qu’il n'existe aujourd’hui aucune concurrence dans les taux, au 
Canada, bien que fréquemment nous entendions parler de cette concurrence entre les 
chemins de fer—lorsque cette association dépose un tarif qui augmente les taux, et 
que ce tarif est combattu par les expéditeurs, les chemins de fer devraient être tenus 
de justifier leur requête. 

Le PRÉSIDENT: Ils la justifient sûrement, ou la Commission n’approuverait pas le 
taux. Laissons un moment à M. Blair pour nous expliquer ceci. 

M. Brain: Monsieur le Président, à mon sens, le procédé, et le procédé invariabe 
de la Commission, c’est, comme je l’ai déjà dit devant ce comité, que lorsque des objec- 
tions sont présentées contre un tarif spécial qui entre en vigueur à telle ou telle date, 
le seul fardeau, la seule chose que la Commission exige du requérant, de l’expéditeur, 
ou de qui que ce soit, c’est d'exposer une cause quelque peu fondée avant que la Com- 
mission n’oblige la compagnie à faire connaître pour quelle raisons ce taux devrait être 
augmenté ou cette augmentation autorisée. (Comme je l’ai déjà dit au comité, égale- 
ment, la Commission est très indulgente là-dessus. Par exemple, si un expéditeur 
déclare qu’il a signé un contrat basé sur l’ancien taux, cela satisfait aux exigeances de 
la Commission et la Commission dit au chemin de fer: Vous devez justifier l’aug- 
mentation que vous demandez. Voilà de quelle manière la Commission procède. 

Le PRÉSIDENT: Est-ce que les pouvoirs de l’expéditeur gagneront si l’amende- 
ment tel que suggéré est inséré dans le bill? 

M. Bzam: Je ne le crois pas. Je demanderai au comité, monsieur le Président, 
s’il veut bien, avant de modifier cette clause, me remettre un schéma de l’amen- 
dement proposé afin que j'en puisse parler avec notre principal préposé au trafic et 
avec la Commission, et m'adresser au comité avant la passation finale de cet article. 

L’hon. M. CocHRANE: Cela sera satisfaisant. 
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M. CaRveLL: Je ne serais peut-être pas ici lorsqu'on reprendra la discussion de 
cette clause. Je n'aurais aucune objection à insérer dans cet article une clause à 
leffet que le fardeau de la justification d’un taux proposé et combattu doit incomber 
à la compagnie de chemin de fer ou à la personne qui fait la demande. Je crois que 
cela ne change rien à la manière dont les choses se sont toujours passées. J’apprécie 
comme raisonnable l’attitude de M. Hawkins. Une compagnie de chemin de fer de- 
mande l'augmentation d’un taux et elle doit pour cela donner une raison. Si la per- 
sonne qui s'oppose était obligée de démontrer, avant coup, la non nécessité du change- 
ment, je comprends qu’elle serait placée dans un grand désavantage, tandis que ceux qui 
demandent une hausse du taux ont tous les renseignements à leur disposition et peu- 
vent facilement fournir des preuves à l’appui de leur requête si ces preuves existent. 
Je ne m'oppose pas à tout cela, mais je m’opposerais sérieusement à ce qu’on mette 
dans cette loi une clause qui stipule que chaque fois que la compagnie de chemin de 
fer demande une augmentation dans les taux il doit y avoir une audition et un juge- 
ment conséquent. 

M. HawrNs: Vous venez d'exposer entièrement tout ce que nous demandons. 

Le PRÉSIDENT: Très bien alors, M. Hawkins, M. Johnston esquissera un amen- 
dement touchant les aspects suggérés. 

M. Hawks: Et nous pourrons voir le schéma de l’amendement ? 

Le PRÉSIDENT: Certainement. Maintenant nous étudierons les clauses qui ne 
suscitent aucune dispute, et nous en passerons le plus possible ce matin. L’honorable 
M. Lemieux qui propose un autre amendement n’est pas ici. 


Article 392.—“* Offenses, pénalités et autre responsabilité ”. 


M. JoHNSTON, C.R.: Ceci est une clause nouvelle dont l’intention est de conférer 
à la Commission de plus grands pouvoirs dans l’imposition des pénalités, et de rendre 
ces dernières plus efficaces. 

M. Carvezz: Voilà qui est sérieux et Je demanderais au comité de regarder un 
moment le paragraphe 2 où il est dit que le surintendant d’une compagnie sera cou- 
pable, tout comme le président, le vice-président, le directeur et le gérant-directeur, de 
toute infraction des ordonnances de la Commission. Je comprends fort bien que le 
chef d’une compagnie soit sujet à toute ordonnance de la Commission et passible de 
punition sil néglige ou refuse d’obéir à cette ordonnance. La difficulté, toutefois, 
c’est que dans l’exploitation d’un chemin de fer le surintendant n’est pratiquement 
qu'un simple employé de la compagnie de chemin de fer. Je comprends que le surin- 
tendant, d’après cette clause, telle qu’elle est écrite, peut obtenir l’immunité de la pu- 
nition en déclarant “ j'ai fait de mon mieux pour obéir à l’ordonnance; mais mes su- 
périeurs ont’contremandé mes ordres” Mais cela met le surintendant dans une po- 
sition très difficile parce que sil jette la responsabilité sur ses supérieurs ils en tien- 
dront peut-être compte en sa défaveur; et j’hésiterais à voter pour cette clause tant 
qu’elle porte le mot “surintendant ”. 

L'hon. M. CocHRANE: Vous croyez qu'on devrait le biffer? 

M. CARvELL : Je trouve que cela va trop bas; Car, après tout, le surintendant a très 
peu à dire sur les questions d'administration; il n’a qu'à exécuter les instructions de 
ses chefs. L'article 3 est très bien, à mon avis. 

L'hon. M. CocHRANE: Et vous proposez de biffer le mot “ surintendant ” ? 

M. CaRvELL: Je le propose à la considération du comité. 

L’hon. M. CocHRANE : Je trouve qu'il y a quelque chose dans ce que vous dites. 

Le Présent: M. Blair, que dites-vous de la suggestion de biffer “surintendant? ? 

M. Bram: Je n'ai pas d'instructions spéciales à ce sujet. 

L'hon. M. CocHRANE : Ce n’est pas une question spécialement pour la Commission ; 
nous sommes aussi qualifiés que la Commission pour en décider. 
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M. W. I. Best: Si vous biffez “surintendant ” pourquoi pas tous les autres du 
chemin de fer et dire que vous ne pouvez poursuivre personne pour infraction d’une 
ordonnance de la Commission? Le surintendant du Pacifique-Canadien, par exem- 
ple, à partir d'Ottawa, a juridiction depuis Montréal jusqu’à la rivière La-Craiïe sur 
la voie principale ainsi qu'un nombre de lignes secondaires; il commande avec auto- 
rité. C’est l’homme qui est pratiquement responsable aux directeurs et au président. 

L’hon. M. CoCcHRAxE: Encore doit-il suivre leurs instructions. 

M. Besr: 11 est responsable aussi et c’est lui qui peut décider ce qui devrait être 
fait et ce qui ne devrait pas être fait et advenant le cas où la loi lui défend de faire 
telle ou telle chose 1l peut dire aux directeurs que cette démarche est contre la loi 
sils veulent l’y commettre. 

M. CaRveLz: Mais le surintendant de district ou le surintendant local? 

M. Bssr: Le terme “ surintendant ” pourrait s'appliquer au surintendant général 
ou au surintendant de district- et voilà pourquoi je m'oppose à ce qu'on le bifte. Il 
y à peut-être trois ou quatre surintendants sous les ordres du surintendant général. 
Cela me serait égal si on modifiait le paragraphe pour que le subordonné, fût-ce le 
surintendant de division ou lé chef du mouvement, car on appelle souvent sous-surin- 
tendant lé chef du mouvement, et je n’ai pas d’objection à dire que cet homme ne 
devrait pas être poursuivi; mais le surintendant- général devrait être passible de pour- 
suite parce qu'il a le pouvoir et c’est l’homme qui pratiquement administre la loi dans 
la compagnie de chemin de fer pour ce qui est de cette juridiction. 

M. CaRveLL: Vous vous connaissez mieux que moi en chemin de fer; mais n’est- 
ce pas un fait que le surintendant général pratiquement ne fait qu’exécuter les ordres 
de son président ou du bureau de direction ? 

M. Best: Mais c’est lui qui propose le montant des allocations, et l’administra- 
tion du chemin de fer et il a le pouvoir de mettre en vigueur les ordonnances de la 
Commission. 

M. PELTIER: M. Best parle pour lui seul dans cette affaire. 

M. CaRveLL: Il y a donc sur cette question disparité d'opinion entre les repré- 
sentants des fraternités. 

M. PELTIER: Il n’y a pas de division; seulement nous ne prenons pas part à la 
discussion. 

M. CaRveLL: Je sais que lorsque je m'adresse au surintendant pour obtenir 
quelque chose, on me dit invariablement qu’il faut aller au bureau chef, que le su- 
rintendant n’a pas le pouvoir de faire ce que je demande; mais lorsque je m’adresse au 
bureau chef, il y a tout de suite action. Ceci ne devrait pas inclure le surintendant 
de division. 

M. Besr: Cela est fort naturel; mais dans bien des cas, lorsque nos hommes se 
plaignent au surintendant, il répond: “Je dois le faire parce que la Commission 
l’ordonne”. Parfois il jette le blâme là où il ne devrait pas. ; 

M. JonnsroN, C.R.: M. Fairweather fait remarquer que le mot “et” devrait 
être “ou” dans l’avant-dernière ligne. Comme c’est là, le surintendant peut être 
acquitté si lon démontre qu’il a pris tous les moyens convenables et nécessaires d’exé- 
cuter cette ordonnance, et si l’on démontre également qu’il n’était pas en faute. 

M. CaRveLL: Cela ne règle pas la question. 

M. JoHxSTON, CR.: S'il montre qu’il a dû suivre les instructions du directeur 
gérant, n'est-ce pas que cela satisferait la Commission ? 

M. CARYELL: Je ne sais pas; les règlements des chemins de fer sont si stricts 
que le surintendant de division ne se sentira-t-il peut-être pas en liberté de dire qu’il 
exécutait des instructions. 

Le PRÉSIDENT: Ce ne serait pas le cas du surintendant général. 

M. CarveLL: Je ne m’opposerais pas à ce que le surintendant général soit spécifié. 

M. NESBiTT: À moins qu’il ne déclare qu’il a pris toutes les précautions néces- 
saires. 
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M. CaRveLL: Cela lui laisserait encore la responsabilité ou l’obligerait à la rejeter 
sur l'administration. 

L'hon. M. CocHRANE: Je pense que j'aimerais mieux le biffer entièrement. 

M. JounSTON, C.R.: Bifez les mots “et surintendant ”. 

M. CaRveLzz: Je propose, secondé par le ministre des Chemins de fer que les 
mots “et surintendant ” soient biffés dans la 15e ligne. 

M. NesBirT: Avant de biffer cela, monsieur le ministre, pour ce que je connais 
des chemins de fer, l’effet de ce que vous voulez faire sera de détruire en grande 
partie la valeur de Particle. Le surintendant, après tout, est pratiquement le maître, 
autant que le lui permettent ses supérieurs, dans sa division. Je ne trouve pas la 
suggestion pratique. ns 

L’hon. M. CocHRANE: Vous voulez faire incomber la responsabilité aux fonc- 
tionnaires responsables du chemin de fer, et il n’est pas un fonctionnaire responsable, 
seulement pour ce qui concerne l’exécution des instructions qu’il recoit. 

_ M. Nesgitr: N'est-ce pas un fait qu'une moitié des transactions d’un chemin de 
fer est dans la juridiction du surintendant sans qu’il consulte l’administration ? 

L'hon. M. COoCHRANE: [Il n’y a pas de doute qu’il doit mener les choses d’une cer- 
taine manière; mais pour ce qui est de désobéir aux ordonnances de la Commission, 
je crois qu'il faut punir les chemins de fer, et non le fonctionnaire. 

Le PRÉSIDENT: Est-ce que le comité désire que les mots “et surintendant” 
soient—et il y a une autre suggestion, par M. Johnson, que le mot “et”? soit inséré 
avant les mots “ directeur-gérant ” à la cinquième ligne du paragraphe 2. 

M. JoanstoN, C.R.: Alors cela se lira “et tout directeur et directeur-gérant ”. 

Article adopté tel qu’amendé. 

M. NesgrrT: Par le paragraphe 3 de l’article 302, vous imposez une peine au 
maire, préfet, ou autre chef d’une corporation municipale, et à chaque membre du 
conseil; quel pouvoir avez-vous de faire cela? 

M. JonnsToN, C.R.: Nous légiférons sur les chemins de fer. 

M. CARvELL: Nous en faisons un acte quasi criminel, en vertu de ce paragraphe, 
et je crois que ce parlement jouit d’une juridiction absolue dans ces affaires. 

M. NEsgrrr: Qui mettrait cela en vigueur ? 

M. CarveLL: Les autorités provinciales. 

M. JonnsTow, C.R.: Elles peuvent le faire. 

M. CARVELL: Supposons que le paragraphe menace d’une action civile. Alors je 
serais d'avis que l’autorité de ce parlement de passer une loi de cette sorte est très 
douteuse. 

M. Nesmirr: Lorsqu'une municipalité désobéit aux ordonnances de la Commis- 
sion, vous en rendez responsable le maire, le préfet, et tous les membres du conseil. 

M. CarvezL: Si ce maire, ou ce préfet, ou toute autre personne vote contre la 
chose que condamne l’ordonnance de la Commission, il n’est pas responsable; il n’est 
pas en faute. Comme tout autre officier municipal, il peut dire: “J'ai fait tout mon 
possible pour empêcher que cette offense soit commise”. Je crois qu'un tel officier 
est dans une position totalement différente de celle d’un surintendant de chemin de 
fer qui est obligé d'exécuter les ordres de ses supérieurs. 


s 


Article adopté. 


Article 394—Emission des actions et des obligations. 


M. Jonnston, CR.: Vous devrez biffer cet article pour être conséquents avec 
votre action en faisant disparaître l’article 146 destiné à réglementer les émissions 
de valeurs. Il est évident que l’article 394 n’est qu’un complément de l'article 146. L’ar- 
ticle 146 disparu, l’article 394 devra disparaître également. Vous vous rappellerez, 
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M. Carvell, qu’à ce sujet nous avons entendu sir Henry Drayton, président de la 
Commission des chemins de fer. 

M. CaRvELL: Je me le rappelle maintenant. Je m’opposais fortement aux idées 
de sir Henry Drayton, mais mes opinions n’ont pas été acceptées. 

Le PRÉSIDENT: En tout cas, il est nécessaire de biffer cet article. 

M. JonxsToN, C.R.: Oui, parce qu’il n’est que le complément de l’article 146. 


L'article est bifté. 


Article 399—Déplacement des voies industrielles. 


M. Jonxsrox, C.R.: Cet article est nouveau. 

M. CaRveLL: J'aimerais que vous l’appliquiez au ministre des Chemins de fer et 
que vous le traitiez lui, d’après les dispositions de cet article. 

M. Jonxsrox, C.R.: Si vous regardez l’article 188, nous avons là une clause nou- 
velle, qui dit Gl lit): 


‘“ Aucune voie secondaire ou rameau construit conformément à l’un ou l’autre 
des deux articles précédents ne doit être déplacé sans le consentement de la 
Commission.” 


L'article 399 complète cela et spécifie une punition pour le déplacement d’une voie. 
M. CaRveLL: Cela est très bien. 


Article adopté. 


Article 402—Constructions non conformes à la loi. 


M. JonnsTON, C.R.: L'article est exactement tel qu’il était avant, mais il me 
semble qu’on devrait biffer quelque chose dans le dernier alinéa. Voici comment se 
lit la condition actuellement (il lit): 


“ Pourvu que rien dans cet article ne s'applique à tout pont, tunnel, ou 
autre construction, au-dessus, en travers ou au-dessous, duquel aucun train, 
excepté ceux qui sont, en vertu des dispositions de cette loi, exemptés de telles 
exigeances par la Commission.” 


J’avoue que je ne comprends pas ce langage; je crois qu’on devrait biffer les 
mots suivants: “ Au-dessus, en travers ou au-dessous duquel aucun train, excepté ceux 
qui sont, en vertu des dispositions de cette loi.” ‘Alors, l’article se lirait: 


“ Pourvu que rien dans cet article ne s'applique à tout pont, tunnel ou 
autre construction exempté par la Commission de telles exigences.” 


Article adopté tel qu’amendé. 


Article 433—Transport par les compagnies de marchandises dangereuses. 


M. GREEN: Pourquoi imposer une peine de $200 sur l'individu et de $500 sur la 
compagnie ? 

M. CarveLL: La première punition est destinée à décourager les voyageurs de 
porter des substances explosives sur un train. Si un homme embarque sur un train 
avec un sac de voyage rempli de substances explosives, et que la compagnie n’en sait 


js 
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rien, c’est une offense sérieuse. L'autre punition est contre le transport des mar- 
chandises. 
M. NesBiTT: Passons-le. 
L’hon. M. CocHRaxE: Les deux offenses devraient être punies sévèrement. 


Article adopté. 


Aticle 437—Statistiques et rapports. 
Ne pas fournir des rapports au ministre. 


Le PRÉSIDENT: Cet article ne demande que des statistiques et des rapports. (C’est 
une clause qui semble très raisonnable. 

M. Jonxsrox, C.R.: Si on considérait cet article de concert avec l’article 358$, qui 
traite du transport par voie d’eau ? 

Le PRÉSIDENT: Vous pouvez avoir les statistiques sans contrôle, mais vous ne 
pouvez pas avoir de contrôle sans statistiques. Ce n’est pas certes trop demander que 
de vouloir des statistiques. J'ai cité des exemples l’autre jour où des employés du 
ministère de la Marine, du ministère des Douanes et du ministère des Chemins de 
fer ont déclaré qu'il leur était impossible de fournir des statistiques convenables 
parce qu’ils n'avaient pas l'autorité de les obtenir. 

M. Jonxsrox, C.R.: Voilà qui est très bien, mais je voudrais que la loi ne soit pas 
compliquée lorsque nous en aurons fini. Si nous biffions les derniers mots de l’article 
358—nous en avons parlé longuement l’autre jour—alors il s’ensuivra que les agents 

. de transport par voie d’eau ne seront pas sujets à la loi. 
M. GRerx : Cet article devrait rester en délibéré tant que l’autre n’a pas été étudié. 


L'article reste en délibéré. 


“ 


Article 395—Achat des valeurs de chemin de fer. 
La compagnie ne doit pas acheter. 


M. Jonxsrox, CR. : M. Fairweather propose ce qu’il croit un amendement néces- 
saire à cette loi: insérer dans le premier article, après les mots “ contrairement aux 
dispositions de cette loi ” les mots “ou de la loi spéciale.” 

M. Carvezr: Oui, cela donne l'autorité. 


Amendement adopté. 


Article 442 Constables de chemin de fer qui manquent au devoir. : 


Le PRÉSIDENT : I] y a de la correspondance relative à l’article 442 et si cette question 
suscite une discussion, nous pouvons la laisser de côté pour le moment. 

M. PEeLuER: A la page 299 des procès-verbaux du 16 mai, cette correspondance a 
été imprimée. Il y a un mémoire que tous quatre nous avons signé. 

Le PRÉSIDENT: La correspondance couvre 442, 449, 450 et 452. 

M. CarveLz: Je n’aime pas le paragranhe 3, et je suppose que c’est parce que j'ai 
rencontré dans ma pratique personnelle une cause de cette nature. Cela semble dur 
qu'une personne puisse porter plainte contre un individu qui est à Vancouver pour une 
cffense commise dans la Nouvelle-Ecosse. A ma manière de comprendre ce paragra- 
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phe, cela peut arriver. 11 me semble que vous ne devriez pas aller au delà des limites 
de la province. 

L’hon. M. CocHRAxe : Si la faute a lieu -dans la Nouvelle-Ecosse c’est là que devrait 
être logée la plainte. 

M. SINCLAIR: Ces mots pourraient être changés et lire 
mise.” 

M. Carverz: Je comprends, à cause des animosités locales qui existent souvent 
contre les chemins de fer, que vous puissiez avoir de la difiiculté à obtenir un procès 
équitable et juste dans la municipalité où l’offense a été commise, mais si vous aviez 
le droit de tenir le procès dans n'importe quelle municipalité de la province vous 
éviteriez cette difficulté, il me semble. 

L’hon. M. CocHRANE: Je ne vois aucune objection à cela. 

M. Jonxsron, C.R.: Alors l’article se lirait: “ Toute offense contre cet article 
peut être poursuivie et amenée en procès ”, et on bifferait les mots “ comté, ville, dis- 
trict ou autre juridiction locale.” 

M. CaRveLL: On pourrait être plus explicite et dire “ dans tout comté, ville, dis- 
trict, ou autre juridiction locale de la province.” 

M. Jonxsron, C.R.: Et ajouter les mots: “où l’offense a été commise.” 

M. Perrier: De quoi s'agit-il? 

M. CarverL: De l’endroit où le procès peut être tenu. 

M. PELTIER: Au sujet de qui? 

M. CArvezz: Un constable de chemin de fer. 

M. JonnstTon, C.R.: Les mots “où passe la voie ferrée ” seront biftés. 

M. Pectær: Nous avons certaines objections contre cet article. Je crois qu'il 
y a d’autres clauses qui traitent des constables. Est-ce que ce ne serait pas bien de 
laisser cet amendement jusqu'à ce que nous puissions discuter ces articles en bloc? 

M. CARVELL: Je suis d’accord. 

Le PRÉSIDENT: Vous n’auriez aucune objection à cet amendement. 

M. Pertier: Je n’en sais rien; mais j'espère qu’elles seront toutes modifiées un 
peu, et la discussion peut toucher à ce sujet. 


“où l’offense a été com- 


Article 443.—Offenses diverses.—Pénalité. 


M. CarveLL: Est-ce qu’on a jamais suggéré d'augmenter cette pénalité? 

L’hon. M. Cocrrane: N'est-ce pas qu’elle est assez forte, $50! 

M. CARvELL: Je ne sais pas. Je connais maints endroits où il arrive sur les 
chemins de fer bien des choses qui ne devraïent pas arriver. 

L’hon. M. COCHRANE: Qu'est-ce que vous proposeriez ? 

M. CARvVELL: J’aimerais voir augmenter la peine. 

L’hon. M. CocHRANE: De combien? Est-ce que cela aurait plus d’eftet? 

M. PELTIER: Plus la peine est forte plus il est probable que le conducteur sera 
indulgent avec le coupable. 

M. CaRvELL: C’est bien; je n’insiste pas. 

Article 444.—Pénalités non stipulées ailleurs. ; 

M. JonnsToN, C.R.: N'est-ce pas raisonnable que les entrepreneurs ou autres 
gens en rapport avec les chemins de fer soient amenés sous la juridiction de la loi? 

M. NEsBiTT: Pourquoi, M. Johnston? Qu'est-ce qu’un entrepreneur a à faire avec 
le mouvement des trains ? 

L’hon. M. CocNRANE: Il doit voir à ce que la chose fonctionne bien, s’il fait 
des altérations. 

M. JonxsToN, C.R.: L’entrepreneur ne souffre pas à moins de faire quelque 
chose contraire aux dispositions de la loi. 

M. SnNcLAR: Est-ce que ceci a trait aux travaux de construction ? 
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L’hon. M. CocHRAXE: L’entrepreneur obtient souvent le droit de faire certaines 
réparations; s’il ne prend pas les précautions qu’il faut il devrait être puni. 

M. CarveLL: S'il laisse des barrières ouvertes, abat des clôtures et ne protège pas 
la propriété de la compagnie du chemin de fer, 

M. JonxstoN, C.R.: Pourquoi ne devrait-il pas être sujet à la loi? 

M. CARvVELL: Je crois qu'il devrait l’être. 

M. JOHNSTON, C.R.: Il a été suggéré que le mot “règlements” devrait être 
ajouté après le mot “ ordres ” à la septième ligne de cet article. Il se irait alors 
“ou aux ordres, règlements ou directions du Gouverneur en conseil”. Je pense que 
ce serait bien, parce que le mot “ règlements ” est employé à plusieurs endroits. 


Article adopté tel qu’amendé. 


Article 448.—Procédure. 


M. SINCLAR: Le paragraphe 4—la permission de la Commission est nécessaire 
lorsque l’amende dépasse $100—est un paragraphe assez important. 
L'hon. M. CocHRANE: Je le trouve très bien. 


Article adopté. 


Article 449.—Nomination des constables de chemin de fer. 


M. Jonxsrtox : M. Peltier veut parler de cet article et des articles connexes qui 
suivent. 

M. CARvELL: Au cas où je serais absent lorsque le comité reprendra la consi- 
 dération de cet article, je veux donner expression à mes doutes du procédé qui permet 
aux commissaires de la cour paroissiale dans le Nouveau-Brunswick de nommer un 
constable pour le service des chemins de fer. Il faut connaître la méthode dont nos 
commissaires des cours paroissiales sont nommés. Je ne puis mieux expliquer cela 
au comité qu'à leur raconter l’histoire de ce qui est arrivé, il y a quelques années, à 
un homme qui s’est rendu à Fredericton pour faire son serment comme juge de paix. 
Lorsqu’est venu son tour de qualification le greffier a dit: “Je puis lui faire prêter 
serment, mais Dieu Tout-Puissant lui-même ne pourrait le qualifier ”. Ces romina- 
tions sont données parce qu’un homme vote de telle facon et parce qu’il veut mettre 
“J.P.” après son nom. 

Le PRÉSIDENT: Quelle modification proposez-vous ? 

M. CarveLz: Biffer les mots “ou un commissaire d’une cour paroissiale dans la 
province du Nouveau-Brunswick ”. 

M. SINCLAR: Réduisez tout ca à la cour de comté, à deux juges de paix, ou à un 
magistrat stipendiaire. ; 

M. CaARvezz: Je ne trouve pas que cela aiderait, d’avoir deux juges de paix, je 
nai pas d’objection à un magistrat stipendiaire. 


Les articles 449, 450, 451, 452 et 453 restent en délibéré. 


Article 456. 


M. Bzam: Un des membres du comité m'a parlé à propos de cet article; il est 
absent et je crois qu’il voudrait vous adresser quelques mots là-dessus avant l’adop- 
tion finale. Permettez-moi de demander que cet article reste en délibéré jusqu’à ce 


qu’il soit présent. 
2—321 
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Le PrésineNt: Quel est ce membre ? 
M. Bzam : M. Weichel. 
Le PRÉSIDENT: Comme M. Weichel aimerait que cet article reste en délibéré jus- 
“ re > ; ee 
qu’à ce qu'il soit présent, nous le laissons de côté pour le moment. 


Article 461. 


M. CARvELL: Je suppose, M. Johnston, que vous avez étudié cet article et vérifié 
les références, de sorte que tout y est inclus. - 

M. JonxsTox, C.R.: J’en parlais justement avec M. Fairweather, et nous le ferons 
vérifier afin de voir que rien n’a été omis. 

M. CaRvELL: Je crois, monsieur le Président, que cet article devrait rester en 
délibéré jusqu'à ce qu'il ait été vérifié, car nous avons ratifié plusieurs amendements 
aui nécessiteront probablement qu’on le modifie. 


L'article reste en délibéré. 


Article 442. 


M. L. L. Perrier: Monsieur le Président, je devrais peut-être dire en traitant 
de ce sujet devant ce comité du parlement, que nous parlons non seulement comme 
délégués des Fraternités des chemins de fer, mais aussi comme citoyens du Canada. 
J'ai déjà consigné mes vues, comme je vous l’ai dit, dans les procès-verbaux du 16 
mai, n° 15, et je n'ai rien à ajouter, excepté que je puis aider au comité à faire quel- 
que chose qui lui permette d'arriver à une méthode pratique de surmonter ce que 
nous croyons être une manière fautive de procéder dans certains cas. Dans la lettre 
que J'ai moi-même soumise, ainsi que dans le mémoire que nous avons présenté nous 
avons tenté de démontrer que nous désirons éviter ici au Canada le développement 
d’un système qui s’est implanté aux Etats-Unis, durant les différends industriels. 
Chacun de vous connaît ce dont je parle, vous avez assez entendu parler, et vous avez 
assez lu, à propos de “ bandits” (gunmen) fournis par des organisations dont tout le 
devoir semble être, au cours d’une grève, de fournir des bandits afin de protéger la 
propriété de la compagnie, au lieu de laisser cette protection dans les mains de l'Etat, 
à qui ce devoir incombe en justice. 

M. CarveLzz: Vous voulez dire que la compagnie s'adresse à quelque autorité 
locale, comme un juge de paix, pour faire assermenter un nombre d'hommes comme 
constables surnuméraires ? 

M. PerTier: Je puis vous donner un exemple concret de ce que je veux dire en 
citant cette lettre que J'ai écrite le 3 mai aw président de ce comité. Dans cette 
lettre je dis: 


Comme un exemple de ceci, j'attire votre attention sur le rapport et les 
recommandations du sous-ministre du Travail, M. Ackland, au sujet d’une 
grève de certains employés du Pacifique-Canadien, à Fort-William, en 1909. 


Parce que ceci est une question personnelle, et tant qu’elle s'applique à moi 
personnellement, M. Best à consenti à vous donner l'explication de cet alinéa. Main- 
tenant, plus loin sur la même page, au troisième alinéa, la lettre dit: 


Nous attirons votre attention sur le quatrième rapport annuel du secré- 
taire du Travail, W. B. Wilson, Département du Travail, Washington, au sujet 
de cette importante question, et ses recommandations au Congrès en faveur de 
législation qui y remédie. Ce rapport fait ressortir la déplorable guerre indus- 
trielle amenée par la négligence des autorités civiles à ne pas assumer leurs 
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devoirs, et nous serions sincèrement peinés de voir des conditions analogues 
s'implanter dans notre bien-aimé Canada.” 


M. Lawrence vous en parlera. Je ne vous retarderai plus, excepté que mon nom 
sera mentionné lorsque M. Best vous parlera de cette question, et qu’alors vous vou- 
drez peut-être me demander des renseignements là-dessus; il me fera toujours plaisir 
de les fournir. Cette question étant un peu de la nature d’un différend, nous serions 
heureux si le comité consentait à nommer un sous-comité pour nous rencontrer avee 
M. Johnston, afin de voir ce que nous pouvons faire pour apporter un remède à une 
situation de cette espèce; et si vous agréez cette suggestion nous serons heureux de faire 
tout dans notre pouvoir pour arriver à un règlement satisfaisant. 

Le PRÉSIDENT: Ce mémoire et cette lettre exposent toutes vos objections, n'est-ce 
pas ? 

M. PELTIER: À ma connaissance. Je ne suis pas avocat, et il serait difficile pour 
nous de dire exactement quelles clauses devraient être modifiées afin de donner suite 
à notre suggestion. 

M. W. L. BEesr: Monsieur le Président, messieurs, comme nous l’avons indiqué 
dans le mémoire soumis, il a été suggéré que ie pouvoir de nommer des constables 
surnuméraires sur les chemins de fer, lors des différends industriels, devrait résider 
entièrement dans les autorités civiles, et non dans les compagnies de chemins de fer. 
Voilà ce qui a été suggéré. La modestie caractéristique de M. Peltier ne lui per- 
mettait pas de vous parler des événements survenus à Fort-William, en 1909, lorsqu'il 
était maire de cette ville. Ces événements sont rapportés avec tous détails dans la 
Gazette du Travail du mois de septembre de cette année-là. On les trouvera aux pages 
368, 369 et 370 du volume 10. Je ne lirai pas toute la déclaration; je vais simplement 
laisser une copie des procès-verbaux. 


VOLUME 10. GAZETTE DU TRAVAIL. (Pages 368, 369, 370). 
SEPTEMBRE 1909. 
EXTRAIT DU RAPPORT DU SOUS-MINISTRE DU TRAVAIL. 
MARCHE DU DIFFÉREND. 


Durant les deux ou trois jours qui ont suivi immédiatement la déclaration 
de grève, des conférences plus ou moins officielles eurent lieu entre les repré- 
sentants des hommes et les officiers de la compagnie. La compagnie est re- 
présentée à Fort-William par le surintendant, J. Graham, mais M. J. T. 
Arundel, surintendant général de la division centrale du chemin de fer Pacifique- 
Canadien, arriva à Fort-William le mardi 10 août, et le sous-administrateur 
général Bury arriva le lendemain sur le théâtre du différend. Les officiers su- 
périeurs prirent la direction des affaires en ce qui regardait la compagnie durant 
leur séjour à Fort-William. Les demandes des hommes, telles que formulées, 
étaient brièvement comme suit: 

(1) Augmentation des salaires; (2) abolition du système de primes; 

(3) un meilleur traitement de la part des contremaîtres. 

Les grévistes surveillaient avec soin, de jour en jour, les abords des hangars 
du Pacifique-Canadien, et comme on avait rapporté que quelques-uns des gré- 
vistes portaient des armes à feu, une perquisition fut opérée par la police de la 
ville et un homme, sur qui on avait trouvé un revolver Colt, fut arrêté. M. L. L. 
Peltier, maire de Fort-William reçut le mardi matin, 10 août, à l’hôtel de ville, 
une délégation des grévistes; plusieurs centaines d'hommes étaient présents. 
Bosco Dominico, un Italien, agissait comme interprète et exposa les demandes 
des hommes, et le maire dans sa réponse, telle que rapportée par la presse locale, 
promit de faire tout en son pouvoir pour aider à une entente. Il condamna for- 
tement le port d'armes à feu et conseilla aux hommes de retourner à lou- 
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vrage et de laisser discuter le différend par la commission de conciliation, dont il 
était tout disposé à faire partie. Si le comité échouait, le maire recommanda 
que le différend fut déféré, pour règlement en vertu de la loi d'enquête sur les 
différends industriels, dont il expliqua la nature. 

Le maire semble avoir ouvert immédiatement des négociations avec la 
compagnie et le différend était en bonne voie de règlement sans référence à la 
loi d'enquête sur les différends industriels quand le jeudi, 12 août, un malheu- 
reux incident se produisit. A peu près trente constables spéciaux avaient été 
amenés de Winnipeg par l’administration du Pacifique-Canadien, pour protéger 
la propriété de la compagnie. Les constables furent assermentés le jeudi matin 
devant le magistrat Palling de Fort-William, et conduits à la pension de la 
compagnie, près des hangars à marchandises. L'arrivée des constables spéciaux 
semble avoir eu un effet irritant sur les grévistes, dont quelques-uns croyaient 
ou affectaient de croire que les nouveaux arrivés étaient des “ briseurs de grè- 
ve” et non des constables. 


COLLISION ENTRE GRÉVISTES ET LES CONSTABLES. 


La compagnie semble avoir suivi la procédure ordinaire dans cette affaire, 
et il n’a pas été sérieusement donné à entendre que les pouvoirs qui lui sont 
conférés dans ‘de pareilles circonstances par la loi provinciale aient été dépassés. 
Il semble possible cependant, qu'un déploiement de force moins remarquable 
eût dû être dicté par la prudence et eût aidé à éviter la calamité qui s’en est 
suivie, et on peut au moins discuter la question de savoir si l'intérêt publie ne 
demande pas un amendement à la loi qui exigerait qu’on obtienne le consente- 
ment des officiers publics responsables de la paix de la société avant qu’un aussi 
grand nombre d'hommes armés soit amené dans les limites de la municipalité 
intéressée. - 

Pendant que les constables spéciaux du Pacifique-Canadien déjeunaient, 
les grévistes se réunirent en nombre considérable aux abords de la maison, et 
quand les constables sortirent il y eut une altercation qui amena bientôt l’usage 
actif d'armes à feu avec le résultat que plusieurs personnes furent grièvement 
blessées. Onze constables furent blessés et conduits à l’hôpital, et on croit que 

. plusieurs des grévistes ont aussi été blessés et ont été emportés par leurs cama- 
rades:; aucun gréviste blessé n’a été transporté à l'hôpital. Le maire Peltier, 
quand la nouvelle de la bataille lui fut apportée, étaient en train de négocier 
avec les officiers du Pacifique-Canadien un règlement permettant aux hommes 
de retourner à l’ouvrage immédiatement à de meilleures conditions, avec re- 
cours à la loi d'enquête sur les différends ouvriers, au cas où de nouveaux griefs 
se développeraient. Le maire se rendit immédiatement sur le théâtre de la 
lutte, lut la loi des émeutes et lança l’appel à la milice; les magistrats qui ont 
signé la réquisition avec lui sont Mme Peter MeKellar et G. W. Brown. Un 
détachement du 96e régiment, fort de 150 hommes stationné à Fort-William 
et Port-Arthur, fut bientôt sous les armes et l’ordre fut rétabli. Le colonel 
Steele, D.O.C., qui était à Port-Arthur lors de la bataille, prit le commandement 
et fit aussi venir de Winnipeg quinze membres des Canadian Mounted Rifles. 


C’est l'importation des apaches, ou plutôt des bandits armés, comme il a été 
prouvé contre eux dans la suite, qui, de fait, a été cause que le sang a coulé après que 
la grève fut survenue. Cest-à-dire que le calme régnait avant que ces gens ne fussent 
importés de l’extérieur. Si on avait laissé au maire et aux autorités municipales le 
choix des agents spéciaux le sang n'aurait pas coulé en cette circonstance. Cela est 
prouvé, je crois, par le rapport du sous-ministre du Travail, M. Ackland. L'arrivée de 
ces étrangers a incité les grévistes à la rébellion. La démonstration a été plutôt 
contre l’importation de ces étrangers par la compagnie du chemin de fer. Les auto- 
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rités municipales elles-mêmes ont fait remarquer que si on avait nommé un nombre 
additionnel de constables locaux, au cas où l’on aurait considéré ces nominations 
additionnelles comme nécessaires, ces derniers auraient agi avec circonspection, et 
le sang n’aurait pas été versé. 

L'hon. M. COCHRANE: Qui payait les constables surnuméraires, la compagnie du 
chemin de fer? 

M. Perrier : Les grévistes gardaient la paix, et la police de la ville était en me- 
sure de les retenir. Il aurait coûté bien moins cher à la ville de nommer le nombre 
nécessaire de constables plutôt que d’encourir les frais nécessités par l’appel à la milice, 
et l'importation de soldats réguliers de Winnipeg à l’instigation de la compagnie du 
chemin de fer. De la facon dont les choses se sont passées, nous avons dû débourser 
des milliers de dollars et quarante hommes ont souffert des coups de feu; comme maire 
et membre de la commission de sûreté, je n’ai appris que plus tard qu’on avait asser- 
menté un nombre de constables surnuméraires qui n'avaient aucun logis local. Notre 
but est de signaler ces faits à votre attention, et puis, si nous faisons une autre 
réunion, je suis persuadé que vous ratifierez nos vues là-dessus et que vous ferez ce 
que demande l'intérêt public. Nous ne voulons que ce qui est juste. 

M. SixcraAIR: Où est-ce que ces contre-grévistes ont été assermentés ? 

M. Pezmier : À Fort-William. 

M. SINCLAR: Par le magistrat stipendiaire ? 

M. Pezmer: La loi dit que la compagnie peut faire telle et telle chose par l’inter- 
médiaire de ses fonctionnaires, et cela fait toute la liste jusqu’à “son agent”, ce qui 
veut dire en réalité, l'agent d’une compagnie de détectives. | 

M. SixCLAIR: Vous prétendez qu’ils auraient dû faire assembler le conseil ? 

M. PEL: Je prétends qu’ils auraient dû se mêler de leurs affaires. D’après la 
loi, dans sa forme actuelle, les compagnies disent qu’elles doivent protéger leur pro- 
priété, et les officiers, dans ce cas-ci, craignant ce qui pourrait arriver, ont eu recours 
à la manière de procéder stipulée par la loi, et ils ont importé ces hommes. Je crois 
que les compagnies seraient bien aise d’être libérées de cette responsabilité, et que 
V'Etat devrait être responsable de la protection de la vie et de la propriété par voie du 
procédé constitutionnel. 

Le PRÉSIDENT: Qu’avez-vous à dire là-dessus, M. Scott? 

M. PELTIER: Cette condition ne s’appliquerait pas à la police régulière de la com- 
pagnie qu’elle aurait sur sa ligne. 

M. W. L. Scorr, C.R.: Je ne suis nullement préparé à discuter cette question. 
J'avais compris que M. Chrysler serait ici. 

Le PRÉSIDENT: M. Chrysler n’a pas demandé que les amendements restent en 
délibéré. 

M. Jonansrox, C.R.: M. Chrysler est satisfait de l’article tel qu’il est. 

M. Scorr, C.R.: A présent, les délégués des fraternités des chemins de fer deman- 
dent des modifications de la plus haute importance, et je ne crois pas que je serais 
justifié à en parler à brûle-pourpoint, au nom des compagnies. 

Le Présenr: MM. Peltier et Best ont fait certaines déclarations ici. Je m’at- 
tendrais à ce que les compagnies soient prêtes à leur répondre. 

M..Scort, C.R.: Je veux qu’on me considère comme n’ayant pas parlé du tout. 
Je pourrais dire beaucoup de choses, évidentes à chaque membre du comité, relative- 
ment à l’absolue nécessité pour les compagnies d’avoir l’autorisation, comme elles 
ont actuellement d’après la loi, de pouvoir protéger non seulement leur propriété, 
mais la vie et la propriété du public voyageur. Il est certain que si cette autorité 
est placée entre les mains des municipalités, ce serait virtuellement en investir les 
grévistes eux-mêmes, et les compagnies n'auraient aucun recours, aucun remède. 
Prenez l'affaire de Fort-William; M. Peltier était maire de la ville, et apparemment 
il sympathisait avec les grévistes. 

M. PEztR: Je m'oppose à cette assertion. 
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M. Scorr, C.R.: Je ne fais pas de réflection sur M. Peltier. 

M. PELTIER: Je m'oppose à ce qu’une déclaration de la sorte entre dans le 
procès-verbal. 

M. Scorr, C.R.: M. Peltier est ici comme représentant d’une union et à mon 
sens, il s’en suit que sa sympathie pencherait du côté des grévistes. 

M. PectTieR: Les grévistes n'étaient pas organisés en union. : 

M. LaAwREeNCE: Je ne vous retiendrai qu'un moment. Notre organisation est 
d'avis que la responsabilité de préserver la paix incombe naturellement aux munici- 
palités. Si vous prenez d’autres sociétés industrielles elles ne louent pas de détec- 
tives et elles ne les assermentent pas comme font les compagnies de chemin de fer 
à l’heure qu’il est. 

L’hon. M. CocHRANE: Elles le font, pour la protection de leur propriété. 

M. LAWRENCE: Oui, je le sais; mais c’est une question sérieuse. Il y a eu des 
troubles déjà au Canada et nous craignons que les mêmes méthodes qui se sont im- 
plantées aux Etats-Unis ne prennent racine ici. Aujourd’hui le serment que doit faire 
un constable employé par un chemin de fer n’exige pas qu’il se déclare sujet britan- 
nique. À notre avis il devrait être tenu à ce serment. Nous croyons que des sujets 
britanniques seuls devraient occuper une telle position. 

M. JoxxsTow, C.R. : Il n’y a pas d’objection à cela. 


Article modifié de facon à exiger qu’un constable nommé pour le service d’un 
chemin de fer fasse serment qu’il est sujet britannique. 


M. CaRveLz: Maintenant il faudrait biffer les mots “ou commissaire d’une 
cour paroissiale dans la province du Nouveau-Brunswick.” 

Le PRÉSIDENT: Alors nous biffons, à la 5e ligne de cet article, ces mots: “ ou le 
commissaire d’une cour paroissiale du Nouveau-Brunswick ”. à 

M. CARvELL: Quelle est l’idée du comité sur la suggestion de donner le pouvoir 
à deux juges de paix ? 

Le PRÉSIDENT: Quelle est votre objection? 

M. CARvELL : La difficulté c’est que dans l'Est du Canada—et je crois que cela est 
vrai de plusieurs régions du Canada—les juges de paix ne sont nommés à raison 
d'aucune qualification, mais simplement parce qu’ils ont de l'influence politique. 

Le PRÉSIDENT: Pourquoi, n’est-ce pas, que deux ne seraient pas mieux qu’un? 

M. CarveLL: Ils sont mieux qu'un. 

L'hon. M. CoCHRANE: (C’est mon avis. 

M. Carvezz: La première objection que j'ai faite était contre le commissaire 
de la cour paroissiale. 

M. NEsmiTT: Je ne connais rien à son sujet. 

Le PRÉSIDENT: Avez-vous d’autres objections ? 

M. Lawrence: (C’est là un des principes impliqués dans cette question. Je tiens 
le rapport annuel du secrétaire du Travail aux Etats-Unis. Il traite avec force 
détails de cette affaire et il fait mention d’un nombre de cas qu'il qualifie de “la 
guerre privée et le travail”. Un nombre considérable de gens font le tour du pays, 
s'adressant aux compagnies de chemin de fer et à d’autres à la requête d’un emploi, 
et ces gens sont assermentés comme constables. Ce ne sont que de vulgaires apaches, 
et ne tiennent pas plus compte de la vie humaine que de la vie d’une bête, et parfois 
pas autant. Nous avons peur qu’une condition comme celle-là ne s'implante au Canada. 

L'hon. M. CocHRANE: Au Canada les constables doivent être des sujets britanni- 
ques. : 

M. LAwrENCE: S'ils font serment d’être sujets britanniques et qu'ils ne le sont 
pas nous pourrons en avoir soin plus tard. 

Le PRÉSIDENT: Quelle autre objection avez-vous ? 

M. JonxsroN, C.R.: M. Lawrence s’oppose à ce que les personnes nommées dans 
l'article 449 aient le pouvoir de nommer des constables durant les différends industriels 
après requête au ministre. 
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M. Lawrence: Notre principale objection est contre la pratique qui les fait 
employer en bloc. Lorsque bien d’autres gens peuvent être loués pour maintenir la 
paix, sans engager des hommes comme ceux-là. 

M. OCaRvELL: Jriez-vous jusqu’à dire que ces constables devraient être assermentés 
par un juge de la cour de comté ou de la cour Supérieure ? 

M. LawrENCE: Nous ne voulons pas qu’ils soient engagés du tout. Ces gens 
font leur vie de cette manière. 

M. NesBirT: Vous vous opposez à ce que le chemin de fer importe ces hommes 
lors d’une grève, mais non à ce qu'il emploie ces hommes dans le cours ordinaire 
des affaires. 

M. LAWRENCE: Oui, monsieur. Je ne m’oppose pas aux constables réguliers des 
chemins de fer, mais à l’importation de constables par centaines. 

M. SINCLAR: D’après ce que vous proposez, il serait nécessaire de faire une 
demande ? 

M. Lawrence: Nous croyons que les autorités municipales, ou ceux qui main- 
tiennent la paix en temps ordinaire, sont les autorités qui doivent maintenir la paix 
lors des différends industriels. 

M. JonnsroN, C.R.: Le nombre ordinaire des agents de sûreté ne serait pas 
suffisant en cas d’une grève sérieuse, 

M. LAWRENCE: Pas dans la majorité des cas. On pourrait arrêter un plan, comme 
le propose M. Peltier, qui assurerait la protection de la population et ne permettrait 
pas aux chemins de fer d'engager des constables en bloc, Ainsi que quelqu'un Pa dit, 
peut-être qu'un juge de la cour de comté serait d'autorité convenable. Je n'ai pas 
étudié cette proposition. Je ne m’y oppose pas; cela réussirait peut-être à surmonter 
la difficulté. 

M. SINCLAR: Même au cas où le chemin de fer ferait la demande? 

M. LawrEeNCE: Oui. Nous n’objectons pas à ce que l’ordre soit maintenu. Il 
sagit de la manière convenable de le faire, voilà tout. J’aimerais faire un com- 
mentaire additionnel. Dans le rapport du secrétaire du Travail aux Etats-Unis on 
trouve les recommandations suivantes : 


Dans mes rapports précédents, j'ai recommandé fortement quelque légis- 
lation contre ces guerres privées qui sont devenues une occurrence presqu’inva- 
riable dans les différends entre les grandes corporations, particulièrement celles 
qui jouissent de privilèges publics, et leurs employés. Sur ce point, dans mon 
premier rapport annuel, j'ai soumis les considérations suivantes, que de nou- 
veau je signale sincèrement à l’attention du Congrès. 


Puis il cite des exemples typiques, la grève des mineurs de charbon au Colorado, 
la grève du chemin de fer Père-Marquette, la grève à la mine de cuivre Calumet. 

M. Nesgirr: Nous avons saisi le sens de vos objections, et je les trouve fondées 
sous tous rapports. 

M. LAwRENCcE: Je tiens ici une liste des Etats qui défendent l’importation de 
gardes armés dans le cas de différends industriels. Je vous remettrai cette liste. 


L'état suivant est déposé: 
Prohibition des gardes armés dans les différends industriels. 


Pour ce qui concerne la prohibition de gardes armés dans les différends 
industriels, il ne paraît pas que le Congrès ait jusqu'ici passé quelque législa- 
tion de cette nature. Toutefois, les Etats suivants ont des lois relatives à la 
prohibition de gardes armés dans les limites de l'Etat, ou contre l’importation 
de gardes armés d’en dehors des limites d’un Etat donné. 


Massachusetts.—Les patrons ne peuvent armer que les employés réguliers— non- 
résidents. 


Washington.—Tous groupes armés défendus. 
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Wisconsin.—Défendu à moins d'autorisation par les lois de l'Etat. 

Arkansas, Colorado, Illinois, Missouri, Oklahama, Tennesee.—L’'importation de 
gardes armés d’en dehors des limites de l'Etat est défendue. 

Je crois que vous comprenez nos objections. Si on peut arrêter un plan qui 
leur donne satisfaction, nous serons très reconnaissants. 

M. L. L. PELTIER: Je voudrais dire qu’un citoyen du Canada peut être membre 
d’une organisation de travailleurs et n’être pas moins pour cela un bon citoyen, res- 
pectueux des lois Je m’oppose à ce que personne me juge en ma qualité de membre ; 
d’une organisation du travail travaillant en sympathie avec... 

Le Présipenr : M. Scott n'avait pas l'intention de vous juger en aucune façon. 

M. PELTIER: Pendant quarante ans je n'ai pas eu connaissance d’une seule propo- 
sition faite par nos organisations qui n’ait pas été combattue par les chemins de fer, 
que ces propositions aient eu pour objet de protéger le public ou les employés des 
eempagnies de chemins de fer. Les dossiers sont là pour le prouver. Il est même o 
arrivé fréquemment que les compagnies ont combattu leurs propres intérêts. Et 
maintenant nous allons revenir à cette question. 

Le PRésinenTr: Nous étudions cette clause. 

M. PELrier: Je vais m'en occuper tout de suite. (C’est sur la tête des personnes 

qui persistent à faire durer cet état de choses que retombera probablement la respon- 
sabilité de la mort de citoyens canadiens. Les années qui vont suivre vont être des 
années de révolution. Une municipalité a non seulement le droit d'augmenter sa 
force policière, mais elle a aussi le droit de demander l’aide de la milice et de l’armée 
permanente au besoin. Pourquoi le gouvernement canadien déléguerait-il son auto- 
rité à une corporation quelconque? Est-ce là un moyen de gagner la confiance des 
ouvriers canadiens? Permettez que je fasse allusion à la grève de Fort-William où 
deux personnes au moins ont perdu la vie et où il y a eu trente ou quarante blessés, 
comme vous pourrez vous en rendre compte par le rapport de M. Acland. Les compa- 
gnies de chemins de fer ont fait venir leurs agents et les ont introduits en plein dis- 
trict étranger, Immédiatement, les difficultés ont commencé. Il ne s'était pas produit 
de rencontre avec la police dans les dix jours précédents où la grève était à rétat aigu. 
On avait observé la paix. Je me suis trouvé tous les soirs dans ce district au milieu 
des hommes. Nous étions sur le point de trouver une solution aux difficultés. Les 
compagnies de chemins de fer firent venir ces soldats et les installèrent au sein du 
district étranger et ce fut le signal des bagarres. Tout de suite ces soldats des com- 
pagnies furent entourés. Ils se trouvaient logés dans une couple de wagons à mar- 
chandises et ils étaient exposés à se faire massacrer là au cours de la nuit.  (C’était 
mon devoir de les protéger et de voir à faire observer la paix, et c’est pour cette fin 
que j'ai demandé la milice. Quand je me suis rendu sur les lieux en compagnie du 
colonel Steele qui, dans le temps avait le commandement des troupes, les hommes du 
district étranger tirèrent leurs chapeaux aux soldats, et il n’y eut aucune rencontre. 
C’est tout ce que J'ai à dire. 

Le PRÉSIDENT: Quels mots de cet article désirez-vous faire retrancher au ajouter? 

M. Pezrer: Nulle compagnie de chemins de fer ne devrait avoir le droit de faire 
venir ces soldats à moins qu’on n’en fasse la demande et avec le consentement des 
autorités civiques. Sürement la ville de Fort-William avait le droit d’être consultée 
avant de se voir mettre sur les bras une dépense de neuf à dix mille dollars, et elle 
devait avoir quelque chose à dire au sujet de l'emplacement que ces soldats devaient 
occuper, au cas toutefois où on les ferait venir. La loi donne à la compagnie et à ses 
agents de police toute juridiction sur un territoire d’un quart de mille autour des voies 
ferrées. Cela voudrait dire que si ces gens se trouvaient ici à Ottawa à la gare cen- 
trale, ïls auraient le pas sur la police d'Ottawa dans les limites d’un quart de mille 
de la gare, à savoir sur la rue Sparks. Cet état de choses n’a pour effet que d’enlever 
à la ville les responsabilités qui lui incombent naturellement. 

Le PRÉSIDENT: Avez-vous parcouru cette clause pour y trouver un endroit où il 
serait possible d’y introduire ou d’en faire disparaître un amendement quelconque? 
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M. Puzaer: Je n'ai pas pensé que je devrais dire au comité ce qu’il serait oppor- 
 tun de faire. Je suis disposé à rencontrer un membre du comité et à être l’homme 
Je plus raisonnable que l’on ait jamais vu, pourvu que vous soyez disposés à introduire 

quelque mesure remédiatrice. 

Le Présent: Ne se pourrait-il pas que M. Johnston et M. Peltier fissent un 
échange de vues au sujet de cet article? 

M. Jonnsrox, C.R.: Vous voyez, monsieur Carvell, Particle dit qu’un juge de la 
cour Supérieure ou de comté, ou les autres personnes y mentionnées, “peut, sur 
demande de la compagnie ou d’un commis ou agent de la compagnie, choisir toutes 
personnes qui sont sujets britanniques recommandées à ces fins par cette compagnie, 
par ce commis ou agent, pour agir en qualité d’agent de police sur le chemin de fer ou 
sur le territoire du chemin de fer.” 

M. CarveLz: Je crois que c’est bien comme cela. Je désirerais dire un mot. Je ne 
suis pas d'accord avec la Fraternité quand elle prétend que la compagnie de chemin de 
fer ne devrait pas avoir le droit de s’adresser à une autorité quelconque afin d’en obtenir 
le choix de certains hommes spéciaux en cas de troubles. 

M. Lawrence: Vous ne nous avez pas compris. 

M. CARVELL : Je ne partage pas ces vues. 

M. Lawrence: Nous pas plus. 


M. CarveLzz: Je ne partage pas davantage l’idée de laisser aux mains de la muni- 
cipalité le soin de régler ce genre de difhicultés. Il arrive quelquefois que ces autorités 
municipales sont bien lentes à se mettre en mouvement. Je suis d'avis que les compa- 
gnies de chemins de fer devraient avoir le droit de s’adresser à une autorité quelconque 
pour faire faire le choix de personnes destinées à empêcher ces bagarres, et je voudrais 
bien voir la liste des autorités qui ont le droit de faire le choix limité aux hommes 
d’un caractère tellement supérieur qu'il n’y aurait aucun danger d'abus dans les 
pouvoirs que l’on veut accorder dans cet article. Avec cet objet en vue, J'ai demandé 
que lon fît disparaître dans ma propre province les noms de gens d’une certaine classe 
qui, à mon sens, ne seraient pas le genre de personnes approprié pour qu’on leur confiât 
la tâche de faire ces choix. 

M. Perrær: Dans le cas qui nous occupe, à Fort-William, le juge de district, en 
vertu des lois de la province d'Ontario, se trouvait membre de la commission de la 
police, le magistrat de police de même que le maire se trouvaient aussi membres de 
cette commission, et nous n’en avons pas entendu parler. Trouvez-vous ceci raisonnable. 

M. CarveLzL: Je ne connais rien là-dessus, ce n’est pas à cela que Je faisais allusion. 

L’hon. M. CocxrAnE: Nous avons changé cela, maintenant la compagnie de chemin 
de_fer doit s'adresser au juge. 

M. Carvezz: Je suis d'avis que la compagnie de chemin de fer devrait avoir le 
droit de s'adresser à quelqu'un pour lui demander de nommer certains agents spéciaux, 
et ce quelqu'un devrait être d’une importance et d’un caractère tels qu’il ne fît pas de 
choix sans avoir au préalable fait une enquête et sans s'être rendu compte de la néces- 
sité d'agir. Tout l’embarras, de nos jours, est que la compagnie de chemin de fer 
s'adresse à un ou deux magistrats et que ces magistrats peuvent être sensibles à la 
flatterie et peuvent subir l'influence de la compagnie de chemin de fer, et que par ce 
moyen la compagnie peut agir sur eux dans le choix de ceux justement dont monsieur 
Peltier ne veut pas. Si cette attribution est réservée à un Juge de la cour Supérieure 
ou à un stipendiaire ou magistrat de police, on ne s’y opposerait pas autant. 

M. Jonxsron, C.R.: Que diriez-vous du greffier de la paix? 

M. CarvezL: À ceci je ne peux rien dire, mais dans ma province à moi le greffier 
de la paix est un bien petit personnage; il se peut qu’il ait plus d'importance dans 
d'autres provinces, je l’ignore, mais dans ma propre province j'aimerais à voir ce 
pouvoir restreint à un juge de la cour Supérieure ou encore à un stipendiaire ou 
magistrat de police: 
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M. Nespirr: Je proposerais que l’on s’occupât séparément du problème des grèves, 
et que dans cette affaire l’on fît le choix de certains agents spéciaux, sujet à l’assenti- 
ment de la communauté. 

M. Scorr, CLR.: Je désirerais faire remarquer que dans plus d’un cas on ne 
trouvera aucun juge de la cour Supérieure ou de comté ou de stipendiaire ou de magis- 
trat de police sur le territoire du district. 

L’hon. M. COCHRANE: Dans ce cas, il n’y aura pas grand danger de grève dans ce 
district. 

M. Scorr: Il ne s’agit pas seulement de grève, on peut aussi supposer que l’on 
vienne à attaquer un train ou à l’empêcher d'avancer, et qu’il devienne nécessaire 
d'assermenter au plus tôt des agents spéciaux. Il arrive souvent qu’il est nécessaire 
d'avoir recours à des agents spéciaux, en dehors de toute grève, et si l’on fait disparaître 
l’article stipulant qu’un juge de paix peut faire le choix nécessaire d’agents il devien- 
dra impossible à certains endroits de mettre la main sur des agents spéciaux. 

M. Nssmirr: Bien que les juges de paix doivent leur position à des influences 
politiques dans ma province, ces gens sont tous assez respectables et ont tous plus ou 
moins de valeur morale, et je ne m’opposerais pas à ce qu’on leur confiât cette autorité 
dans les cas ordinaires. 

M. Best: Je proposerais que le paragraphe suivant fût ajouté à l’article 449: 


Ïl est pourvu à ce que personne ne soit choisi comme agent spécial sans le 
consentement du maire, reeve ou autre officier de la ville, village ou municipalité 
où ce choix doit avoir lieu. 


M. Nesmirr: Je suis d'avis que nous devrions tout laisser dans l’état actuel. 

Le PrésIbeNT: Pourquoi ne pas permettre à M. Johnston, M. Scott et M. Peltier 
de se rencontrer et de préparer un amendement qui pourra donner satisfaction, de facon 
que le comité puisse l’avoir entre les mains sous une forme concise. 

M. Pecrier: Cette proposition me paraît tout à fait satisfaisante. 


Proposition du président approuvée. pa 


Le comité s’ajourne. 
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PROCEÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS ET TÉMOIGNAGES. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 


le29 mai 1917. 


Le comité se réunit à 11 heures ce matin, le président, M. Armstrong, occupant 
le fauteuil. 

Le PRÉSIDENT: Article 373. Je crois comprendre que les représentants de l’On- 
tario sont ici pour traiter de la question soulevée entre la ville de Toronto et la 
Niagara Power Company. M. McCarthy a déjà fait connaître son point de vue auquel 
les représentants de la province ont répondu par écrit, et je vois que M. Anglin, CR. 
est ici pour que nous lui accordions quelques minutes de notre temps. Je puis aussi 
déclarer que les représentants des compagnies de Trust et les actionnaires de la 
Niagara Power Company ont de leur côté fait parvenir au comité leurs déclarations 
par écrit. 

M. W. M. MACLEAN: Allons-nous entendre une seconde fois l’ensemble des té- 
moignages ? 

Le PRÉSIDENT: Non. 

L’hon. M. CocHRANE: Je propose que l’on entende M. Anglin. 

M. ARTHUR ANGLIN, C.R.: Monsieur le Président, si l’on veut bien me permettre 
de vous adresser une demande avant de faire les déclarations que j'ai à faire, de- 
mande que je vais formuler en quelques mots, je prierais de bien vouloir entendre 

- quelques instants M. MacKelcan qui représente ici la compagnie National Trust, Li- 
mited, hypothécaire, et qui désire dire un mot pour appuyer la communication par 
écrit qu’il vous a fait parvenir. Je me proposais de parler après lui pour le compte 
de la compagnie British Empire Trust, Limited, compagnie anglaise de trust, qui est 
aussi dépositaire d'actions de débentures qui équivalent à des obligations, et je voulais 
être bref. 

Le PRÉSIDENT: Le comité désire-t-il entendre M. MacKelean ? 


Le comité consent à l’entendre. 


Le PRÉSIDENT: Qui représentez-vous, M. MacKelcan ? 

- M. Frank R. MACKELCAN: Je représente la compagnie National Trust, Limited, 
de Toronto, qui est fiduciaire, en vertu d’une hypothèque d'obligations pour garantir 
des obligations, de la compagnie Electrical Devélopment of Ontario, Limited. L’émis- 
sion totale en souffrance de ces obligations, comme le porte la lettre que je vous ai 
fait parvenir, monsieur, dépasse $9,000,000. Presque toutes ces obligations sont dé- 
tenues en Angleterre. Comme garantie de ces obligations, on a déposé entre les mains 
de la compagnie National Trust que l’on a instituée dépositaire, l’ensemble des obli- 
gations de la compagnie Toronto and Niagara Power de même que l’ensemble de son 
capital-actions. La ligne de transmission et les droits, pouvoirs et la franchise de la 
compagnie Toronto and Niagara Power constituent donc l'élément central de sécurité 
pour les acheteurs anglais qui détiennent des obligations de la compagnie Electrical 
Development. Ce que nous désirons aujourd’hui n’est pas de donner des conseils à ce 
comité sur ce que les lois fédérales devraient être, mais tout simplement demander au 
parlement du Canada de tenir sa parole à l'endroit de ces actionnaires anglais qui ont- 
mis leur argent dans cette entreprise sur la foi des droits et pouvoirs qui ont été 
accordés en vertu de la charte spéciale que détient la compagnie Toronto and Niagara 
Power. Il est évident, monsieur, et j'ai à peine besoin d’en faire mention, que si on 
enlève à la compagnie Toronto and Niagara Power le pouvoir de faire de la distri- 
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bution, les millions qui ont été versés dans cette entreprise de développement de 
même que dans la ligne de transmission, sont pratiquement à l’eau. 

M. CARvELL: Quel article, ou quelle partie d’article de cette loi vous enlèverait, 
à votre sens, votre droit de distribution ? 

M. MAcKELCAN: L'article 373, du commencement à la fin. Tel que le texte 
se trouve actuellement. 

Le PRÉSIDENT: Quel paragraphe de l’article? 

M. MACKELCAN: En particulier le paragraphe 2 de l’article 373. La compagnie 
Toronto and Niagara Power, dans l’état de choses actuel, peut, sans avoir recours à 
la bonne volonté de qui que ce soit, toute autorité nécessaire ayant été obtenue du 
parlement du Canada, ériger ses poteaux et installer ses fils pour les fins de trans- 
mission et de distribution. Je suis en état de vous affirmer, monsieur, que ce droit 
a été pour beaucoup et a paru comporter une importance singulière à l’époque de 
lémission des obligations de la compagnie Electrical Development, et il est établi 
que ceux qui ont fait des mises de fonds dans ces garanties se fiaient sur l'existence 
de cette clause. 

L’hon. M. CocurANE: Quelle preuve pouvez-vous nous donner à l’effet que l’ache- 
teur anglais s’est reposé sur cette clause? 

M. MAcKELCAN : Ceci seulement: que notre gérant général, avant mon départ pour 
Ottawa m'a assuré que je pouvais faire cette affirmation et qu’elle reposait sur des 
faits. Il s’agit ici d’une chose qui est arrivée avant mon entrée au service de cette 
compagnie, et je ne puis pour cette raison le donner comme connaissance personnelle. 

M. Sixcram: Vous opposez-vous à donner l’énergie aux municipalités ? 

M. MacKercan: Nous voyons d’un mauvais œil que vous enleviez la garantie que 
les porteurs d'obligations possèdent actuellement à l'effet de posséder le droit de dis- 
tribuer leur énergie. Si l’on enlève ce droit, toute la dépense de capitaux faite au 
sujet de cette ligne de transmission l’a été en pure perte. 

L'hon. M. CocHRANE: Vous vous trouverez, en faisant cette perte, à n’avoir plus 
que Toronto comme client ? 

M. MACKELCAN: J’ignore quel peut être le résultat. Pour aujourd'hui nous 
sommes bien tranquilles. Le parlement a accordé à la compagnie le droit de faire la 
distribution de son énergie, mais si ce droit lui est enlevé, les porteurs d'obligations 
ne sauront plus où ils en sont. 

M. MaACnoNELL: Si je comprends bien, vous demandez le pouvoir de pénétrer au 
sein des municipalités et de leur vendre de l’énergie sans leur consentement. L 

M. MacKeLCaN : Nous ne vous demandons qu’une chose, que vous ne nous enleviez 
pas les droits que nous possédons actuellement. 

M. MacnoNELL: C’est ce que vous cherchez à obtenir, la conservation de ces droits? 

M. MAcKEeLcAN: La conservation des droits existants tant que nos obligations 
sont en souffrance. Nous ne nous opposons aucunement, pour le compte de la com- 
pagnie, à une législation que vous pourriez faire, dès l’instant que vous préserverez 
les droits des porteurs d'obligations. 

M. MacrrAx: Vous affirmez qu’il existe un service public et que dans ce service 
public vous détenez certains droits, que le parlement vous a octroyé ces droits et qu’il 
ne peut intervenir pour cause d'intérêt public dans l’exploitation d’un service d’uti- 
lité de ce genre? 

M. MAcKErCAN : Il n’y a aucun doute que le parlement possède le droit d’inter- 
venir, mais encore faut-il que nous soyons protégés. (Comme je viens de le dire, nous 
ne nous opposons à aucune législation d’un caractère général, mais nous afirmons 
l'existence d’un droit à l’effet que l’on protège ces porteurs d'obligations. 

M. SNcrAIR: Prétendez-vous que votre franchise a un caractère perpétuel ? 

M. MAcKELCAN: Non, nous ne demandons pas que cette franchise continue à 
exister une fois les obligations rachetées. (C’est sur ce terrain seulement que nous 
nous tenons. 
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M. MACpoNELL: Que croyez-vous que l’on doive faire pour protéger les porteurs 
d'obligations en vertu d’une loi générale du parlement. 

M. MacKeLcan : Je propose que cette loi soit adoucie et qu’elle ne porte pas sur 
cette compagnie tant que ces obligations ne seront pas rachetées. 

M. MacrgAN: Vous êtes d'avis qu'une exception en votre faveur devrait entrer 
dans cette loi ? 

M. MACKELCAN : Il ne s'agirait de rien de plus de la part du parlement que de tenir 
sa parole à l’endroit de l’acheteur anglais, et je crois que ces gens, en mettant de 
Vargent dans une entreprise britannique sur le territoire d’un pays qui fait partie de 
VEmpire britannique, dans un pays gouverné sur des principes constitutionnels, 
seraient amplement justifiés de croire que leurs droits sont sacrés et que ces droits ne 
doivent pas être enlevés par une loi du parlement. 

M. CarvezL: De quelle facon l'amendement que l’on propose d'insérer au para- 
graphe 2 change-t-il le statut dans sa forme actuelle? 

M. MacKEeLcan: Il enlève le droit de construire une ligne de transmission et de 
faire la distribution de l'énergie. 

M. MACrONELL: Sans le consentement de la municipalité? 

M. MAcKELCAN: Oui. 

M. CARVELL: Il y a eu une décision de la part du Conseil privé qui pourvoit à ce 
que, tel que la loi existe actuellement, vous ayez droit de pénétrer sur le territoire d’une 
municipalité sans le consentement de cette municipalité. 

M. MAcKELCAN: La compagnie possède ce droit. 
M. CaRveLL: Mais de la facon dont le paragraphe 2 a été façonné, il se trouve à 
enlever ce droit, et il vous faut obtenir le consentement de la municipalité. 

M. Joxnsron, C.R.: Dans l’avenir: 

M. CarveLL: C’est bien de cela qu'il s’agit? 

M. MacKELCAN: Oui. 

M. CARVELL: Il s’agit donc de savoir si nous devons simplement toucher à cet 
article, ou faire une loi qui pourvoie à ce que vous ayez à vous adresser à la munici- 
palité, ou encore rendre cette disposition rétroactive. C’est bien cela ? 

M. MACKELCAN: Ce n’est point cela. Pour ce qui touche à cette compagnie, du 
moment que vous lui enlevez son droit pour l’avenir de construire et de faire la distri- 
bution, il est fort possible que vous détruisiez tout à fait la sécurité des porteurs d’obli- 
gations. 

M. ARTHUR ANGLIN, C.R.: Je désirerais n’ajouter qu'un mot à ce que vient de 
dire M. MacKelcan. Je représente la British Empire Trust Company, Limited, de 
Londres, Angleterre. (Cette compagnie est fiduciaire à l’égard des actionnaires de 
débentures de la Toronto Power Company, Limited, en vertu d’une loi en date du 27 
juillet 1911. Ces actions de débentures ont été mises sur le marché anglais—et non 
pas sur le marché canadien. Elle ne sont recouvrables qu’en 1941, et l'argent actuel- 
lement en souffrance dépasse considérablement $15,000,000. Je donne un chiffre rond 
parce qu’il est plus facile à retenir. 

M. MACLEAN: Quelle franchise cet argent couvre-t-1l? 

M. ANGzIN, C.R.: C’est ce que j'allais démontrer. Une partie très considérable 
de la garantie mise sous hypothèque pour obtenir ces $15,000,000 d’actions de dében- 
tures consiste en obligations et en actions du capital de la Electric Development Com- 
pany, Limited, dont la fiduciaire en obligations est la National Trust Company repré- 
sentée par M. MacKelcan. Ces obligations aussi bien que ces actions de l’Electrical 
Development Company, Limited, reposent, pour être de quelque valeur, en bonne partie 
sinon entièrement sur la valeur du capital et des obligations de la Toronto and Niagara 
Power Company, Limited, dont tout le capital et les obligations, comme M. MacKelcan 
vous l’a démontré, sont en possession de l’Ælectrical Development Company, Limited. 

M. MACLEAN: Certaines de ces garanties recouvrent les autres? 

M. ANGLIN, CLR.: Je n’appellerais pas cela recouvrir, mais je crois que probable- 
ment les deux s’équivalent. La Toronto and Niagara Power Company, la compagnie 
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qui va être atteinte par votre loi, si cette dernière est adoptée dans sa teneur actuelle, 
possède une émission d’obligations en même temps naturellement qwelle possède un 
capital-actions. 

Toutes ces obligations et ce capital-actions sont la propriété de l’Electrical Develop- 
ment Company, Limited, et sont engagés à la mise en sécurité des obligations de l’Elec- 
trical Development Company, Limited. De leur côté, les obligations et le capital- 
actions pas en entier mais en grande partie, $5,000,000 et plus en actions, et $5,000,000 
et plus en obligations, de l'Electrical Development C'ompany, Limited, sont engagés 
à mes clients, la British Empire Trust Company Limited, pour garantir la sécurité 
des actions de débenture de la compagnie. De sorte que quand vous allez au fond de 
tout cela, vous vous rendez compte que les actionnaires de débentures que je représente 
par l’intermédiaire du fiduciaire, les actionnaires de débentures anglais et la Toronto 
Power Company, dépendent pour le recouvrement en 1941 de leurs $15,000,000 d’obli- 
gations, sur la solde réservée du capital-actions et des obligations de la Toronto and 
Niagara Power Company. C’est tout ce que je désirerais expliquer. 

M. CARveLL: Je crois qu’il importe que vous montriez de quelle facon la loi que 
nous voulons faire atteindra le pouvoir de cette entreprise ou de cette industrie de 
rembourser ces obligations et le capital-actions. 

M. ANGUN, CR.: J’allais l’entreprendre dès l'instant que j'aurais mis aussi 
nette que possible la position des personnes que je représente. La Toronto and Niagara 
Power Company, comme M. MacKelcan l’a montré, possède une charte spéciale ac- 
cordée il y a quelques années par ce parlement, je crois que cette date remonte à 
1902 ou quelque chose comme cela—et cette question a été réglée, comme on vient de 
le dire, par le jugement du Conseil privé. Cette charte disait en termes absolument 
clairs que la compagnie avait le droit d’entrer dans les rues des municipalités, sur 
toute l'étendue du Canada, pour y faire la distribution du courant qu’elle apporte à 
ces municipalités au moyen de sa ligne de transmission, pour la construction de la- 
quelle la compagnie possède des pouvoirs fort étendus. A l’époque de l’émission des 
obligations principales, il n’existait naturellement pas de ligne de transmission de 
même qu'il ne se faisait pas de distribution. (C’est le revenu de ces obligations qui a 
servi à construire ces lignes. Mais le droit de la compagnie de poursuivre ses cons- 
tructions existe aujourd'hui, de même qu’existe le droit d'augmenter sa distribution 
à même les lignes de transmission qui existent aujourd'hui. M. MacKelcan a fait 
allusion à l’article 373 et à d’autres amendements qui, Je crois, ne sont pas couchés 
sur le papier, mais qui ont été suggérés ici par un autre moyen, et cette législation que 
l’on propose de faire serait de nature à enlever à toute telle compagnie, quelle soit 
constituée en corporation en vertu d’une loi spéciale ou autrement, et nonobstant les 
dispositions de cette loi spéciale, les pouvoirs qui, pour ce qui nous touche, existent 
sans conteste à l’effet de se servir des rues d’une municipalité pour y poser des lignes 
de distribution, soit au-dessus soit au-dessous du sol, soit en l’air soit en bas, à 
moins d’avoir obtenu certains consentements ou ordres. Maintenant, pour ce qui 
touche à la British Empire Trust Company et aux actionnaires de débentures que 
cette compagnie est tenue, dans la mesure du possible, de protéger, notre demande est 
ceci: qu’il ait été à propos ou non de la part du parlement du Canada en 1902, si c’est 
bien là l’année de ces événements, d'accorder à cette compagnie les pouvoirs qu’elle 
possède, et que ce soit ou non actuellement dans l'intérêt public, dans une certaine 
mesure, que ces pouvoirs lui soient diminués ou retranchés ou qu'ils soient atteints 
de facon à en souffrir, nous demandons que tant que ces obligations et tant que ces 
actions de débentures seront en souffrance et non rachetées, les droits qui existaient 
quand les acheteurs anglais sont entrés dans l’entreprise, et, comme l’a dit mon ami, 
alors que ces droits ont constitué, bien que partiellement, la base de cette mise de 
capitaux, nous demandons que ces droits ne soient pas diminués ou retranchés ou lésés 
de quelque facon que ce soit. Voilà ce que nous avons à dire, rien de plus, rien de 
moins. 
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M. CARVELL: Un moment, je veux croire que vous me pardonnerez si j'essais de 
retourner au sujet de la discussion. Vos clients s’opposeraient-ils à ce qu'un diffé- 
rend qui pourrait s'élever entre la municipalité et la compagnie fût tranché par læ 
Commission des chemins de fer du Canada ? 

M: ANGuIN, CR: Mes clients, si je comprends bien les instructions que Jar 
reçues, ne sont que de simples fiduciaires; ils ne sont pas en position de faire ce que: 
la compagnie pourrait faire elle-même au cas où elle serait seule engagée. Ils doivent. 
garder intactes, autant qu’ils le peuvent, les garanties en faveur de leurs actionnaires. 
de débentures. Ils prétendent que tout ce qui serait de nature à diminuer cette sé- 
curité, ce qui est en train de devenir un fait par la loi du parlement du Canada, est 
une chose qui ne devrait pas se faire. On m’a dit que le fait d'enlever à cette compa- 
gnie le droit qu’elle possède et de faire entrer en ligne de compte le consentement de 
la municipalité ou même l’ordre de la Commission des chemins de fer serait de 
nature à nuire à la sécurité. Et je dois dire, afin qu’il n’y ait pas de malentendu, que 
ce résultat aurait double portée. Il ne s’agit pas seulement de savoir si en 1914 il 
restera suflisamment de fonds pour racheter ces obligations, bien que cette question 
emprunte un caractère assez sérieux; il y a une autre question et c’est celle de la 
valeur, pendant tout ce temps, de ces obligations sur le marché, valeur qui peut être 
atteinte, enfin ceux des actionnaires qui doivent vendre leurs actions dans l’entre- 
temps peuvent être atteints si cette loi arrive en vigueur. 

M. MacLean: Les compagnies de chemins de fer ont fait des émissions d’obliga- 
tions qui ont été garanties, je suppose, par des hypothèques sur des compagnies de 
trusts, et les compagnies de chemins de fer qui ont fait ces émissions sont entrées 


. sous la juridiction des commissaires des chemins de fer et de notre loi des chemins 


de fer, et leurs droits sont constamment atteints. Croyez-vous qu’il existe une sainteté 
spéciale qui s'attache aux émissions d'obligations qui touchent les lignes de transmis- 
sion des compagnies d'énergie et qui soit plus grande que celle’ qui a träit à l'émission 
d'obligations d’une compagnie de chemin de fer, car je suis d'avis que les droits de 
ces dernières sont sans cesse atteints par la législation générale faite en vertu de 
cette loi. Je désire savoir si vous êtes d’avis qu’il existe une sainteté spéciale au 
sujet des obligations des compagnies d'énergie supérieure à celle des compagnies de 
chemins de fer. 

M. ANGIIN, C.R:: Il existe, monsieur Maclean, à peu près cette différence. Les 
chemins de fer, ou au moins la plupart d’entre elles—je ne suis pas assez avancé en 
âge pour les mentionner toutes—ont été constituées en corporation en vertu des dis- 
positions de la loi générale des chemins de fer telle qu’elle s’est trouvée être de temps 
à autre. 

L’hon. M. CoCHRANE : Pas celles qui ont été constituées en corporation avant l’éta- 
blissement de la Commission des chemins de fer. : 

M. ANGLIN, C.R.: Voici, monsieur Cochrane; ces dernières ont été constituées 
moyennant la mise sous un contrôle qui avait, auparavant, été exercé par le comité 
des chemins de fer du Conseil privé, comité dont le successeur légitime après tout est 
la Commission des chemins de fer; et, même à ma souvenance, les chemins de fer ont 
touicurs dû s'adresser au comité des chemins de fer qui, lui, avait à régler ce qui 
touchait aux diverses dispositions réglementaires de la loi des chemins de fer. La 
Toronto ax Niagara Power Company n'appartient pas réellement à cette classe. Elle 
comporte, naturellement, certains points de comparaison qu’elle partage avec les com- 
pagnies de chemins de fer, mais elle ne repose pas à son origine sur une classe de la 
même envergure. À tout événement, et pour ce qui est des porteurs d'obligations, je 
veux simplement dire que ces gens ont fait des mises de fonds de la facon que j'ai 
décrite, et pour eux et tant que ces obligations existent, je dis que leur sécurité ne 
devrait pas être atteinte. Merci, monsieur le président et messieurs, de votre atten- 
tion. 
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M. MaAcnoxap: Je proposerais que l’on entendît M. Kilmer qui représente la pro- 
vince d'Ontario, et que nous entendions tout autre corps intéressé qui peut se trouver 
sur les lieux. 

M. Carvezz: Nous sommes au courant de la situation. Nous savons que la com- 
pagnie Hydro-Electrique et la compagnie Toronto and Niagara ne s'accordent pas et 
que ces gens nous demandent de régler le différend. 

M. Gxo. H. Kizuer, C.R.: Il ne s’agit pas ici de loi nouvelle. Depuis 1908 la loi 
des chemins de fer a accordé aux municipalités le droit de contrôler les systèmes de 
distribution. Il ne s’agit que de mettre en vigueur une loi qui existe depuis nombre 
années. C’est tout ce que nous demandons. Rien de nouveau là-dedans. 

M. MAczeax: Et de lui donner une application plus générale? 

M. Kicuer, C.R.: Il s’agit de mettre en vigueur une loi existante. Maintenant, 
ces porteurs d'obligations dont a parlé M. Anglin aujourd’hui, ignoraient qu'ils possé- 
daient ces droits, et ils n’ont jamais rêvé de ces droits jusqu’après le jugement du 
Conseil privé en 1912, bien longtemps après que tout leur argent eût été dépensé. Ils 
n’ont jamais tenté, et ils n'avaient jamais tenté jusqu’à cette date, de mettre ces droits 
en exercice. La cour d'Appel a pensé que votre législation avait eu pour objet de pro- 
téger les municipalités; le Conseil privé a pensé le contraire. Toutes ces compagnies 
d'énergie sont retenues par certaines clauses connues sous le nom de clauses réglemen- 
taires, et pour ce que nous en savons, la seule compagnie qui ait fait son chemin à 
travers ce filet et qui soit entrée sur le territoire des municipalités est la T'oronto 
and Niagara Power Company. C’est tout ce que J'ai à dire. 

M. CarveLz: Est-ce bien vrai que la compagnie Toronto and Niagara Power soit 
aussi favorisée que la Hydro-Electrique ? 

M. Kimer, C.R.: Elle se trouve dans une position bien plus avantageuse. 

M. Macreax: Même en vertu de la législation proposée? 

M. Kizuer, C.R.: Même alors ils seront juste égaux, mais la compagnie Hydro-Elec- 
trique aura encore quelques difficultés à pénétrer dans une municipalité. 

M. Neszrrr: Comment cela ? 

M. Kizmer, C.R.: La Hydro-Electrique doit faire adopter des règlements et 
d’autres arrangements préliminaires avec lés municipalités. 

M. Carvezz: La Hydro-Electrique n’a-t-elle pas le droit de poser ses lignes dans 
une municipalité sans le consentement du peuple? 

M. Kiuer, C.R.: Non, elle doit aller devant le peuple. Je ne parle pas pour le compte 
de la Hydro-Electrique mais je sais que la Hydro-Electrique doit obtenir des règle- 
ments. U ; 

M. Nesmrrr: Alors, en vertu de la législation proposée les compagnies se trouve- 
raient égalisées, la Toronto and Niagara Power C'ompany devrait aussi obtenir des 
règlements. 

M. Jonxsrox: Est-ce que la loi de la Hydro-Electrique ne donne pas l’autorisation 
suffisante ? 

M. Kizmer, C. R.: Je ne le crois pas. Elle doit faire adopter un règlement par 
le peuple. 

Le PRÉSIDENT : Je comprends que la réponse aux arguments de M. McCarthy a été 
soumise par écrit. 

M. Kizmer, CR.: Non pas sur ce point. La législation n’est pas nouvelle. Nous 
vous demandons de mettre en vigueur ce qui existe déjà et ce que la cour d'Appel 
croyait en vigeur alors que le Conseil privé ne le croyait pas en vigueur. 

M. Nssmirr: Vous nous demandez de rendre cette loi rétroactive ? 

M. Kizmer, C.R.: Oui, monsieur, pour cette raison. 

M. Nssmirr: Nous avons placé ces clauses municipales dans la Loi des Chemins 
de fer. 

M. Kizmer: La Toronto and Niagara Power C'omyany est la seule qui ait échappé 
au filet. 
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M. Nesgrrr: Vous nous demandez de la rendre rétroactive ? 

M. Kim, C.R.: Pour cette raison. 

M. Sixcram: Si nous le faisons cela renversera une décision du Conseil privé. 

M. Kizmer, CR.: Non. Cela ne s’appliquait pas aux systèmes de distribution. 
Nous ne voulons pas intervenir dans les articles qui s'appliquent aux lignes de trans- 
mission mais seulement pour contrôler les systèmes de distribution. Les articles de la 
loi actuelle couvrent ce principe et nous demandons seulement de la mettre en vigueur. 
Une autre chose: la Electrical Development Company possède toutes les obligations et 
tout le capital-actions de la Niagara and Toronto Power Company; la Toronto Power 
Company possède tout le capital-actions votant et plus que 50 pour 100 de la Electrical 
Development Company. La Toronto Power Company possède toutes les obligations et 
tout le capital-actions de la Toronto Electric Light Company et la Toronto Railway 
Company possède tout le capital-actions de la Toronto and Niagara Power Company, 
Je représente ici M. Harris qui ne veut pas faire perdre le temps du comité et l’état 
de choses c’est que ce n’est pas la Toronto and Niagara Power Company, mais bien la 
Toronto Railway Company qui veut exercer les pouvoirs auxquels on s'oppose. 

M. Maczean: Est-ce que les autres compagnies qui ne sont pas sous le coup de la 
loi échapperaient aux provisos de la loi si elles se plaçaient sous l'aile de la compagnie 
pour le compte de qui M. Anglin parlait ici aujourd’hui ? 

M. Kimer, C.R.: Oui, elles auraient une franchise perpétuelle dans toutes les 
villes et villages du Canada. 

Le Président: M. Harris représente ici la ville de Toronto et le comité désire 
entendre M. Harris. 

M. Rozanp Harris, commissaire des travaux publics, Toronto: Monsieur le Prési- 
dent, messieurs, la T'oronto Electric Light Company possède une franchise à terme 
dans la ville de Toronto, franchise qui expire en 1919 et, à cette époque, la ville possède 
le droit d'acheter la compagnie. Le système souterrain est là par arrangement, les 
poteaux, en-dessus, y sont en grande partie, le Conseil privé a donné sa décision; la - 
Toronto & Niagara Power Company et la Toronto Electric Light C'ompany sont arrivées 
et, comme on l’a déclaré à la dernière réunion du comité, elles tentent de perpétuer la 
charte de la Toronto Electric Light Company qui se termine en 1919 et que nous avons 
le droit d'acquérir cette année-là. D’un autre côté si la ville de Toronto, en 1919, 
paye la somme à la Toronto Electric Light Company pour acquérir l’actif de cette com- 
pagnie, le même jour, ou le lendemain la Toronto & Niagara Power Company d'après 
ses prétentions, a le droit d'entrer et de construire des lignes parallèles aux nôtres 
détruisant ainsi la valeur de notre placement. Cette compagnie tente de changer la 
franchise à terme dont elle jouit actuellement en une franchise perpétuelle lui permet- 
tant de doubler nos lignes dans la ville de Toronto. Et ceci ne s'applique pas seule- 
ment à la ville de Toronto, mais à toute autre ville ou village dans le Dominion du 
Canada et à toute autre municipalité dans laquelle elle pourrait acquérir, comme elle 
a le droit de l’acquérir, une compagnie pour la transmission de la force motrice de toute 
espèce. 

M. CARVELL: Vous opposez-vous aux dispositions du sous-article 2 qui laisse toute 
la question aux mains de la Commission des chemins de fer? 

M. Harris: En ce qui regarde la ligne de transmission, nous ne nous y opposons 
pas maïs en ce qui touche aux lignes de distribution de force nous croyons que la cou- 
tume générale devrait être suivie et qu’elles ne devraient être construites qu'avec le 
consentement des autorités municipales. 

Le PRÉSIDENT: M. Hannigan, de Guelph, est ici et désirerait être entendu. 

M. HANNIGAN: Je représente les municipalités de la province d’Ontario qui font 
la distribution de la force motrice comme entreprise municipale et elles croient qu’il ne 
serait pas de leur intérêt que cette compagnie puisse obtenir les pouvoirs qu’elle 
réclame comme lui étant accordés par sa charte. En 1902, comme vous le savez, cette 
loi a été adoptée et, depuis cette époque, les municipalités se sont lancées dans la dis- 
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tribution de la force motrice et cette entreprise a demandé le placement de capitaux 
se montant à plusieurs millions de dollars. Cette responsabilité a été endossée. sans 
que les municipalités aient cru que cette compagnie possédait-les droits qu’elle prétend 
avoir. Si la compagnie a la permission de continuer et de doubler les lignes construites 
par la commission Hydro-Electrique et les municipalités cela aura pour résultat une 
perte très lourde pour le peuple de ces municipalités. 

M. MaACLEAN: Les garanties qui représentent les placements faits par la commis- 
sion Hydro-Electrique et les municipalités sont-elles modifiées par l'exercice des droits 
que réclame cette compagnie ? 

M. HANNIGAN: Très certainement. 

M. CARVELL: (Comme je vous comprends, vous désirez un monopole. 

M. HANNIGAN: Nous demandons simplement pour les municipalités la protection 
que la compagnie demande pour elle-même. Avant qu'une municipalité puisse s’en- 
gager dans les propositions de la Hydro-Electrique, un règlement doit être soumis aux 
électeurs, ils doivent adopter un règlement garantissant le montant nécessaire pour 
poser les lignes de transmission, les usimes génératrices, les postes de distribution et 
tous les travaux de ce genre. Conséquemment, comme vous le comprendrez, cela doit 
se faire avec le consentement des électeurs de la municipalité et c’est tout ce que nous 
demandons en ce qui regarde cette compagnie de force motrice. Nous demandons 
qu’elle soit traitée de la même manière et qu’elle ne puisse pas pénétrer dans une 
municipalité sans le consentement des électeurs. 

M. Pore: Il semble exister un doute quant au fait que la Hydro-Electrique ne 
puisse pénétrer dans une municipalité sans l’adoption d’un règlement. (C’est absolu- 
ment le cas. La loi de la Hydro-Electrique exige qu’une requête soit d’abord faite par 
la municipalité, un règlement doit être présenté autorisant la municipalité à passer un 
contrat et on doit aussi soumettre un règlement pour les débentures. La seule excep- 
tion c’est lorsque des particuliers d’un township ou d’un district rural demandent indi- 
viduellement de se faire donner la force motrice. Ils peuvent ce faire en se rendant 
responsables vis-à-vis de la municipalité et le coût de leur approvisionnement peut être 
mis sur le rôle des encaisseurs et encaissé comme le sont les taxes ; dans ce cas la chose 
ne va pas devant le peuple parce que tous ne sont pas intéressés, ce sont seulement les 
souscripteurs individuellement. Deux règlements doivent être adoptés dans chaque 
cas avant que la Hydro-Electrique puisse pénétrer dans une municipalité. 

M. MACLEAN: Quel est le montant placé par les municipalités dans la Hydro-Elec- 
trique ? 

M. Pore: Comme municipalités, elles ont ençouru une dépense totale de $15,- 
000,000, environ; en outre, les municipalités entretiennent leurs propres lignes de 
transmission. 

M. Macreax: Est-ce là un autre placement, outre les 15 one 

M. Pope: C’est le placement municipal proprement dit: c’est-à-dire la somme 
que les municipalités ont garanti, sous contrat, à la Hydro-Electrique et cette somme 
a été dépensée dans la construction de leurs lignes de transmission. 

M. MacLEAN: Sont-ce des obligations ou débentures, ou cela prend-il le caractère 
d’une débenture? 

M. Pore: Oui, et cela doit être remboursé au gouvernement en 30 ans. 

M. MACLEAN: Quel est le total du placement additionnel fait par les municipalités . 
pour leurs lignes de transmission ? 

M. PorEe: Environ trente-deux millions de dollars. 

M. MACLEAN: Ceci est en plus des quinze millions ? 

M. Pope: En sus des quinze millions. 

M. SncLAR: Mais, le règlement n'est-il pas soumis au peuple parce qu’il doit 
encourir une responsabilité financière; ce n’est pas parce qu’il faut l’assentiment du 
peuple pour établir la Hydro-Electrique dans la municipalité. 

M. Pore: (C’est parce que la loi de la Hydro-Electrique l’exige. La distribution 
leur appartient et ils sont responsables de leur distribution locale comme de leurs 
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lignes de transmission. La commission agit simplement comme fidéicommissaire des 
municipalités et les deux règlements doivent être adoptés avant que la Hydro-Electri- 
que puisse pénétrer dans une municipalité. 

M. NesBitT: Justement parce qu’ils doivent payer les frais. 

M. PorE: La commission agit simplement comme fidéi-commissaire des mu- 
nicipalités. Il y a deux règlements qui doivent être adoptés, un règlement pour les 
fonds et un autre pour accorder le permis. 

M. SNcram: Si une autre compagnie se déclare prête à fournir la force motrice 
à meilleur marché dans cette municipalité vous ne lui permettez pas de le faire? 

M. Pore: Ce n’est pas à nous de résoudre cette question, c’est aux municipalités. 
Nous ne pouvons rien tant que les municipalités n’ont pas agi elles-mêmes. 

M. SINCLAR: Vous ne voulez pas que le consommateur individuel puisse avoir 
le droit de prendre la force motrice d’une autre compagnie. 

M. Pore: Une fois qu'il a fait un arrangement avec le township sa propriété 
est responsable des dépenses qui ont été faites pour le servir. 

M. MaAcDoNELL: M. Kilmer peut-il nous dire quelles obligations le gouvernement 
d'Ontario a contractées et quelles dépenses il doit faire au sujet de l’entreprise Hydro- 
Electrique. à 

M. KIÈMER, C.R.: Oui, monsieur. Il a garanti les obligations de la commission 
Hydro-Electrique—c’est-à-dire les obligations pour le système de transmission, les 
postes de distribution et tous ces travaux. Je ne sais pas quel est le montant de ce passif. 

M. MaAcnoNezz: Cela pourrait être de combien environ ? 

M. KIMER, C.R.: Environ $20,000,000. 

M. Macpowerzz: Ceci est à part les obligations municipales ? 

M. KiLMmER, C.R.: Ensuite, chaque municipalité a ses propres obligations pour ses 
propres lignes de transmission. Je dirais que la Hydro-KElectrique n’a pas de droits 
exclusifs; toute autre compagnie peut venir et faire passer un règlement par les mu- 
nicipalités. , 5 

M. SINCLAR: (Croyez-vous avoir droit à autant de protection pour vos garanties 
que l’autre compagnie ? 

M. KwmER, C.R.: Je le crois, indubitablement. 

M. Nesmirr: Le gouvernement d'Ontario est intéressé dans votre entreprise? 

M. KIMER, C.R.: Oui, monsieur. 

M. NesmirT: Mais seulement comme garant. 

M. Kimer, C.R.: Seulement comme garant. 

M. NesgriT: Ainsi la Hydro-Electrique est parfaitement en sûreté avec la garantie 
du gouvernement ? 

M. Kimer, C.R.: Oui, monsieur. 

M. CaRvezz: Je comprends que M. Johnston a profondément étudié cette ques- 
tion mais il est difficile pour le député ordinaire, n'ayant qu’un coup d’œil superficiel 
de se former une idée tout à fait claire de la construction légale de la clause. Comme 
je vois le sous-article 2, s’il était adopté comme il est imprimé, il donnerait à 
une municipalité le droit d'intervenir dans la mise en opération et l'entretien du 
système actuel de cette compagnie dans une municipalité quelconque. 

M. JonxsToN, CR.: Je ne le crois pas. 

M. Carvezz: Vous ne croyez pas cela? 

M. Joaxsrox, C.R.: Je ne le pense pas. Cela veut dire tout simplement que dans 
tous les cas de construction future la compagnie doit obtenir soit le consentement de 
la municipalité soit celui du gouvernement. 

M. CarveLz: Cela peut être l'intention du rédacteur mais, lisons cet article 
(lisant) : 


Nonobstant les dispositions d’une loi du Parlement du Canada, ou de la 
Législature d’une province et nonobstant tout pouvoir ou toute autorité ci- 
devant ou ei-après conférée par cette loi ou en découlant—en exceptant la légis- 
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lation du Conseil privé donnant à cette compagnie le droit d'entrer dans toute 
municipalité — 


M. JOHNSTON, CLR.: Oui. 
M. CaRvELL: Non. (Lisant): 


“aucune ligne de télégraphe ou de téléphone et aucune ligne destinée à 
transmettre de la lumière, de la chaleur, de la force motrice ou de l’électricité, 
relévant de l’autorité du Parlement du Canada, ne doit, sauf en la manière 
prescrite dans le présent article, être construite, mise en service ou maintenue 
par une compagnie au-dessus, le long ou en travers d’une voie publique, d’un : 
square ou d’un lieu public, sans le consentement, exprimé par le règlement, de 
la municipalité dont relève cette voie publique, ce square ou ce lieu publie, ni 
autrement que d’après les conditions établies ou prévues dans ce règlement.” 


M. Nesgirr: C’est Jà la clause habituelle. 


M. JoHxsTon, C.R.: Je crois que vous n’avez pas probablement lu le sous-artiele 
7 qui dit (lisant): 


“ Sauf ainsi que prescrit dans le dernier paragraphe, rien au présent article 
ne doit porter atteinte au droit que possède une compagnie de mettre en service, 


d'entretenir, de renouveler ou de reconstruire des lignes ou réseaux souterrains 
déjà construits.” 


M. Carvezz: Non, je n'avais pas lu ce sous-article. Pour moi, je Crois que nous 
devrions nous en tenir à cet article. : 

Le PrésibexT: Le comité désire-t-il que nous en finissions aujourd'hui avec cet 
article. 

M. CarveLz: Je comprends qu’il y a quelque difficulté. Nous savons tous par la 
lecture des journaux qu’il existe des difficultés entre la Hydro-Electrique et la Toronto 
and Niagara Power Company, mais ceux de nous qui ne représentent pas la province 
d'Ontario n’ont aucun intérêt là-dedans. Je serais d'avis de laisser toutes ces ques- 
tions à la Commission des chemins de fer et ceci semble le principe existant en-dessous 
de tous ces articles. : 

M. MACLEAN: Alors, intervenez-vous dans les droits municipaux ? 

M. CaRvELL: Oui, j'irai jusqu’à donner à la Commission des chemins de fer le 
droit de changer la position de la municipalité quand une loi avantageuse à tout le 
Canada est en jeu. 

M. SncLAIR: Comme dans cet article. 

M. MacpoNezz: La difficulté à ce sujet, c’est que vous ne faites pas face à la 
situation actuelle parce que, comme l’ont expliqué les représentants du gouvernement 
d'Ontario, de la commission Hydro-Electrique et de la ville de Toronto, à moins que 
nous n’acceptions les amendements soumis par M. Thompson, cette compaguie sera 
complètement libérée de toute entrave, elle ferai ce qu’elle jugera bon, se basant sur 
la décision du Conseil privé et elle échappera par cela même toutes les sauvegardes 
publiques et les sauvegardes publiques qui sont contenues dans le sous-artiele 2 de 
l’article 373. Elle a obtenu des droits acquis qui resteront permanents et perpétuels 
à Toronto et dans tout autre endroit où elle en pourra acquérir et elle sera libre de 
tout contrôle municipal. 

M. CaRVELL: Pourquoi ne le serait-elle pas? 

M. MacLEan: Pourquoi ne protégerions-nous pas les droits des municipalités, 
c’est là le point. J1 y a deux genres de droits qu’on ne doit pas perdre de vue. 

M. MAcpoNELL: Je ne veux pas retarder le comité inutilement, mais quand cette 
loi a été tout d’abord adoptée, en 1902, plusieurs amendements ont été proposés. Cette 
loi est revenue devant la Chambre selon le cours ordinaire des choses. Une discussion 
a eu lieu et on a présenté une motion demandant d’y ajouter en substance ce que l’on 
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nomme à présent la clause sauvegardant les municipalités. Un argument a été pré- 
senté en réponse par M. Pringle, qui appuyait le projet de loi et en connaissait bien 
les détails. A cette époque, M. Pringle a déclaré (lisant) : 


“Je ne peux voir la nécessité de cet article ”. 
C’est l’article qu’on nous demande pratiquement d’ajouter maintenant (lisant) : 
“ Le Parlement est suprême dans ces questions et il peut, en aucun temps, 
adopter une loi générale qui réglera les questions de ce genre.” 


C’est ce que nous faisons à présent. 

M. CARVELL: Quelle objection avez-vous d'envoyer cela à la Commission des che- 
mins de fer dans le cas de désaccord dans la localité? 

M. MACDONELL: Dans le cas où on propose de faire passer une ligne dans une 
municipalité et que la municipalité refuse sans raison d'y consentir, la Commission 
des chemins de fer a le droit de régler la question et il n’y a pas d’objection à sou- 
lever. Mais, quand une compagnie entre dans une municipalité pour y agir comme 
distributrice et marchande de force motrice, alors on devrait appliquer les articles 
contenus dans l’amendement proposé et la compagnie devrait avoir le consentement 
de la municipalité. 

M. CaRveLL: Laissez-moi vous poser une question: Supposons que vous ayez 
placé une certaine somme d'argent dans cette compagnie, ou toute autre compagnie 
Hydro-Electrique du Canada; que vous ayez placé votre argent de bonne foi, croyez- 
vous que vous seriez traité justement si le Parlement du Canada vous disait: “ Bien 
que vous ayez placé votre argent de cette manière nous allons passer une loi qui vous 
mettra complètement à la merci de vos concurrents ou de quelque municipalité qui 
voudra vous atteindre. 

M. MACDONELL: Non dans ce cas n1 pour cette raison; on supposait communément 
et les tribunaux croyaient, que cette compagnie particulière était restreinte par les 
dispositions de la loi des chemins de fer. Mais tout le monde a été plus que surpris 
quand on a découvert que les dispositions de la loi générale des chemins de fer ne 
s’appliquaient pas à cette compagnie en particulier. Le résultat, c’est que la com- 
pagnie se trouve, comme je l’ai déjà dit, absolument libre et tout ce qui est demandé 
à son sujet c’est ce qui a été suggéré par M. Pringle lors de l’adoption de sa charte 
et admis: une loi générale pour la régulariser. 

La loi générale peut venir plus tard. L'article tel qu’il est imprimé aujour- 
d'hui signifie que, dans l'avenir, cette compagnie sera gouvernée par l’article général 
qui donne à la municipalité le droit de décider des choses mais, pour ce qu’elle a fait 
jusqu'ici, la compagnie peut continuer selon sa juste législation. 

M. Macnowezz: Oui. L’ennui c’est, comme l’ont dit ces messieurs, que la com- 
pagnie, avant l’adoption de cette loi, pouvait se faire passer, à moins que l’on rende 
l'article rétroactif, la Toronto Electric Company, ses poteaux et ses lignes; ou bien 
elle peut aussi prendre toute autre compagnie du Canada, et l’exploiter sans le con- 
sentement de la municipalité et sans le contrôle des taux établis par la Commission 
des chemins de fer pour son entrée dans la municipalité. Elle aura complètement la 
loi entre les mains du moins en tout ce qui touche aux transactions antérieures à 
cette loi et elle pourra s'emparer des compagnies existantes et exercer une franchise 
perpétuelle en tout ce qui comprend l'exploitation actuelle de ces compagnies. 

M. CaRVELL: Sûrement, vous ne vous opposez pas à la concurrence dans POntario ? 

M. MacpoNELL: Je m’oppose à la concurrence déloyale. Je veux voir ces com- 
pagnies égales entre elles. 

M. MACLEAN: L'autre soir, j'ai entendu un monsieur avancer dans cette chambre 
que la loi du tarif, qui est la loi générale actuelle du Canada, est préjudiciable aux 
intérêts acquis et aux placements. 

Le PrésipenT: Le comité a-t-il l'intention d’en finir avec cet article ce matin? 
Nous avons ici un grand nombre de représentants de compagnies de téléphone indé- 
pendantes et de la compagnie Bell. Nous devions les entendre mais on nous a priés 
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de permettre à M. Anglin et aux autres de prendre cinq minutes. Décidons si nous 
devons disposer ce matin de l’article. 


M. MACbONELL: Remettons-en la disposition. 

M. Nreserrr: Nous devons entendre M. McCarthy. 

Le Présinevr: Il a soumis son argument et nous en avons des copies ici; en 
outre, nous avons les réponses de la Hydro-EÉlectrique et de la ville de Toronto qui 
seront distribuées et nous réglerons la question quelque autre jour si tel est le désir 
du comité. 

M. MacLeax : Mais nous avons terminé l’audience et les arguments sur cette ques- 
tion. 

Le PRÉSIDENT: Je comprends que le comité a demandé toutes les questions et 
entendu tous les arguments dans cette affaire. | 

M. MacpoNeLL: Les arguments et la preuve sont terminés. 

M. MAcreax: Oui, à moins qu’ils n'aient quelque chose de nouveau après avoir lu 
cet argument. 

Le Présipext : Il leur serait facile de trouver du nouveau. 

M. Nssgitr: Vous voulez dire des arguments venant du dehors. 

Le PRÉSIDENT: Oui. 

M. Nssgirr: J'ai un mot ou deux à dire moi-même. 

Le PRÉSIDENT: Il est compris que nous nous occupons de l’article 375, dispositions 
gouvernant les. télégraphes et téléphones. dJ’ai iei un peu de correspondance. Les 
députés n’oublieront pas que, lorsque nous avons entendu ces messieurs, l’autre jour, 
il était entendu qu’un comité composé des représentants des compagnies de téléphone 
indépendantes et des représentants de la compagnie Bell devait se rencontrer et tenter 
de régler leurs différends. J’ai une lettre de la Canadian Independent Telephone Asso- 
ciation disant ce qui est survenu à cette réunion. 

La lettre est lue comme suit: 


THE CANADIAN INDEPENDENT TELEPHONE ASSOCIATION. 


ToRoNTO, 22 mai 1917. 
JOSEPH E. ARMSTRONG, M.P., 
Président du comité spécial sur l'amendement de la Loi des chemins de fer. 
Chambre des Communes, 
Ottawa, Ont. 


l 


CHER MONSIEUR,—J’ai l'honneur de vous aviser que, selon une suggestion 
de votre comité des membres de l'exécutif de cette association se sont rencon- 
trés avec les représentants de la compagnie de téléphone Bell dans l’après-midi 
du 16 courant dans le but d’en venir à un arrangement en ce qui touche aux 
amendements proposés à l’article 375 du projet de loi n° 13. J’ai le regret de 
dire que l’on n’a pas obtenu de résultats satisfaisants. Les représentants de la 
compagnie de téléphone Bell, tout en approuvant la suggestion d’une commuis- 
sion mixte pour traiter des échanges de service, n’ont pas voulu accepter 
aueune communication locale pour les parties non-compétitrices de systèmes 
compétiteurs et ont insisté pour conserver le mot “ compensation ” dans la Loi 
des chemins de fer. 

Après la conférence, la question a été très soigneusement étudiée par Îles 
membres de l'exécutif de l'association et il a été décidé qu’il était de la. plus 
haute importance pour l'intérêt publie que le service à grande distance soit à 
la disposition de tous les abonnés de téléphone, à termes égaux et, de plus, que 
les abonnés locaux dans les districts non desservis par la compagnie Bell ne 
devraient, dans aucune circonstance être privés de leur communication locale. 

Conséquemment et selon l’entente passée devant votre comité, il sera néces- 
gaire que nous profitions de l’occasion que vous nous avez si gracieusement 
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offerte, d'avoir une autre audience le mardi 29 mai, à onze heures, au sujet de 
notre demande. 

En vous avisant comme je le fais ci-dessus, j’ai l'honneur de vous expri- 
mer, en mon nom et en celui de l'exécutif de l’association, combien nous appré- 
cions le traitement courtois qui nous a été accordé par vous et les membres de 
votre comité à l’audience du 16 courant. 


J°ai l'honneur d’être, monsieur, 
Respectueusement à vous, 


FE. W. MACKAY, 


Président du comité spécial. 


Une communication a été remise à M. Morphy, député de Stratford, et elle se 
lit comme suit: 


M. Morrxy, MP. 
Ottawa, Canada. 


CHER MONSIEUR, —On nous dit que l’étude finale de la demande faite par la 
Canadian Independent Telephone Association au sujet des amendements à la 
loi des chemins de fer doit se faire cette semaine. Nous vous demandons, 
comme notre représentant à la Chambre, d'appuyer les intérêts des compagnies 
rurales. 

Votre tout dévoué, 
The North Easthope Municipal Telephone System. 


JAMES MCGILLAWEE, 
Secrétaire-trésorier. 


Depuis la réception de ces communications, les compagnies de téléphone indé- 
pendantes ont décidé de demander l'amendement du sous-article 7. Cet amendement 
a été proposé depuis l’entrevue avec les représentants de la compagnie Bell et signifie 
l'acceptation pratique de leur proposition. 

M. Macrean: (Cela ne règle pas le différend entre les deux compagnies. 

Le PRÉSIDENT: Pratiquement. (Cela termine une grande partie du différend. 
L’amendement proposé doit s’ajouter à l'article 375. 

M. Lupwie, C.R.: C’est un ajouté au sous-article “a” de l’article 375. C’est une 
qualification: 

Le PRÉSIDENT: L’amendement proposé se lit comme suit: 


“ Aucune ordonnance faite en vertu du sous-article précédent ne s’appli- 
quera à l'échange de conversations locales entre personnes employant le télé- 
phone de deux systèmes de lignes concurrentes quand ces systèmes ou lignes se 
terminent sur des tableaux de raccordement situés dans les limites municipales 
de la même cité, ville ou village, sauf dans le cas des lignes rurales à télé- 

, phones multiples dans des endroits où il n’y a pas de concurrence et, alors, seu- 
lement si la Commission juge cet échange désirable et praticable.” 


M. MacKay m'a donné des amendements proposés. (C’est un directeur de la In- 
dependent Telephone Company, d'Ontario. 

M. MaAcKay: Cela vient du comité spécial qui étudie la question. 

M. Lupwic, C.R.: Ils désirent ajouter deux sous-articles. La /ndependent Tele- 
phone C'ompany fait affaires dans Ontario mais possède des systèmes en dehors d'On- 
tario. | 

M. MACLEAN: Vous dites que vous avez eu une conférence et que vous n'avez pu 
tomber d'accord. ! 

M. LupwiG, C.R.: Oui, c’est exactement sur cette question que nous avons eu la 
conférence. 
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Le PRÉSIDENT: J’ai une autre communication que je viens de recevoir à l'instant 
de M. German, M.P., qui demande à ce qu’elle soit lue en comité (lisant) : 


THE WELLAND COUNTY TELEPHONE COMPANY, LIMITED. 


BRIDGEBURG, ONT., 11 mai 1917. 
A. M. W. M. GERMAN, MP. 


Comté de Welland, Ont., 
Ottawa, Ont. + 


CHER MONSIEUR, —La cause des compagnies indépendantes de téléphone sera 
entendue devant le comité des chemins de fer, le 16 mai, à 11 heures, dans une 
chambre de l'édifice du Parlement. 

Me basant sur l’entrevue que vous avez accordéa à M. Petit et à moi, à 
votre bureau de Welland, la semaine dernière, nous croyons que vous avez le 
juste point de vue de la situation et nous serions heureux si vous pouviez as- 
sister à la séance du comité le 16 pour prêter votre appui à la cause de l’Asso- 
ciation des Téléphones Indépendants. 

Vous rencontrerez probablement quelques-uns des messieurs dont les noms 
se trouvent sur les en-têtes ci-joints et je vous affirme que ce sont tous des 
têtes solides. 

L'association a combattu pendant de nombreuses années pour avoir des 
communications de longue distance, a dépensé beaucoup d'argent et de travaux 
et nous tenons cette question comme absolument vitale. 

Vous n'êtes pas désintéressé à la question parce que la compagnie de té- 
léphone du comté de Welland a au-dessus de $80,000 d’engagés dans son ex- 
ploitation et au delà de 250 actionnaires, tous habitant le comté de Welland. 

Votre amicale assistance sera beaucoup appréciée de nous. 


Votre, etc., 


GEOSTAIT 


Secrétaire-trésorier. 


Vous trouverez le résumé de notre cause dans la plaidoirie ci-incluse que 
nous avons déjà envoyée. 


GPO PAT 


M. German est ici et demandera probablement, à être entendu, un peu plus tard. 

M. CaARvezz: Voyons ce qu'on nous demande, M. le Président.  J’essaye de 
réduire le volume de ces amendements et de voir où nous en sommes. Tout d’abord, 
les compagnies de téléphones locales désiraient un raccordement avec le système de 
la compagnie Bell, tant pour la longue distance que pour le service local, sans com- 
pensation, mais chaque compagnie recevant une juste proportion des taux. A présent, 
elles demandent dans l’amendement proposé qu’il n'existe pas d'échanges de conversa- 
tion locale dans les centres où existe la concurrence, maïs elles veulent encore avoir 
le raccordement de lignes à longue distance où la concurrence existe. Mes conclu- 
sions sur la substance générale des amendements proposés sont-elles justes? 

M. Luowic, CR.: Out. 

Le PRÉSIDENT: Nous comprenons par les représentants des compagnies indépen- 
dantes que votre interprétation est exacte. 

M. CaRveLL : Alors, cela veut dire qu’elles abandonnent le droit aux raccordements 
à longue distance sans compensation. 

Le PRÉSIDENT: Cela est-il exact, M. Mackay ? 

M. LuowiG, CLR.: Cela signifie que nous paierons le taux régulier mais pas de 
compensation, c’est-à-dire qu’il n’y aura pas de taux fixe, soit un taux annuel quel 
qw’en soit le chiffre fixé maintenant et pas de surplus. (C’est la position prise par 
les compagnies indépendantes. : 
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M. F. W. MacKay: Le comité perdra du temps s’il confond ces deux clauses. Le 
sous-article 7 s'applique aux raccordements locaux. (C’est là un sujet, comme je vous 
lai dit la dernière fois que j'étais ici. C’est la proposition présentée ici par le gou- 
vernement d'Ontario et la commission des chemins de fer d'Ontario, mais non pas 
directement par l’association. Le sous-article 7 traite des raccordements locaux. On 
ne devrait pas oublier ce point. C’est aussi là-dessus que nous avons discuté avec la 
compagnie Bell. Je parle en ce moment de la conférence. Nous nous sommes séparés 
comme suit: la compagnie de téléphone Bell consent à accepter un raccordement local 
obligatoire, c’est-à-dire le raccordement d’une compagnie rurale avec la ville du mar- 
ché et complètement à part la ligne à longue distance. Elle dit: nous sommes 
prêts à accorder ceci à toutes les compagnies non-Coneurrentes, mais nous ne le per- 
mettrons pas à une compagnie concurrente ou toute partie non-concurrente d’un 
système concurrent quelconque. Nous avons dit: nous consentons à cela mais les 
parties non-concurrentes des compagnies locales devraient obtenir le raccordement 
local. Nous nous sommes séparés là-dessus ne pouvant nous entendre. Maintenant, 
nous changeons le sous-article 7 de ce qu'il était quand nous sommes venus il y a 
deux semaines de manière à ce qu’il dise à présent que toutes les compagnies non- 
concurrentes auront un raccordement local, sur quoi nous nous accordons, mais dans 
le cas de portions non-concurrentes de compagnies concurrentes la compagnie de télé- 
phone Bell ne peut dire quels droits nous aurons et nous demandons à la Commission 
de décider la question. La compagnie Bell s’y oppose. Je suis certain que ses répré- 
sentants diront que je donne un compte rendu exact de ce qui s’est passé. La compa- 
gnie Bell a soutenu qu’un tel arrangement n’était pas praticable, qu’il était impossible 
de tenir compte des appels sur les lignes des réseaux non-concurrents, qu’il était im- 
praticable de dire d’où venait l’appel, ou d’où il avait été envoyé. Notre réponse est 
celle-ci: très bien, nous laisserons ceci à la Commission; si c’est impraticable, la 
Commission ne l’ordonnera pas; si on ne peut imaginer un plan pour mettre ce système 
en pratique il ne sera jamais créé. Sur cette clause nous sommes aujourd’hui assez 
rapprochés pour les fins du comité. 

M. Carvezz: Ce sont des affaires purement locales. 

M. MacKav: Si nous pouvions discuter cela maintenant et passer ensuite aux 
raccordements à grande distance, le comité avancerait plus rapidement. 

M. Jonansron, C.R.: La seule question n'est-elle pas ceci: qu'il s'agisse ou non 
des affaires de longue distance vous paierez une compensation sans tenir Compte du 
fait qu'il s’agit de compagnies concurrentes ou non. 

M. MacKay: Exactement cela. 

M. JoHXsTon, C.R.: Vous êtes très éloignés en ce qui regarde les affaires locales ? 

M. MAcKAv: Je tente de vous démontrer combien nous nous rapprochons. 

M. JoHxsTON, C.R.: Alors, en ce qui touche au téléphone à grande distance, vous 
désirez ce privilège sans aucune compensation sauf que vous consentez à payer le taux 
ordinaire de la compagnie Bell et le taux de la compagnie de raccordement. 

Le PRÉSIDENT: Nous nous attendons à entendre les représentants de la compagnie 
Bell. 

M. GsorrRioN, C.R.: Nous venons seulement de recevoir les amendements et 
nous les examinons pour la première fois. Nous aimerions à les étudier un peu plus 
longuement. 

Le PRÉSIDENT: Désirez-vous être entendu à présent, M. German? 

M. GERMAN, M.P.: Non, pas où en est la cause. 

Le PRÉSIDENT: Quelque autre monsieur désire-t-il être entendu ? 

M. GrorFrioN, C.R.: De toute manière nous ne saurions accepter l'élimination 
de compensation pour le raccordement à grande distance. Si nos adversaires désirent 
présenter leurs vues sur cette question, le comité pourrait les entendre maintenant. 

M. Jonnstow, C.R.:* C’est-à-dire que, où il y a compensation vous ne vous ob- 
jectez pas, alors que vous vous objectez quand il n’y a pas de compensation. 
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M. GEoOFFRION, C.R.: Nous nous objectons en ce qui regarde les échanges à 
grande distance sans compensation, aux endroits où la concurrence existe. Je dis 
simplement que, tandis que nous étudions les autres amendements, parce que nous 
n’en sommes pas encore venus à bout, s’il y a quélque chose à dire de l’autre côté 
le comité pourrait l'entendre. 

M. CarveLL: (C’est là toute la question. 

M. GeorFrioN, C.R.: Le sous-article 7 B repose sur la question de compensation. 
Nous sommes certains maintenant d’avoir quelque chose à dire là-dessus. 

L'hon. M. LEMIEUx: Vous ne vous objectez pas quand il n’y a pas de compen- 
sation. - 

M. NesBiTT: Je propose qu'on entende le colonel Mayberry. 

Colonel T. R. MavyBEerrY: Je crois avoir dit tout ce que j'avais à dire sur cette 
question l’autre jour et M. MacKay est ici pour représenter le comité. Je ne crois 
avoir quelque chose à ajouter aujourd’hui. Toutes les questions qui seront posées 
auront leur réponse par quelque membre de notre association. 

L'hon. M. CocHRANE: A-t-on objection à ce que les compagnies indépendantes 
qui ne font pas concurrence obtiennent droit à ce raccordement ? 

M. Jonxsrow, CLR.: Non, monsieur, la compagnie de téléphone cède ce point. 

L'hon. M. CocHRANE: Alors, pourquoi s’objecter à ces compagnies qui ont droit 
de demander une ordonnance de la Commission des chemins de fer? Je crois que nous 
devrions laisser la décision de ceci à la Commission. 

M. CarveLzz: Diriez-vous une commission mixte ou la commission fédérale des 
chemins de fer? 

L’hon. M. CocrRANE: La Commission des chemins de fer. 

M. CarveLL: Ecoutez, écoutez. 

M. SicraIR: Afin de décider de la question d’indemnité? 

L’hon. M. COCHRANE: Pour décider de tout. Si la Commission croit que la com- 
pagnie de téléphone Bell doit recevoir une indemnité, laissez la Commission la déter- 
miner. 

M. CarveLL: Je ne crois pas ainsi. Etes-vous certain de cela ? 

M. Jonxsrow, C.R.: Ce n’est pas la décision. Dans un cas la Commision a accor- 
dé l'indemnité. 

M. MaAcean, C.R.: Vous n'êtes pas, alors, du même avis que M. German, M. 
Johnston ? 

M. Gesorrriox, C.R.: Le paragraphe 7 nous donne satisfaction. La seule objection 
que nous apportons contre ce paragraphe est que nous ne croyons pas que des moyens 
pratiques puissent être découverts, maig si la Commission peut trouver quelques 
moyens, nous n’avons aucune objection, de sorte que le paragraphe 7 nous donne satis- 
faction. Nous pouvons appliquer le jugement de la cour Suprême ici. Le statut 
donne le mot “ peut”, donnant à la Commission la liberté, et la cour Suprême a dit 
que la Commission “ pouvait” accorder l’indemnité. Nous ne demandons pas une 
indemnité d’autres compagnies, mais des compagnies nous faisant concurrence, et on 
ne nous a Jamais accordé dindemnité, sauf dans le cas des compagnies nous faisant 
concurrence. Nous ne voulons pas plus que cela. 

M. Jonxsrox, CLR.: La Commission a-t-elle adopté comme règle qu’élle n’accorde- 
ra pas d’indemnité à moins qu'il ne s'agisse de concurrents ? 

M. GeorrRIoN, C.R.: Il n’y a pas de règle définitive à ce sujet. Nous ne voulons 
rien de plus. Le comité peut faire entrer cela dans la loi ou laisser cela à la dis- 
crétion de la Commission, cela nous est indifférent. Nous ne voulons rien de plus 
qu’une indemnité dans les cas où l’on se sert de notre propriété contre nous. Nous ne 
voulons rien de plus qu’une indemnité dans les cas où l’on se sert de notre propriété 
contre nous. Nous suggérons que cette question soit décidée par la Commission fédé- 
rale. Nous croyons que le principe des commissions mixtes ést dangereux. 

-L’hon. M. LEMIEUxX: Est-ce que ce n’est pas ce qu’a suggéré M. Cochrane? 


COMITÉ SPÉCIAL—BILL No 13 525 


ANNEXE No 2 


7 M. NesBirr: Supposons qu'une compagnie ait une compagnie lui faisant concur- 
rence dans une ville, et vous transportez des messages à grande distance pour eux à 
leurs frais, disons en leur chargeant une somme additionnelle de dix cents pour le 
service que vous lui donnez, voulez-vous une indemnité plus élevée et en plus de cela? 

M. Ggorrrion, C.R.: Le chiffre de l’indemnité sera une question que décidera 
la Commission. La forme de l’indemnité est indifférente, il appartient à la Com- 
mission de décider si elle doit être portée au compte de l’abonné ou de la compagnie 
de téléphone elle-même. Nous ne vous demandons pas de dire ce que sera le chiffre 
de l'indemnité. 

Le PRréSipENT: Vous voulez que nous décidions quand il y aura indemnité? 

M. GzorrrioN, C.R.: Qu'il “ peut ” y avoir indemnité lorsqu'il s’agit d’une com- 
pagnie concurrente dans un district local qui veut se servir de notre ligne à grande 
distance, et par conséquent annonce à ceux à qui elle soumet des plans qu’elles peu- 
vent se servir de notre ligne. 

M. GRAHAM: Quel mal cela fait-il à votre compagnie, si l’on enlève le mot in- 
demnité. L'article se lira: “aux termes que la Commission jugera opportuns.” Cela 
doit être référé à la Commission aux termes jugés justes et raisonnables par la Commis- 
sion. Comme l’artiele se lit actuellement, la question est référée à la Commission 
‘à telle condition rétributive que la Commission jugera opportune.” C’est à l'endroit 
cù la cour Suprême a stipulé que la Commission devait envisager cette question au 
point de vue de l'indemnité. Biffez le mot “ indemnité,” et laissez cela à la Commis- 
sion. Si la Commission croit qu’il doit y avoir indemnité, elle enjoindra de payer 
une indemnité par voie d'ordonnance. Mais, conformément à la présente loi la Com- 
mission envisage la question, et la cour Suprême a dit qu’elle devait envisager la ques- 
tion au point de vue d’une certaine indemnité. 

M. Nsssrrr: Et la loi admet qu’elle doit recevoir une indemnité. 

M. GERMAN, M.P.: Oui. La Commission peut décider d'accorder l’indemnité si 
elle croit qw’elle doit être accordée. 

M. NESBITT: N'est-ce pas la décision du Conseil privé? 

M. GERMAN, M.P.: C’est la décision de la cour Suprême qu’elle doit considérer 
la question au point de vue de l’indemnité. 

M. GEorrrIoN, C.R.: Voulez-vous me permettre de lire la note qui commente la 
décision de la cour Suprême ? 

M. GERMAN, M.P.: Vous ne pouvez pas, dans tous les cas, comprendre le sens 
d’une décision par ce que dit la note d'enquête. 

M. GEOFFRION, C.R.: Comme avancé général, vous ne le pouvez pas, mais je ne 
voudrais pas prendre le temps du comité et lire tout le jugement. 

M. CarvezL: J'aimerais entendre la lecture de la note d’en-tête. 

M. GrorrrioN, CR.: Je pourrais dire que j'ai lu la décision, et je suis d’avis 
que la cour Suprême soutient que la Commission des chemins de fer a le pouvoir, 
mais qu’elle n’est pas forcée de donner une indemnité. La note d’en-tête se lit com- 
me suit: 


Conformément aux dispositions de la loi des chemins de fer et de ses 
modifications par les statuts 7 et 8 Edouard VII, chapitre 61, la Commission 
des chemins de fer a le pouvoir d’autoriser le paiement d’une taxe en plus des 
taux établis de la compagnie de téléphone Bell à titre d’indemnité pour l’emploi 
de ses lignes à grande distance. Iddington, J., dissident. 

Sous l'autorité des dites lois la Commission est autorisée à accorder une 
indemnité à la compagnie de téléphone Bell pour les pertes que subit son service 
local en accordant à des compagnies indépendantes le raccordement à grande 
distance. Davies et Iddington, J. J., dissidents. 

La Commission a aussi le pouvoir d'autoriser le paiement d’une taxe spéciale 
par des compagnies en concurrence avec la compagnie de téléphone Bell qui 
obtiennent le raccordement de grande distance bien que les compagnies non 
concurrentes n’y soient pas tenues. Iddington, J., dissident. 
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M. GERMAN, M.P.: Quel mal cela ferait-il d'enlever le mot “ indemnité ” ? 

M. G£orFRION, C.R.: Si cet amendement est rejeté par le Parlement la cour dira 
que le Parlement n’a pas modifié cette loi sans raison. 

M. CARvVELL: Je crois que vous avez votre réponse, M. German. 

M. MACLEAN: Vous ne pouvez pas chercher dans les décisions de la cour les 
intentions de la population. 

M. Nesgrrt: Ils devraient lire la loi telle qu’elle est. 

M. JounsTon, C.R.: Si le mot “ indemnité ” était bifté de la Loi, ni la Commis- 
sion, ni la cour Suprême n’accorderait l'indemnité. 

L'hon. M. CocHrAnE: Si la loi disait “aux conditions posées par la Commis- 
sion ”, elle pourrait certainement faire ce qu’elle voudrait. | 
M. JonxsTow, C.R.: On soutiendra que le gouvernement n’a pas enlevé un mot 
de cette importance, sans intention. 

M. MACDONELL: On consulterait l’ancienne et la nouvelle loi et on dirait: Pour- 
quoi avez-vous enlevé ce mot? \ 

M. GEorFRiON, C.R.: Le fait de référer à une législation antérieure est la vraie 
manière d'interpréter une loi actuelle. 

L'hon. M. CocHRANE: Si la Commission pensait que ce serait opportun, elle 
pourrait l’accorder. 

M. JonxsToN, C.R.: La Commission n’oserait pas accorder l’indemnité, et la cour 
Suprême dirait qu’on l’a biffé de la loi. 

M. CARVELL: Supposant que l’article se lise: “ À telles conditions rétributives ou 
autrement ” ? 

M. CarveLz: Cela fera disparaître l’idée qu’il doit y avoir une indemnité. 

Le PRÉSIDENT: Est-ce que cela répond à votre objection, M. Mackay, ou autrement? 

M. MacKkay: Cela ne va pas assez loin. Lorsque le comité a étudié la question, 
l'autre jour, il y avait ici des représentants des autres compagnies que l’on a question- 
nés sur l'application pratique de cette disposition. Il s’agit du fait que la Welland 
Company, par exemple, et d’autres compagnies dont vous avez entendu les représen- 
tants, ayant un contrat avec la compagnie Bell, se trouvent être ce que nous appelons 
des compagnies non concurrentes, mais qui doit décider si la compagnie n’est pas 
concurrente ? Ce n’est pas la Commission, ce n’est pas la cour, mais la compagnie de 
téléphone Bell. C’est la question que vous devez régler ici. La Commission ne dé- 
cidera pas qui est en concurrence avec la compagnie Bell, et je puis vous citer des 
passages de la majorité des enquêtes faites alors où il est déclaré que la Commission 
wa rien à faire dans la question de décider si la compagnie est ou n’est pas en con- 
currence avec le Bell; si les compagnies sont ‘disposées à s'entendre, c’est Ià le point. 
En d’autres termes, lorsque la compagnie locale n'accepte pas les conditions posées 
par la compagnie de téléphone Bell il lui faut s’adresser à la compagnie Bell ou ac- 
cepter l'ordonnance déjà émise. Il n’y a pas d’autre alternative. C’est là mon argu- 
ment, la question d’une compagnie faisant ou ne faisant pas concurrence ne doit 
compter pour rien à vos yeux dans l’étude de la modification de cet article, parce que 
l’exacte définition de cette question est une autre chose, et cela appartient à la com- 
pagnie de téléphone Bell. 

Le PRÉSIDENT: Vous voulez dire que la compagnie de téléphone Bell a le pou- 
voir de décider si vous êtes une compagnie concurrente ou non concurrente ? 

M. Mackay: Oui, la cour dit: “ Nous ne nous occuperons pas de cette question 
ni n’en déciderons, la compagnie de téléphone Bell seule peut le faire.” 

M. MACLEAN: Comment voulez-vous être protégés sous l’autorité de cette loi? 

M. Macrkay: Nous ne voulons pas être protégés. Sous l’autorité de cet article 
la Commission a dit qu’elle était forcée d’accorder l'indemnité et elle a émis l’or- 
donnance. Par suite de cette ordonnance nous avons attendu trois ans sans avoir de 
raccordement. Nous avons porté la chose à la cour Suprême qui, sur une division de 
trois ou deux, a rendu une décision favorable à la compagnie Bell. En conséquence, 
nous sommes ici aujourd'hui, devant vous, le Parlement du Canada, vous demandant 
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de sanctionner une législation telle que la Commission fédérale des chemins de fer, 
la cour Suprême du Canada, ou qui que ce soit, puisse y comprendre que la compagnie 
de téléphone Bell peut ainsi décider de l’indemnité devant lui être payée par les com- 
pagnies locales de téléphone en opération et servant le public dans son district, non 
parce qu’elles veulent y être, non parce qu’elles ont l’ambition de devenir des compa- 
gnies de téléphone, mais parce que c’était la seule manière d’obtenir le service télé- 
phonique. Maintenant nous vous disons: Adoptez la loi conformément au paragra- 
phe 7 B, qui à trait au service à grande distance. Cela veut dire que nous devons 
être sous la direction de la Commission des chemins de fer relativement aux condi- 
tions du raccordement et de la somme d’argent que cela coûtera à la compagnie de 
téléphone Bell pour conduire notre ligne de la limite de la municipalité jusqu’à l’en- 
droit où se trouve son tableau de distribution. Nous paierons tous ces frais, et tout 
ce que nous demanderons c’est qu’elle nous permette de nous servir de sa ligne à 
grande distance sur paienient des taux réguliers du service à grande distance. Nous 
voulons obtenir le même traitement que celui que toutes les autres sections ont main- 
tenant; nous ne voulons pas de distinction. Nous sommes convaincus de la) justice 
de notre cause et même si nous ne réussissons pas nous continuerons à suivre la ligne 
de conduite que nous avons suivie jusqu'ici. À la suite de l’expérience des douze 
dernières années nous avons constaté que la compagnie Bell était une compagnie 
concurrente qui ne reculerait devant aucune méthode pouvant nuire à notre progrès. 
Nous avons tenu tête à cette compagnie, en tout temps, jusqu'au jour où nous avons 
obtenu, en Ontario, la Ontario Railway Act qui a diminué les chances que l’habileté 
de la compagnie Bell avait de lier les compagnies locales, de sorte que la compagnie 
Bell est aujourd'hui une institution tout à fait différente de ce qu’elle était il y a 
douze ans, au point de vue de ses relations avec les compagnies locales. Sachant, 
tout cela et convaincus de la justice de notre cause, nous venons ici vous demander 
de nous donner le raccordement que nous désirons. Si nous ne l’obtenons pas cette 
année, nous reviendrons l’année prochaine, et si nous ne réussissons pas alors, nous re- 
viendrons l’année suivante, parce que nous voulons obtenir pour les compagnies du 
peuple ce que nous croyons qu’elles ont le droit d’obtenir. 

Le PRÉSIDENT: Quelles objections avez-vous contre cet article? 

M. GeorrrioN, C.R.: Notre position est la suivante: Nous avons un service de 
téléphone à grande distance, que nous avons construit et qui nous a coûté de l’argent. 
C’est un encouragement pour le publie à devenir des abonnés de nos échanges locales, 
c’est un encouragement à ceux qui sont déjà nos abonnés de rester avec nous. Main- 
tenant, si une compagnie concurrente dans un endroit, peut demain, sans aucune 
surtaxe, venir dire au publie de la municipalité où nous sommes déjà en opération: 
“ Nous n'avons engagé aucune somme d'argent dans les lignes à grande distance, en 
conséquence nous pouvons vous demander moins cher comme abonné, et nous vous 
donnerons le service à grande distance aux mêmes taux que ceux de la compagnie 
Bell ”, pendant combien de temps pouvons-nous résister à une telle concurrence? Nous 
comprenons parfaitement que les lignes de service à grande distance ne doivent pas 
être répétées et que, par conséquent, le service à grande distance devrait être ouvert 
à tout le monde, même aux concurrents. Cependant, le Parlement a déjà reconnu, 
trois fois, la force de notre argument: c’est-à-dire que si vous permettez à une com- 
pagnie qui a déjà un service local et qui nous fait concurrence—je ne parle pas des 
autres compagnies qui ne nous ont fait aucun tort mais qui n'ont fait que nous aider— 
une compagnie qui essaie de nous enlever nos abonnés, une. compagnie qui n’a pas eu 
à encourir les frais de construire une ligne de service à grande distance, et qui peut 
aller dire au public, même à ceux qui ne sont pas déjà des abonnés ou à ceux qui sont 
déjà des abonnés : “ Nous demandons moins et nous donnons les mêmes avantages parce 
que nous avons le droit tout comme les abonnés de la compagnie de téléphone Bell de 
nous servir de la ligne à grande distance ”, où en sommes-nous alors? Vous établissez 
le principe que nous sommes forcés de permettre l'usage de notre propriété à des gens 
qui veulent s’en servir pour nous faire concurrence et nous enlever nos clieñts. C’est 


528 COMITÉ SPÉCIAL—BILL No 13 


7 GEORGE V, À. 1917 


le point principal de l'argument dans une écale de noix, et dont le Parlement a re- 
connu la force en trois circonstances. Je sais que nos concurrents sont patients, ils 
se sont présentés devant vous plusieurs fois déjà, et ils peuvent revenir encore je ne 
sais combien de fois, mais quels arguments ont-ils donnés à l’appui de leur cause? Ils 
ont dit qu’ils voulaient ce raccordement, qu’ils y avaient droit, mais ont-ils suggéré 
un seul argument pour justifier l’application de ce nouveau principe, à savoir que nous 
devrions être obligés de prêter notre propriété, notre capital, à des rivaux afin qu’ils 
soient mieux en état de nous faire concurrence. Nous ne demandons pas l'abolition 
du prêt, parce que nous comprenons que l'intérêt public doit dominer, mais nous 
disons: “ Donnez-nous un moyen de protection sous forme d’indemnité afin que cela 
empêche la venue de nouveaux concurrents ”. Autrement, le jour viendra certaine- 
ment ou les autres pourront dire: “ Nous n’avons qu’à organiser une compagnie locale 
dans une ville où le téléphone Bell est déjà installé, et, à l’aide d’un bien plus petit 
capital, et par conséquent avec moins de dépenses, offrir à de nouveaux abonnés les 
avantages que le téléphone Bell a à offrir.” 

Le PrésIDeNr: N'est-ce pas un fait qu’il y a 550 compagnies de téléphone dans 
la province d’'Ontario qui sont de forts alimentateurs de votre système, et ne devraient- 
elles pas avoir droit à une certaine considération ? 

M. GEOFFRION, C.R.: Elles jouissent de cette considération: Lorsqu’elles ne nous 
font pas concurrence, elles ont le raccordement sans surtaxe. (C’est pourquoi j'ai 
appuyé sur le fait que toutes les compagnies qui ne nous font pas concurrence sont 
dans leur droit et doivent continuer à avoir le droit de se servir de notre ligne de 
service à grande distance, au même taux que les abonnés de la compagnie de téléphone 
Bell. 

M. BLAIN: Voulez-vous définir ce qu’est un concurrent? Votre compagnie a le 
pouvoir, et elle l’a exercé, de dire ce que sont les compagnies indépendantes. La 
Commission a-t-elle eu à décider de cette question et a-t-elle décidé que telle compagnie 
est une ligne concurrente ? 

M. G£oFrrrioN, C.R.: Si vous voulez avoir ma réponse, je vous dirai que la Com- 
mission des chemins de fer a dû décider cette question lorsqu'elle a ordonné de payer 
une indemnité à certaines compagnies et de n’en pas payer à d’autres. La cour 
Suprême a décidé que la Commission est autorisée à voir à ce que la compagnie de 
téléphone Bell obtienne une indemnité pour les pertes souffertes dans son service 
d’échange local par suite du fait d'accorder à des compagnies indépendantes le rac- 
cordement du service à grande distance. (Davies et Iddington, J. J., dissidents). La 
cour Suprême a décidé: La Commission a aussi le pouvoir d'autoriser le paiement d’un 
taux spécial de la part des compagnies en concurrence avec la compagnie de téléphone 
Bell qui obtiennent le raccordement du service à grande distance, bien que les com- 
pagnies qui na font pas concurrence n’y soient pas tenues”. (Iddington, J., dissi- 
dent.) La cour Suprême a fait remarquer que la Commission a le droit d’ordonner 
qu'une indemnité soit payée lorsqu'il y a concurrence, et de ne pas ordonner le paie- 
ment d’une indemnité lorsqu'il n’y a pas concurrence. Je suggère cela simplement 
comme témoignage, mais vous devez prendre en considération la question de savoir 
quand il doit y avoir compensation et quand il ne doit pas y en avoir. 

M. BLAIN: Consentiriez-vous à laisser disparaître le mot indemnité et à vous 
fier à la commission ? 

M. GEorrrION, C.R.: Elle n’en aura pas alors le pouvoir. Voyons ce pourquoi 
nous combattons, afin de voir si le but en vaut la peine. Avons-nous droit de recevoir 
une indemnité lorsqu'il y a concurrence? Nous admettons que lorsqu'il n’y a pas de 
concurrence, nous n’avons pas le droit de recevoir une indemnité. Il s’agit de savoir 
si oui ou non nous avons le droit de recevoir une indemnité pour le raccordement du 
service à grande distance lorsque celui qui le demande est un de nos concurrents. Nous 
disons que nous la voulons et nos adversaires disent non. ; Si nous avons tort, dans 
l'opinion du comité, c’est la fin de ce débat. Si nous avons raison, il est facile de 
rédiger un amendement. Vous avez la décision du Conseil privé qui montre quil 


COMITÉ SPÉCIAL—BILI No 13 529 


ANNEXE No 2 


établit une distinction entre les compagnies concurrentes et les compagnies non con- 
currentes. 

L’hon. M. COcHRANE: Relativement aux lignes de téléphone à grande distance, 
vous faisant concurrence, vous proposez que les compagnies concurrentes soient sou- 
mises à certains termes et conditions ? 

M. GæorrrioN, C.R.: Je dois m’opposer sérieusement à l’élimination dans la loi du 
mot “ indemnité ”, parce qu'il y est déjà. Nous n'avons aucune objection à ce qu’il soit 
stipulé qu'il n’y ait aucune indemnité pour le raccordement lorsqu'il s’agit de com- 
pagnies non concurrentes. L’amendement que nous proposons se lit comme suit: 


“ Dans tous les cas où ces réseaux ou lignes sont en opération de facon à 
faire concurrence, l'indemnité à être payée doit être limitée à une juste ré- 
munération des services devant être accomplis par la compagnie ou les réseaux 
contre lesquels la demande d'ordonnance est faite ” 


M. MACDONELL: Ne demandez-vous pas en substance ce qui pourrait être équiva- 
lent à une prime d'assurance perpétuant votre ligne dans la région où elle se trouve? 
Laissez-moi faire le parallèle avec les chemins de fer. Prenez Toronto et Montréal, 
afin de donner un exemple du service téléphonique. Les voyageurs qui arrivent à 
Toronto par les différentes lignes de chemins de fer arrivent tous à la gare de Toronto. 
Ils peuvent arriver par le Grand-Tronc, ou le Pacifique-Canadien, ou le Toronto, Ha- 
milton & Buffalo, ou d’autres lignes. Ils se rendent tous à la gare et ont tous un droit 
égal d'acheter un billet pour le chemin de fer Grand-Trone de Toronto à Montréal 
Ce que vous demandez équivaut à la supposition que le Grand-Tronc aurait le droit de 
dire que-lorsqu’un homme, venu à Toronto par le chemin de fer Pacifique-Canadien, 
le chemin de fer C'anadian-Northern, où un autre chemin de fer, veut se rendre à 
Montréal sur le chemin de fer Grand-Tronc, il lui faudrait payer ce dernier une 
nouvelle taxe. 

M. MAcLeaAN: Une surtaxe? 

M. MacpoNerz : Une surtaxe en plus du prix régulier qué paierait l’homme venu 
à Toronto par le Grand-Tronc. 

M. GEorFRioN, C.R.: Je ne crois pas que l’analogie soit bonne. 

M. MACDONELL: Quelle différence y a-t-il? 

M. GEOFFRION, C.R.: Il n’y a aucune analogie avec le système téléphonique, pour 
cette raison parmi les autres, que le progrès des réseaux concurrents dans les chemins 
de fer se trouve sous la stricte surveillance du Parlement. Vous ne pouvez admettre 
le parallèle. Les chemins de fer sont construits aux endroits où vous avez permis. 
qu'ils soient construits, tandis que les compagnies de téléphone font leur apparition 
comme des champignons, partout où elles le désirent. Vous ne pouvez pas dire que 
parce qu'une compagnie ou un réseau téléphonique est établi dans une municipalité, 
vous ne permettrez pas à une autre compagnie de téléphone de venir sy mettre en 
opération. Mais vous adoptez ce principe, tous les jours, relativement aux chemins 
de fer. 

M. MAcDoNELL: Si ce principe était adopté au sujet des chemins de fer, le Grand- 
Trone pourrait demander à tous ceux qui se présenteraient à sa gare pour acheter un 
billet de payer une taxe additionnelle parce qu’ils ont fait le voyage pour sa rendre 
dans la cité par un autre chemin de fer. 

M. GgorrrioN, C.R.: Si vous acceptez ce que je nie, l’analogie, cela se peut. J’ai 
dit la raison pourquoi il n’y avait pas d’analogie. Il s’agit de faire dispaître la con- 
currence, et la question de la concurrence en matière de chemin de fer se trouve sous 
le contrôle constant du Parlement, tandis que la question de concurrence avec la com- 
pagnie de téléphone Bell est une entreprise libre et sans restriction. 

M. MacpoNELL: Ils relèvent du Parlement. 

M. Carvezz: Non. 

M. GEoFFRION, C.R.: Non. La création des chemins de fer est restreinte, et la 
formation des compagnies de téléphone ne l’est pas. \ 
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M. MACLEAN: Il y a un principe à la base du contrôle de tous les transporteurs 
communs, que ce soit par fil ou par voie ferrée. 

M. BLAIN: Quelle réponse faites-vous à ceci? La compagnie indépendante et le 
peuple du Canada attendent de la compagnie de téléphone Bell qu’elle fasse quelque 
chose parce qu’elle refuse de faire passer ses lignes dans différentes municipalités 
et de donner un raccordement aux cultivateurs. 

M. G£orFRION, C.R.: Dans les municipalités où nous refusons de nous rendre, 
nous ne sommes pas des concurrents et on peut nous imposer uné ordonnance sans 
restriction, sans indemnité, mais ce n’est pas aux endroits où nous refusons d'aller: 
c’est là où nous sommes. Nous y sommes allés les premiers. Nous voulons être sauve- 
gardés bien clairement, et définitivement, dans le cas où, étant la première compagnie, 
nous y avons été en opération pendant un long temps, contre une nouvelle compagnie 
concurrente qui vient s’y établir, après notre installation, pour nous faire concur- 
rence et qu essaye d'obtenir le rire te dans ce but. Nous ne voulons d'aucune 
manière être protégés contre un grand nombre, ou un nombre quelconque—je ne sais 
pas si nous avons refusé d'aller dans certains districts, mais s’il est vrai que nous 
l’avons fait, permettez à qui que ce soit d'y organiser un système dans ce district, et 
ils auront droit à un raccordement local avec nous, à un raccordement à grande dis- 
tance avec nous, à tout et sans aucune indemnité—cela se trouve dans le statut. Nous 
prétendons que, sous lautorité de la nouvelle Loi, si cet article est adopté, ce sera une 
entreprise financière attrayante et ouverte à tout le monde que d'organiser une petite 
compagnie et de venir nous dire: “ Nous avons cent abonnés, donnez-nous le même 
raccordement que celui qu'a la compagnie de téléphone Bell.” 

| M. BLaIN: Ce n’est pas le cas où votre compagnie, étant la première, s’est ins- 
tallée dans tous les districts avantageux et y a donné un système de téléphone, mais 
celui où vous avez laissé sans service de téléphone les régions qui ne sont pas aussi 
. àavantageuses qui demande considération ? 

M. GeorFrIoN, C.R.: Les endroits où il n’y a pas de service téléphonique se 
trouvent protégés par le statut. Il ne sert à rien d’essayer de défendre une loi à la- 
quelle nous nous opposons. 

M. BLAIN: Supposons que vous vous trouvez dans une ville de 3,000 habitants, et 
vous y avez votre système, et que, dans une municipalité adjacente se trouve une com- 
pagnie indépendante, et que cette compagnie indépendante installe 20 appareils de té- 
léphone dans la ville dans laquelle vous êtes en opération; est-ce qu’elle devient de ce 
chef une compagnie concurrente 

M. GrorrrioN, C.R.: L'article 7 (a) pourvoit à cela et a trait à ce point. 

M. Bzan: Ce ne serait pas une compagnie concurrente ? 

M. GrorrrroN, C.R.: Ce ne serait pas une compagnie concurrente sous l’autorité 
du paragraphe 7 (a). Ce que nous disons est bien simple; lorsque nous sommes installés 
dans une ville ou un district et qu’une compagnie vient s’y établir, je ne parle pas tant 
de celles qui nous font actuellement concurrence—il y a 24 compagnies, nous nous 
sommes conduits amicalement avec toutes les compagnies sauf ces 24 compagnies, dans 
tout le pays, et ces 24 compagnies ne nous ont pas encore demandé le raccordement. 
Mais ce que nous craignons c’est que les compagnies prennent de l'importance ou modi- 
fient leur ligne de conduite comme résultat de cette législation. Par cette législation 
projetée, vous invitez chaque localité à promouvoir des compagnies rivales; vous 
avez qu'à organiser une compagnie par lettres patentes et vous en ferez des compa- 
gnies faisant concurrence aux compagnies en existence qui y ont engagé de fortes 
sommes d'argent, sans contrôle, sans restriction. Vous allez encourager la formation de 
nouvelles compagnies, et une législation appropriée à la réglementation de ces compa- 
gnies est la meilleure politique. Ce n’est pas chercher le meilleur intérêt que d’encour 
rager le dédoublement des compagnies. Il est injuste de dire aux plus vieilles compa- 
gnies: “ Vous allez être forcées de donner à ces nouvelles compagnies tous les avan- 
tages que vous avez obtenus sous forme de raccordements, etc., de sorte que votre rivale 
sera en position de vous couper la gorge.” | 
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M. Maczeax: Mais si c’est dans l'intérêt publie, il vous faudra vous y soumettre, 
c’est le risque que courent toutes les compagnies d'utilité publique en opération. 

M. Gxorrrtow, C.R.: Je soumets que ce n’est pas dans l'intérêt public d’établir 
un système qui dédoublera les lignes de téléphone partout. Les plaintes que vous avez 
entendues sont très fortes, mais elle ne sont pas nombreuses. Que se produira-t-il dans 
l'avenir si vous n’établissez pas ce contrôle et cette réglementation? Qu'est-ce qui 
empêchera un homme d’obtenir des lettres patentes pour l’organisation d’une nouvelle 
compagnie basée sur des taux peu élevés? Il pourra dire au public: “Je ne vous 
demande que les deux tiers du prix que demande la compagnie de téléphone Bell, et je 
vous accorde les mêmes conditions pour le service de téléphone à grande distance.” 
Inévitablement, si une compagnie faisait cela, nous disparaîtrions de ce district immé- 
diatement, et il n’y a aucune raison empêchant un promoteur de compagnie d'organiser 
une compagnie basée sur ce principe, sil y est encouragé par une législation. Le dédou- 
blement du réseau téléphonique est inutile pour le publie, et l’argent engagé dans le 
dédoublement des réseaux est du capital perdu. 

M. Morris: Pensez-vous qu’une personne engagerait des fonds dans l’organisation 
d’une compagnie de téléphone sans qu’il y ait un besoin et une chance de suecès ? 

M. GrorrrioN, C.R.: Il est bien possible d'organiser une compagnie lorsqu'elle 
n’est réellement pas nécessaire, et une fois cette compagnie établie, elle aura droit à 
tous les avantages dont jouit la compagnie de téléphone Bell. Ce n’est que dans les 
endroits où nous sommes établis et où nous donnons un service dans la région que 
nous nous opposons à ce qu'une autre compagnie vienne dédoubler notre réseau et 
accorder au publie des taux plus bas—mous ne nous opposons pas à la venue d’une 
nouvelle compagnie dans un endroit où il n’y en a pas et à ce qu’elle jouisse des avan- 
tages du raccordement du service à grande distance. Il n’y a pas de concurrence dans 
ce cas-là. 

Le Présinexr: M. Mackay désire répondre à votre déclaration. Tenons-nous-en à 
ce seul point. 

M. Mackay: Je m'en tiendrai à ce point. Quant au dédoublement des réseaux, 
c’est là une question sur laquelle la Commission des chemins de fer d'Ontario s’est 
prononcée négativement. J’ai ici une copie de la loi dite Railway Act qui établit claire- 
ment: “ Aucune compagnie ne doit ériger des poteaux sur une partie quelconque d’une 
voie publique sur ou le long de laquelle les poteaux de la ligne d’une autre compagnie se 
trouvent déjà érigés si ce n’est avec le consentement de la Commission’ De sorte que 
vous voyez que la Commission des chemins de fer d'Ontario est opposée au double- 
ment des lignes. Une compagnie locale ne peut pas doubler les lignes d’une autre 
compagnie en Ontario. Cela est la limite que peut atteindre la législature d’Ontario, 
mais elle a prouvé qu’elle est opposée à ce doublement. Par conséquent, mon ami qui 
vient de parler n’a aucunement à craindre la naissance de compagnies de téléphone 
partout sauf là où il n’y en a pas actuellement et le service ne peut se faire d’aucune 
autre manière. Le dédoublement ne sera pas le résultat de cette loi; en fait, on est 
plus exposé à un doublement sans cette loi qu'avec l’aide de cette loi. Je vais 
vous exposer un fait concret; de sorte que vous verrez ce que je veux dire et j’apprécierai 
l'attitude de la compagnie Bell vis-à-vis des compagnies concurrentes. La ville de 
Coldwater est entourée de plusieurs municipalités; le township de Tay, le township 
de Medonte et un certain nombre d’autres que je ne me rappelle pas dans le moment. 
Ces townships ont des réseaux municipaux, mais Coldwater n’a pas le réseau Bell et 
il lui faut payer une taxe pour obtenir le raccordement avec les municipalités des 
townships adjacents. Il n’y.a qu’un nombre limité d'appareils téléphoniques Bell 
dans Coldwater, environ 40 ou 50, et lorsqu'ils voulaient communiquer avec leurs 
voisins—qui jouissaient d’un échange gratuit par suite de leur réseau municipal—ils 
se trouvaient liés. Par conséquent Coldwater a décidé d'établir un réseau de télé- 
phone municipal sous l’autorité d’une charte municipale, et elle a pris les mesures 
nécessaires pour organiser ce réseau. La compagnie de téléphone Bell a écrit à la 
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Commission des chemins de fer d’Ontario à ce sujet: “ Voici un cas où il y aura un 
dédoublement inutile. Cela constituera une injustice pour nous parce que nous avons 
un réseau à Coldwater et nous donnons le service à la population. Il n’y a aucune 
raison leur permettant de doubler notre réseau ”. La Commission des chemins de fer 
n’a pas encore accordé son approbation finale, mais elle a accepté les mesures préli- 
minaires. Lorsque la compagnie Bell a fait ses représentations à la Commission, elle 
a envoyé une lettre à la municipalité de Coldwater disant: “ Messieurs, vous devez 
arrêter les travaux relativement à votre réseau municipal jusqu’à ce que nous vous don- 
nions une audition à telle et telle date. Nous comprenons que vous voulez doubler 
un autre réseau, et nous voulons étudier les faits.’ Avant la date de l’audition, la 
municipalité de Coldwater a envoyé ses représentants à Toronto dire à la Commission 
des chemins de fer ce dont il s'agissait. Et quels étaient les faits? La municipalité 
a dit: “ Nous avons un réseau à Coldwater comprenant environ 40 à 50 abonnés, mais 
le tableau de distribution se trouve dans le magasin d’une certaine personne. L'homme 
répond au tableau de distribution lorsqu'il a fini l’emballage d’un paquet, et notre 
service est pitoyable. Le soir, le magasin ferme ses portes à sept heures ou huit 
heures et il n’y a pas de service. Nous ne pouvons pas obtenir de raccordement avec 
les réseaux des municipalités qui nous environnent, et sous l’autorité de la loi nous 
croyons que la ville de Coldwater est justifiable d'installer un réseau municipal? La 
€ommission a immédiatement répondu: “ Allez et construisez votre réseau,” et au- 
jourd’hui, la ville possède un réseau et ses abonnés obtiennent un échange gratuit 
avec les townships adjacents. Que s'est-il produit au point de vue de la compagnie 
Bell? Cette dernière a immédiatement vendu son installation au réseau municipal et 
il n’y a pas eu de doublement. Le réseau de la compagnie Bell est une entreprise 
financière, et si elle ne satisfait pas à ses obligations et à ses chances de succès, il ne 
vous appartient pas, messieurs, d'adopter des lois afin d'empêcher qui que ce soit de la 
faire agir en conséquence. La demande que nous faisons nous mettra sur un pied où 
nous ne pouvons pas nous trouver dans des conditions égales, parce que cette com- 
pagnie a obtenu une législation que vous ne nous accorderiez .pas. Mais même si 
vous ne nous accordez pas cette législation, mettez ces compagnies locales dans une 
position telle qu’elles puissent être traitées de la même manière que les autres parties 
dela région. Si vous nous accordez ce que nous demandons vous ne ferez que prendre 
les seules mesures que, à ce que je suppose, vous puissiez prendre au point de vue de la 
nationalisation des lignes de téléphone. Le doublement peut être et peut ne pas 
être une mauvaise chose. Il est certain, cependant, que dans certains cas le dédou- 
blement peut être nécessaire afin de fournir au public les services dont il a besoin. Je 
mai qu'à vous rappeler la cité de Toronto où on a, à plusieurs reprises, refusé l’oftre 
de la compagnie du téléphone Bell d’une somme de $100,000, argent comptant, pour 
obtenir une franchise exclusive. Nous avons fait enlever cet article ayant trait à la 
franchise exclusive de la législation d’Ontario parce que c'était une injustice pour le 
peuple. Nous avons maintenant le contrôle municipal sur les taux, le service et tout 
le reste. L'opposition à ce que nous demandons aujourd’hui ne découle pas de la 
crainte qu'a la compagnie de téléphone Bell du doublement des réseaux, ou de la 
concurrence ou de quelque chose de ce genre; cette compagnie continue la lutte pour 
conserver son monopole, en autant qu’elle puisse le garder, dans les conditions ac- 
tuelles. Vous n'êtes pas en faveur de ce monopole, mais je suis convaincu qu’elle 
pourra le conserver si le paragraphe 7 B n’a pas votre approbation et n’est pas adopté. 

Le PRÉSIDENT: Que désire le comité? 

M. GrorFrRioN, C.R.: On proposera un amendement. 

Le PRÉSIDENT: Avez-vous quelque objection à l'amendement que l’on propose? 

M. GeorrrioN, C.R.: Nous n'avons aucune objection si, au point de vue de 
Pindemnité, vous voulez ajouter les mots: “et dans tous les cas, sauf dans les cas où ces 
systèmes ou ces compagnies sont en concurrence, l’indemnité devant être accordée doit 
être limitée à une juste rémunération des services que fournit la compagnie ou le 
système contre lesquels la demande de l’ordonnance est faite.” Je ferai remarquer 
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que si vous craignez que le mot ‘“ indemnité ” soit impératif et intolérant, la compagnie 
n’a aucune objection à insérer les mots “ indemnité ou autrement ”. Laissez-moi vous 
rappeler, cependant, que la cour Suprême ayant décidé que la Commission peut ordonner 
le paiement d’une indemnité pour une compagnie concurrente et peut le refuser pour 
une compagnie non concurrente, cela indique clairement que le mot “indemnité ” est 
tolérant. 

M JoHNSTON, C.R.: Il n’est pas nécessaire d'ajouter le paragraphe 7 (a) si l’ar- 
ticle 7 est adopté. : 

M. Grorrrion, C.R.: Nos adversaires suggèrent le paragraphe 7 (a). 

M. JonnsrtoNw, C.R.: Très bien. 

M. Grorrrion, C.R.: Le paragraphe 7 (a) est nécessaire si l’on retranche les mots 
“ à grande distance ”. 

M. MCFARLANE: Si l’on n’ajoute pas le paragraphe 7 (a) cela permettra de faire 
Je raccordement entre deux échanges locales, et les compagnies indépendantes elles- 
mêmes n’admettent pas ce principe. L'article 7 doit être maintenu, en retranchant les 
mots “ à grande distance” et en ajoutant le paragraphe 7 (a) tel que suggéré par les 
compagnies indépendantes. 

M. Jonxstox, C.R.: M. McFarlane suggère que les mots “à grande distance ” 
soient retranchés du paragraphe 7. L'article se lit :— 


“ Chaque fois qu'une compagnie, une province, une municipalité ou une 
corporation qui a le pouvoir de construire et tenir en service ou simplement de 
tenir en service un réseau ou une ligne téléphonique, et d’en exiger des taxes, 
que ce pouvoir lui vienne du Parlement du Canada ou d’ailleurs, désire utiliser 
quelque réseau ou ligne téléphonique ”, ete. 


M. LupwiG, C.R.: [1 vous faut retrancher d’autres mots. 

M. MCFARLANE : Le paragraphe 7 (a) y serait ajouté comme supplément. 

M. Macrxay: Dans le document que nous avons distribué les lignes soulignées en 
encre rouge sont les mots nouveaux que nous avons suggérés, et les éliminations sont les 
mots que nous vous demandons de retrancher. - 

M. Jonnsrow, C.R.: M. McFarlane fait quelque concession. D’après sa rédaction, 
le paragraphe 7 n’a trait qu’à la grande distance. Il est disposé à retrancher les mots 
“à grande distance ”. 

M. MCFARLANE: Oui. 

M. MAckay : Oui, nous aussi. 

M. Jonxsrow, C.R.: Retranchez les mots à grande distance ” partout où on les 
rencontre au paragraphe 7. Cela aura pour effet de permettre à quelques compagnies 
rurales d’insister pour obtenir le raccordement. Elles n’ont pas ce droit actuellement. 

M. McFarLane : Oui, et elles devraient avoir ce droit. 

M. Carvezz: Et le paragraphe 7 (a) réglemente les conditions dans lesquelles elles 
doivent avoir l’échange. 

M. MAcLEAN: On a défini cela, et vous demandez de faire une addition. 

M. MCFaRLANE: Si nous ajoutons le paragraphe 7 (a) tel que suggéré par les com- 
pagnies indépendantes, maintenant, pour tourner la difficulté de savoir si le mot “ peut ” 
actuellement employé dans l’article est tolérant ou impératif, je suggère que nous ajou- 
tions après le mot “ indemnité ” les mots “ou autrement ”— à telle condition rétribu- 
tive ou autrement selon que le juge la Commission ”. Puis, nous ajoutons le paragraphe 
8 qui a trait aux termes et conditions de l'ordonnance relative au raccordement, — 


“ Et dans tous les cas où ces réseaux ou ces lignes téléphoniques sont en 
concurrence l’indernnité devant être accordée doit se limiter à une juste rému- 
nération des services que fournit la compagnie ou le réseau contre lesquels la 
demande d'ordonnance est faite.” 
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M. MCFarLane: Cela établit clairement que l’indemnité ne doit être accordée que 
lorsqu'il y a concurrence. 

Le PRÉSIDENT: Il appartient au comité de décider si le mot “ indemnité ” doit être 
conservé ou retranché. 

M. CARVELL: Avant que la question soit décidée, J'aimerais que l’on me fournisse 
l’occasion d'exposer mon opinion au comité, parce que j'ai une certaine expérience dans 
ces questions et J'ai été très intéressé et beaucoup amusé par la discussion. 

M. GeorrrioN, C.R.: La clause relative à la commission conjointe devrait dispa- 
paraître. 

Le PrésibextT: M. Morrison a demandé d’être entendu par le comité. 

M. MorRisON : Quant aux compagnies concurrentes, Je veux vous Citer un Cas dans 
mon propre district. Nous sommes supposés être une compagnie concurrente. Il y 
a une distance de huit ou dix milles à l’endroit où la compagnie de téléphone Bell 
avait déjà construit ses lignes. N'oubliez pas qu'il n’y avait pas un seul téléphone 
local dans cette région, mais nous y sommes allés et avons donné aux cultivateurs 
l'avantage d’un téléphone local. Nous n'avons eu ‘aucun service local, ce qui nous a 
été refusé jusqu'au jour où il y a eu concurrence. À ce que je comprends, nous 
sommes considérés comme étant une compagnie concurrente simplement parce que 
les lignes de la compagnie de téléphone Bell ont été construites dans ce district. Nous 
ne devrions pas adopter une loi contre la concurrence. C’est un précédent dangereux. 
Ce que demande aujourd’hui la compagnie de téléphone Bell est contraire à nos 
méthodes modernes de faire les affaires, c’est-à-dire de payer une indemnité à une 
compagnie, simplement parce qu’il y a concurrence avec elle. 

Le PRÉSIDENT : Si la déclaration faite par M. Morrison est l'interprétation que l’on 
fera de la loi, qu’elle est votre opinion, M. Geoftrion ? 

M. GeorFrrioN, C.R.: Je suis d’avis qu’un service local n’est pas un concurrent 
d’un service à grande distance. Un concurrent est celui qui essaye d’obtenir les 
mêmes clients. Lorsque nous fournissons un service local et qu’une autre personne 
vient établir un service local dans le même district, il y a concurrence. C’est l’opinion , 
que nous présentons à la Commission. 

Le PRÉSIDENT: Simplement parce que vous avez une ligne de téléphone à grande 
distance, une ligne locale dans le même district ne sera pas considérée comme étant 
une ligne concurrente ? A 

M. GeorFrioN, C.R.: Si l’on me consultait à titre d'avocat, je répondrais non. 

Le PRÉSIDENT: Il est entendu qu’au point de vue des compagnies de téléphone et 
ces questions de la force motrice de Toronto nous avons entendu tous les témoignages. 


Le comité s’ajourne au mercredi, le 30 courant. 
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PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS ET TÉMOIGNAGES. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 


OTTAWA, 30 mai 1917. 


Le comité s’est réuni à 11 heures a.m. 


Article 375—Dispositions régissant les télégraphes et les téléphones. 
L2 
Le PRÉSIDENT: Je demande au comité de vouloir bien permettre qu’on imprime 
une lettre de M. Jones, le gérant de la compagnie de téléphone de Port-Hope, avec 
les autres documents et qu’on l’insère dans les procès-verbaux. La lettre se lit comme 
suit: 


CLARKE, 29 mai 1917. 
Monsieur J. E. ArRMSsTRoNG, M.P. 
Président du comité spécial des chemins de fer, 
Ottawa. 


CHER MONSIEUR,—J’ai assisté, ce matin, à l’assemblée du comité spécial 
des chemins de fer pour la compagnie de téléphone de Port-Hope, limitée, 
dans le but d'y exposer quelques-uns des différends que nous avons eus avec la 
compagnie Bell. N’ayant pas eu l’occasion de parler devant le comité, je 
prends la liberté de vous écrire cette lettre. 

J’ai parcouru avec beaucoup d'intérêt le mémoire présenté par la compagnie 
de téléphone Bell en réponse au mémoire de l'Association de téléphone indé- 
pendante. 

Dans ce mémoire, la compagnie de téléphone Bell fait les déclarations sui- 
vantes : 

Antérieurement à 1906, la compagnie avait fait des arrangements"pour 
l'échange du service téléphonique avec un certain nombre de compagnies 
et réseaux de moindre importance et immédiatement après l’adoption de 
cet article (375) de la loi, la compagnie a organisé une division des contrats 
chargés spécialement d'encourager l'échange du service téléphonique avec les 
réseaux moins importants. Comme résultats de ces efforts, des conventions 
de correspondance furent passées avec un très grand nombre de réseaux 
téléphoniques. 

J’ai par devers moi le projet d’un contrat présenté par la compagnie Bell 
à la compagnie Union de Durham après l’organisation de la division des con- 
trats de la compagnie Bell La compagnie de Durham fonctionnait dans les 
villages de Newtonville, Kendall, Stackville, Poutypool, Kirby, Liskard, Lyons 
et Newcastle dans le comté de Durham. 

Suivent trois des clauses de ce contrat: \ 

5. La compagnie dit (The Durham Company) ‘ne doit pas étendre son 
réseau téléphonique au delà des villages de Newcastle, de Newtonville, de 
Kendall, de Starkville, de Poutypool, de Kirby, de Liskard et de Lyons et 
de Newcastle sans le consentement par écrit de la compagnie Bell. 

6. Elle ne doit pas raccorder son réseau de téléphones avec le réseau 
de toute compagnie, personne ou personnes autres que la compagnie Bell 
et elle ne doit pas accepter de messages ni de conversations, ni transférer 
de messages ni de conversations de ou à la ligne de téléphone de toute 
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autre compagnie, personne ou personnes, sans le consentement par écrit 

de la compagnie Bell. 

16. La compagnie Bell doit avoir la première option d'acheter Vou- 
tillage et les appareils possédés par la compagnie Durham. 

Ce contrat est le type du genre des contrats en vertu desquels les compa- 
gnies rurales devaient fonctionner avant que la loi des téléphones d’Ontario 
ne leur eut fourni une certaine mesure de secours en établissant que les con- 
trats pour les échanges téléphoniques devaient être approuvés par la Commis- 
sion des chemins de fer d'Ontario avant d’être obligatoires. La législature 
d'Ontario à jugé nécessaire de passer pareille mesure à raison de la rigueur et de 
l'injustice de quelques-unes des clauses des contrats que l’on faisait trop souvent 
passer à des cultivateurs non familiers avee les problèmes du téléphone. 

Il est bien évident, je crois, par ce que j'ai dit plus haut que la division 
des contrats de la compagnie Bell a été organisée non dans le but d'aider aux 
districts ruraux qui ont besoin d’un service da téléphone, mais afin de mainte- 
nir et de perpétuer le monopole de la compagnie. 

Je désire mentionner une autre chose. La majorité des membres de la 
Commission fédérale des chemins de fer a jugé que tout réseau faisant la con- 
currence à la compagnie Bell devait payer à cette compagnie une charge an- 
nuelle pour les raccordements de longue distance de $100, si la ‘compagnie en 
question n'avait pas plus de 250 abonnés, de $200, si la compagnie avait plus de 
250 abonnés, mais pas plus de 600 abonnés, de $300, si la compagnie avait plus 
de 600 abonnés, plus une surcharge de 10 cents pour chaque appel. 

Ma propre compagnie, la compagnié de téléphone de Port-Hope, limitée, 
qui est une compagnie rurale faisant le service entre Port-Hope et Bowmanville 
et qui ne fait d'aucune manière ou forme la concurrence à la compagnie Bell, 
ayant demandé d’être raccordée à la compagnie Bell et ayant essuyé un refus, 
s’est adressée à la Commission fédérale afin de faire décider qu’elle n’était pas 
un concurrent. La Commission a rejeté la demande pour deux raisons, savoir: 


1. Qu'elle n'avait pas juridiction pour rendre une ordonnance déclara- 
toire. Qu'elle n’avait pas le pouvoir de déterminer la question si la com- 
pagnie de Port-Hope ou à la vérité si aucun réseau faisait ou non la con- 
currence à la compagnie Bell ou à tout autre réseau. 

2. Que la compagnie de Port-Hope ayant été constituée en corporation 
sous le régie de la Loi d'Ontario, la Commission fédérale n'avait aucune 
juridiction sur la compagnie de Port-Hope. 


L'effet de tout cela, c’est que la compagnie de Port-Hope, bien qu’elle ne fut 
pas une concurrente à la compagnie Bell comme je l’ai dit, s’est vue refuser le 
raccordement de longue distance par cette dernière. (Cela a aussi réglé la ques- 
tion que la compagnie Bell est le seul juge si un réseau lui fait ou non la con- 
currence. € 

En sorte que la ligne Bell qui peut être située à X peut déelarer si elle juge 
à propos de ce faire, qu'une ligne rurale à Y, disons à cinq milles plus loin, est 
une ligne qui lui fait la concurrence parce que William Jones, un cultivateur, 
résidant à mi-chemin entre les deux lignes donnerait son patronage à la ligne 
Bell à X si la ligne rurale n'existait pas à Y. Bref, comme je l’ai déjà dit dans 
l’état actuel des choses, la compagnie Bell est le seul juge pour décider si une 
ligne rurale lui fait ou non concurrence. à 

Par suite de cet état des affaires, la compagnie Port-Hope n’a jamais pu 
obtenir le raccordement de longue distance avec la compagnie Bell et bon nom- 
bre de compagnies rurales sont forcées à accepter les termes Bell, ou ne sont pas 
dans la position d’insister sur un nouveau contrat leur donnant des termes plus 
équitables, parce qu’il n’existe nulle part de juridiction à laquelle elle peut 
s'adresser pour obtenir remède. ! 


x 
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Cela démontre, à mon avis, la nécessité de la modification demandée par 

l'association et de la nomination d’une commission mixte de facon à ce que les 
compagnies placées sous l’une ou l’autre juridiction puissent être forcées à 
servir le publie d’une manière équitable. 
: Je connais ce que pensent mes gens dans Durham. Je sais qu'ils ne se 
contenteront point d’une loi au sujet des raccordements de longue distance qui 
les obligera à payer plus cher qu'un étranger qui se sert d’un téléphone Bell 
dans un magasin ou une station téléphonique. 

Les téléphones ruraux fournissent des affaires au bureau Bell sans qu’il en 
coûte rien à ce dernier, alors que la compagnie Bell qui doit faire la dépense 
de construction de stations, de boîtes à recevoir les taux de messages téléphoni- 
ques ne demande à pareil étranger que les frais ordinaires de longue distance. 
Si la station se trouve dans un magasin, la compagnie Bell paie une commission 
au marchand. 

Ce qui précède indique, il me semble, avec quelle injustice la compagnie 
Bell qui possède des pouvoirs et privilèges extraordinaires, traite non seulement 
les abonnés des réseaux, mais aussi un abonné Bell qui désire communiquer 
avec un abonné d’un téléphone rural. ? 


Sincèrement, 


G..W. JONES, gérant, 


COMPAGNIE DE TÉLÉPHONE DE Porr-Hopg, LIMITÉE, 


Le PRÉSIDENT: Etes-vous prêts à voter, messieurs ? ” 

M. CARvVELL: Quelle modification avez-vous préparée, M. Johnston ? 

M. Jonxsron, CR.: J’ai préparé une modification que, je crois, M. Jones ap- 
prouve. Si les membres du comité veulent référer au bill et comparer ce que le pré- 
sident va lire avec le paragraphe sept de l’article trois cent soixante-quinze, on notera 
immédiatement la différence. 


Le PRÉSIDENT: Voici le paragraphe modifié tel que préparé par monsieur John- 
ston (lisant) : - 


“ Article 375, paragraphe 7.—Chaque fois qu’une compagnie, une province, 
une municipalité ou une corporation qui a le pouvoir de construire et tenir en 
service, ou simplement de tenir en service un réseau ou une ligne téléphonique, 
et d’en exiger des taxes, que ce pouvoir lui vienne du Parlement du:Canada 
ou d’ailleurs, désire utiliser quelque réseau ou ligne téléphonique possédée tota- 
lement, contrôlée ou exploitée par la compagnie, afin de relier ce réseau ou 
cette ligne téléphonique au réseau ou à la ligne de téléphone exploitée ou à 
exploiter par la compagnie en premier lieu mentionnée ou par cette province, 
municipalité ou corporation, de facon à obtenir une communication directe, 
au besoin entre un téléphone ou un bureau central sur un réseau ou une ligne 
téléphonique, et un téléphone ou un bureau central sur l’autre réseau ou ligne 
télégraphique et qu’elle ne peut s'entendre avec cette compagnie pour obtenir ce 
privilège d'usage, ce raccordement ou cette communication, la compagnie en 
premier lieu mentionnée ou la province, municipalité ou corporation susdite 
peut s'adresser à la Commission pour qu’il soit remédié à son grief; et la Com- 
mission peut ordonner à cette compagnie de fournir ce raccordement, cette com- 
munication ou ce privilège d'usage à telle condition que la Commission juge 
juste et convenable, et peut ordonner de quelle manière, à quelle époque, à quel 
endroit, par qui et à quels termes et conditions ce privilège doit s’exercer, ou ce 
raccordement ou cette communication doit se faire, s’installer, être utilisée et 
maintenue et dans tous les cas sauf lorsque ces réseaux ou ces compagnies 
opèrent, dans l’opinion de la Commission, en concurrence, l’indemnité qui doit 
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être accordée sera limitée à la juste rémunération des services qui doivent être 
rendus par la compagnie ou le réseau contre lequel ou laquelle il est demandé 
une ordonnance. 

Maintenant le paragraphe 7 (a) qui doit être ajouté: 


“Nulle ordonnance rendue sous l’autorité du paragraphe précédent ne doit 
s'appliquer à l’échange de conversations locales entre des personnes se servant 
des téléphones de deux réseaux des lignes rivales lorsque ces réseaux ou ces 
lignes aboutissent à des tableaux de distribution placés dans les limites de la 
même cité, ville ou village, sauf dans le castde lignes téléphoniques privées 
rurales dans des étendues de pays où la concurrence n’existe pas, et alors seu- 
lement lorsque la Commission juge que cet échange est désirable et praticable.” 


M. NesBirr: Ceci est le paragraphe 7 (a) qui a été rédigé par les indépendants. 

M. JOHNSTON, C.R.: Oui, ce sont les propres sans aucun changement. Si vous 
le comparez à l’article 7 vous remarquerez que les mots longue distance ont été biffés. 
L'effet de ce retranchement de mots c’est que les personnes qui se servent de téléphones 
ruraux peuvent maintenant obtenir le raccordement. 

M. CARvVELL: Et vous avez aussi les mots commission mixte. 

M. JonnsToN, C.R.: Nous avons biffé aussi les mots commission mixte et 
nous avons ajouté comme partie de l’article sept ces mots: 


. La CS 
“Et dans tous les cas, sauf lorsque ces réseaux ou ces compagnies opèrent, 
dans l’opinion de la Commission, en concurrence, l’indemnité qui doit être ac- 
cordée sera limitée à la juste rémunération des services qui doivent être rendus 


par la compagnie ou le -réseau contre lequel ou laquelle il est demandé une. 


ordonnance.” 


En sorte que ce n’est que dans le cas des compagnies rivales que la Commission 
aura l’autorité d’adjuger une indemnité en sus des services rendus. 

M. TurRiFF: Sur quel motif proposez-vous de donner à une compagnie qui ac- 
cepte des affaires d’une compagnie indépendante, le droit de recevoir une indemnité 
quand elle reçoit le plein tarif absolument qu'aucun de nous paierait sil allait dans 
une station de téléphone pour envoyer un message. Une compagnie indépendante 
recueille les messages et les donne à la compagnie de téléphone Bell, laquelle exige 
pour ces messages le même plein tarif qu’elle demande au publie en général. Cette 
disposition présuppose que la compagnie Bell aurait droit à l’indemnité sur le volume 
des affaires pour lesquelles elle a déjà demandé le plein taux du tarif. 

M. CarveLz: Je vais m’efforcer de répondre à cette question si je le puis. Ila 
été entendu ici bon nombre de différents experts, mais la compagnie de téléphone Bell 
et les compagnies locales paraissent s'être tellement entendues ensemble que le seul 
point en contestation est celui que M. Turriff a soulevé, savoir s’il doit ou non y avoir 
indemnité dans le cas où le réseau rival vient demander au réseau Bell la commu- 
nication de longue distance. Il paraît admis, si je comprends bien les dispositions 
du nouveau paragraphe sept des compagnies indépendantes, que même une compagnie 
rivale peut se relier au réseau Bell dans les conversations locales et il n’y a aucun 
doute quelconque que la compagnie locale non concurrente peut relier son réseau à 
celui de la Bell pour les conversations et de longue distance et locales. La question 
semble donc se réduire à ce seul point, si la compagnie locale doit payer une indem- 
nité à la compagnie Bell pour l’échange des affaires de longue distance. 

M. JonnSroN, C.R.: Lorsque cette compagnie fait la concurrence à la com- 
pagnie Bell. 

M. CaRvELL: Lorsqu'il y a concurrence. J’ai eu quelque expérience au sujet des 
compagnies de téléphone bien que mes intérêts dans ces compagnies ne soient pas 
assez considérables pour affecter ma manière de juger d'aucune facon: à la vérité 
mes intérêts sont très faibles. Mais pendant une dizaine d'années je me suis oceupé 
des réseaux téléphoniques, et chaque phase de la question qui a été discutée ici au 


Per. 
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cours des derniers quinze jours a été considérée ou en partie considérée dans mon 
comté, et y existe encore en partie aujourd’hui; nous y avons eu à faire face à toutes 
les conditions auxquelles il a été fait allusion. 11 nous arrive trop souvent d'envisager 
une compagnie de téléphone comme on le ferait d’une compagnie manufacturière ou 
industrielle ordinaire. Avant la nomination de la Commission des chemins de fer 
pour le Canada ou des commissions d'utilité publique des provinces, la chose était ainsi. 
Celui qui plaçait ses fonds dans un réseau de téléphone faisait le mieux qu’il pou- 
vait, il demandait aux gens le plus qu’il pouvait et faisait le plus de profit qu’il pou- 
vait. Mais vous avez maintenant dans toutes les parties du Canada des commissions — 
je ne me trompe pas, je crois, en disant qu’il existe dans chaque province du Canada 
une commission d'utilité de quelque sorte puis il y a pour le Canada en général la 
Commission des chemins de fer qui a le pouvoir de dire à une compagnie: Vous ferez 
tel et tel service et vous ne demanderez pas plus que tel et tel prix pour ce service. En 
conséquence, vous enlevez toute nécessité de concurrence. A la vérité la concurrence 
devient injuste et non désirable, parce que du moment que les commissions que Jai 
mentionnées contrôlent également le service et les prix, la concurrence est alors éli- 
minée. 

Et maintenant je ne sache pas de chose plus nuisible que l'existence de deux 
systèmes de téléphone dans une petite ville, un village ou même uue grande ville, et 
je crois que n’importe qui—qu’il soit un supporteur de la compagnie Bell ou de lignes 
indépendantes —doit admettre qu’il verrait avec plaisir l'élimination de tout ce qui 
constitue une dualité. On peut aimer la dualité pour des fins de compétition, mais 
quand il arrive que les taux de téléphone sont sous la conduite d’un bureau publie, il 
n’existe plus de raison pour la compétition, et de fait c’est justement le contraire que 
l’on obtient. Ce que j'ai toujours prêché, c’est que les bureaux publics devraient porter 
leur attention à la fois sur le service et sur les échelles de taux en même temps que sur 
l'élimination de la compétition. Si vous adoptez l’amendement attendu par les compa- 
gmies indépendantes de téléphone, vous n’encouragez pas la compétition mais vous instal- 
lez le système de dualité. Je parle actuellement en présence des représentants de toutes 
les compagnies indépendantes de l'Ontario, je parle aussi à la connaissance des compa- 
gnies indépendantes de ma propre province quand j’affirme que l’erreur dans presque 
chaque cas est due au manque d’appréciation de la nature de ses devoirs de la part de 
la compagnie Bell ou de toute grosse compagnie du district, quelle qu’elle soit. Nous ne 
sommes pas pourvus de la compagnie Bell dans les Provinces maritimes, c’est pourquoi 
ie suis en état de parler en toute indépendance d’esprit et sans subir aucune influence; 
mais, règle générale, les grosses compagnies n’ont pas fait leur devoir dans le passé, 
elles n’ont pas étendu leur système aussi loin qu’elles auraient dû le faire tout de suite 
au commencement. Je suis parfaitement en mesure de comprendre que les gérants de 
cette compagnie aient pu dire: “ Il nous faut payer des dividendes à nos actionnaires ”— 
ce qui est la pure vérité—“ et si nous nous avançons sur un territoire peu rémunérateur 
nous allons faire de sérieuses dépenses en frais de construction et nous allons de ce fait 
endurer une dépréciation de valeur. Nous ne pourrons pas imposer des taux rémunéra- 
teurs et nous nous trouverons dans l’impossibilité de payer des dividendes.” C’est ainsi 
que l’on s’est vu dans l’obligation de former des compagnies indépendantes, et pour ma 
part, non seulement j'ai de la sympathie, mais J'ai même infiniment de considération 
pour les fermiers qui ont mis de leur argent dans la création d’un système de téléphone. 
Mais dans presque chaque cas, ceux qui ont organisé les compagnies indépendantes ont 
déclaré: “ Nous sommes en mesure de construire une ligne de téléphone pour $195 ou 
$150, installer le fl métallique et des poteaux de peu d’élévation, construire à d’assez 
bonnes conditrons, et nos dépenses ordinaires se résumeront à rien.” Ces gens n’ont 
jamais pensé un seul moment à la dépréciation de leur installation, ils n’ont pas songé 
que les grosses compagnies accordent au moins 10 pour 100 pour les pertes par usure. 
Cinq ou six ans après l'installation de leur système, il ne s’est pas encore produit de 
détérioration et tout de suite il nous disent: “ Nous sommes en mesure de donner un 
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service de téléphone à 25 ou 35 pour 100 de moins que la compagnie Bell ”, et ils le font; 
et presque dans chaque cas je me suis rendu compte que si neuf dixièmes des gens qui 
font partie des compagnies indépendantes se contentent de mettre leur argent dans. 
l’entreprise pour obtenir un service nécessaire, il s’en trouve en même temps une 
couple qui pensent un peu plus que les autres et qui songent aux possibilités de l’avenir, 
désirent étendre leur réseau et pénètrent sur le territoire de la compagnie Bell. Et 
cependant il n’y a pas de raison pour que ces gens pénètrent sur le territoire de la com- 
pagnie Bell, la Commission ayant tout pouvoir de faire développer ce territoire par cette 
dernière compagnie. Il se trouve donc que, à mon sens, au lieu d'encourager ces com- 
pagnies locales à pénétrer sur le territoire de la compagnie Bell, cette dernière com- 
pagnie devrait être mise en demeure de couvrir ce territoire de ses lignes. 

M. Turrirr: Quel obstacle y aurait-il à permettre à une compagnie indépendante 
de pénétrer sur un territoire vierge? 

M. CarveLL: Aucun. C’est là affaire de compétition et Je ne vois aucun obstacle 
à y mettre. S’il arrive qu’une compagnie indépendante pénètre sur un territoire vierge 
elle ne se trouve pas de ce fait à entrer en compétition, mais tout l’affaire est que, ce 
territoire une fois exploité, cette compagnie entre sur le territoire de la compagnie Bell 
en demandant des raccordements un peu partout. Une compagnie indépendante peut 
naître au sein de la ville d'Ottawa, et, croyez-m’en, la construction de sa ligne peut se 
trouver bien au-dessous du coût de celle de la Bell. Et maintenant, comme je l’ai déjà 
déclaré, les dépenses ordinaires des compagnies indépendantes se trouvent bien minimes 
au commencement, et il s'écoule bien peu de temps avant que cette compagnie ne 
s’aperçcoive de la nécessité où elle se trouve d’être capable de servir le publie au loin. Et 
c’est alors qu’elle déclare “ Nous demandons à avoir un raccordement avec la compagnie 
Bell afin de donner à nos abonnés le bénéfice de ce service.” Cinq ou six ans après, les 
effets de l’usure commencent à se faire sentir, et les compagnies indépendantes com- 
mencent à se rendre compte qu’elles doivent songer à augmenter leurs taux. Mais si 
elles possèdent des raccordements de longue distance, elles peuvent s'adresser au pre- 
mier venu et lui dire: “nous allons vous donner le service à $5 ou $10 de moins par 
année que la compagnie Bell ”, et c’est de cette facon que les abonnés leur viennent. Si 
les compagnies indépendantes obtiennent un raccordement de longue distance moyennant 
compensation, elles se trouvent à acquérir une puissance nouvelle qui Jeur permet de 
solliciter d’autres abonnements sur un nouveau terrain. De ma vie je n’ai jamais pu 
constater un autre résultat que celui-ci: s’il se construisait une nouvelle ligne indépen- 
dante, après quelques années les taux de ces compagnies montaient à cause de la néces- 
sité où elles se trouvaient de compenser la diminution de valeur par l’usure, et leurs 
frais ordinaires d'entretien augmentaient. 

Le PRrésipENT: Vous parlez ici d’une ville, mais le même état de choses s’applique- 
rait-il à de petites municipalités ? 

M. CarveLL: Je le crois. Je suis d’avis que plus vous donnez de champ à une 
petite compagnie pour étendre son rayon d'action plus elle est disposée à déclarer à 
l’abonné ordinaire: “si on nous accorde un raccordement avec la compagnie Bell nous 
serons en mesure de vous assurer le même service que cette dernière ”; cependant au 
bout de quelques années cette petite compagnie se rend compte que ses taux sont trop 
bas et qu’il lui faut les hausser. Et il arrive d'ordinaire que la petite compagnie se 
vend à la compagnie Bell ou à une autre grosse compagnie, c’est du moins ce qui nous 
est arrivé dans les Provinces maritimes. Dans ma propre sphère d’action électorale il 
s’est trouvé exister trois mergers et il s’en forme actuellement un quatrième. Dans 
chaque cas les taux ont monté et le tout constitue une introduction dans le capital de 
sommes très considérables qui en fin de compte constituent de l’eau. 


M. Brain: Les systèmes dont vous parlez sont des propriétés privées. 
M. CarveLz: Oui, ce sont toutes des entreprises privées. 
M. Br: Aucune n’est la propriété de municipalités ? 
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M. Carvezz: Non, nous ne possédons dans le Nouveau-Brunswick aucun système 
ae téléphone qui soit la propriété des municipalités. Ce sont itoutes des entreprises 
privées et elles marchent toutes sur le même plan. 

Le PrésIpeNT: Le territoire de ces systèmes aurait-il été couvert sans l’interven- 
tion des compagnies privées ? 

M. CarvelL: Oui, dans chaque cas c’est une question de compétition absolue. 

M. Weicuez: Vous avez déclaré que dans chaque cas ces compagnies de téléphone 
ont dû augmenter leurs taux. Est-ce après l'absorption par la compagnie Bell des 
petites compagnies ? 

M. Carvezz: La compagnie Bell n’a pas augmenté ses taux. 

M. WeicHEeL: Je parle des autres compagnies. 

M. CarveLz: Elles se sont vues dans l'obligation d'augmenter leurs taux, et quand 
ces derniers se sont trouvés sur le même pied que ceux de la compagnie Bell, les com- 
pagnies indépendantes ont été forcées de passer en d’autres mains. (C’est ce que nous 
avons vu et c’est pour tout cela que je ne crois pas qu’il soit sage d’encourager la dualité 
des lignes. Je crois que si vous obligez la compagnie Bell à accorder le raccordement de 
longue distance dans une compensation quelconque, vous ne faites qu'encourager la 
dualité des lignes de téléphone. Il est fatal que ces lignes aboutissent à un merger et 
qu’à la fin ce soit le peuple qui paye. J'aimerais mieux que l’on fît tout pour restreindre 
la dualité ou la compétition si l’on aime mieux ce mot. Je m'occupe peu que l’on fasse 
la loi aussi sévère que possible pour donner à la Commission toute latitude qui lui 
permette de forcer la compagnie à donner un bon service et en même temps à diminuer 
ses taux. 

Le PRÉSIDENT: Que pensez-vous de l'amendement tel que rédigé par M. Johnston ? 

M. CaRvezLz: Cet amendement me plaît de toute facon, excepté peut-être qu’il 
se montre quelque peu sévère pour la compagnie Bell. Je crois savoir qu’hier la com- 
pagnie Bell était disposée à accepter cet amendement et, pour moi, je suis également 
disposé à l’accepter. Je me permettrai cependant d’ajouter un mot, c’est que les 
compagnies locales tirent de sérieux avantages de cet amendement. Je parle ainsi parce 
que je suis d'avis que les compagnies indépendantes ne se rendent pas compte de ce 
qu’elles obtiennent. Et cependant je suis d'avis qu’elles en retirent des avantages 
sérieux. 

M. MAcKAY: Je m'imagine que c’est le cas. 

M. CaRveLL: Le paragraphe 7 (a) pourvoit en somme qu’il n’émane pas d'ordre 
si ce n’est dans le cas de téléphones de compagnies rurales, sur des territoires où la 
compétition m’existe pas et alors seulement que la Commission est d'avis que cet 
échange mutuel est désirable et possible. Je sais comment cela se passe. Vous avez 
je suppose, une compagnie locale qui fait de la compétition à la compagnie Bell et qui 
fait courir ses lignes un peu partout au sein de la municipalité. Il se peut qu’il 
se trouve une route où il n'existe pas de compétition et où il ne se rencontre pas de 
lignes appartenant aux deux compagnies. Ce territoire ne serait pas compétitif et 
cependant je ne vois pas comment l’on pourrait établir la différence entre les lignes 
de téléphone sur ce territoire et les téléphones des routes où la compétition s’exerce. 
C’est pourquoi il me semble que le résultat serait que les compagnies locales de télé- 
phone auraient le droit de pénétrer dans le système de la compagnie Bell n’importe où. 

L’hon. M. COCHRANE: Que penseriez-vous de laisser à la Commission de décider à 
quel taux une compagnie compétitive, aussi bien que la compagnie Bell, devrait vendre 
l'usage de son téléphone? Prenons une compagnie qui arrive pour demander un raccor- 
dement avec la compagnie Bell. Que penseriez-vous de laisser au bureau de décider à 
quel prix l’usage du téléphone serait obtenu ? 

M. CaRveLL: Je crois, monsieur le ministre, que le seul arrangement logique 
sérait dans chaque cas, de laisser le tout à la discrétion de la Commission. Voilà 
ce que je pense. 

L'hon. M. CocHRANE: Ainsi, ce dont on se plaint est qu’une compagnie locale 
s'établit, disons, dans la ville d'Ottawa, qu’elle recueille deux ou trois cents abonnés 
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puis qu’elle demande à être mise en communication avec Montréal, Toronto ou autres 
villes étrangères. Laissons à la Commission de décider à quel taux l’usage du télé- 
phone serait vendu à un endroit où il existerait de la compétition. Serait-ce convena- 
ble ? | 

M. CARVELL: Qu’entendez-vous ? 

L’hon. M. CocHRANE: Disons que vous désirez avoir le téléphone. Laissons à la 
Commission de décider ce que vous aurez à payer pour l’usage de ce téléphone, que ce 
soit une compagnie locale ou la compagnie Bell qui soit la fournisseuse. 

M. CARvELL: Alors vous enlevez à la compagnie locale tout son moyen d'action, 
vu que celle-ci va toujours disant “nous allons vous accorder des taux plus bas que 
ne peut le faire la compagnie Bell” Si vous le faites, la compagnie locale cesse du 
coup d'exister. 

M. NESBITT: Pourquoi ne pas discuter cette affaire comme suit: si les compagnies 
locales entrent en existence sans le consentement de la Commission, cette dernière se 
trouve alors en mesure de les punir au moment où elles demandent un raccordement 
avec la compagnie Bell. Il vaudrait mieux pour ces compagnies d'obtenir avant toute 
autre chose, la permission de la Commission de faire de l’exploitation au sein d’une 
localité. , + 

L’hon. M. CocHRANE: Le gros de la prétention que l’on a avancée est à l’effet que 
la compagnie a déjà refusé de pénétrer sur certains territoires alors que les compagnies 
locales l’ont fait. 

M. NesgrT: Je parle des villes. Quant aux centres ruraux, il est entendu que la 
compagnie Bell a refusé de pénétrer sur certains territoires ruraux. ; 

L'hon. M. CocHRANE: Ce que je préconise est de venir en aide aux districts ruraux. 

M. NesBirtT: Vous voulez dire que ces compagnies locales devront demander à la 
Commission quel taux elles devront imposer. 

L'hon. M. COCHRANE: Oui, les compagnies indépendantes et la compagnie Bell. 

M. Nesgrrr : C’est là que je veux en venir. 

M. Brain: M. Carvell, que répondrez-vous à ceci: le premier venu apporte un 
message au bureau de téléphone pour le faire expédier à Montréal. Le prix de cette 
expédition est un prix établi, tout le monde sait cela. L'heure n’est pas écoulée qu’une 

* compagnie locale envoie un message par téléphone de la même facon et demande exacte- 
ment le même privilège. 

M. CarveLLz: Voici un cas bien établi et qui mérite une réponse sérieuse. Tant 
qu'il ne s’agit que du message individuel il n'existe pas de différence entre les deux 
cas, pas l’ombre de différence; et si la compagnie locale n’augmente jamais le taux 
pour ses abonnés, si elle ne s’aventure jamais plus qu’elle ne le fait aujourd’hui, il 
n'existe pas d’objection à ce que l’on fasse une ordonnance à l'effet que la compagnie 
locale obtienne un raccordement sans payer de compensation. Mais du moment que 
vous accordez ce droit à une compagnie locale, vous lui mettez à la main un levier qui 
lui permettra de se mettre sur le chemin et d'enlever des abonnés à la compagnie Bell 
avec la prétention que, pour l’usage du téléphone de longue distance, sa ligne a la 
même valeur pour l’abonné que la ligne de la compagnie Bell. , 

M. Br: Et le message rapporte le même bénéfice à la compagnie Bell? 

M. CARvVELL: Pour ce qui est de ce message individuel, il vaut tout autant pour la 
compagnie Bell, mais la compagnie locale, elle, grâce à ses taux moins élevés, se trouve 
de ce fait à avoir le droit d’enlever des abonnés à la compagnie Bell, je veux dire, lui 
enlever ses abonnés actuels ou en obtenir d’autres. 

M. BraIN: Croyez-vous que cela se pratique beaucoup? ï 

M. CarveLz: Je le crois, et Je vais vous en dire la raison. La compagnie ne man- 
que jamais d'estimer à moins que sa valeur le coût d'exploitation d’un système de 
téléphone ainsi que le coût d’entretien. La Commission d’utilités du Nouveau- 
Brunswick s’en est rendu compte après bien du travail et de longues recherches. Le 
moment vient où la compagnie locale arrive à un point où la diminution de valeur de 
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sa ligne par l’usure, avale 8 pour 100 de son capital. Il arrive invariablement que ces 
compagnies se rendent compte qu’elles ne peuvent assurer le service au prix qu’elles 
ont d’abord demandé, c’est ce qui fait que par la loi que vous désirez adopter vous ne 
faites qu'augmenter ou encourager la dualité. + 

L’hon. M. CocHRAxE: Je désirerais savoir de M. MacKay si c’est là le résultat de 
son expérience. 

M. MacKay: Je ne désire que montrer les chiffres des registres des compagnies 
que je représente et qui existent depuis nombre d'années. Il peut être vrai que le jour 
où ces compagnies sont entrées en affaires, alors qu’elles n’en savaient pas le premier 
mot, leurs taux n’ont pas été.assez élevés, mais je ne sache pas qu’il se soit produit 
d'augmentation de taux de la part des compagnies indépendantes et que ces élévations 
aient été hors de proportion avec le capital. De nos jours aucune compagnie ne peut 
se former sans le consentement de la Commission des chemins de fer. Aucune com- 
pagnie ne peut émettre, soit dans une ville, soit dans un district rural, des actions ou 
des obligations sans l’autorisation de la Commission des chemins le fer. C’est à cette 
commission de dire si ces actions ou obligations sont légitimes. Il ne permettra pas 
que rien entre dans l’organisation de la compagnie qui soit de nature à augmenter 


. LD » . PI 
sans raison les taux que paye l’abonné. Tout cela est bien sauvegardé à l'heure 
actuelle, et avec tout le respect que je dois à M. Carvell, le système auquel il a fait 
allusion ne s'applique aucunement aux conditions actuelles dans l'Ontario. Dans 


cette province nous exploitons des compagnies possesseurs d'installations aussi com- 
plètes que celle de la compagnie Bell, et je puis montrer au comité, si l’on m'en donne 
le temps et le moyen, que la construction des systèmes ruraux de l'Ontario est supé- 
rieure à celle des systèmes ruraux de la compagnie Bell dans n'importe quelle province 
du Canada. La compagnie Bell n’est pas connue sous ce nom au Nouveau-Brunswick, 
mais il existe une association d'intérêts entre cette compagnie et d’autres compagnies. 
Je suis passablement au courant de l’état de choses au Nouveau-Brunswick, pour ce 
qui a trait aux compagnies locales et je sais qu’il a existé des mergers qui ont fait 
disparaître les jeunes compagnies. J’ai reçu bon nombre de lettres d'abonnés de ces 
compagnies locales à l'effet que ces dernières se trouvaient dans l'obligation de refaire 
leur organisation et de réajuster leurs taux en même temps que d'assurer un service 
adéquat. C’est la même chose en Nouvelle-Ecosse. Pour ce qui est de cet amende- 
ment, il ne nous accorde aucune aide. Si l’on désire nous faire quelque concession, 
il faudra enlever le mot “ compensation ” et faire une déclaration de principes à l’effet 
de décider si oui ou non la compagnie locale devra payer des compensations. (C’est 
là l’objet de notre demande. Si l’on garde le mot “ compensation ” on nous laisse 
exactement dans le même état qu'auparavant. La compagnie nouvelle ne pourra pas 
s'adresser à la Commission fédérale des chemins de fer, et, ce qui pis est, elle ne séra 
pas encline à le faire. L'agent de la compagnie Bell fera son travail et s’assurera des 
contrats tout comme dans le passé, vu qu’il aura encore le pas sur la compagnie locale. 
M. Carvell assure que la compagnie locale aura le pas sur la compagnie Bell. Mes- 
sieurs, je ne crois pas que vous deviez vous inquiéter au sujet de l’avantage que la 
compagnie pourra avoir sur la compagnie Bell dans l’état de choses actuel. 

M. Carvezz: Vous n’avez pas répondu à la question à vous posée par le ministre des 
Ühemins de fer. Que savez-vous au sujet de la dépréciation ? 

M. MacKay: Dans l'Ontario, en vertu de la loi sur les téléphones de l'Ontario, on 
a accordé 5 pour 100 pour la dépréciation, et c’est amplement suffisant. Je suis 
certain que si l’on construit d’après les plans posés par la Commission, 5 pour 100 suffit. 
C’est ce que l’on doit faire pour s’accorder avee la loi. 

M. Sixcram: Si vous proposez de faire disparaître le mot “ compensation ” le para- 
graphe se lit :— 


‘à telles conditions que la Commission jugera Justes et convenables.” 
serait-ce + 
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M. MacKay: Ce serait une amélioration sur la loi actuelle, mais la raison pour 
laquelle nous demandons que l’on fasse subir des changements grâce auxquels on décla- 
rerait ouvertement que l’on n’imposerait pas de compensations, est que par là la ques- 
tion se trouverait sortie de toute ambiguïté, et que la compagnie locale saurait qu’il ne 
lui est pas nécessaire de se présenter devant la Commission avec son aviseur pour entrer 
en lutte avec la compagnie Bell et tous ses experts afin de s'assurer un raccordement 
sans avoir à verser de compensation. Si notre demande est acceptée, la compagnie locale 
saura qu’il lui faudra installer sa ligne suivant une certaine règle, qu’elle devra porter 
les frais de raccordement et, comme je viens de le dire, d’après la loi de l'Ontario elle 
devra prévoir les effets de la dépréciation, etc. 

M. CarveLzL: Autrement dit, vous désirez que l’on déclare positivement qu’il ne 
’agira pas de compensation. Nous pouvons parfaitement faire face à la musique. 

M. MacKav: C’est là notre demande. 

M. Carvezz: Nous sommes actuellement opposés à cet état de choses; vous affirmez 
que votre désir est de posséder le droit d'obtenir le raccordement n’importe quand sans 
compensation d'aucune sorte, 

M. MacKay: Dès que notre installation est conforme aux règles. La Commis- 
‘sion des chemins de fer a déclaré qu’il ne pouvait faire aucune déclaration à l’effet 
d'établir ce qui constitue une compagnie concurrente ou une compagnie non coneur- 
rente. Voici une position dont vous ne devez pas vous écarter. 

Le PrésinenT: Si l’on doit reprendre la discussion ab ovo, il nous faudra per- 
mettre à la compagnie Bell de faire entendre ses raisons. 

M. MacKay: Je vous demande pardon, M. le Président, si je vous ai retenu trop 
longtemps, mais je suis rempli de mon sujet. 

M. Nesmirr: M. le Président, je désirerais dire quelques mots. J’approuve le para- 
graphe tel qu'amendé par monsieur Johnston, cependant je ne suis pas d’avis que les 
mots “à titre de compensation ou autrement” soient laissés dans la loi. Tout de 
même, le paragraphe a meilleure apparence qu'auparavant. Au cours des déclarations 
faites dans la journée d'hier, on a affirmé que la cour Suprême avait décidé qu’une 
compensation était nécessaire vu qu’elle se trouvait dans le texte de la loi. Je prends 
pour acquit que la législature, en préparant la loi, voulait laisser entendre qu’il devrait 
y avoir compensation et je ne vois pas bien que la cour püût en décider autrement. 

M. MACDONELL: Permettez que je dise un mot qui pourra être de quelque utilité. 
Je viens de lire l'amendement et je demande la permission de suggérer qu’à la suite 
du mot “ compensation ” on insère les mots “s’il s’en trouve ” qui laisse cette question 
absolument à la discrétion de la Commission. 

M. Nesgrrr: Le paragraphe, dans sa forme telle qu'amendée, pourvoit à ce que 
la Commission puisse ordonner à la compagnie de pourvoir à tel usage, raccordement ou 
communication à telles conditions, compensation ou autrement, qu'il paraîtra juste 
et convenable à la Commission d'indiquer. Qu’est-ce qui peut empêcher la cour de 
prendre en considération la question de savoir s’il est nécessaire dans ce cas d'assurer 
une compensation ? Je ne puis le voir, il ne se trouve rien dans la loi qui l'empêche. 
Maintenant pour l’autre question de la concurrence des lignes, les lignes faisant de la 
compétition ou les personnes qui préparent la construction de telles lignes, devraient 
être mises dans l’obligation d’obtenir de la Commission le privilège d’en agir ainsi. 
Je m'oppose à ce que des lignes portant le nom de concurrentes s'organisent dans les 
villes en face de la compagnie Bell, la même chose pour les campagnes, si la com- 
pagnie est en état de donner le service nécessaire. Je ne partage pas le sentiment de 
mon ami, monsieur MacKay, à l'effet que la compagnie Bell, dans la construction des 
lignes rurales, possède une installation inférieure à celle des compagnies rurales. Car 
pour ce que je connais de la compagnie Bell, elle donne un excellent service partout 
où on la rencontre, et pour ce que j'en sais elle donne parfaite satisfaction. Je ne 
puis non plus partager l’avis de monsieur Carvell, à l'effet que les lignes rurales sont 
construites sur un système de sabotage. Dans la partie du pays que j'habite, les eom- 
pagnies rurales construisent leurs lignes de facon parfaitement convenable. 
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M. CaRveLL: Je n'ai pas dit “ sabotage ”. 

M. NesirT: Mais vous avez déclaré que ces lignes étaient construites sans grands 
frais. Je me souviens que dans le passé il y a eu deux ou trois lignes de téléphone 
qui ont été construites sans grands soins, avec un petit tableau de distribution et 
des poteaux sans grande élévation. Je me rappelle parfaitement que nous étions bien 
aises de jouir de cette ligne de sapin, comme nous l’appelions, qui avait été cons- 
truite de façon déplorable, je l'avoue. Il était absolument impossible d’obtenir rien 
que ce fût sur cette ligne, mais il est arrivé que cette compagnie a disparu, que la 
compagnie Bell a fait l'acquisition de cette ligne et qu’elle l’a aménagée de facon 
parfaite. Maintenant pour ce qui est de la compensation, je suis d'avis que les com- 
pagnies rurales, de même que la compagnie Bell, devraient pouvoir exiger un taux 
supplémentaire pour les communications éloignées. Là où je fais affaire, je paye une 
légère somme supplémentaire pour ce genre de service. Je n’y trouve absolument rien 
à redire et je n’ai pas entendu dire que les gens s’en soient plaints. J'ai fait affaire 
avec deux lignes et je n’ai pas entendu dire que les gens se soient plaints de la dé- 
pense supplémentaire. 

M. BLAIN: Payez-vous telle somme pour chaque communication ? 

M. NESBITT: Oui, à part et en’sus du taux de communication éloignée, je paye 
une légère somme, et je crois que cette somme se divise entre les deux compagnies, 
pour moi, je n'aimerais pas que l’on s’ingérât d'aucune facon en ceci. (C’est pure 
question d'entente entre les deux systèmes sur ce que l’on devra exiger du client 
pour l'usage du service rural; si ces compagnies sont disposées à accorder ce ser- 
vice gratuitement, c'est bel et bon, sinon, c’est encore bel et bon. Pour moi, je 
n'ai rien à redire, mais je serais certainement d'avis que l’on fît disparaître le 
mot “compensation ”, je crois aussi que nous devrions laisser au bureau de décider 
s'il devrait y avoir compensation ou non. 

M. MacpoNELL: Tout ce que jai entendu dire dans cette enceinte me convainc 
de la sagesse de mon idée première, à savoir que la Commission des chemins de fer 
‘était la vraie personne en cause dans cette affaire. Nous avons entendu des décla- 
rations faites par les deux parties opposées, et ce jusqu’à l’infini, et ces déclara- 
tions sont venues en contradiction. Nous ne constituons pas une cour pour décider 
s'il devrait y avoir compensation supplémentaire ou paiement, qu'on l’appelle 
du nom que l’on voudra, pour un usage quelconque, qu’il sagisse des com- 
pagnies concurrentes ou non. Nous ne pourrions jamais en venir à une entente 
ici; nous n'avons pas ce qu’il faut pour cela, et il me semble que amendement que 
monsieur Johnston a lu pourrait être adopté par nous en toute tranquillité de conscience, 
et que là-où le mot “compensation ” arrive—ce qui signifie la soumission de l'affaire 
au bureau pour ce qui touche à la compensation—nous devrions ajouter les mots “sil 
y en a ”; afin que le bureau puisse être absolument renseigné à l’effet que le parlement 
du Canada n’a pas voulu ni na créé aucune disposition équivalente à une volonté qu’il 
y eût compensation. 

M. CARvELL : Ceci se réduit à appuyer ce que j’ai proposé au sujet des mots “ou 
autrement ”. 

M. MAcpoxELL : En se plaçant au point de vue du profane, le raisonnement de M. 
QU of *,uoresuoduo0 ,, JOUI 9] PJIOMUWOD 2JjONJ0E 10] EL SIBUL OJAIISISQIIL JS0 JJIJSON 
fais dans cette affaire que prendre l’attitude mitoyenne de la façon dont je la com- 
prends. Le mot “ compensation ” se trouve actuellement dans la loi, et si nous le 
faisons disparaître, n'importe quelle cour qui sera appelée à interpréter cet amende- 
ment prétendra que notre intention était de faire disparaître toute idée quelconque 
de compensation. L'expression “conditions” signifierait des conditions physiques. 
De sorte que si nous gardons le mot “ compensation ” et ajoutons les mots s’il s’en 
trouve” nous mettons clairement devant les yeux du bureau comme devant ceux de 
nimporte qui que notre intention m'était pas d’obliger à des compensations à moins 
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que de l’avis de la Commission il ne devînt justifiable d’en accorder. 11 me semble que de 
cette façon nous nous en rapportons assez clairement à la Commission. 

M. Brain : Le point qui fait l’objet de la discussion entre les deux parties est de 
savoir si oui ou non il convient de maintenir dans cet article le mot “ compensation.” 

M. CarveLz: Le point repose là-dessus. / 

M. Br: Vous pouvez enlever ce mot et en mettre un autre à la place qu'il se 
trouverait encore matière à discussion, et les petites corporations devraient encore 
s'adresser au bureau pour savoir si oui ou non, de l'avis de la Commission, il devrait 
y avoir compensation. Pour moi, je suis d'avis que l’on devrait faire disparaître 
complètement le mot ‘“ compensation ”, ce qui rendrait la Situation absolument claire. 
11 resterait à la Commission de décider en l’occurrence. M. Macdonell prétend que 
si l’on enlève le mot “ compensation ” cela laisserait à entendre que nous ne croyons 
pas qu'il dût y avoir compensation dans aucun cas. Je suis d'avis que nous devrions 
faire face à la musique et déclarer que les petites compagnies ne désirent pas voir le 
mot “compensation ” dans cet article. £ 

M. CARVELL: Avez-vous bien écouté la déclaration franche que M. MacKay vient 
de faire à l'effet qu’il reste quelque chose en dehors de cette question; que non seule- 
ment les petites compagnies veulent voir disparaître le mot “compensation” maïs qu’elles 
veulent une ne positive que l’on n’accordera pas de compensation. 


M. Brain : C’est ce qu’elles désirent et, à mon sens, c’est ce que nous devrions leur 
accorder. 
M. NesBirr: À mon sens à moi c’est justement ce qu’elles ne devraient pas se voir 


accorder. Nous devrions laisser à la Commission de décider dans cette affaire. 

M. GREEN: J'ai écouté soigneusement l’argumentation des deux parties et je suis 
forcé de dire que je ne vois pas de raison de changer ma facon de sentir du tout, à 
savoir que nous devrions laisser cette affaire complètement entre les mains de la Com-. 
mission. Pour quelle raison les lignes concurrentes utiliseraient-elles les lignes des 
compagnies existantes sans compensation? Je ne le vois pas bien, je n'ai pas non 
plus appris rien qui pût m'amener à cette conclusion depuis que j'occupe mon siège 
dans ce comité. A vrai dire, il s’agit, dans un certain sens, d’une question da 
transport public; en même temps et d’un autre côté, n'est-ce pas une affaire de deux 
épiciers dont l’un demande à faire sa livraison sans charge aucune en se servant de 
la voiture de son concurrent? Si les compagnies ne sont pas concurrentes, il arrive 
naturellement, comme l’intérêt le demande, qu’elles devraient avoir une compensation. 
D'un autre côté, si l’on met les compagnies concurrentes dans une .position qui les 
force à sacrifier un homme dont l’argent a été placé dans cette entreprise, il me faut 
d’autres arguments que ceux que j'ai entendus et de plus forts pour me convaincre 
qu'il convient de les mettre dans cette alternative. A titre de profane, je ne sais 
rien de l’effet qu’il résulterait de la disparition du mot “compensation ” sur les juge- 
ments des cours, comme on nous parle ici de la bouche de la fraternité légale; mais 
je suis prêt à accepter les raisons que l’on donne à cet effet vu qu’il leur appartient de 
dire quel deviendrait le status légal, et, de ce fait, si l’on doit donner une compensation 
ou encore si la Commission doit recevoir pleins pouvoirs d'accorder une compensation, 
pourquoi ne pas laisser toute cette affaire dans son état actuel et laisser la Commission 
décider quand il devra y avoir compensation et s’il s'en trouve, la nature qu’elle devra 
comporter. 

M. MACDONELL: (Compensation, sil s’en trouve. 

M. Snczam: Rapportons-nous Jugement ? 

Le Président: Nous allons en finir avec cét article. ; 

M. Sixcram: Je suis disposé à aller aussi loin que possible avec esprit de suite et 
dans des limites raisonnables afin de protéger les petites compagnies. J'ai appris par 
ma province propre que les petites compagnies nous ont fait jouir de l’usage du télé- 
phone rural, et que cet usage nous a été refusé plus d’une fois par les grandes compa- 
gnies et enfin que ce n’est que mises au pied du mur qu’elles nous ont donné quelque 

; 
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_ satisfaction. Pour ce qui est de la compensation, je ne suis-pas absolument convaincu 

_ que nous devrions accorder une compensation dans des cas de cette nature en faveur des 

grandes compagnies. 

M. CarveLL: Je dis seulement que nous de rivns laisser ce soin à la Commission. 

M. Sncram: Nous sommes tous d’avis, je crois, que l’on devrait laisser ce soin à 

- Ja Commission. Je suis porté à endosser l’attitude de monsieur Nesbitt qui désire voir 

disparaître le mot “ compensation ” et laisser à la Commission le soin de fixer les con- 
ditions. Cette dernière aurait alors à décider s’il doit y avoir compensation ou non. 
Je ne vois pas pourquoi une cour prendrait pour acquit que nous sommes opposés à 
toute espèce de compensation du fait que nous faisons disparaître le mot “ compensa- 
tion >. Je ne partage pas cette facon de voir. Je suis d'avis que la fraternité légale 
_discuterait à savoir si ce serait bien là le sens de cet article, mais il resterait à la cour 
de décider si c'était bien là l’intention du parlement ou non. Toutefois, je suis disposé 

à voter en faveur de l'amendement de monsieur Nesbitt à l’effet de faire disparaître 
ce mot. 

M. Carvezz: Comme question personnelle, je désirerais dire, en réponse à l’alléga- 
tion faite par M. MacKay il y a un instant, qu’il existe une certaine parenté entre la 
compagnie de téléphone Bell et la compagnie de téléphone New-Brunswick. Si tel était 

2 le cas je ne me croirais pas le droit de voter sur cette question, mais je désire que ce 

comité fasse la déclaration franche qu’il n’existe aucune parenté. Il y a quelque vingt 
ans, le père du monsieur qui est assis à ma gauche (M. Blair) aidé de quelques autres 
messieurs, à créé une compagnie de téléphone au Nouveau-Brunswick. La compagnie 
Bell avait fait quelque avance de fonds dans la province et il fut entendu que la com- 
pagnie devrait se retirer et que la compagnie de téléphone Nouveau-Brunswick, com- 
posée de messieurs appartenant aux deux côtés politiques, devrait voir le jour. La com- 

. pagnie prit une légère somme d’actions en compensation de la mise de fonds qu’elle 

avait faite à l’époque, et encore aujourd’hui elle détient cette proportion d'actions. A 
part cela, la compagnie Bell se trouve dans une situation absolument semblable à celle 
de tout autre actionnaire de la compagnie de téléphone Nouveau-Brunswick. Il n’y a 
done aucune parenté entre ces deux compagnies. 

M. Nesmirr: Avant d'aller plus loin je désirerais connaître l’idée du ministre au 
sujet de la création de lignes concurrentes sur le territoire d’une ville. On a ouvert la 
bouche là-dessus et je suis d’avis qu’une création de cette nature serait contre l'intérêt 
publie. 

M. Joanstow, C.R.: De quelle facon ce parlement va-t-il prendre le contrôle des 
compagnies provinciales ? 

- L'hon. M. CocHRANxe: Si une compagnie déclare qu’elle fait de la concurrence à la 
compagnie Bell, laissons à la Commission de déeider quel sera le taux que les deux 
compagnies devront mettre en vigueur. 

Le PRrésinext: De la facon dont je saisis la situation, n'importe quelle compagnie 
- doit, avant de s'organiser pleinement, s'adresser au gouvernement provincial pour en 
obtenir une charte. 
M. JoansrTon, C.R.: Monsieur le ministre, le paragraphe 3 de l’article 375 pour- 
- voit à la déposition des taux devant la Commission et à l’obtention du consentement 
de cette dernière. 
L'hon. M. CocHRANE: Dans le cas de compagnies provinciales faisant la demande 
dont il est ici question, elles devraient avoir à se présenter devant la Commission 
- fédérale. 
M. CARVELL: La clause à l'étude pourvoit à ce que l’on accorde ce pouvoir, sujet 
à telles conditions que la Commission jugera convenables. Ceci est assez vaste pour 
couvrir le cas des compagnies locales qui désireront obtenir un raccordement de longue 
distance. La Commission peut dire à la compagnie locale: “ Vous désirez avoir un rac- 
Aa cordement avec la compagnie Bell. Nous allons émettre une ordonnance qui vous 
: permettra d'obtenir ce raccordement.” La Commission peut même dire que l’on devra 
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payer certains frais. La Commission pourrait hésiter à en agir aïnsi, mais enfin je 
suis d'avis que tout pouvoir à cet effet lui est accordé par cette loi. Vous ne devez pas 
oublier, mon$ieur le ministre, qu’il n'appartient pas au parlement de créer des dis- 
positions s'appliquant à toutes les circonstances qui peuvent se manifester. Tout ce 
que nous pouvons faire est d'adopter certaines lois générales en en laissant l’administra- 
tion aux autorités compétentes. 

M. Brain: Quelle est la teneur de votre motion, monsieur Nesbitt ? 

M. Nesmirr: (C’est tout simple. Je propose que les mots “ayant trait à une 
compensation ” soient retranchés de ce paragraphe. 

M. SINCLAR: Les mots que l’on doit retrancher devraient être “ayant trait à 
une compensation ou autrement”. J’appuie la motion. 

M. Jonxsron, C.R.: Si l’on enlève ces mots il va falloir faire disparaître également 
la dernière phrase du paragraphe 7 qui se lit “et dans tous les cas, excepté quand ces 
systèmes ou compagnies sont, de l’avis de la Commission, entrés en concurrence, la 
compensation à accorder doit être limitée à une juste rémunération pour les services 
à rendre par la compagnie ou le système contre lequel l’ordonnance s'applique. Si 
l’on enlève le mot “ compensation ? là où il se présente plus au commencement de la 
clause, la dernière phrase n’a plus de sens et il vaudrait mieux la faire disparaître 
également. 

Le PRÉSIDENT: Proposez-vous que l’on fasse disparaître le tout? 

M. NesBITT: Oui. - 

Le paragraphe dont monsieur Nesbitt propose lamendement est lu par M. John- 
ston. ’ 
Le PRÉSIDENT: L’amendement tel que lu par M. Johnston est-il adopté? 


L'article tel qu'amendé est adopté. 


Relativement à l’article 373.—Lignes et fils sur chemins publics et sur places pu- 
bliques. 

Le PRÉSIDENT: Cet article est-il adopté ? 

M. MACDONELL: Cet article se confond avec les articles 374 et 375. Ils sont tous 
atteints par les amendements qui ont été proposés au comité lors de la comparution 
devant vous de M. Thompson, représentant de la ville de Toronto; M. Pope, représen- 
tant de la Hydro-Electric Commission; M. Lighthall, représentant des municipalités 
du Canada, et M. Kilmer, représentant du gouvernement d'Ontario. Ce dermier a 
remis une résolution dont voici copie. Tout d’abord cette résolution comporte la dis- 
parition de certains mots dans l’article 373. Cette demande a été faite par le. 
gouvernement d'Ontario, la cité de Toronto, les municipalités représentées par M. 
Lighthall, la Hydro-Electric Commission de Ontario et d’autres intérêts. Les consi- 
dérations comportaient un caractère légal et je ne me propose pas de prendre le temps 
du comité en en faisant la lecture. M. Kilmer, représentant du gouvernement d'Ontario, 
se trouve iei et si le comité veut bien entendre de sa bouche les explications relatives 
aux amendements proposés, cela aurait pour effet de diminuer sérieusement la longueur 
des débats. : : 

Le PRÉSIDENT: Cela n’aurait-il pas pour effet de faire reprendre les débats ab ovo? 

M. NESBITT' Pourquoi ne nous dites-vous pas vous-même ces considérants ? 

M. GREEN: M. Kilmer représente une partie en cette affaire, et si nous l’enten- 
dons, pourquoi alors ne pas donner la même permission aux messieurs de l’autre 
partie? à 

M. NesiTT: Vous pouvez parfaitement donner vos raisons une seconde fois, M. 
Macdonell, mais je m’oppose à ce que d’autres personnes se représentent iei pour 
rouvrir la question. ‘ 

M. Macnoxezz: D’abord, je désire proposer cet amendement à l’article 373 qui se 
trouve dans les mains du comité, puis donner les explications que je serai en mesure 
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de donner. Faites disparaître les mots ‘“ ou une ligne pour le transport de la lumière, 
de la chaleur, de l’énergie ou de l'électricité,” quand ces mots se présentent aux pre- 
mier, deuxième et sixième paragraphes. Au paragraphe 7, après le mot “quelconque ” 
sur la deuxième ligne, insérez les mots “ télégraphe ou téléphone.” Faites disparaître 
le paragraphe 9. 

M. NssprrT: Voudriez-vous permettre, M. le Président, à M. Johnston, qui est 
au courant des raisons pour et contre, d'expliquer clairement de quoi il s'agit? 

M. MacnoxELr : Je n’y vois pas d’objection. Je ne suis que trop heureux de con- 
naître l'affaire en son entier. La demande que j'ai faite est raisonnable, et je ne 
trouve pas de raison pour qu’on me la refuse. 

M. Jonxsrow, C.R.: D’après moi, en vertu de la loi telle qu’elie se trouve actuelle- 
ment, la Toronto and Niagara Power C'ompany—nous nous servirons de cette compa- 
genie à titre d’exemple—a le droit de pénétrer dans les rues de n’importe quelle muni- 
cipalité sans le consentement de cette dernière. Le paragraphe 2 de l’article 373 du 


. bill en jeu dit que, dans l’avenir, nulle compagnie r’aura ce droit Le comité a 
_ entendu la compagnie d'énergie. Cette dernière s’oppose à la clause du bill telle qu'on 


Va préparée, pour la raison que, d’après elle, elle a obtenu des droits qui se trouvent 
dans la loi telle qu’elle existe actuellement et que ces droits ne devraient pas être 
diminués. La cité de Toronto ne voit pas la loi d’un bon œil car, à son sens, elle ne 
va pas assez loin. La cité de Toronto propose que l’on fasse une rédaction absolument 
nouvelle de l’article pour ce qui touche aux compagnies d’énergie, que l’article 373, 
tel qu’on l’a préparé, devrait se limiter aux compagnies de télégraphe et de téléphone, 
qu'un nouvel article, que M. Macdonell possède par devers soi, devrait être adopté et 
que cet article devrait avoir un effet rétroactif et remonter jusqu’à 1906. 

M. GREEN: Pourquoi pas jusqu’en 1806? 

M. Jonxsrox, C.R.: Je ne fais que mettre sous vos yeux les réclamations des deux 
parties. La loi telle qu’elle est faite ne permettrait pas, même à la Toronto and 
Niagara Power Company, d'ériger ses poteaux sur le territoire de la ville de Toronto 
sans la permission de la municipalité de la cité ou de la Commission. 

M. Nesmirr: Dans l’avenir ? 

M. Joaxstox, C.R.: Dans l’avenir. 

M. MacnoxeLz: Une des raisons pour lesquelles j’ai demandé que l’on entendiît 
M. Kilmer est celle-ei : La Toronto and Niagara Power Company est la seule compagnie 
d'énergie qui soit, pour me servir d’un mot populaire, au vert aujourd’hui. Toutes les 
autres compagnies d'énergie ont été bridées grâce aux sauvegardes contenues dans 
les clauses des droits publics. Un jour ou l’autre ces compagnies se présentent devant 
le parlement du Canada pour faire amender leurs chartes et toujours elles sont mises 
au pas et ce toujours sous le couvert des clauses de sauvegarde publique. La Toronto: 
and Niagara Power Company est encore au vert et n’a pas été placée sous la férule des 
sauvegardes dont le parle. Par sa charte, elle est libre de pénétrer partout à son gré 
et de s'installer dans n'importe quelle municipalité sans le consentement de cette 
dernière ou de la Commission des chemins de fer ou de qui que ce soit, et installer 
son industrie et développer son commerce. 

M. Nesmrrr: Cette clause aurait-elle pour effet de faire cesser cet état de choses 
dans l'avenir, relativement à la compagnie dont vous parlez? 

M. MACDoNELL : C’est sa raison d’être. < 

M. Nesmrrr: Oui, mais le fait-elle? 

M. MacpoNeLz : Je le crois. Permettez que je lise le paragraphe 2 tel que pro- 
posé (il lit): 


Nonobstant tout ce qui peut se trouver dans aucune loi spéciale ou autre 
et nonobstant toute autorité émanant du parlement du Canada, ou de Ja lé- 
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gislature de toute province, la compagnie ne peut, hormis tel que prévu dans 
cet article, acquérir, construire, entretenir ou exploiter aucuns travaux, machi- 
nerie, installations, ligne, poteau, tunnel, conduit ou rien autre, sur, dans le 
sens de, à travers ou au-dessous de tout chemin public, carré ou autre place 
publique dans les limites de toute ville, cité ou village sans le consentement de 
la municipalité. À 

3. Si la compagnie ne peut obtenir le consentement de la municipalité ou 
ne peut obtenir tout autre tel consentement sans avoir à se plier à des condi- 
tions que la compagnie ne peut accepter, cette dernière peut avoir recours à la 
Commission pour en obtenir le droit d'exercer ses pouvoirs sur tel chemin pu- 
blic, square ou place publique, et toutes les dispositions de l’article 373 de cette 
loi relatif aux pouvoirs et droits de toute compagnie couverte par cet article 
et relatif aux procédures par lesquelles la compagnie ne peut obtenir le con- 
sentement de la municipalité devront, sujet aux dispositions de cet article, s’ap- 
pliquer à la compagnie et à toute demande faite à la Commission et à toutes les 
procédures relatives à cette demande et aux pouvoirs de la Commission sur les 
lieux. = 


4. Rien dans cet article ne devra être interprété comme autorisant la 
compagnie, et la compagnie n’aura aucun droit d'acquérir, construire, entre- 
tenir ou exploiter aucun système de distribution ou de distribuer la lumière, 
la chaleur, l'énergie ou l'électricité dans aucune cité, ville ou village ; ou d’ériger, 
mettre en place dans, sur, le long de, ou dans tout chemin publie ou place 
publique dans aucune cité, ville ou village aucuns travaux, machineries, ins- 
tallation, poteau, tunnel, conduits ou rien autre pour les fins de cette distri- 
bution sans que la compagnie ait obtenu d’abord la permission de ee faire 
au moyen d’un règlement de la municipalité; il est pourvu à ce que ce paragra- 
phe n'empêche pas la compagnie de livrer ou fournir cette énergie par tous les 
moyens en existence aujourd'hui ou en vertu des dispositions de tout contrat 
actuellement en vigueur pour s’en servir dans l’exploitation de tout chemin de 
fer ou pour s’en servir, dans l’exploitation de tout chemin de fer ou pour s’en 
servir, de la part de n'importe quelle autre compagnie légalement engagée dans 
la distribution de cette énergie dans toute telle cité, ville ou village. 

5. Les dispositions du premier paragraphe qui précède devront s'appliquer 
à et restreindront les attributions de toute compagnie déjà constituée en cor- 
poration par loi spéciale ou par toute autre volonté du parlement du Canada, 
nonobstant le fait que ces dispositions puissent venir en contradiction avec les 
dispositions de telle loi spéciale ou de toute volonté et nonobsant les disposi- 
tions de l’article 3 de cette loi; et il est déclaré par les présentes que les attri-. 
butions de toute telle compagnie ont été ainsi restreintes depuis la date de la 
mise én édit du chapitre 37 des statuts refondus du Canada (106) à savoir le 
31e jour de janvier 190%. 


M. CARVELL: Que pensez-vous du paragraphe 2 de la loi telle qu’elle apparaît? 


M. SINCLAR: Supposons que nous décidions d'adopter l’article tel qu’il apparaït 
dans le bill, quel en serait le résultat ? 

M. MacpoxeLz: Cet article ne va pas assez loin. Pour la portée qu'il a il me 
convient. 

M. SINCLAR: Il vous protège pour l’avenir. à 

M. MaAcroxeLzL: Ce que je voulais dire est que la Toronto and Niagara Power 


Company a déjà installé ses lignes et ses systèmes sans autorisation. Cet état de 
choses va se continuer ad infinitum, libre de tout contrôle quel qu’il soit, de la part 
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des municipalités ou de la Commission des chemins de fer. Maintenant, par cet 
amendement on se propose de rendre cet état de choses sujet aux conditions et res- 
_trictions usuelles s'appliquant aux compagnies d'énergie. (Ce n’est que juste et 
raisonnable. Et s’il faut y introduire un article rétroactif, mettons-le, La raison de 
l'introduction de cet article rétroactif est celle-ci: l’ancienne loi des chemins de fer 
que nous amendons actuellement s’occupait des chemins de fer et des compagnies 
d'énergie, comme nous le savons tous. La Toronto and Niagara Power Company eut 
la prétention étourdissante de n’être pas liée par la loi générale des chemins de fer. 
Bien que les compagnies d’énergie fussent comprises dans cette loi, comme nous le pen- 
sions tous, cette compagnie déclara n'être pas liée par la loi des chemins de fer; 
la question fut portée devant les cours et ces dernières jugèrent uniformément et sans 
hésiter un instant et sans aucune voix dissidente, que la Toronto and Niagara Power 
Company était liée par la loi et que la question de fixation des taux appartenait à la 
Conmmission des chemins de fer, mais la compagnie porta l’affaire au Conseil privé et 
à on jugea que la compagnie ne tombait pas sous la loi. 


M. CarveLz: Je tiens à vous redresser. N’ont-ils pas prétendu que les compagnies 
d'énergie ne tombaient pas sous la loi des chemins de fer, mais que, en tant que 
l'article actuel de la loi des Chemins de fer constituait la continuation de l’article 
_ précédent, il n'avait pas pour effet de rappeler les droits accordés à cette compagnie 
en vertu de sa loi spéciale d’'incorporation ? Cet argument est plus fort pour votre cause 
que celui que vous venez d'avancer. 


M. MaACpoNeLL: On prétendait, de fait, que cette compagnie ne tombait pas sous 
Ja loi des Chemins de fer et que de ce fait tous les jugements que nous pouvions rendre 
au Canada se trouvaient renversés, et que cette compagnie possède un droit pratique- 
ment défini de pénétrer où bon lui semble sans aucune autorisation et permis et d’en 
agir à sa guise. Les honorables messieurs se rendront compte que je ne dis ici rien 
_ que de raisonnable, que de tout temps et sans variante, quand il est arrivé que la loi 
devait couvrir certains états de choses et que la cour se rendait compte que pour des 
considérations techniques la loi ne couvrait pas lesdits états de choses, les cours ont 
adopté des lois remédiatrices pour remettre les choses au point et rendre les lois con- 
formes à l'intérêt publie. La Continental Light, Heat and Power Company s’est 
adressée à nous tout récemment pour obtenir un amendement à sa charte et le bill a 
subi sa troisième lecture à la Chambre. Elle ne demandait que des lois remédiatrices 
et tout ce que l’on désire dans cette affaire-ci est de mettre la Toronto and Niagara 
Power Company sur le même pied, lni assurer des droits et des lois remédiatrices, les 
mêmes que les autres compagnies et de rendre ces dispositions rétroactives. Ces me- 
sures ont été adoptées fois sur fois. On a fait des lois pour remédier aux états de 
choses défectueux qui ont été mis en lumière debant les cours. Comme je le lisais 
dans les Débats l’autre soir, ce bill a été adopté en 1902 avant l'installation de la 
Commission des chemins de fer, et il était absolument impossible de faire entendre 
des protestations. Maintenant, nous sommes en mesure de nous adresser à la Com- 
mission des chemins de fer. Ce bill a été adopté sous l’ancienne loi des chemins de 
fer, et au moment où ce bill passait en comité général de la Chambre, au moment 
précis où elle allait subir sa troisième lecture, M. Clarke, de Toronto, proposa d’ajou- 
ter certains articles comportant un caractère de sauvegarde. Les parrains du bill 
dirent: “C’est inutile, parce que ce sera subordonné à toute législation future, si se 
présentent les conditions que vous craignez, M. Clarke” Et M. Pringle déclara à 
Vappui du bill: “ils seraient naturellement subordonnés de temps à autres à toute 
législation nécessaire au bien public.” Ce moment est arrivé, et je demande simple- 
ment que soient remplies les conditions auxquelles ils ont obtenu leur lettre patente— 
car elle a été acceptée dans ce sens lors de l'adoption du billet cela est accentué par 
les questions que j'ai signalées relativement à la décision du Conseil privé. 
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M. SINCLAIR: Vous ne prétendez pas dire que le Conseil privé donnerait la même 
décision en vertu de la présente loi modifiée? 


M. MACDONELL : J’ignore ce qu’il ferait, et je ne crois pas que quelqu'un serait assez 
audacieux pour deviner ce que ferait le Conseil privé. Dans l’avenir, il serait dirigé 
par la loi des chemins de fer, mais entre temps la compagnie aurait acquis un status 
et des intérêts, et elle serait indemne quant à tout cela. Tout ce que je demande est 
aw’elle soit placée sur les mêmes bases que les autres compagnies. 


M. NesBirr: De l’adoption de la, présente loi? 


M. MACDONELL: Non, du commencement. M.’Nesbitt a peut-être entendu les 
arguments de M. Kilmer et des autres là-dessus. 

M. NesBitT: Oui, mais je veux savoir si vous croyez que la présente loi est 
assez forte pour les empêcher d’aller en liberté à compter d'aujourd'hui. Je veux 
élaguer le sens rétroactif. 


M. MACDONELL: Je veux faire un autre appel, et le faire à titre de droit. Je ne 
viens pas ici comme procureur ayant un mandat de Toronto ou d’ailleurs: C’est une 
simple question compliquée qui a surgi de la décision du Conseil privé, et je demande 
que l’on donne au comité des renseignements directs et que les réponses aux questions 
soient données par des personnes autorisées en l’espèce et capables de répondre. M. 
Kilmer comparaît pour la province d’'Ontario. Je ne m'oppose pas à entendre aussi 
d’autres messieurs. 


Le PRÉSIDENT: J’ai un mémoire que j'ai fait préparer aussi succinctement que 
possible par un avocat pour embrasser toute la question. - 


M. MACDONELL: J'aimerais que M. Kilmer répondît maintenant à ces questions. 


7 M. NESBITT: Je n’y vois pas d’objection, mais il est simplement juste que l’autre 
partie soit entendue. 


M. Kimer: La difficulté est que l’article 373, tel qu’il est probablement rédigé, 
n’embrasse pas du tout le point de la T'oronto and Niagara Power Company quant à 
Vavenir, et il n’est sûrement pas rétroactif. [L'article 373 est ce que vous appelez 
un descendant direct de l’article 90 de la loi des chemins de fer. Dans la loi spéciale 
constituant en corporation la T'oronto and Niagara Power C'ompany, V'article 90, et 
son descendant direct y compris, s’il vous plaît, l’article 373 entier, ne sont applicables 
à la Toronto and Niagara Power Company, qu’en tant qu’ils ne soht pas incompati- 
bles avec la loi spéciale elle-même. Le Conseil privé a décidé que si l’article 90 ou son 
descendant est incompatible avec la loi spéciale, il ne gouverne pas la T'oronto and 
Niagara Power Company: mais tous les pouvoirs de cette dernière sont inentravés 
par la loi. 


M. CarvELL: Vous ne parlez pas de l’article 90 de la revision de 1906? 


M. Kizmer: Non, de l’ancienne loi. C’est l’article 247, et le Conseil privé a dé- 
cidé que l’article 247 devait être inscrit dans la loi spéciale au lieu de l’article 90 de la 
loi rappelée. Or, en allant aussi loin avec l’article nouveau 373, et quoi qu’il dise, il 
est visiblement incompatible avec les pouvoirs accordés par la loi spéciale à la To- 
ronto and Niagara Power Company; et en tout cas, ©’est un argument juste pour la 
Toronto and Niagara Power Company de dire. et elle combattra sûrement dans ce 
sens devant le Conseil privé, que l’article 373 de la loi nouvelle ne s'applique pas 
puisqu'il est incompatible avec la loi spéciale même, et qu’en conséquence les pou- 
voirs de la compagnie restent inentravés comme ils l’étaient en vertu de l’article 237. 


M. NEsSBlIT: Pour l’avenir? 


M. KILMER: Pour l’avenir. 
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M. MACDONELL: Vous la tenez pour le moment. 

M. Kwwer : Et il y a plus. L'ancien article 247 s’appliquait bien à des compagnies 
constituées en corporation par une loi spéciale, mais malgré cette application, le Con- 
seil privé a décidé que l’article gouvernait la Toronto and Niagara Power Company, 
constituée par loi spéciale. L'article 373 va-t-il un pas plus loin? Il est possible 
que la rédaction en soit plus forte, la clause d’interprétation a été quelque peu mo- 
difiée, et elle peut obtenir ce résultat en tant qu’il s’agit de la Toronto and Niagara 
Power Company, comme le veut le comité. Mais on avait en 1906 l’intention d'obtenir 
dans l’article 247 le résultat qu’on cherche ici, et l’on n’a pas réussi. A mon avis, il 
est sérieusement discutable de savoir si cela ne faillira pas de même facon. Or nous 
demandons que la situation soit réglée hors de tout doute; donnez-nous un article 
nouveau qui embrassera les mêmes principes, mais n’en faites pas un descendant direct 
de l’ancien article 280. 

M. NesgrmT: Votre nouvel article est-il rétroactif ? 

M. KILMER: Oui, pour cette raison, dans la proposition. On avait en 1906 l’in- 
tention de mettre ce même frein aux compagnies de ce genre, y compris la Toronto 
and Niagara Power Company et le parlement croyait l'avoir fait; or, la cour d'appel 
crut que le parlement l’avait fait et décida dans ce sens. Mais le Conseil privé dé- 
clara que le parlement ne l'avait pas fait. Nous demandons seulement que la ré- 
troactivité remonte à la date où le parlement a adopté ce qu’il croyait être une légis- 
lation restreignant ces pouvoirs, et la raison de notre demande vient en particulier 
d’un exemple pris de la ville de Toronto. lei, le régime actuel de la Toronto Electric 
Light Company comporte une franchise qui prend fin, mais les droits de la com- 
pagnie sur les rues demeurent. Or, elle a publiquement menacé, et elle peut lavoir 
fait à l'heure actuelle, de transférer tous ses poteaux, fils, conduits souterrains et 
ainsi de suite à la T'oronto and Niagara Power Company, placée sous la même ad- 
ministration et possédée par les mêmes gens; et la Toronto and Niagara Power C'om- 
pany exercera perpétuellement les droits mêmes que cède la Toronto Electric Light 
Company conformément à son contrat, et contrairement à leur convention de le faire. 
Voici un exemple concret, et le gérant de la compagnie menace publiquement de faire 
cela. 

M. Carvezz: Quels droits avez-vous quant à la franchise de la Toronto and Nia- 
gara Power Company? 

M. KILMER: Aucun. 

M. CarveLLz: Et quant au Toronto Street Railway? 

M. Kizmer: Il expire en 1921. 

L'hon. M. CocHRAne: Comme je le comprends, vous croyez que la Toronto Elec- 
tric Light Company a maintenant fait un transport ? 

M. KameR: Oui. È 

L'hon. M. CocHRAxe: Et votre désir est de les bloquer? 

M. KiiMER: De les bloquer. 

L'hon. M. CocHRANE: Je crois que la ville de Toronto a une convention avec la 
Toronto Electric Light Company permettant à cette dernière la chance de vendre 
à la ville? 

M. Kimer: Oui, monsieur, c’est la situation. Le ministère l’a dit publique- 
ment. Les trois articles du présent bill ne changent donc pas du tout le DEUST 
cipe. Le premier article de la modification proposée traite de ce cas particulier. 
Dans le deuxième article, nous ne voulons pas du tout intervenir quant aux lignes de 
transmission directe, ni quant aux contrats existants de la Toronto and Niagara Power 


Company pour desservir les compagnies ferroviaires ou compagnies qui ont de l’énergie 
à distribuer dans les municipalités Le dernier article est rétroactif, et la pro- 
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vince approuve la recommandation soumise par la ville de Toronto et demande qu’elle 
soit adoptée par le comité. : 

M. NesBitr: Pourrais-je demander à M. Johnston-de nous donner son avis sur la 
prétention légale qui dit que notre bill, tel qu’il est rédigé, ne lie pas la compagnie pour 
l'avenir. 

M. Jouxsrox, C.R.: M. Kilmer prétend que le paragraphe 2 de l’article 373, tel 
que rédigé, n’empêcherait pas la Toronto and Niagara Power Company de construire 
plus tard des lignes sur un grand chemin quelconque sans le consentement de la munici- 
palité.” Je ne suis pas de l’avis de M. Kilmer, car 1] me semble que le langage est par- 
faitement clair. Le paragraphe dit (lisant) :— 


“9, Nonobstant les dispositions d’une loi du Parlement du Canada, ou de la 
législature d’une province, et nonobstant tout pouvoir ou toute autorité ci-devant 
ou ci-après conférée par cette loi ou en découlant, aucune ligne de télégraphe ou 
de téléphone, et aucune ligne destinée à transmettre de la lumière, de la chaleur, 
de la force motrice ou de l’électricité, relevant de l’autorité du Parlement du 
Canada, ne doit, sauf en la manière prescrite dans le présent article, être cons- 
truite, mise en service ou maintenue par une compagnie au-dessus, le long ou en 
travers d’une voie publique, d’un square ou d’un lieu publie, sans le consentement, 
exprimé par règlement, de la municipalité dont relève cette voie publique, ce 
square ou ce lieu publie, ni autrement que d’après les conditions établies ou pré- 
vues dans ce règlement.” - 


M. MacpoxeLz: Cela s'applique à l’avenir seulement. 

M. Jonxsrox, C.R.: Sans doute. M. Kilmer dit ne pas croire que cet article pro- 
tégerait une municipalité à cause de la décision du Conseil privé dans le cas de la 
Toronto and Niagara Power Company, et à cause de sa loi spéciale. Mais il faut se 
rappeler que nous avons fait d’autres amendements à la loi des chemins de fer. Lorsque 
le Conseil privé a donné sa démission dans le cas susdit, il a tenu que le mot “ compa- 
genie ” dans l’article 247 de la loi actuelle des chemins de fer ne pouvait s'appliquer 
qu'aux compagnies de chemin de fer. Mais nous avons toutefois stipulé dans le para- 
graphe 4 de l’article 2 que “ compagnie ” comprend une personne, et signifie, à moins 
dé déclaration ou d’allusion contraires, “ compagnie ferroviaire ?” à moins que le mot ne 
soit précédé immédiatement de “toute ”, “gens ”, “tous” cas dans lesquels le mot 
signifie le genre de compagnie que le contexte laisse entendre. De plus, en référant 
encore au paragraphe 2 de l’article 373 tel que rédigé, vous verrez qu’il signifie exacte- 
ment des compagnies de télégraphie, de téléphonie et d'énergie. De plus, dans l’arti- 
cle & touchant l'interprétation d’après des lois spéciales, il est stipulé que “ sauf dis- 
positions contraires de la ee loi (b) lorsque les dispositions de la présente loi et 
celles de quelque loi spéciale du Parlement du Canada se rapportent aux mêmes ma- 
tières, les dispositions de la loi spéciale doivent être considérées comme prévalant sur 
les dispositions de la présente loi, en tant qu’il est nécessaire pour donner effet à cette 
loi spéciale”. Le paragraphe 2 de l’article 3 tel que rédigé stipule clairement autre 
chose. De plus le paragraphe (c) de l’article 3 stipule que “les dispositions provenant 
d’une loi générale des chemins de fer et incorporées par relation dans une loi spéciale, 
doivent être considérées comme remplacées par les dispositions de la présente loi se - 
rapportant aux mêmes matières ”. S'il était nécessaire de rendre nos imtentions encore 
plus claires, je proposerais d’ajouter comme paragraphe 10 de l’article 373 les mots 
suivants (lisant) :— d 


“Les pouvoirs conférés à toute compagnie par une loi spéciale, ou autre 
autorité du Parlement du Canada, de construire et d’exploiter des lignes télé- 
graphiques ou téléphoniques, ou des lignes pour la transmission ou la distribu- 
tion de l'éclairage, de la chaleur, de l'énergie ou de l’électricité à travers, sous ou 
sur un chemin, square ou place publique quelconques, devront, nonobstant les 
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dispositions contenues dans la loi spéciale, être subordonnés aux termes, condi- 
tions et interdictions contenus dans le présent article.” 


: € Je crois que ceci embrassera complètement les vues de M. Kilmer sur ce point. Je 
: me parle pas maintenant de l’effet rétroactif de l’article. 

M. Macponezz: Ne croyez-vous pas qu’il y a presque autant d'arguments sur 
l'ancienne loi, comme ceux que vous venez de citer, en faveur de la décision de la cour 
d'Appel d'Ontario, que le Conseil privé a renversée ? 

M. Jonnsrtow, C.R.: Les cas ne sont pas du tout identiques. L'ancienne loi n’était 
pas comme le bill actuel. 

M. CARvELL: Cela ne nous entraîne-t-il pas à la vraie question de savoir si le parle- 
ment désire rendre la loi générale des chemins de fer rétroactive pour satisfaire au cas 

spécial de la province d'Ontario. Il me semble que c’est là la position que nous avons 

atteinte et que c’est le principe que nous devrions discuter. 

L'hon. M. CocHRANE: La seule chose est que le parlement croyait, en 1906, avoir 
donné aux municipalités le pouvoir de contrôler leurs rues, dont elles sont responsables 
et qu'il leur faut payer. Le Conseil privé dit qu’elles n’ont pas ce contrôle. 

M. CarveLL : Le ministre croit-il que le parlement voulait en 1906 adopter une loi 
stipulant spécialement qu’une compagnie d'énergie qui, en vertu de sa loi constitutive, 
avait dépensé des centaines de milliers de dollars à construire des lignes pour la distri- 
bution de l'énergie dans les municipalités canadiennes, devait être privée de ces droits? 

£ L'hon. M. CocxRanxe: Cela ne s’est pas fait jusqu'ici. 

NL CarveLLz: Je comprends que la Toronto Electric Light Company a un régime de 
distribution dans la ville de Toronto. 

L’hon. M. CocHrane: Oui, mais ce n’est pas la Toronto and Niagara Power C'om- 

4 -DANyYy. A 
, M. Carverzz: Non, mais elle est filiale, si je comprends bien, ou liée de quelque 
façon, et elle pourrait aussi bien s'emparer -de l’affaire. Il n’y a pas de doute sur sa 
nature. (C’est une lutte entre les intéressés de Toronto et de Niagara et trois ou 
quatre compagnies d’un côté et l’'Hydro-Electrique de l’autre. 
M. MACnoNELL: Non, cette compagnie a le droit d'aller partout au Canada, de 
_ sorte qu’elle n’est pas confinée à l’Ontario. 

M. CARvELL : Mais la proposition du bill projeté est certainement destinée à limiter 
ce droit en tant qu’il s’agit de l’avenir. Il n’y a pas de doute là-dessus. 11 me semble 
aue l’amendement que vient de proposer M. Johnston règle définitivement le point—il 
leur faudra obtenir à l’avenir le consentement des municipalités ou s'adresser à la 
Commission des chemins de fer. Je puis comprendre qu'en certains cas il devrait y 
avoir appel des municipalités à la Commission des chemins de fer. Mais revenons en 
arrière; la proposition est que telle somme que la compagnie ait placée dans son régime, 

les municipalités devraient avoir le droit d'intervenir et l’obliger à enlever l'installation. 

L'hon. M. CocHRane: La Toronto Electric Light Company a avec la ville, qui lui 
donne la franchise, une convention disant que la ville aura, la première, l’occasion 
d'acheter, et la compagnie ne s’en tient pas à cette convention; elle se propose de vendre 
à l’autre compagnie. 

M. Carvezz: Nous n'avons pas grande preuve de cela. Mais si c’est vrai, traitez 
la compagnie équitablement et faites un amendement à la loi de la Toronto and Nia- 
gara Power Company ou quelque chose de semblable. Je ne crois pas que nous dussions 
encombrer la loi générale des chemins de fer d’une législation d’un caractère spécial, 
qui pourrait nuire à d’autres intéressés dans d’autres parties du pays, pour satisfaire 
aux besoins de la ville de Toronto, et je suis heureux de dire que j'ai pu discuter 
la question entière avec les représentants de la ville de Toronto. Je comprends bien 
que je me formaliserais profondément si l’on se présentait ici en vertu d’une loi spé- 
ciale en réclamant de grands égards, mais je m’oppose très fortement à encombrer la 
loi des chemins de fer du Canada d’une clause, qui pourrait être nuisible en d’autres 
endroits, pour le simple plaisir de satisfaire à des exigences locales dans une partie 
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du Canada; et il me semble que la clause, telle que rédigée avec la modification propo- 


sée par M. Johnston satisferait à la situation, car nous n’attaquons pas de droits 
acquis. Nous ne disons pas à la ville de Toronto ou à une municipalité quelconque 
‘vous pouvez abattre les poteaux.” 

L'’hon. M. COCHRANE: Mais une municipalité a des droits acquis. 

M. CaRveLL: Certainement, mais si je suis bien renseigné il y à un régime de dis- 
tribution dans la ville de Toronto. Quel droit aurait la ville de Toronto d’abattre les 
poteaux ? : 

L’hon. M. CocHRANE: Simplement parce que la franchise expire en 1919, et parce 
qu’il y a actuellement litige. On vend à la compagnie mère, et l’on ne se conforme pas 
à la convention faite avec la ville. 

M. NesBrrr: Supposons-le; quelle différence cela fait-il à la ville de Toronto, 
quant à la prise de l’installation ? 

L’hon. M. CocHRaAx£: Mais elle a obtenu du parlement ce qu’elle ne pourrait pas 
obtenir aujourd’hui. Lorsqu'une compagnie de Montréal s’est présentée ici pour 
demander des lettres patentes, ces dernières ont été modifiées de son consentement. 

M. CaRvELL: Je conviens bien que si une compagnie se présentait aujourd’hui 
au parlement et demandait les droits que le parlement a accordés à la Toronto and 
Niagara Power C'ompany elle ne les obtiendrait pas: mais nous ne devrions pas ou- 
blier que les gens ont placé leur argent sur la foi de cette législation. 

L’hon. M. CocHRANE: Mais leur lettre patente expire en 1919. 

M. CARvVELL: La Le de Toronto s’oppose-t-elle à la concurrence? 

L’hon. M. CocHRANE: Non. 

M. MACDONELL : Elle s’oppose à ce qu'on vienne dans ses rues ble sans per- 
mission et patente un régime de distribution d'énergie. 

M. CarvELL: Le présent bill est rédigé de facon qu’on ne le fera pas à l'avenir. 

M. MacnONEILL: Cela permet de continuer l’exploitation. 

M. CARVELL: Peut-être que venant d’une partie du Canada où nous n’avons pas à 
débattre cette question, je ne suis pas bien au courant, mais si Je place mon argent 
dans une compagnie d’éclairage électrique, et si je fais à peine quelques dividendes, je 
serai très mécontent qu'une municipalité puisse intervenir; prendre ma propriété ef 
la confisquer. 

L'hon. M. CocHraxr: Les tribunaux d'Ontario ont déclaré qu’on n’avait pas le 
droit de le faire. 

M. Carvezz: Mais l’article, tel que rédigé, se conforme maintenant à la décision 
du Conseil privé, et dit qu’à l’avenir on n’aura pas le droit de prolonger ces lignes sans 
le consentement de la municipalité. La ville de Toronto n’est pas contente de la modifi- 
cation de la loi, qui décrète qu’on ne fera plus ces choses à l’avenir, mais elle dit que 
nous pourrions remonter à dix ou onze ans et devrions avoir le droit de prendre les 
poteaux et les installations que la compagnie a placés en vertu de ses lettres patentes. 

L'hon. M. CocHRAxe: Non. 

M. Macnoxezz: Vous avez tout à fait tort. 

L'hon. M. CocHRAxE: La compagnie d'éclairage électrique avait vraiment une 
franchise venant de la ville de Toronto, et elle cherche à l’éviter en vendant à l’autre 


compagnie. 
M. JonxsTow, C.R.: Je crois que vous n’avez probablement pas lu lé pARee # 
de la modification proposée. . 


Le PRÉSIDENT: Je désirerais inscrire au dossier le mémoire que voiei. 

L'hon. M. CocHRANE: De qui vient-il ? ï 

Le PRÉSIDENT: Il a été préparé pour moi par les représentants du gouvernement 
provincial d’Ontario. Il y a dans ce mémoire des matières dont le comité n’a pas 
entendu parler et qw’il ignore, s’il faut en juger par la discussion présente. Voici la 
teneur du mémoire :— 


“ La seule compagnie de patente fédérale, relativement à ka Syndicate C'om- 


pany, qui compose et embrasse les intérêts qui s'opposent à l’amendement en 
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question, est la Toronto and Niagara Power Company constituée en corporation 
par le Dominion en 1902. Dans cette loi constitutive, l’article 21 était une dis- 
position destinée à rendre la clause réglementaire de la loi des chemins de fer 
applicable, donnant aux municipalités le contrôle sur l’usage de leurs rues. 

Il semble qu’il y avait dans cette clause un trompe l’œil disant qu’elle était 
applicable au cas seulement où elle n’était pas incompatible avec la loi spéciale. 
En 1911, la cour d'Appel d'Ontario décréta que la disposition en question de la 
loi des chemins de fer n’était pas incompatible, et devait en conséquence s’appli- 
quer. En 1912, le Conseil privé donna une décision contraire, disant que la 
clause était incompatible et en conséquence ne s’appliquait pas, laissant ainsi la 
compagnie inentravée et sans réglementation quant au contrôle provincial, muni- 
cipal ou fédéral des rues. 

En 1903, un syndicat formé de MM. Wm MeKenzie, Henry Pellatt et du 
sénateur Frederick Nichol, maintenant sir William, sir Henry et sir Frederick, 
faisaient convention avec la commission des pares des chutes Niagara pour le 
droit de prendre l’eau des rivières Niagara et Welland, de construire un établis- 
sement dans le parc, d’engendrer de l'électricité, et de plus de se constituer en 
corporation sous le nom de Electrical Development Company, ce qu’ils firent en 
vertu de la loi de l’Electrical Development Company. Vers ce temps ils achetèrent 
tous les intérêts de la Dominion Toronto and Niagara Power, compagnie de cons- 
titution fédérale. Une ligne de transmission fut construite en vertu de la 
patente de la Toronto and Niagara Power, de Niagara-Falls à Toronto, et l’éner- 
gie fut par cette ligne transmise par la Electrical Development Company 
au Toronto Street Railway et à la Toronto Electric Light Company. Vers 1906 
ou 1907, une nouvelle compagnie était formée en vertu des statuts d'Ontario, 
sous le nom de compagnie de tenure, et cette Toronto Power C'ompany lançait ses 
obligations et hypothéquait les intérêts de la Electric Development Company et 
de la Toronto and Niagara Power Company à la English Trust Company qui 
était représentée ici hier. C'était en 1908. En 1911, un prêt supplémentaire était 
obtenu de la même compagnie; le Toronto Street Railway Sy joignit, ayant 
garanti les obligations de la compagnie de tenure, et les intérêts de la Toronto 
Electric Light furent achetés. (Ce sont là les obligations représentées par M. 
Anglin.) Vous verrez done que la Toronto Power C'ompany, à patente fédérale, 
achetée par la Electrical Development en 1903, la Electrical Development, contrô- 
lée par la compagnie de tenure en 1907 ou 1908, celles-ci garanties par le Toronto 
Street Railway Company et, en 1911, la Toronto Electric Light, achetée, et tous 
ces intéressés et compagnies, étaient les mêmes, fusionnés dans un syndicat 
unique placé sous une seule administration. Lorsqu'ils faillirent à la tâche 
d'accomplir leurs désirs en vertu de la compagnie à patente provinciale, sous le 
contrôle provincial et municipal, ils eurent recours à des pouvoirs de la loi fédé- 
rale dont le syndicat de compagnies avait acquis le contrôle. Cette compagnie 


peut aller partout au Canada et faire ce qu’elle cherche à faire à Toronto. 


Quant aux obligations émises. Les obligations signalées hier par M. Me- 
Kelcan, émises en 1908, étaient postérieures à l’adoption en 1907, de la loi de la 
Commission d'énergie hydro-électrique. Cette loi était adoptée en 1907 et toutes 
les compagnies d'énergie avaient été invitées à coter leur prix d'énergie; 
jusqu'alors on n’avait pas discuté l’application de la loi des chemins de fer à la 
compagnie fédéralement constituée. 

Quant aux obligations représentées par M. Anglin, elles ont été émises en 
1911. L'Hydro fonctionnait depuis douze mois. Cette décision de la cour 
d'Appel d'Ontario, décrétant que la loi des chemins de fer ne s’appliquait pas à 
la compagnie de constitution fédérale, avait été rendue et liait alors; elle devait 
être bien connue des acheteurs d'obligations. Ainsi, la question d'intervention 
dans les valeurs est donc élaguée, car les détenteurs connaissaient toutes les 
conditions qui existent actuellement, lorsqu'ils firent leurs acquisitions. 
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Plus tard, le Conseil privé renversa le jugement de la cour d’appel. Alors, 
on sut pour la première fois que la clause de la loi des chemins de fer ne s’ap- 
pliquait pas à cette compagnie. La présente loi est destinée à faire de la loi 

ce qu’elle était censée être avant le jugement du Conseil privé. La compagnie 
peut convertir une franchise à durée limitée en une franchise perpétuelle dans 
toute ville ou dans tout village du Canada.” 


M. CARvELL: Qui a rédigé ce document ? 

Le PRÉSIDENT: Il a été préparé par les représentants du procureur général de ” 
province d’Ontario. Il soumet à votre attention leur opinion en l’espèce. 

M. NESBITT: Pour ma part, je n'étais pas au parlement en 1906, mais je crois 
qu'en suggérant que le parlement du Canada ou le comité des chemins de fer d'alors 
ne savaient ce qu’ils faisaient, ils insultent le comité. Je ne vois rien de tout cela. Je 
ne vois pas pourquoi nous supposerions que le comité des chemins de fer d’alors igno- 
rait ce qu’il faisait. Je ne crois rien de cela. Je crois qu'ils savaient ce qu'ils fai- 
saient tout autant que nous savons aujourd'hui ce que nous faisons. 

L'hon. M. CocHRANE: Le Conseil privé l’a dit. à 

M. MACDONELL: Ils n’ont pas fait ce qu’ils croyaient faire. 

M. NesBiTT: Quelle preuve en avons-nous ? 

L'hon. M. CocHRANE: L’article ne serait-il pas futile? Jette-t-il de la poussière 


aux yeux de quelqu'un ? 

M. Nesmitr: Il ne serait, pas futile pour les compagnies futures. M. Johnston 
vient de nous expliquer que notre loi ne s’appliquait pas parce qu’il ne s'agissait 
pas d’une compagnie de chemin de fer. Or, pour ma part, Je consens volontiers que la 
ville de Toronto se protège de toute façon possible, maïs je ne consens pas à adopter 
une législation rétroactive pour enlever certains droits établis. Je ne crois pas que 
cela soit juste. (C’est virtuellement une confiscation. 

L’hon. M. CocHRANE: Ils n’en ont pas Jusqu'ici profité autrement qu'en achetant 
une autre compagnie. 

M. NesgiTT: M. McCarthy a absolument nié la chose, et nous avons tout autant 
droit d'accepter sa parole que celle d’autres personnes. Ils devinent, simplement. Nous 
ne savons pas que cette autre compagnie a transporté ses droits, et même si elle la 
fait, autant que je le puis voir, cela n'empêche pas la ville de Toronto de prendre cette 
compagnie et tout le roulant en 1919. 

M. JOnNSTON, C.R.: On n’a pas droit de saisir la Toronto and Niagara Power. 

L’hon. M. CocHRAxe: Ki elle a été vendue à l’autre compagnie, on ne peut pas y 
toucher. ; : 

M. Nesmrtr: Evidemment, on le peut; ce doit être une piètre convention si 
c’est possible. - : 

M. MACDONELL: Je propose l’adoption de la modification suggérée par le gou- 
vernement d'Ontario. 

M. CARvELL: A cette heure avancée de l’avant-midi, pourquoi chercher à forcer 
l'adoption de semblable chose? 

M. MACDONELL: Je ne veux pas forcer l’adoption. 

M. CaRvELL: 11 me semble que dans l’adoption de ces amendements vous établissez 
le principe le plus vicieux dont j'ai entendu parler durant mon assez long séjour 
au parlement. S'il y a sur ce point quelque difficulté dans la ville de Toronto, que 
les intéressés viennent ici et présentent un bill spécial décrétant que la Dere and 
Niagara Power Company n’achètera pas la COMpESRE en question. 

M. MacnoXELL: Cela ne peut pas se faire. Il n’y a pas moyen d'introduire un 
bill privé de ce genre. 

M. CaRvELL: On peut le faire; et pourquoi inscrirait-on dans la loi des chemins 
de fer du Canada une clause de confiscation ? : 

L’hon. M. CocHRANE: Par quel droit cette compagnie cherche-t-elle à forcer les 
municipalités d’Ontario et de toute autre province à abandonner ce qu’elles possèdent ? 
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M. MACDONELL: Oui, abandonner le contrôle des rues ? 
L’hon. M. CocHRANE: Voilà le point. Lorsque le parlement adopta cette lé- 
gislation, il eut tort, et je ne crois pas qu’il savait alors ce qu’il faisait. 
M. CaRveLz: Nous admettrons qu’il l’a fait 
Lhon. M. CocHRANE: Les municipalités ont des droits aussi bien que cette 
compagnie. 
. M. CarvezL: Pour les fins de la discussion, j'admettrai que le parlement a fait 
comme vous le dites, bien que je ne le croie pas, et j'admettrai que le parlement a 
. - donné une patente qu’il n’aurait pas dû donner. Mais ces gens ont placé leur argent 
4 et ils ont donné un assez bon service à la ville de Toronto, bien qu’on nous dise 
% qu'avant l’installation de la commission Hydro-Electrique ils exigeaient un tarif ex- 
cessif pour ce service. Toutefois, ils ont un bon service à bon marché et ils ont dé- 

me pensé beaucoup d'argent. Or, vous demandez au parlement d'enlever à ces gens des 
droits sous l'empire desquels ils ont placé leur argent, et s’attendaient de gagner des 
dividendes. É 

M. MaACDONELL: Il n’est pas vrai que la compagnie ait donné un bon service à 

bon marché. 2 

\ M. CarveLzL: Elle n’a pas donné un bon service? 

M. MAcDoNELL: Non. 

4 M. CarveLzL: Allez-vous me soutenir qu'un particulier patronnera la Toronto 
' Electric Light Company si elle ne donne pas un service aussi bon et aussi économique 
que celui de ses concurrents ? 

L'hon. M. CocHRANE: De qui parlez-vous? 

M. CarvezL: De la commission Hydro-Electrique. Je dis que cette compagnie 
est tenue de donner un service aussi bon et aussi économique que celui de ses con- 
eurrents si elle veut faire des affaires. Vous vous présentez alors et vous dites: “Bien 
que vous nous donniez un service aussi bon et aussi économique que celui de vos 
concurrents, bien que vous soyez des pionniers dans ce service... 

L’hon. M. CocHRaxEe: Ce ne sont pas des pionniers. Des compagnies produisaient 
l'énergie bien avant que la Toronto and Niagara Power commencçât son exploitation. 

M. CarveLL: Ils ont été virtuellement les pionniers en apportant à Toronto 
l'énergie électrique. Néanmoins vous voulez leur enlever leurs droits acquis et les 
placer à la merci des concurrents. 

L’hon. M. CocHRANE: Je veux donner aux municipalités le droit de contrôler 
leurs propres rues. 

ù M. CARVELL: Je le veux aussi; et les articles de la loi des chemins de fer qu’on à 
cités 1e1 et les amendements suggérés par M. Johnston donnent aux municipalités 1e 
pouvoir de contrôler leurs propres rues. 

M. JoHNstoN, C.R.: C’est la Toronto Electric Light Company qui distribue 
lénergie dans la ville de Toronto. Mais nous ne parlons pas maintenant de cette 
compagnie; elle n’est pas la créature du parlement. 

M. Carvezz: Je comprends que nous parlons de la Toronto and Niagara Power 
Company, parce qw’elle est la compagnie patentée par le parlement. En tout cas, je 
crois que le principe est vicieux et je déplorerais souverainement son application 
dans le présent bill. S'il existe une situation contre laquelle la ville de Toronton exige 
un remède, il vaudrait mieux qu’elle vînt ici et laissât au parlement le soin d’af- 
fronter cette situation tout comme il l’a fait dans le cas de la Toronto and Hamilton 
Railway. : 

va M. MACDONELL: Mon honorable ami sait que cela est impossible. Une loi spé- 

ciale traitant de cette compagnie ne peut pas être présentée ici à moins que la com- 

pagnie ne le demande. 

M. Carvezz: Le parlement du Canada a pouvoir sur la Toronto and Niagara 

Power Company. 

M. Neserrr: Comme question de fait, ce que les gens de Toronto veulent au- 
jourd’hui, c’est d'interrompre la fourniture de l'énergie à la T'oronto Electric Light 

Company, de façon à pouvoir acheter ses intérêts à leurs propres conditions. 
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Le PRÉSIDENT: Etes-vous prêts pour la question, messieurs ? 

M. NesBrrT: Non, nous ne le sommes pas. 

M. Bram: Revenant à l’article sur le téléphone, et modifié par l’ablation du mot 
“ compensation ” il est très probable que je serai prié quelqu'un de ces jours de l’in- 
terpréter tel qu’il est modifñé, et de notifier à la Commission si elle peut, en vertu de 
cet article modifié, permettre une compensation aux termes de la loi; et j'aimerais 
que le comité me dît si l'intention en biffant le mot ‘“ compensation ”, est d'enlever à la 
Commission le pouvoir d’allouer une compensation dans les cas où elle devrait être 
accordée de l’avis de la Commission. 

M. NESBITT: Comme proposeur de l'amendement je dirai que mon intention n’était 
pas du tout d’enlever à la Commission le pouvoir d'accorder compensation si elle 
croyait qu’on dût l’accorder. : 

Le PRÉSIDENT: Le comité est-il prêt à la question sur l’amendement que nous. 
avons discuté ce matin ? - 

M. CarveLL: Voici, monsieur le président, une bien longue modification que le 
comité devrait étudier très soigneusement avant de conclure. Je ne crois pas que 
vous devriez en presser la décision aujourd’hui. 

Le PRÉSIDENT: La reprendrons-nous demain ? 

M. CARvVELL: Je crois que cela vaudra mieux. 

Le PRrésIdeNT: Nous avons recu la lettre et le mémoire suivants émanant des 
représentants des municipalités d'Ontario qui utilisent ou désirent utiliser l’énergie 
de l’'Hydro-Electrique; nous les placerons au dossier pour l’information du comité. 


Aux membbres du comité spécial, 
Chambre des communes. 


Messieurs,—Le présent mémoire, ou pétition, des représentants des municipali- 
tés d'Ontario qui utilisent actuellement ou désirent utiliser l’énergie de l'Hydro-Elec- 
trique, et qui ensemble constituent une majorité des municipalités de la province 
d'Ontario, et qui ont une responsabilité de placement et de capital de près de qua- 
rante millions de dollars, demande la’ permission de soumettre les résolutions ci- 
annexées comme établissant les désirs et les meilleurs intérêts du peuple de la pro- 
vince, et nous désirons ajouter que les municipalités soussignéees sont prêtes à délé 
guer une députation nombreuse pour accentuer davantage notre prétention que la 


Toronto and Niagara Power C'ompany et toutes les autres compagnies devraient être 
placées sur la même base que nos services de propriété municipale, et obligées d'obtenir 4 
le consentement des électeurs avant de pouvoir exploiter un service de distribution. : 
ou de construire des travaux quelconques à cette fin. : 
Respectueusement, £. 
T. J. HANNIGAN. à 
Cités. Villes. Villages. 
Chatham, Bothwell, Acton O., 
Galt, Dresden, Ayr, À 
Guelph, Dundas, Bolton, : \ à 
Hamilton, Dunnyville, Burford, me 
Kitchener, Forest, s Elmira, a 
London, Goderich, Elora, 4 
Niagara-Falls, Hespeler, Exeter, _ | 
Sainte-Catherine, Milton O. Fergus, 
Saint-Thomas, Paris, Hensall, 
Windsor, Petrolea, Lucan, 
Woodstock, Ridgetown, Mimico, 


Sandwich, New-Hamburg, 
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= Cités. Valles. Villages. 

Seaforth, Point Edward, 

Commission de Strathroy, Port-Credit, 

lHydro-Electrique. Tilbury, Port-Stanley, 

Tillsonburg, Rockwood, 
Walkerville, Springfield, 
Wallaceburge, Tavistock, 
Waterloo, Thamesville, 
Weston, Waterdown, 
Welland, Waterford, 
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Proposé par le major W. B. Burgoyne, de Ste-Catherine, appuyé par le major 
J. W. Bowlby, de Brantford: 

Attendu que cent municipalités et plus de la province d'Ontario ont une forte 
somme d'argent placée dans leurs nombreux services d'utilité publique, y compris la 
distribution de l’énergie hydro-électrique, services qui sont tous exploités pour le bien 
public dans lesdites municipalités ; 

Et attendu que les rues et grands chemins dans lesdites municipalités sont cons- 
truits et entretenus par les municipalités aux frais et pour le bien du publie en général, 
et non pas pour l’usage ou le bien particulier d’une corporation particulière, et qu’au- 
cune semblable corporation ne devrait être autorisée à les utiliser pour ses propres 
entreprises particulières sans le consentement de la municipalité intéressée; 

Et attendu que la Toronto and Niagara Power Company obtenait en 1902 une loi 
du Parlement du Canada, 2 Edouard VII, chapitre 107, qui lui conférait des droits 
extraordinaires sur la surface et au-dessus, le long et au travers des rues et chemins 
publics des municipalités du Canada, que ladite législation a été adoptée hors la con- 
naissance desdites municipalités; et qu’elle obtenait aussi d’autres pouvoirs extra- 
ordinaires pour la production, la vente et la distribution de l'électricité, lesquels pou- 
voirs, s'ils étaient maintenant exercés, seraient en opposition directe des droits publies 
dans l’une quelconque des zones de l'Hydro-Electrique. 

Et attendu qu'il s’est passé plus de quinze ans depuis l’adjudication de la patente 
et que rien n’a été fait par ladite compagnie pour l’accomplissement des pouvoirs et 
des privilèges ainsi accordés; et qu'entre temps de fortes sommes ont été dépensées et 
d'importantes responsabilités ont été assumées par plusieurs municipalités de la pro- 
vince d'Ontario pour l'installation de l'énergie de l’'Hydro-Electrique. 

Qu'il soit donc résolu que l'Ontario Municipal Electric Association, formée de re- 
présentants régulièrement nommés dans les bureaux administratifs des services munici- 
paux d'utilité publique, fait requête au Parlement du Canada pour lui demander soit 
de rappeler la dite loi ou de la modifier de facon telle qu’il sera décrété qu'aucun des 
pouvoirs, droits ou privilèges accordés par la dite loi ne seront exercés dans une munici- 
palité quelconque de la province d'Ontario sans le consentement du conseil de semblable 
municipalité exprimé dans un règlement. 

Et que des copies de la présente résolution soient transmises à l’honorable premier 
ministre de l'Ontario, à la Commission de l’'Hydro-Electrique de l’Ontario, avec requête 
d’insister fortement auprès du gouvernement fédéral pour apporter les modifications 
voulues à la dite loi, car elle constitue un empiètement sur les droits des municipalités 
de la province. 


Adopté. 
SamT-THoMas, 6 février 1917. 


Proposé par : en .appuyé par : 
Attendu que la A de CR Thonss possède et exploite ee ses services rois 
publique, y compris l'énergie de l’'Hydro-Electrique, et détient un placement considé- 
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rable d'argent dans ces entreprises, qui toutes sont exploitées pour le bien public de la 
municipalité ; aq 

Et attendu que les rues et voies publiques dans la cité sont construites et entre- 
tenues aux dépens et pour le bien du public en général et non pas pour l’usage et le 
profit spéciaux d’une corporation particulière quelconque; et que nulle corporation de 
ce genre ne devrait pouvoir être autorisée à les utiliser pour ses propres entreprises 
particulières sans le consentement du conseil de la municipalité; 

Et attendu que la Toronto and Niagara Power C'ompany a obtenu, en 1902, une loi 
du Parlement du Canada, 2 Edouard VII, chapitre 107, qui lui donne des droits extraor- 
dinaires sur la surface, par-dessus et le long et au travers des voies publiques des muni- 
cipalités du Canada; que cette loi a été adoptée sans le consentement ou la connais- 
sance des dites municipalités; et que la dite compagnie a aussi obtenu des pouvoirs 
extraordinaires pour la production, la vente et la distribution de l'électricité, pouvoirs 
qui seraient, s'ils étaient maintenant exercés, en opposition directe des droits du peuple 
dans toute zone de l'Hydro-Electrique ; 

Et attendu qu’il s’est passé quinze ans depuis l’adjudication de cette patente et 
que la dite compagnie n’a rien fait pour appliquer les pouvoirs et privilèges qui lui ont 
cté accordés, et qu'entre temps de fortes sommes ont été dépensées et une responsabi- 
lité considérable a été assumée par un grand mombre de municipalités de la province 
d'Ontario pour l'installation de l’énergie de l’'Hydro-Electrique ; 

Qu'il soit donc résolu que le conseil municipal de la cité de Saint-Thomas fasse 
requête au parlement du Canada demandant soit de rappeler la dite loi ou de la modifier 
de façon telle qu’elle décrète que nul des droits, pouvoirs ou privilèges accordés par la 
dite loi ne sera exercé dans une municipalité de la province d’Ontario sans le consente- 
ment de la dite municipalité exprimé par un règlement de son conseil. 

Et que copres de la présente résolution soient transmises aux députés à la législa- 
ture et au parlement pour le comté, ainsi qu’à la commission Hydro-Electrique d’On- 
tarlo. 


Le comité lève la séance. 
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PROCES-VERBAUX ET TÉMOIGNAGES. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 


OTTAWA, jeudi, 31 mai 1917. 


Le comité se réunit à 11 heures de l’avant-midi. 
* M. MACLEAN: En attendant l’arrivée du ministre, monsieur le Président, je de- 
manderai à l'avocat du comité si la loi prévoit à assurer aux citoyens de la cité de 
Toronto ce qu'ils veulent, c’est-à-dire être traités sur un pied d'égalité pour la livrai- 
_son des colis par les compagnies de messageries. Ces dernières n’agissent pas envers 
la cité de Montréal, par exemple, précisément de la même manière qu’envers la cité 
de Toronto. En d’autres termes, elles font la livraison gratuite par toute la cité de 
Montréal, privilège qu’elles n’accordent pas pour toute la cité de Toronto. de crois 
qu'il ne serait que juste d’avoir une disposition portant que, pour ce qui concerne la 
manutention des marchandises, les compagnies de messageries traitent tout le monde 
et toutes les cités sur un pied d'égalité, et je voudrais savoir si la loi prévoit à cette 
égalité de traitement, et si non, comment nous pouvons autoriser la Commission à 
forcer les compagnies de messageries de l’accorder. 
M. JoHNSTON, C.R.: L'article 360 donne ce pouvoir absolu à la Commission; en 
premier lieu Particle dit que “toutes les taxes de messageries sont subordonnées à 
l'approbation de la Commission ”. Le paragraphe 2 prescrit: 


“ La Commission peut rejeter un tarif de messagerie ou une partie du 
pareil tarif, qu’elle considère injuste ou déraisonnable, et elle a et peut exercer, 
au sujet des taxes de messagerie et de ces tarifs, tous les pouvoirs qu’elle a ou 
peut exercer en vertu de la présente loi, à l’égard des taxes et des tarifs de 
marchandises ”: de sorte qu’il me semble que la Commission a juridiction aussi 
absolue au sujet-des taxes de messageries que relativement aux tarifs de mar- 
chandises. 


? se trouve-t-elle 


M. MacLeax: L'expression “ traitement sur un pied d'égalité ? 
dans la loi ? 

M. JOHNSTON, C.R.: Oui. 

M. MACLEAN: Où? 

M. JonxsrToN, C.R.: “ Aucune préférence indue ”. 

M. MACLEAN: J'aimerais que les mots “ aucune préférence indue ” fussent insérés 
dans la clause s'ils n’y sont pas maintenant. (Cest précisément le terme que je veux 
y insérer si la chose peut se faire. 

M. Jonxsrox, CR.: Il nous-faut voir l’article 319 (lisant) : “ Chaque fois qu’il 
est démontré qu’une compagnie de chemin de fer réclame à une personne, à une autre 
personne, à une catégorie de personnes ou aux habitants d’une région quelconque, pour 
des marchandises semblables ou analogues, ou pour des services de même nature, des 
taxes moins élevées. . 

M. MACLEAN: Et “taxes” comprend les frais de messageries, n'est-ce pas ? 

M. JoaxsTow, C.R.: C'est bien cela, cet article 319 se trouve dans cette partie 
qui concerne les taux de messagerie. 

M. MACLEAN : . Pouvez-vous insérer ces mots “aucune préférence indue” dans 
cette clause? 

M. Jonxsrox, C.R.: Je peux le faire, peut-être, mais assurément cela n’est pas 
nécessaire, comme vous le constaterez en examinant les deux clauses ensemble. 
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Le PRésibexT: Nous allons maintenant reprendre l'étude de l’article 373, auquel 

un amendement a été proposé par M. Macdonell. 
d M. MacpoNELr.: L'amendement que j'ai proposé hier n’a pas été discuté avant 
l’ajournement du comité. Je ne veux pas discuter la question plus loin. Nous avons, 
Je crois, tout ce qui est de nature à nous être utile pour en arriver à une conclusion. 
L’amendement que je propose est celui qu’a présenté au comité M. D. E. Thompson, 
C.R., de Toronto, représentant la cité de Toronto. Il a été appuyé par M. Kilmer, CR, 
représentant le gouvernement de la province d’Ontario, par M. Lighthall, représen- 
tant toutes les municipalités du Canada, et par d’autres messieurs ici présents, de 
sorte qu'en réalité, il est d’une importance générale pour le pays tant dans sa signi- 
fication que dans son application. Il ne se restreint pas à Toronto ou à Ontario, ou 
à une autre cité ou province. Je crois que M. Johnston a lu cet amendement et qu’on 
l'a trouvé d’une rédaction conforme et qu’il n’empiète sur aucune partie de la loi; 
c’est pour le comité un bon principe à adopter. l’article 373, tel que rédigé actuelle- 
ment, s'applique aux compagnies de télégraphe et de téléphone et aux compagnies fai- 
sant la transmission de la lumière, de la chaleur, de la force motrice ou de l’électricité. 
L'idée, dans cet amendement, est d'enlever de l’article 373 toute allusion à la lumière, 
à la chaleur, à la force motrice ou à l'électricité, et de faire un article distinct concer- 
nant l'énergie électrique et avec la condition dont il a été question par les divers 
orateurs, laquelle condition est survenue principalement en raison de la décision du 
Conseil privé. : 

M. MAcLEaN: Quels mots retranchez-vous ? 

M. MacpoxEeLL: Retranchez les mots “ ou lignes destinées à transmettre la lumière, 
la chaleur, la force motrice ou l'électricité ” là où ils se trouvent dans les 1er, 2e et 6e 
paragraphes de l’article 373, et insérer à la suite du mot ‘“ une ” dans le 7e paragraphe 
les mots “ de télégraphe ou de téléphone ”. Ainsi le paragraphe 7 de l’article 373 ne 
traitera en aucune facon des compagnies d’éléctricité, car il est question de ces der- 
nières dans l’amendement que j'ai proposé. Vous les trouverez aux pages 331 et 332 
du procès-verbal de ce comité, n° 16. 

L’amendement propose également l'addition d'un nouveau paragraphe, 373A, 
comme suit :— 


(a) “ Compagnie ” signifie toute personne ou compagnie légalement autori- 
sée par le parlement du Canada à acquérir, construire, exploiter ou entretenir 
des ouvrages, machines, outillages, lignes, poteaux, tunnels, conduits, ou autres 


moyens de recevoir, produire, transmettre, distribuer ou fournir de l’électricité. 


ou autre énergie ou force motrice, mais ne s’applique ni à une compagnie de 


chemin de fer ni à une compagnie de télégraphe, ni à une compagnie de télé- 
phone. 


Cela définit simplement le mot “ compagnie” en tant que compagnie de force 
motrice et le restreint à cela. ; ; 

Ensuite l’alinéa (b) définit “ municipalité ”. Cette définition est la même que dans 
d’autres articles de la loi Le paragraphe 2 statue: 


“ Nonobstant les dispositions contenues dans toute loi spéciale ou autre loi 
ou autorité du parlement du Canada ou de la législature de toute province, la 
compagnie ne doit, sauf tel que prévu dans le présent article, acquérir, cons- 
truire, maintenir ou exploiter aucuns travaux, machines, outillage, ligne, poteau, 
tunnel, conduit ou autre artifice sur, le long de, ou à travers ‘une grande route, 
un square ou autre lieu public dans les limites d’une cité, d’une ville, ou d’un 
village, sans le consentement de la municipalité.” 


M. NesgrrT: Pourquoi limiter la disposition à une cité, ville ou village? Les town- 
ships ne sont-ils pas des municipalités ? 
M. MacpoxELL: Oui, ce sont des municipalités. 
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M. NesgirT: N’ont-ils pas le contrôle de leur grande route? 
M. MacnoxeLL: Je ne sais pour quelle raison on ne comprend pas les townships 
également, mais ce sont là les termes ordinaires employés. Ensuite, le paragraphe 3: 


“ Si la compagnie ne peut obtenir le consentement de la municipalité on ne 
peut obtenir ce consentement qu’en se conformant à des conditions inacceptables 
pour elle, la compagnie peut s'adresser à la Commission pour en obtenir la per- 
mission d'exercer ses pouvoirs sur tels grande route, square ou lieu public: et 
; toutes les dispositions de l’article 373 de la présente loi relativement aux pou- 

- voirs et aux droits de toute compagnie relevant de cet article, et relativement à 
la procédure lorsque la compagnie ne peut obtenir le consentement de la munici- 
palité, s'appliquent, subordonnément aux dispositions du présent article, à la 
compagnie, à toute requête à la Commission, à toutes les procédures à ce sujet, 

à et aux pouvoirs de la compagnie en l’espèce.” 


Vient ensuite le paragraphe 4: 


a 
; 


“ Rien dans ce qui est contenu dans le présent article n’est censé donner à 
la compagnie l'autorisation ‘et la compagnie n’a pas le droit d'acquérir, cons- 
: truire, entretenir ou exploiter aueun système de distribution ou de distribuer 
Es, l'éclairage, la chaleur, la force motrice ou l'électricité dans aucune cité, dans 
aucune ville ou dans aucun village; ni d’ériger, d'installer, dans, sur, le long ou 
M au-dessous de quelque grande route ou lieu publie dans aucune cité, aucune 
j ville ou aucun village, aucuns travaux, machines, outillage, poteau, tunnel, 

conduits ou autre artifice pour les fins de telle distribution, sans que la com- 
: pagnie ait au préalable obtenu le consentement à cet effet au moyen d’un règle- 
F ment de cette municipalité.” 


C’est la clause habituelle, qu’elle ne doit pas exploiter ses travaux. 
M. MACLEAN: Est-ce là la clause réglementaire de la loi des chemins de fer! 
M. MACDONELL: Oui, et c’est parfaitement juste et une protection appropriée. 
Suit cette restriction supplémentaire : , 


“ Néanmoins le présent paragraphe n’empêchera pas la compagnie de dé- 
livrer ou de fournir telle force motrice par tout moyen actuellement existant 
ou en vertu des dispositions de tout contrat actuellement en vigueur pour être 
utilisée dans l’exploitation de tout chemin de fer ou utilisée par toute autre 
compagnie légalement engagée dans la distribution de telle force motrice dans 
les limites de toute ville ou de tout village.” 


È __ Cela prévoit au maintien de tout système ou contrat existant que peut avoir la 
compagnie. 

M. NesgrrT: Est-ce cela ? 

M. MACDONELL: Je crois que oui. M. Johnston est peut-être en mesure de ré- 
pondre à cela mieux que moi-même. 

M. CarveLL: Comment peuvent-elles étendre leurs opérations si la municipalité 
ne le leur permet pas? 

” M. MacpoxeLz: (C’est une loi générale qui aujourd'hui s'applique à toutes les 
compagnies: mais cette restriction maintient tout droit existant, ou tout contrat en 
existence. 

M. CarveLL: Elles se trouveraient en assez mauvaise posture pour soutenir la 
concurrence dans les conditions actuelles. 

M. MACDoNELL: (C'est la loi qui existe aujourd’hui. 

M. JoansroN, C.R.: Cela signifie que les poteaux et les fils actuels peuvent être 
È maintenus, mais la compagnie ne peut prolonger son réseau. 
M. CarvezL: Elle ne peut aller plus loin. 
+5 M. Jonnstow, C.R.: Non. 
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M. MACDONELL: Cela veut dire la fin de la compagnie. 

M. MACDOXELL: Cela s'applique à toutes les compagnies. 

M. JoHxSTox, C.R.: Nous nous occupons de la Toronto and Niagara Power Com- 
pany. : Cette compagnie peut maintenir les poteaux qu’elle a dans le moment, mais elle 
ne peut en ériger d’autres. 

M. NesgrrT: Elle n’en a pas actuellement. ; n 

M. Jonxsrox, C.R.: Oui, elle en a. Le réseau de la compagnie s’étend le long 
de l’avenue Eglington et en montant sur la rue Bathurst. 

M. MacpoNELL: Et elle a des lignes de conduit de Niagara-Falls. Ces dernières 
sont entretenues. Vient ensuite le paragraphe 5: 150 


“ Les dispositions du paragraphe qui précède immédiatement s'appliquent 
à et restreignent les pouvoirs de toute compagnie constituée jusqu’à présent par 
une loi spéciale ou toute autorité du parlement du Canada, nonobstant le fait 
que ces dispositions peuvent être incompatibles avec les dispositions de telle loi 
spéciale ou autre autorité, et nonobstant les dispositions de l’article trois de la 
présente loi, et il est par les présentes déclaré que les’ pouvoirs de toute telle 
compagnie ont été ainsi restreints depuis la date de la promulgation du cha- 
pitre 37 des statuts revisés du Canada (106), c’est-à-dire depuis le 31 janvier 
1907.” 


On a discuté la nécessité de ce paragraphe et on s’y est déjà arrêté ici; je n’ai pas 
lieu ‘de n’étendre sur la question, ce n’est pas une clause nuisible. ŒÆElle n’est destinée 
qu'à couvrir le cas particulier de cette compagnie qui fait l’acquisition de la Toronto 
Electric Light Company. Je crois que M. McCarthy, lorsqw’il était ici représentant la 
Toronto and Niagara Power Company, a nié que la compagnie avait fait l’acquisition 
de la Toronto Electric Light Company. Si cette vente n’a pas eu lieu, cette disposition 
ne peut alors nuire à personne et n’affectera pas la Toronto and Niagara Power C'om- 
pvany. Æ 

M. MaczeaN\: Mais elle ne protège pas les autres parties. : 

M. MACDONELL: Oui, elle protège les autres. Le comité ne doit pas oublier que la 
Toronto Electric Light Company a fait un marché en vue de vendre toute son entreprise 
ct son système à la cité de Toronto en 1919. 

M. JonxsTow, C.R.: Elle a aussi convenu de ne pas vendre à d'autre. 

L'hon. M. CocHRaxe: Elle a obtenu sa franchise sur la force de cette convention. 

M. MAcpoNELL: On craint que la Toronto Electric Light Company ne vende à la 
Toronto and Niagara Power C'ompany. Dans le cas où elle ne vend pas, la rédaction 
de cette disposition ne peut faire de tort à personne. Si elle vend, cela empêche simple- 
ment la vente de se faire et de se terminer d’une manière légale. La rédaction que l’on 
propose ici n’abuse de personne mais garantit simplement aux citoyens du district les 
contrats «et les droits existants. Bien que ce ne soit pas l’habitude d’insérer dans une 
loi générale une disposition pour une mesure législative rétroactive, elle est essentielle 
dans ce cas, et c’est le seul moyen de satisfaire aux exigences de la situation actuelle, 
parce que le Conseil privé a décidé que cette compagnie ne tombe pas sous le coup des 
dispositions générales de la loi des chemins de fer, bien que nous ayons toujours cru 
que ces dispositions s’appliquaient à toutes ces compagnies. M. Carvell a fait une 
proposition très sensée à l’effet de modifier la charte de la Toronto and Niagara Power 
Company, et de ne pas disposer de la question au moyen d’une mesure législative géné- 
rale. Si cela pouvait se faire ce serait très bien, mais cette compagnie a évité avec soin 
de s’adresser au parlement du Canada pour un amendement à sa charte. Sa charte 
actuelle lui permet de parcourir tout le Canada, de pénétrer dans une municipalité et 
d’y faire ses opérations sans la permission ou autorisation de cette municipalité. 

M. Nesgirr: L'article de M. Johnston tel que préparé met fin à tout cela. 

M. Jonxsrox, C.R.: Non pas le mien, mais l’article de M. Thomson. 

M. NesmirTr: J'aimerais savoir quelque chose. M. Macdonell, le sait probable- 
ment, vu qu’il vient de la localité la plus intéressée. Est-ce bien vrai que si le comité 
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adopte les amendements qu’il a recommandés cela à pour ainsi dire pour effet d'empêcher 
- Ja Toronto and Niagara Power Company de faire des affaires à Toronto sauf celles 

au’elle fait aujourd’hui ? : 

M. MacpoxeLz: Non, nous leurs demandons simplement de faire la même chose 
que toute autre compagnie de force motrice ou corporation d’utilité publique doit faire, 
c’est-à-dire, obtenir le consentement de la municipalité ou, s’ils ne peuvent obtenir ce 

* consentement, de s’adresser à la Commission des chemins de fer. 

M. Nesgmr: Le bill contient une clause qui l'emporte sur la Commission des 
chemins de fer. / 

* M. MaCpoxELL: Aucune compagnie de force motrice au Canada aujourd’hui w’a 

le droit de faire de distribution dans une cité, ville, village ou territoire sans le con- 
sentement de la municipalité au moyen d’un règlement. 

M. NesBimT: La Toronto and Niagara Power Company s’est établie dans une 
certaine mesure. 

M. MACDONELL: (C'est-à-dire maintenue. 

M. Nesmirr: Elle s’est. établie par l'intermédiaire de la Toronto Electric Light 
Company. ; 

M. Macroxezz: Non, elle s’est établie d’elle-même, par ses propres entreprises 

M. NesgiTr: La Toronto and Niagara Power Company n’est pas établie par ellé 
même. 

M. MACDONELL: Oui, elle a des lumières à cet endroit et des fils. 

M. Nesairr: Conduisant où ? 

M. MaAoDoNELL: A Niagara-Falls. 

M. NesgrtT: À qui fournit-elle l'énergie maintenant ! 

M. Nesgirr: Elle ne fait pas de distribution en détail, mais elle fournit l’énergie 

en gros, pour ainsi dire, à la Z'oronto Electric Light Company et à la Toronto Street 
Railway Company. Je peux me tromper, mais &est l'impression la plus répandue et 
personne ne la contredit. 
_ M Neszrrr: Elle fournit la force motrice à Ja T'oronto Electric Light C'ompany, 
et la municipalité a la faculté de faire l'acquisition de la compagnie en 1919, ce n’est 
pas très éloigné. Si vous exercez ce pouvoir cela la met dans l’impossibilité de fournir 
cette énergie. 

M. MacpoNeLz: Non, pas si elle vend au préalable. 

M. NesgrrT: Supposons que la ville exerce son pouvoir et absorbe la Electric 
Light Company. Elle s’approvisionnera d'énergie à quelque autre source. 

M. MACDONELL: Supposons que la Toronto Electric Light Company devance la 
cité de Toronto en vendant. Dans quelle position la ville se trouve-t-elle alorg? 

M. NesgrrT: Elle peut l’acquérir. 

M. MacDoNELL: Non. 

M. NesBitT: Pourquoi pas? 

M. MacpoNELL: Chaque avocat, ce me semble, aurait son opinion—je peux me 
tromper encore. Tout ce que la cité aurait, serait un recours en dommages contre la 
Toronto Electric Company, ou ceux qui resteraient de cette compagnie s’il en restait 
quelque chose pour rupture de la convention avec la ville à l’effet de vendre à la cité. 
C’est tout ce qu’elle aurait. Ce que l’on veut c’est de devancer la vente par la 
Electric Light Company à la Power Company ou d'empêcher que cette vente s’effectue. 
Si ce nest pas leur intention de faire cela, ou qu'ils ne le fassent pas, cette mesure 
législative ne nuit à personne. 

; M. Jonxsrow, C.R.: Ou dans le cas où cela aurait été fait, d'annuler la vente. 

M. Nessirr: Si la cité faisait l'acquisition de la Toronto Electric Light Company 
et de la Street Railway Company, les poteaux et les fils de la Toronto and Niagara 
Power Company ne serviraient plus qu’à alimenter l’espace? 

L'hon. M. CocurANe: Non, la cité est obligée de les prendre à un prix d'évaluation. 
_ M. NessrtT: Elle n’est pas obligée de faire l'acquisition de la Toronto and Niagara 
Power Company. 
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L'hon. M. CocHrAxE: Elle est obligée d’absorber la Toronto Street Railway Com- 
pany. s : 

M. MACLEAN: Et la Toronto and Niagara Power Company en reste là. 

M. Nesmirr: Cela veut dire qu’on la laisse à son propre sort. 

M. MACnoNeLL: Elle se trouve dans la même position alors que toutes les autres 
compagnies de force motrice du Canada. Ce n’est pas un embarras. : 

M. NesmTr: Vous trouvez? 

M. MACDONELL: Je ne crois pas. 

M. Nesgirr: Vous n’aimeriez pas avoir des actions de la compagnie, dans ce cas-là. 

M. MacpoNELL: Sa position sera la même que celle de toute autre compagnie 
d'énergie au Canada. 

M. CaRvELL: Oh, non. 

M. MacpoxezL: Nous ne faisons pas de favoritisme. Nous nous efforçons de traiter 
tout le monde sur un picd d'égalité. Les gens ont le droit de disposer de leurs propres 
rues. C’est tout ce à quoi vise cet amendement. Je propose l'amendement, appuyé par 
M. Blain. 


+ 


Sur la résolution—l’amendement doit-il être adopté ? 


M. Nesmrrr: Je ferais remarquer que le paragraphe 2 de la loi, surtout les lignes 
37 et 38, au sujet des municipalités, se lit comme suit :— 


“aucune ligne de télégraphe ou de téléphone. ........ “= ..-ne doit, sauf en 
la manière prescrite dans le présent article, être construite, mise en service ou 
maintenue par une compagnie au-dessus, le long ou en travers d’une voie publique, 
d’un square ou d’un lieu publie, sans le consentement, exprimé par règlement, de 
la municipalité dont relève cette voie publique, ce square ou ce lieu publie, ete.” 


Je ne vois pas pourquoi mon honorable ami a limité la rédaction de son amende- 
ment à “ villages, villes et cités ? ”. 

M. Macpox£LL: Je n’ai pas préparé la clause. Je demanderai à M. Johnston si 
c’est là la rédaction ordinaire. 

M. Nesrirr: C’est la rédaction ordinaire que celle du bill tel qu’il est maintenant. 

L'hon. M. CocurANE: Il n’a pas dlobjection à ajouter les mots “ou autres muni- 
cipalités ”. 

M. MaAcnoxELL: Je n'ai aucune objection. Que l’amendement se lise de cette 
manière. 

M. Jouxsron : M. Nesbitt propose simplement d’ajouter les mots “ ou township ”. 

M. Nssmirr: Je recommanderais les mots “ou la municipalité dont relève”. Ne 
donnez pas du tout la définition de municipalité. 

M. Jonxsrow, C.R.: M. Nesbitt est satisfait du paragraphe 2 de l’article 373, mais 
il considère que dans l’amendement de M. Thompson, proposé par M. Macdonell, le mot 
municipalité est défini comme étant ‘“ cité, ville ou village ”, et il est évident qu’il ne 
devrait pas être aussi restreint. Je recommanderais que dans l’amendement de M. 
Thompson, alinéa (b) du paragraphe 1, on retranche le mot “ ou ” et que l’on ajoute les 
mots “ou township”. Il se lirait alors: z ; 


(b) “ Municipalité” signifie le conseil municipal ou autre autorité ayant 
juridiction sur les grandes routes, squares ou lieux publics d’une cité, d’une ville, 
dun village ou d’un township. - 


Et ainsi de suite. 

M. MacpoNELL: J'accepte l’amendement. 

M. Carvezz: M. le Président, je veux voter contre cet amendement, et je veux, 
dans le moins de mots possible, donner les raisons qui me font agir de la sorte. En pre- 
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_. mier lieu, je n’ai aucun intérêt dans ce qui fait l’objet de cette discussion. Je ne sais 
même pas quels sont les actionnaires ou les directeurs des compagnies si ce n’est que 
j'ai quelques clients, comme je suppose des avocats en ont par tout le Canada, qui ont 
le malheur d’avoir des fonds dans cette entreprise, et, au cours des quelques années je 
me suis toujours fait un devoir de conseiller à mes clients de vendre leurs actions à 
n'importe quel prix et de se résigner à leur perte, parcé que je voyais ce qui se passait 
à Toronto, et je n’aurais certainement pas conseillé à qui que ce fut de placer de 
Vargent dans une entreprise de Toronto destinée à soutenir la concurrence de la Hydro- 
Electrique. Cela nous ramène à la question de savoir si la Hydro-Electrique devrait 
jouir d’un monopole dans la cité de Toronto. 

L'hon. M. COCHRANE: Vous souteniez hier que la réglementation et non la coneur- 
rence dans le cas des compagnies de téléphone était ce qu’il fallait. 

M. CarvezLz: Il n’y a pas lieu d’en douter, pas le moindrement, et pour peu que 
vous me suiviez dans mon raisonnement, vous en viendrez à la même conclusion, c’est-à- 
dire que le commerce du téléphone et celui de l’éclairage et de l’énergie électriques sont 
aussi éloignés l’un de l’autre que le pôle nord est éloigné du pôle sud. Tout le monde 
peut se servir d’une ligne de téléphone et un seul individu peut se servir de la ligne 
d'éclairage qui pénètre dans sa maison. Vous pouvez réglementer la ligne d'éclairage 
au moyen de la concurrence, ce que vous ne sauriez faire dans le cas de la ligne télé- 
phonique. Je me contenterai de vous dire que je sais des endroits au Canada où l’on 
ne tolérait pas dix minutes le service que les gens reçoivent de la Hydro-Electrique. 

M. Bran: Je crois qu’en général on ne s’en plaint pas. 

M. Carvezz: Non, peut-être que non, mais je men soucie guère. Je veux faire 
observer au ministre que la meilleure réglementation relativement à l'éclairage et 
l'énergie électrique est la concurrence. 

M. Nesmirr: Ou de tout autre genre d’affaires. 

M. Carvezz: A l’exception du téléphone, parce que, pour ce qui est des téléphones, 
un homme ne veut pas qu’on l’oblige d’avoir deux appareils dans son bureau pour 
l'expédition de ses affaires, et c’est à cela qu’on revient dans une foule de cas. Cela signi- 
fie simplement que si vous adoptez cet amendement, la ville de Toronto a pour $6,000,000 
de capitaux dans la Hydro-Electrique, et la cité ne permettra pas à cette compagnie 
d'étendre ses opérations; or aucune corporation d'utilité publique au monde ne saurait 

subsister si elle n’a pas le droit d'étendre son champ d'activité. Si vous obligez Îla 
compagnie à ne faire des affaires que là où elle se trouve aujourd’hui, sans prolonge- 
ment de son réseau, vous la forcerez de se retirer des affaires en quelques années. Il en 
résultera que les affaires dans la cité de Toronto passeront aux mains de la Hydro-Elec- 
trique. Si la cité de Toronto veut qu’il en soit ainsi, je n’ai aucune objection, mais je 
m’oppose à ce que l’on ajoute à la loi générale des chemins de fer une clause qui ne 
s'applique qu’à la cité de Toronto. Je suis irrévocablement opposé à cette mesure 
législative qui enlève à des particuliers la valeur des deniers qu’ils ont engagés de 
bonne foi dans cette corporation. 

M. MacponeLz: Y a-t-il quelque manière de résoudre la difficulté? Je n’avais pas 
tout à fait terminé les remarques que je me proposais de faire lorsque javais la parole, 
mais quant à la question que vous avez soulevée, comment cela peut-il se faire? Vous 
ne pouvez vous sauvegarder, si ce n’est de cette manière. 

M. CaARvELL: Je n'ai pas étudié l'affaire à fond; je ne m'occupe que de la loi des 
chemins de fer: sil faut que partout au Canada, lorsque l’on a un grief, on ait le 
droit de s'adresser au parlement lorsque l’on y discute la loi générale des chemins de 
fér et qu’on fasse modifier cette dernière pour répondre au Cas particulier qui nous 
intéresse, quelle espèce de Loi des chemins de fer aurez-vous dans quelques années ? 
Je ne suis pas un grand ami des monopoles, et tout le monde connaît mon opinion 
à cet endroit: toutefois, je proteste contre une mesure qui a pour effet de priver un 
particulier d’un rendement raisonnable sur le capital qu'il a engagé sur la foi d’une 
mesure législative adoptée par ce gouvernement. Je suis partisan de la réglementa- 
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tion. Je crois raisonnable que ces gens se présentent devant la Commission des che- 
mins de fer; j'ai une confiance absolue dans la Commission des chemins de fer et je 
suis certain que les citoyens de Toronto auront plus de satisfaction en laissant sim- 
plement cet article tel que l’ont préparé ceux à qui on en a confié la rédaction. Qu'ils 
s'adressent à la Commission des chemins de fer. Je me contenterai d'ajouter que si 
vous adoptez cet amendement, et d’après l'attitude du ministre, je vois que telle est 
son intention, vous passez une loi qui fera simplement disparaître ces gens et vous 
accordez à la Hydro-Electrique un monopole absolu dans cette partie de la province 
d'Ontario. j : 

M. MACLEAN: En réponse à l’argument de l’honorable député du Nouveau-Bruns- 
wick qui dit que nous nous immnsçons et que nous enlevons les privilèges des parti- 
culiers qui ont fait des placements—et il dit que c’est ce que fait la cité de Toronto— 
je dis que toute la province d’Ontario est en faveur de cet amendement. Ce sont les 
intéressés dans les placements faits par les municipalités qui demandent cet amende- 
ment. é 
M. CARVELL: Après que cette compagnie eut fait l’autre placement et sur la force 
de ce placement. : 

M. MACLEAN: Admettons cela, qu’ils ont fait leurs placements, et tout en préten- 
dant maintenir leurs privilèges, vous mettez votre compagnie en état de confisquer 
tous les privilèges des autres qui se trouvent être intéressés, et il se trouve que ces 
gens sont des municipalités d’Ontario. 

M. Nesgirr: Où? 

M. MAczeax : De par tout l'Ontario. 

M. SINCLAR: Ce à quoi s'opposent certains membres-du comité, c’est l’effet rétro- 
actif de l’article qui ne s'applique qu’à la cité de Toronto. 

M. MAcLeax : Si l’on ne dit pas explicitement, comme l’amendement le dit bien 
clairement, que les droits de tout le monde sont respectés, il en résultera la confisca- 
tion d’une foule de droits. 

M. NssBitTr: La résolution de M. Johnston prévoit précisément cela. 

M. Maczceax : M. Carvell, tout en affirmant qu’il protège les capitaux de certains 
particuliers, il empiète sur les droits de la municipalité; pourquoi les mettre dans une 
situation fausse ? 

M. SixczaIR: Je n’ai pas de clients intéressés même pour un sou dans l'affaire et 
je n’ai aucun préjudice à l’endroit de la Hydro Electric Company. Tout ce que je 
sais de la compagnie, c’est que c’est un établissement d'utilité, et j'aimerais en avoir 
vn semblable dans ma province. Je suis en faveur de la réglementation par l'autorité 
municipale, mais je ne concède à aucune compagnie le droit d’envahir les rues d’une 
ville ou d’une municipalité et d'y installer des fils et des poteaux sans le consente- 
ment de la municipalité. Je voterai toujours en conformité de ce principe, mais je 
n'aime pas le caractère rétroactif de cette mesure et c’est pour cela que je voterai 
contre. 

L’hon. M. CocuHRANE: Je justifie l'attitude que je prends sur cette question par le 
fait qu'à mon avis, le parlement du Canada a eu tort d'accorder ces pouvoirs à la com- 
pagnie. Il a commis une injustice vis-à-vis des différentes municipalités des provin- 
ces canadiennes et je suis d'avis que ce parlement doit réparer ce tort. 

M. Neseitr: Pour ma part, j’entretiens les plus vifs sentiments d'amitié à l'endroit 
de la Hydro-Electrique. Elle donne un magnifique service, pour ce que j'en sais, d’un 
bout à l’autre d'Ontario, mais la loi, telle que rédigée, protège les municipalités sans 
d’autres articles supplémentaires. à 

L’hon. M. CocHrANE: C’est ce qu’elle fait, sauf dans le cas de cette compagnie. 
Elle ne protège pas les municipalités contre cette compagnie. 

M. Neserrr: Je vous demande pardon, je crois qu’elle les protège. Je ne saurais 
être d'accord avec vous quant à cela. 

L'hon. M. CocHRANE: C’est ce que l’on me dit. 
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© M. Nesrirr: Elle défend d’une manière absolue, pour l’avenir, toutes les municipa- 
lités, contre cette compagnie ou toute autre compagnie. 
__ M. MaczeAN: Le gouvernement d'Ontario qui est censé être le gardien des droits 
provinciaux, dit que les municipalités ne sont pas protégées, et c’est pour cette raison 
qu'Ontario a eu un représentant devant ce comité. 

= M. NessirT: Le gouvernement d’Ontario dit qu’elles n'étaient pas protégées aupa- 
ravant, mais il ne peut dire qu’elles ne le sont pas maintenant parce qu’il a été distincte- 
ment établi par M. Johnston, l’avocat du comité, qu’elles sont protégées tant par l’article 
d'interprétation que par l’article en question. 

M. Joaxstow, C.R.: Pour l'avenir. 

M. NessitT: Je parle de l’avenir, et ces gens n’ont aucun privilège ailleurs qu’à 
Toronto à l'heure actuelle. 11 n’y a aucun doute quant à cela. 

L'hon. M. CocHrane: Et ils ne devraient pas avoir ces pouvoirs à cet endroit. Ces 
pouvoirs n'existent qu’en raison de la mauvaise foi de la compagnie qui a obtenu sa 
charte des citoyens de Toronto qui, en vendant, leur ont donné leurs pouvoirs. 

M. Neszirt: Je ne peux admettre que le parlement du Canada ne savait pas ce 
qu'il faisait quand il leur a donné ces privilèges. 

L'hon. M. CocHRAnE: Assurément il le faisait dans l'intérêt des différentes muni- 
cipalités de la province. 

M.Nesserrr: Cela peut être vrai, mais cela ne pourra se faire à l’avenir. Le para- 
graphe 4 de l'amendement proposé par M. Macdonell dit :— 


“ Rien de ce qui est contenu dans le présent article n’est censé donner à la 
compagnie l’autorisation et la compagnie n’a pas le droit d'acquérir, de con- 
struire, d'entretenir, ou d'exploiter aucun système de distribution, ni de distri- 
buer l'éclairage, la chaleur, la force motrice ou l'électricité dans aucune cité, 
dans aucune ville ou dans aucun village, ni d'ériger, d'installer, dans, sur, le long 
ou au-dessous de quelque grande route cu lieu publie dans aucune cité, dans 
aucune ville ou dans aucun village, aucuns travaux, machines, outillage, poteau, 
etc. 


: Cela empêche absolument cette compagnie d'accroître son rendement en aucune 
façon. 

L'hon. M. CocxRaxe: Si elle ne fait pas d’arrangement avec la cité. 

M. Nesmirr: Je doute qu’elle puisse passer une convention. On ne peut s'empêcher 
de reconnaître qu’il existe à Toronto un certain préjudice à l’endroit de cette corpora- 
tion. Même notre ami, M. Macdonell, qui en général est d’une impartialité complète, 
semble prévenu contre cette compagnie. 

M. MacooxeLz: Je m’efforce de défendre les droits des citoyens. 

M. Nesmrrr: Il s’imagine qu’elle va faire ceci, cela ou autre chose et qu’elle va 
démolir les intérêts de la cité. Aucune corporation ne peut prospérer si elle ne possède 
l’encouragement de sa clientèle, et le seul moyen, pour ces gens, de s’assurer de l’encou- 
ragement de leurs clients, c’est d'agir en toute justice avec eux. Cela est incontestable. 
Tous ceux qui ont l'expérience des affaires savent parfaitement bien qu’il est impossible 
d'établir une entreprise commerciale dans ce pays sans l’encouragement de la clientèle. 
Je n’appuie pas cette clause simplement parce que je vois sans difficulté que l’intention 
de la ville est de confisquer les biens de ces gens, et il y a des capitaux anglais engagés 
dans cette corporation. 

L'hon. M. CocHRANe: Il n’est pas question de confiscation ici. Toute l'affaire doit 
être laissée à l’arbitrage, et ce n’est pas là de la confiscation. 

M. Nesgrrr: Il n’est pas question d’arbitrage iei. La compagnie est supposée 
adresser à la Commission et l’artiele enlève à la Commission le pouvoir d’en disposer. 
> M. Joansrow, CR.: Ce n’est que pour la distribution. 

M. NesBimT: On enlève à la Commission le pouvoir d’en disposer, et je suis 
prêt à m’en rapporter à la Commission. 


« 
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M. MACDONELL: Il n’y a pas une seule compagnie au Canada qui ait le pouvoir 
de distribuer de la force motrice parmi une population ou dans une municipalité sans 
le consentement de la municipalité. 11 y a deux choses distinctes en jeu. Il y a la 
ligne de transmission et la municipalité a le droit d’en interdire la construction. Si la 
municipalité refuse le permis de construire, la compagnie a le droit de s’adresser à la 
Commission des chemins de fer, mais lorsqu'il s’agit de la distribution, aucune com- 
pagnie n’a le droit de s'adresser à la Commission des chemins de fer, si la municipalité 
lui dit: “Non, nous ne voulons pas de vous à titre de vendeurs ou de distributeurs de 
force motrice dans cette localité.” Cette compagnie sera traitée précisément de la mé- FA 
me manière que toutes les autres compagnies le sont, et il n’y a rien là dedans qui res- 
semble même à l'ombre d’une confiscation. 

M. CarveLL: Il y a un côté de la question qui n’a pas été discuté, et m'est avis 
que je ferais bien de vous le faire remarquer. C’est un fait généralement répandu que 
la cité de Toronto a le privilège de faire l’acquisition de la compagnie dans deux ans 
d'ici, et le ministre dit qu’il veut empêcher la compagnie de vendre ses biens, afin 
qw’en 1919, lorsque le temps viendra pour la ville d'acheter, il y ait quelque chose à 
acheter. La conséquence logique de cette législation sera que dans deux ans d'ici la s 
propriété ne vaudra que cinquante pour cent de ce qu’elle vaut actuellement. 

L'hon. M. CoCHRANE: Elle vaudra tout autant, si la ville a le droit de la prendre. 

Si la Niagara Power Company n’a pas le droit d’en faire l’acquisition elle vaudra tout 
autant. La Toronto Electrie Company n’a une franchise que de tant d’années, et elle 
expire en 1919. A quoi cela servira-t-il, si elle ne peut continuer les affaires ? 


M. CarveLL: Dans les circonstances actuelles, son commerce prend de l’expan- F4 
sion et ce commerce est susceptible d’accroissement. Quand on en viendra à lar- 2 
bitrage, la ville paiera pour un trafic en droit d’accroissement et de développement; elle 4 
ne lui paiera pas la valeur de tant de poteaux, de fil de cuivre et ainsi de suite. Elle ne 4 
pourra pas lui dire: “ Nous n'avons qu’à vous payer la valeur de tant de livres de fil de i 
cuivre et de tant de poteaux.” C’est là le véritable but visé par ce bill. , 


Le 
L’hon. M. CocHRANE: Cela ne fait pas la moindre différence. È. 


Le comité prend le vote sur l'amendement, lequel est déclaré adopté. 


dE 


M. CARVELL: Nous demandons les noms de ceux qui ont voté pour et contre. 

Le PRÉSIDENT: Je demande les noms de ceux qui ont voté pour et contre. 

L'hon. M. CocHRrANe: Nous demandons l'inscription des noms de ceux qui ont 
voté pour et contre. . 
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Le scrutin est pris et l’amendement est adopté sur division suivante: 


Ont voté pour: Les honorables MM. Cochrane, Maclean, Blain, Macdonell, Wei- 
chell, Hartt, Donaldson, Bradbury et Bennett (Calgary). 


Ont voté contre: Les honorables MM. Carvell, Nesbitt et Sinclair. 
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Le PRÉSIDENT: Je crois savoir que M. Nesbitt désire parler sur un certain nombre 
de clauses ce matin. 

M. NESBITT: Avant d’en venir à ces clauses j'ai une explication à offrir. Hier, 
en proposant ma résolution sur l’article relatif au téléphone, j’ai proposé de retrancher 
le mot “ dédommagement” dans le but de laisser entièrement à la Commission le 
soin de décider s’il devrait y avoir dédommagement ou quelle allocation devrait être 
déterminée entre les compagnies fusionnées et cela a été inscrit au procès-verbal. On 
semble se demander si le tribunal n’interprèterait pas cette clause comme signifiant 
que la Commission n’avait pas juridiction sur la chose entière. J’ai cru qu’elle avait 
juridiction, et je n’aimerais à induire personne en erreur quant à mon intention. Mon 
intention était parfaitement claire, c’est-à-dire que je voulais que la Commission ait le 


ce 
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contrôle absolu en l'occurrence et puisse fixer ce que le paiement devra être dans le 
cas de fusion entre ces compagnies. S'il existe le moindre doute à ce sujet et que 
quelqu'un ait voté pour ma motion sous une fausse impression, je consentirai volon- 
tiers, pour ma part, à ce que l’on reprenne l’étude de l’article. 
Le PRÉSIDENT : Je ne pense pas que le comité désire que l’on revienne sur la ques- 
tion. On prendra note de votre expligation et Je suppose que cela sera suffisant. 
M. Nesgrrr: Je suis à la disposition du comité. 
; M. CarvezL: Mais cette déclaration ne peut valoir devant la cour Suprême. Ce 
_ que M. Nesbitt dit ici ne peut servir en cour. 
Le PRÉSIDENT: Rien de ce que les membres du comité disent ici ne servira devant 
les tribunaux. 
M. Jonxsrow, C.R.: Je pense qu’on ne peut douter de l’effet qu’aura l'amendement 
. de M. Neshitt. Le retranchement du mot “ dédommagement ” déjoue le but qu’il se 
proposait. Je ne crois pas que la Commission pourrait accorder du dédommagement, 
une fois que le mot “ dédommagement ” aura été retranché, et c’est ainsi que lé tri- 
bunal interpréterait la chose. 
- Le PRÉSIDENT : Il est entendu que les articles 373, 374 et 375 sont adoptés? 
M. Curyseer, C.R.: Je désire formuler une proposition, qui ne se rattache pas 
. À ce que vous avez fait au sujet des chemins de fer, mais concernant l’article 373. 
Le PrésipexT: L'article 373 est-il adopté? 


L'article est adopté. 


Article 375—Dispositions régissant les télégraphes et les téléphones. 


M. CarysLer, C.R.: Le mot “ location ” figure au paragraphe 2, ainsi qu’à l’article 
369. Voici le point: Les termes actuels de l’article établissent que: 


Par dérogation à toutes les dispositions de toute loi auparavant adoptée, 
tous les taux télégraphiques et téléphoniques exigés par la compagnie, et tous 
les taux de location ou d'usage des télégraphes ou des téléphones de la compa- 
gnie sont assujettis à l'approbation de la Commission, et cette dernière peut, 
de temps en temps, les reviser. 


Le mot figure aussi au paragraphe 2 de l’article 369: 


Il ne sera ni demandé ni perçu de taxe ou de rémunération pour la trans- 
mission de dépêches télégraphiques ou l’échange de communications téléphoni- 
; ques, ou l'usage des télégraphes et téléphones de cette compagnie, si ce n’est en 


U conformité de l’article 375 de la présente loi, et ladite compagnie et ses opéra- 
tions et ouvrages sont sous tous rapports subordornés aux dispositions dudit 
article. 


Les compagnies de télégraphes s'opposent à l'insertion du mot “location”? dans 
ces deux articles, parce que la location d’une ligne—<’est-à-dire, ce qu'on appelle le 
privilège d’une communication privée—est entièrement une question de contrat. Il 
ne s’agit aucunement de la transmission d’une dépêche par le public, mais d’une ligne 
louée ou non louée. Une personne désire une ligne privée, et elle consent à en payer 
le prix. Si elle paie le prix, elle obtient la ligne. Dans le cas contraire, elle ne 
V’obtient pas. (C’est une question de contrat. : 

L’hon. M. CocHrane: La compagnie de télégraphes a la faculté de louer ou de 

refuser de louer la ligne? 
. M. CarysLer, CLR.: Oui, et elle a la faculté de louer ou de refuser de louer toutes 
ignes. 
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L'hon. M. CocHRAxE: Si le locateur et le locataire ne peuvent s’entendre, il devrait 
exister un tribunal pour rendre jugement. ; 

M. CHRYSLER, C.R.: J'ai exposé la prétention de la compagnie. Cette question 
n’a jamais été soumise à la juridiction de la Commission, et je ne comprends pas com- 
ment la Commission pourrait assumer cette juridiction. Ce n’est d'aucune manière 
en seraient influencés ou en souffriraient. 

M. MACLEAN: Supposez qu'il y ait une distinction dans la location des lignes et 
qu’une personne obtienne un meilleur taux qu’une autre personne. C’est dans ces cas 
que la loi devrait s'appliquer. 

M. CHarysLer, C.R.: Les communications proviennent de différents endroits, et 
elles ont lieu dans des conditions différentes. Je suppose que, si la communication est 
de Toronto, le même prix est exigé de toutes les personnes. 

M. JonxsTon, C'R.: Prenez une ligne de courtier à New-York. 

M. MACLEAN: Des courtiers et des journalistes de Toronto ont loué des lignes de 
compagnies publiques. Ces dernières devraient avoir leurs taux réglementés, et il ne 
devrait pas y avoir de disparité. Il y aurait disparité, si vous enleviez la protection 
assurée par ces articles. Je ne crois pas, M. Chrysler, que vous deviez vous opposer 
à cela. 

M. CHRyYSLER, C.R.: Je m’y oppose. 

M. MACDONELL: Quelle est la raison de votre objection ? 

M. CHRysLer, CLR.: Parce qu’il n’est pas du ressort de la Commission de réglé- 
menter à ce sujet. 

M. MacpoxeLz: La disposition ne nous nuit pas, si elle reste dans la loi. 

M. CurysLer, CLR.: Si nous ne sommes pas satisfaits des prix que nous obtenons 
pour la location de nos lignes, nous ne les louons pas. 

M. MACLEAN: Ce n’est pas le point. Il s’agit de savoir si vous êtes autorisés à 
établir une distinction. 

M. CHRyYSLER, C.R.: Il ne s’agit aucunement de cela. 

M. MACLEAN: (C’est notre opinion. à 

M. CHRYSLER, C.R.: Le point de M. Maclean ne répond aucunement à la question. 
L'article général que M. Johnston a lu, il y a quelques instants, au cours du débat sur 
d’autres questions, se rapporte à la location, ou à tous les privilèges accordés par la . 
compagnie, mais il ne s’agit pas ici d’un tarif public, ni de l'insertion du mot “ loca- 
tion ” dans l’un ou l’autre de ces articles. . 

M. SINCLAR: Vous proposez le retranchement du mot “location ”. 

M. CHrysLier, C.R.: Nous proposons le retranchement du mot “location ” des 
articles 369 et 375. 

M. SiNcLAIR: Dans ce cas, les articles s’appliqueront aux taxes pour l'usage des 
télégraphes et des téléphones ? 

Le PRÉSIDENT: Faut-il retrancher le mot ‘“ location ” ? 

M. CARVELL: Pour ma part, j'avoue que je n’ai pas une très grande expérience 
dans ce genre de commerce; je puis cependant constater une grande différence entre la 
location de ligne£ téléphoniques ou télégraphiques et l’usage ordinaire d’une compagnie 
de chemin de fer. Nous voulons que la Commission ait le pouvoir absolu d'empêcher 
une disparité injuste, mais il y a très peu de gens qui soient à même de jouir du pri- 
vilège de louer une ligne télégraphique ou téléphonique. Il me semble très mesquin 
de demander à la Commission d'intervenir et d’affirmer qu’un journal devrait ävoir le 
droit de louer une ligne télégraphique et de nier ce droit à un autre journal, ou de 
reconnaître à un courtier le droit de louer une ligne et de nier ce droit à un autre 
courtier. Je crois qu’il y a beaucoup de vérité dans l’assertion de M. Chrysler. C’est 
une chose si insignifiante qu’elle devrait faire l’objet d’un contrat entre la compagnie 
et la personne qui se sert de la ligne. J'imagine que très peu de gens en! seraient 
influencés ou en soufiriraient. 
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M. MACLEAN: Vous établissez le principe du contrat particulier à l'égard de la 
franchise publique et du service public. Eh bien, il s’agit d’un service public lorsqu'un 
particulier ou un journal se sert d’une ligne télégraphique ou téléphonique comme ligne 
spéciale. Nous soutenons que, en tant que les compagnies louent, en vertu de la fran- 
chise, des lignes particulières, il doit exister égalité de traitement et, par conséquent, 
cette location devrait être soumise à la révision de la Commission. 

M. Carvezz: Vous avez de l’expérience à ce sujet, et je désirerais connaître votre 
opinion sur un cas de ce genre: Supposons qu’une compagnie de chemin de fer possède 

. une douzaine de lignes reliant Toronto à Montréal, et que les trois quarts de ces lignes 
Ë soient occupées. La Commission des chemins de fer aurait-elle le droit d'intervenir et 
de décider qui devrait avoir les trois autres lignes ? 

M. CarysSzer, C.R.: Ou ordonner à la compagnie d'établir 50 autres lignes ? 

: M. Jonxsrtow, C.R.: Un journal devrait-il payer, pour une ligne reliant New-York 
-à Toronto, le même prix qu’un courtier ? 
M. MACLEAN: de l’ignore. 
_ M. Carvezz: C’est une question de principe, M. Maclean. 

M. MacceaN: de désire que le journal soit assujetti à l’application générale de 
notre pratique, lorsqu'une franchise publique est impliquée, que ce soit en traitant avec 
des particuliers ou avec des sociétés. Il ne doit pas exister de disparité, et ces contrats 
privés en établissent une. 

à M. Curyszer, C.R.: Nous considérons la chose sous l’aspect suivant—je ne sais 
si cela jettera plus de lumière sur le débat. La location d’une ligne ressemble à la 
5 location d’une partie de la propriété d’un chemin de fer. Lorsque le Pacifique-Canadien 
% a des bureaux disponibles iei ou à Montréal, ou bien dans l’édifice du Grand-Tronc, 
à à Montréal, on pourrait tout aussi bien prétendre que la Commission des chemins de 
fer doit réglementer le prix auquel nous devons louer ces bureaux. Nous pouvons nous 
; "tromper et M. Maclean avoir raison, mais telle est notre opinion. Il est en de même 
pour une ligne particulière. Nous pouvons très bien nous en passer, mais nous l’avons 
en ce qw’elle se rattache à la transmission de dépêches au publie. Nous pouvons avoir 
L des lignes particulières que nous pouvons louer, et il n’y a pas de question de disparité. 
Ce n’est pas tant la question du taux que de recevoir de la Commission l’ordre d'établir 
_ d’autres lignes, d'installer des lignes où elles ne nous seront d'aucun usage. Nous 
croyons que nous ne devrions pas être contraints d’agir de la sorte sous l’empire de 
règlements de cette nature. 
M. Macponezz: Cet article prévoit seulement le taux que la compagnie doit exiger. 

M. CHRYSLER, C.R.: Examinez l’autre article. Vous devez les examiner conjoin- 
tement. 

M. JonnsTox, C.R.: Le paragraphe 2 de l’article 369 se lit: “ou pour la location.” 

M. CHRYSLER, C.R.: En ce qui concerne les journaux, vous pouvez aujourd’hui les 
réglementer par ordre de la Commission. 

M. Macrran: Quelle injustice causerait-on en conservant les termes actuels du 
bill? Donnez-moi un exemple spécifique. 

M. CHRyYSLER, C.R.: Supposez que dix personnes de Toronto aient des lignes parti- 
_culières, et que d’autres personnes viennent nous trouver et nous dire: “ Nous voulons 
d’autres lignes particulières ”. Pour quelle raison nous enjoindrait-on de le faire? On 
pourrait nous ordonner d'accepter toutes les dépêches qui nous seraient communiquées. 

| L'hon. M. CocHRaxe: Vous devez être payés dans ce cas. La Commission vous 
accorderait une juste indemnité. 

M. Carysrer, C.R.: Il nous est impossible de transmettre une communication à 
New-York. La chose se HN en vertu d’arrangements conclus avec d’autres com- 
pagnies. La Commission n’a pas juridiction en l'espèce. 

M. Macrean: Alors, on ne peut pas vous contraindre à accorder cette communi- 
cation ? 

M. SxcLaR : Est-il évident que le publie ne pourrait d'aucune facon être intéressé 
dans la location? La chose ne me paraît très évidente. Il peut surgir des circons- 


_ 


576 COMITÉ SPÉCIAL—BILL No 13 


‘ 7 GEORGE V, À. 1917 


tances dans lesquelles il serait dans l’intérêt publie de faire contrôler la location des 
lignes, lorsqu'on pourrait empêcher la duplication, ou quelque chose de ce genre. Je 
ne crois pas que cela devrait s’immiscer à la question des lignes particulières. Je ne 
vois pas l’évidence de confier à la Commission le soin de décider le règlement de la 
question des lignes particulières. La voyez-vous, M. Maclean ? 

M. MaczeaN: Je vois la raison pour laquelle la Commission devrait avoir juridic- 
tion sur l’exercice de la franchise que le parlement accorde à une compagnie. Une 
ligne louée est un service, autant que tout autre service et, par conséquent, soumise à 
la juridiction de la Commission. Et je désire maintenir la pleine juridiction de la 
Commission. 

M. CarveLz: Appliqueriez-vous ce principe à l’extrême mentionné par M. Chrysler, 
il y a quelques instants, à la location d’us bureau dans un édifice? 

M. MaczeaN : Cela ne fait pas partie de sa franchise. 

M. Carvezz: La compagnie n’a pas le droit d'acheter des immeubles. 

M. MACLEAN: La chose est tout à fait différente. L/objet de la compagnie, subor- 
Jonné à sa franchise, est un service public, et ceci est un service public. Je ne’ pense 
pas que la location d’un édifice en soit un. 

M. MacpoNeLL: M. Blair pourrait nous apporter des raisons à l’appui de cette loi. 

M. Bzam: Je regrette de faire observer, M. Macdonell, que je ne puis vous formuler 
l'opinion de la Commission, ni d'aucun de ses membres. J’ignore si le comité manifes- "à 
terait de l’intérêt à l’égard de mon opinion. & 

M. Sixczam: Cet article est nouveau. Pourquoi, M. Blair, l’a-t-on inséré dans le 
bill ? 

M. Jouxsron, C.R.: Le rédacteur affirme que cet article est adopté en raison de ce 
u’on appelle les articles types. 

M. CarysLer, C.R.: C’est un bill progressif, telle est la raison. 

M. MacpoNELL: Il devrait exister quelque règlement. Il se peut qu’à Pavenir vous 
avez des milliers de lignes. 

M. MacLean: La Commission ne vous fera pas l’injustice de vous contraindre à 
accomplir un service sans profit. - s 

M. Nesmrr: Le bill renvoie ces questions à la Commission, et il est peu probable 
qu’il surgisse des différends. Si une personne louait une ligne d’une compagnie de 
télégraphes, et s’il surgissait un différend, la Commission étudierait tous les points. 

Le PRÉSIDENT: l’article 375 est réservé. 

M. Jonxsrton, C.R.: Nous étudions les articles 369 et 375. Je crois que ces 
articles sont adoptés. 

M. Cazvix LAWRENCE: Ai-je raison de croire que le comité a terminé l’étude des 
articles relatifs aux lignes téléphoniques et télégraphiques? Nous nous sommes déjà 
opposés à l’article 372. 

M. Jonxsrox, C.R.: Nous n’avons pas encore abordé l’étude de cet article: 

Article 6. Les chemins de fer contrôlés ou exploités par des compagnies fédérales. 

M. CarysLer, C.R.: L’alinéa (c) de cet article est nouveau, et il faut l’étudier 
concurremment avec l’article 152, paragraphe 6. Je ne comparais pas pour les autorités 
provinciales, et je n’ai aucune relation avec elles. Je désire cependant soumettre un 
point au comité. L’alinéa (c) de l’article 6 est conçu dans les termes suivants :— 
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(c) Chaque chemin de fer ou partie de ce chemin de fer, qu’il soit construit 
sous l’autorité du parlement du Canada, ou non, maintenant ou subséquemment 
possédé, contrôlé, loué ou exploité par une compagnie, en tout ou en partie, sous 
l’autorité législative du parlement du Canada, ou par une compagnie exploitant 
un chemin de fer, en tout ou en partie, sous l’autorité législative du parlement 
du Canada, que cette possession, ce contrôle, ou l’exploitation mentionnée en 
premier lieu soit acquise ou exercée par achat, location, contrat, ou de toute 
autre manière, et qu’elle soit acquise ou exercée sous l'autorité du parlement du 
Canada, ou de la législature d’une province, ou de toute autre façon; et chaque 


COMITÉ SPÉCIAL—BILL No 13 577 


_ ANNEXE No 2 é 
chemin de fer, ou partie de ce chemin de fer, maintenant ou subséquemment pos- 
sédé, contrôlé, loué ou exploité est censé, et est par les présentes déclaré un 
ouvrage d'utilité publique. pour le Canaada. 


L'article 152, paragraphe 6, est rédigé comme suit : 


(6). Chaque chemin de fer et chaque entreprise, ou partie de ce chemin de 
fer ou de cette entreprise, faisant l’obbjet d’un pareil traité, doivent être con- 
sidérés, dès que le traité est sanctionné par le Gouverneur en conseil, et sont 
par la présente loi déclarés être des ouvrages d'utilité publique pour le Canada; 
et ce chemin de fer et cette entreprise, ou cette païtie de chemin de fer ou d’en- 
treprise, et, en tant qu'il s’agit de ces ouvrages d’utilité publique, chaque com- 
pagnie partie au traité, doit être subordonnée aux dispositions de la présente loi. 


Je vais maintenant expliquer au comité la seule chose dans laquelle nous soyons 
intéressés ici. Le parlement du Canada a assumé la juridiction sur les chemins de 
fer qui croisent ou joignent les chemins de fer fédéraux. Dans la loi de 1903, je 
crois, on a apporté certaines modifications, mais, en 1908 ou 1909, on a légiféré de la 
manière suivante, et établi que le parlement du Canada assume la juridiction, lors- 
qu'un chemin de fer fédéral acquiert une propriété soumise à la juridiction d’une 
législature provinciale, en achetant ses actions ou le contrôle de ses valeurs, ou de 
toute autre semblable manière. Nous n'avons rien à dire à ce sujet. Nous désirons 
simplement soumettre au comité la question de location, et le point est soulevé par 
le chemin de fer Pacifique-Canadien au sujet d’un chemin de fer particulier que ce 
chemin de fer affirme être le seul auquel s’appliquera ce nouvel article, et il demande 
que le ministre et le comité étudient d’une manière favorable ce point-là. Le chemin 
: de fer est le Québec-Central, qui échappe à la juridiction du parlement du Canada et 
- * nest visé par aucun article actuel de la Loi des chemins de fer, parce que le chemin 
| de fer Québec-Central n’est propriétaire ni de ses actions ni de ses valeurs. Il a sa 
propre organisation et ses propres fonctionnaires; il est exploité par lui-même, si ce 

est quil est loué au chemin de fer Pacifique-Canadien. Voici un extrait d’une 
lettre de M. Beatty, l'avocat général du Pacifique-Canadien. 

M. SNcLaIR: Vous n’êtes pas aujourd’hui soumis à la juridiction de la Commis- 
sion? Ce chemin de fer ne va-t-il pas à la frontière? 

M. Caryszer, C.R.: Non. 

M. SineLAIR : Est-ce le seul chemin de fer qui échappe à la juridiction de la Com- 
mission ? 

M. CarysLer, C.R.: C’est le seul chemin de fer de ce genre; ce n’est qu'un che- 
min de fer provincial; d’autres chemins de fer ont été acquis en obtenant le contrôle 
des valeurs et des obligations, mais, dans cette compagnie, les actionnaires détiennent 

- les actions et les obligations sont détenues par les créanciers. : 
& M. SINCLAR: Dans la province de la Nouvelle-Ecosse, il existe un chemin de fer 
qui échappe à la juridiction de la Commission ? 

M. CHrysLer, C.R.: Le chemin de fer de la Nouvelle-Ecosse appartient à la com- 
pagnie houillère, et il n’est jamais tombé sous la juridiction de la.Commission. 

M. CARvELL : Je crois que la compagnie Minto and Grand Lake n’est pas tombée 
sous la juridiction de la Commission. 

M. MACLEAN: Dans ce cas-là, commettrait-on une injustice en faisant tomber 
cette voie ferrée sous la juridiction de la Commission des chemins de fer? 

M. CARvELL : Une injustice? 

x M. MACLEAN : Oui. 

M.)Carvezz: Non, au contraire, si vous circulez sur l’un de ces chemins de fer 
soumis à la juridiction d’une Commission locale, et exploité par un des grands chemins 
de fer, vous constaterez l'injustice causée au trafic sur cette voie ferrée; ce éhemin de 
fer devrait être soumis à la juridiction de la Commission. 
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M. CurysLer, C.R.: Je n'ai pas d'instructions au sujet du cas dont parle M. Car- 
vell. Je crois, cependant, que le Parlement devrait s'abstenir à l'égard de cet article, 
pour les raisons que je vais lire, et qui sont énoncées. dans la lettre suivante écrite par 
M. Beatty, le vice-président du Pacifique-Canadien: 


Nous ne souffrons pas, sauf dans un cas—le Québec-Central—une compagnie 
provinciale louée à cette compagnie pour des raisons financières, mais exploitée 
comme chemin de fer distinct possédant sa propre administration et son propre 
personnel. Ce n’est dans aucun sens, un ouvrage d'utilité générale pour le 
Canada, ni exploité à ce titre. Cette voie ferrée n’est même pas exploitée comme 
faisant partie du réseau du Pacifique-Canadien. Au point de vue local, les avan- 
tages de cet arrangement sont nombreux. 


Voici maintenant le point qui peut détruire les avantages projetés dont vous avez 
parlé : 

Le chemin de fer a été favorisé par le Gouvernement provincial. On a, de 
temps à autre, prolongé ce chemin de fer pour développer un territoire local. 
Il a done une forte atmosphère locale, et il est appuyé par le sentiment pro- 
vincial et local des comtés qu’il traverse. Vous savez que cela est un précieux 
appoint pour une compagnie de chemin de fer. Je ne crois pas qu’il existe de 
voie ferrée dont la population de Québec soit plus fière que celle du Québec- 
Central. Cette population a été témoin de son développement, auquel elle a 
contribué. Son status local est un avantage marqué dans le règlement des 
questions ouvrières et autres se rattachant à son exploitation. On perdrait ces 
avantages, si cette voie ferrée venait à faire réellement partie du réseau du 
Pacifique-Canadien et à être soumis à la juridiction fédérale, au lieu de la 
juridiction provinciale. Je vous mentionne la chose, parce que cette lettre m’a 
été adressée. M. Johnston en a recu une semblable. 


En effet, bien que je crois que le paragraphe (c) de l’article 6 ait été adopté, on 
reprendra, sans doute, le débat, lorsqu'on étudiera de nouveau l’article 152. 

Je n’ai aucune observation à formuler au sujet de la question de système, non plus 
qu'au sujet de son application aux autres chemins de fer. Néanmoins, le Pacifique- 
Canadien est d'opinion qu’il serait causé un préjudice à ce chemin de fer, si on adoptait 
et apphiquait cet article, en faisant du Québec-Central un chemin de fer fédéral au 
lieu d’un chemin provincial. 

M. Maczeaw: Va-t-il à la frontière? 

L’hon. M. CocHRAxe: Il va à Sherbrooke. 

M. CarveLL: Je pourrais faire observer que je circulais sur cette voie ferrée en 
compagnie de M. F. N. MeCrea, le député de Sherbrooke, qui est peut-être un des 
expéditeurs les plus importants de ce chemin de fer. Il possède des intérêts considé- 
rables dans l’industrie de la pulpe et du papier. J’ai entendu une conversation entre 
lui et d’autres messieurs. Au cours de cette conversation, ces derniers se plaignaient 
amèrement de ce qu’ils devaient acquitter deux taux de transport, parce que la 
Commission des chemins de fer du Canada n’avait pas de juridiction sur ce chemin 
de fer. 

L’hon. M. CocHRANE: J’ai aussi reçu des plaintes. 

M. CarveLzz: Ils se plaignaient d’une facon très amère; et ils ont apporté un 
certain nombre d'arguments à l’appui de leurs griefs. 

M. CHrysLer, C.R.: La chose regarde surtout les autorités de Québec, ainsi que 
la population de cette province. Telle est cependant notre opinion à ce sujet. 

M. SixcLam: Si cette voie ferrée n’a jamais, et d'aucune manière, reçu de sub- 
vention de la part d'aucun gouvernement, nous pouvons la soumettre à la juridiction 
de la Commission fédérale. 

M. JonxsrTow, C.R.: C’est mon opinion; on a soulevé la question de savoir si le 
parlement a le pouvoir de déclarer ce chemin de fer d'utilité générale pour le Canada, 
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mais on n’a jamais réglé ce point d’une manière déterminée. A mon avis, le parlement 
possède ce pouvoir. 

M. CarveLL: Il n’y a pas de doute que, lorsqu'un chemin de fer est loué par une 
des grandes voies ferrées soumises à la juridiction de la Commission, le parlement 
devrait avoir le droit de l’assujettir au sens de cet article, pour les fins d'utilité 
générale pour le Canada. 

L’hon. M. CocHraxe: Et M. Beatty ne conteste pas notre droit ? 

M. MACLEAN : Il en conteste l’opportunité. Nous désirerions entendre M. McCrea. 

M. McCrea: Le Québec-Central est exploité en vertu d’une charte de Québec, 


louée et contrôlée par le Pacifique-Canadien. Quand nous voulons des taux, on nous 


donne les taux locaux. On prétend que ce chemin de fer est exploité par lui-même et 
qu’il échappe à la juridiction de la Commission des chemins de fer. Par conséquent, 
nous ne pouvons obtenir justice en nous adressant à la Cémmission des chemins de fer. 
Lorsqu'il s’agit d'envoyer directement des marchandises, par exemple, d’expédier des 
marchandises à une grande distance, nous les envoyons parfois par la voie qui nous 
convient le mieux. Toutefois, le chemin de fer les expédie par les voies et les raccorde- 
ments qui rendent la distance la plus grande, et il prétend avoir le droit de le faire. 
Je crois que ce chemin de fer a obtenu la décision de la Commission des chemins de 
Québec à ce sujet, et cette Commission a décidé que le chemin de fer avait le droit 
de transporter les marchandises par la voie la plus longue. Dans un cas particulier, 
elle a jugé qu’un chemin de fer avait le droit de transporter ses marchandises par la 
voie qui donnait à sa propre ligne et à ses propres raccordements le plus long transport. 
Dans un autre cas, elle a jugé que, exploitant en vertu d’une charte de Québec, ce 
chemin de fer n’était pas soumis aux décisions de la Commission des chemins de 
fer du Canada. D'un autre côté, lorsque la chose lui convient pour le transport de ses 
marchandises, il affirme: “ nous faisons partie du Pacifique-Canadien et, par suite, nous 
avons le droit de transporter nos marchandises contre la volonté de l’expéditeur par la 
Voie qui représente le plus long transport”. Le chemin de fer devrait être soumis à 
une décision ou à l’autre. Il ne peut simplement assumer l'attitude qui lui convient le 
mieux. 

Le PRÉSIDENT: Vous croyez qu’il devrait être soumis à la juridiction de la Com- 
mission des chemins de fer? 

M. McCRrA: Oui, ou bien accorder à l’expéditeur le droit d'envoyer ses mar- 


 chandises par la voie qu’il désire. Je connais des cas où le chemin de fer a changé 


le parcours. L’expéditeur a enregistré ses marchandises dans le but de les faire 
transporter par une certaine voie, et les agents du Québec-Central changent ce par- 
cours et font observer qu’ils ont le droit de le faire, parce que les décisions de la 
Commission leur a conféré ce droit. 

M. Nesmirr: La Commission de Québec ? 

M. McCREA: Oui. 

M. CARVELL: Ce doit avoir été la Commission des chemins de fer du Canada. 


L'article est réservé. 


Ale 171.—Sanction de la Commission. 


M. Carvscer, C.R.: Cet article est un peu compliqué. Le comité se rappellera 
que, lors de l'étude de cet article, on a fait observer que le bill a modifié la loi ac- 
tuelle. Jusqu'ici, le plan général ou le tracé général du chemin de fer doit être ap- 
prouvé par le ministre, et la présente loi a pour objet de soumettre le plan général 
à la Commission. Dans la loi qui contient ces articles, l’article 171 prescrivait le 
dépôt d’un plan détaillé du chemin de fer au bureau de la Commission, ainsi qu’au 
ministère des chemins de fer. Néanmoins, ce dépôt était fait au bureau de la Com- 
mission pour les fins d'approbation, et elle devait étudier le plan. T’article 171 était 
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interprété concurremment avec l’article 159. L'article 171 conférait un droit de dévier 
du tracé général, dans une certaine mesure. Si le comité veut me prêter son 
attention quelques instants, je désirerais faire quelques observations à cet égard, car. 
la situation créée par la loi, relativement à la déviation, est plutôt étrange. A l’ori- 
gine, la déviation prescrite par la loi des chemins de fer était très restreinte. Elle ne 
dépassait pas, je crois, un quart de mille, ou deux à trois cents verges. 

L’hon. M. CocHRANE: Un demi-mille de la voie centrale. 

M. CarysLer, C.R.: Le but était, je suppose, de prévoir des difficultés imprévues 
dans l’exécution de la voie, telle qu’indiquée au plan du tracé général, et probablement 
de prévoir une déviation nécessaire. En 1903, on a établi la déviation actuelle d’un 
mille, mais en prévoyant cette déviation pour les compagnies de chemin de fer—et je 
suis certain que tous partageront mon avis—l’objet de cet article était d'accorder l’au- 
torisation. L’arrêt de la coùr Suprême du Canada a fortement sapé cet article con- 
cernant l'autorité de la Commission. 

Le paragraphe 21 de cet article 33 énonce: 


La Commission peut ordonner et prescrire à toute compagnie ou personne 
de faire immédiatement, ou dans tel délai ou à telle époque qu’elle fixe, et de 
telle manière qu’elle prescrit, toute action ou chose que cette compagnie ou 
personne est ou peut être tenue de faire ou autorisée à faire, sous l’empire de la 


présente loi. 


Je laisse de côté les mots de liaison, mais telle est la substance de la disposition. 
Cette disposition a été appliquée dans un jugement à la cour Suprême, à l’ordonnance 
de la construction d’une nouvelle gare. Dans la cause du Grand-Trone, entre Hamilton 
et Sainte-Catherine, la Commission a ordonné à ce chemin de fer de construire une 
autre gare, et la compagnie s y est opposée pour la raison qu’elle avait déjà un nombre 
de gares suffisant et qu’une nouvelle n’était pas nécessaire. Elle a mentionné la loi 
qui prescrivait son obligation d'établir des gares aux endroits d'arrêt prescrits, voulant - 
dire les gares prescrites dans le plan original. La Commission a ordonné la cons- 
truction de la gare. La cour Suprême a jugé que la Commission avait, en vertu de 
l’article 26 d'alors, aujourd’hui l’article 33, le pouvoir, que la loi signifiât ou non que 
la construction de nouvelles gares fût ordonnée ou non, d’ordonner à la compagnie de 
construire une nouvelle gare, si elle le désirait. Cela s'applique à lartiele 171. En 
effet, sous le régime de la loi, s’il n’y est pas apporté de modification, la Commission 
aura le droit d’enjoindre à un chemin de fer actuellement achevé de déplacer ses 
voies et de les construire à un autre endroit. (C’est-à-dire, en deçà d’un mille. Je 
crois que telle était l'intention. 

L'hon. M. CocHRANE: Ce n’était pas l’intention. 

M. CHrysLier, C.R.: Je fais une simple observation, car Je crois que telle n’était 
pas l'intention. Il y a un autre article, plus loin, qui confère à la Se un plus 
ample pouvoir de déplacer ses voies à l’avenir. 

M. Jonxsrow, C.R.: Vous voulez dire lorsqu'il y a duplication? 

M. CEaRYSLER, (C-R.: Oui. 

M. JonwsrTow, C.R.: C’est l’article 194, paragraphe 4 et 5. 

M. CarysLer, C.R.: Ces articles confèrent, pour des raisons spéciales, le pouvoir 
d’ordonner l’enlèvement des voies. Cet article est parfait, s’il est bien rédigé, mais je 
soumets que sa rédaction actuelle ne répond pas à l’objection que je formule. 

Le PRÉSIDENT: Quel amendement proposez-vous ? 

M. CHrysLer, C.R.: En premier lieu, il faudrait rendre explicite que l’article ne 
s'applique pas à un chemin de fer achevé. Il devait s’appliquer aux déviations qui 
sont effectuées entre l’époque du dépôt du plan du tracé général et le plan détaillé pres- 
crit à l’article 169. Examinez le paragraphe 3 qui énonce: En accordant une sem- 
blable sanction, la Commission est liée par le tracé général tel qu’agréé déjà par la 
Commission, et ellé ne peut, sans déposer au ministère des Chemins de fer et Canaux, 
une carte corrigée du tracé général, sanctionner une déviation de plus d’un mille de 
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tout endroit par lequel passe ledit tracé général ainsi approuvé. La proposition à 
pour objet que la Commission n’autorisera absolument aucune déviation. Il y a pas 
d'autorisation d'effectuer une déviation à cet endroit. 11 faut déposer de nouveau une 
partie du plan du tracé général au bureau de la Commission pour faire une déviation. 
S'il était déposé au ministère, nous pourrions comprendre lintention, mais il faut 
déposer, au bureau de la même Commission, un plan de la déviation qu’on a l'intention 
de faire. Il y a aussi une autre chose contre laquelle il faut se prémunir. Il ne fau- 
drait pas permettre de le faire deux fois; c’est-à-dire, on peut déplacer d’un mille le 
chemin de fer en déposant un plan modifié du tracé général au ministère des Chemins 
de fer et Canaux. Dans la suite, il ne devrait plus être possible de déplacer la voie en 
déposant un autre plan. 

Tels sont les termes. 

Le PRÉSIDENT: Voudriez-vous nous donner, M. Chrysler, une idée de votre projet 
d’amendement ? 

M. CHRYSLER, C.R.: Je juge difcile de le faire, car j'ignore si le comité a décidé 
de laisser à la Commission le contrôle des tracés généraux. 

L’hon. M. CoCHRANE: Je crois que c’est parfait. 

M. CHRYSLER, C.R.: Dans ce cas, nous ne changerons rien à la situation actuelle. 
On peut beaucoup simplifier la chose. Il faut établir deux points, mais je rédigerai 
les termes avec M. Johnston. 

M. MACLEAN: Vous pouvez vous entendre sur les termes et nous les soumettre. 

M. Jonxsrox, C.R.: Pouvez-vous rédiger votre projet d’amendement cet après- 
midi, M. Chrysler ? 

M. CHRYSLER, C.R.: Je les rédigerai. 

L’hon. M. COCHRANE: Je crois que vos observations sont bien fondées. 

M. CHRYSLER, C.R.: Nous n'avons aucune objection au paragraphe 4 de l’article 
194. Ce paragraphe vise les nouvelles voies ferrées. 

Abordons maintenant le paragraphe 6 de l’article 252: J’ignore s’il y a eu dis- 
cussion devant le comité au sujet de ce paragraphe, mais c’est le paragraphe qui établit 
que, à la demande des municipalités, la Commission peut, si elle le juge raisonnable 
‘et à propos, “exiger que la compagnie construise en dessous ou le long de sa voie tra- 
versant un pont qu’elle est à construire, reconstruire ou modifier dans certaines pro- 
portions, un chemin à l’usage du public, soit comme grande route, soit comme sentier 
pour les piétons; et le coût additionnel pour la compagnie de la construction, de l’en- 
tretien et de la réfection de ce chemin, tel qu'établi ou approuvé par la Commission, 
doit être payé par la municipalité, selon que la Commission l’ordonne; et la Commission 
peut imposer les stipulations ou conditions qu’elle juge convenables relativement à 
l'usage de ce chemin ou à d’autres égards ”. 

L’hon. M. CocHRANE: Le comité des chemins de fer de la Chambre était fortement 
en faveur de cela, il y a un an. 

M. Carysier, C.R.: Voulez-vous dire dans la loi générale, M. le ministre? 

L’hon. M. COCHRANE: Oui. 

M. MaAcxzean: Voulez-vous retrancher cette disposition? Je ne vous appuierai 
pas un seul instant. Je parlerai tout d’abord au nom de l’ouest. Il existe, dans l’ouest, 
beaucoup de ponts de chemins de fer où il n’y a pas de chemins publics, et ces municipa- 
lités affirment que la construction d’un pont publie sur un long ravin coûte très cher. 
Elles désirent qu’il soit prescrit qu’à l’avenir si une compagnie de chemin de fer cons- 
truit un nouveau pont, ou bien reconstruit, dans certaines proportions, un pont actuel, 
la municipalité devrait avoir le droit de s’adresser à la Commission pour demander de 
construire un chemin publie sur ce pont. Grâce à cette coopération, le public sera 
desservi et le chemin de fer ne subira pas de dommage. S'il en subit, on paiera l’indem- 
nité que jugera la Commission. La même situation règne dans tout Ontario. Au cours 
de mes nombreuses années d'expérience, des membres sont venus me trouver au comité 
des chemins de fer pour me faire connaître leurs désirs, savoir, que, dans la construc- 
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tion ou la reconstruction d’un autre pont, la chose devrait être faite conjointement, si 
les deux pouvaient coopérer. Les particularités physiques du township de York, dans 
ma propre constitution électorale, sont de profonds ravins, au-dessus desquels les com- 
pagnies de chemin de fer ont jeté des ponts. On reconstruit aujourd’hui des ponts dans 
la cité de Toronto, et la compagnie de chemin de fer a exprimé son consentement à 
coopérer à cette reconstruction. Ma propre expérience du cas local que j'ai mentionné 
et le point de vue de tous les députés du Canada m'ont convaincu qu’il faudrait adopter 
cette disposition. Je ne vois pas de raison pour laquelle les compagnies de chemins de 
fer s’y opposeraient, car le paragraphe prescrit une indemnité. 

Le PrésiIbeNT: Voudriez-vous aussi nous donner, M. Chrysler, la raison pour 
laquelle les chemins de fer s’opposeraient, lorsque le paragraphe énonce que la munici- 
palité paiera à la compagnie le coût supplémentaire. 

M. Curyszer, C.R.: Je vais justement vous l’apprendre. 

M. Macrrax: Tel est notre désir. 

M. CHRYSLER, CR.: Tout d’abord, il peut y avoir des cas spéciaux. Il y a, par 
exemple, un eas non moins important que le pont Victoria à Montréal. 

M. Maccean: Tel est le point important. 

M. Caryszer, C.R.: Le pont Victoria a des abords de chemins et des sentiers pour 
les piétons et les tramways, ainsi que pour le chemin de fer. Il en est de même pour le 
pont Alexandra, à Ottawa. Ce sont des cas spéciaux. Un grand nombre de cas se rap- 
portent à de petits ponts dans de petites municipalités, où le pont relie le chemin de fer, 
à une extrémité, au chemin de fer, à l’autre extrémité, et il n’y a pas d’abord de rues 
ni de raccordement avec le chemin publie de la municipalité, à l’extrémité du pont. Le 
principe est faux. La chose est parfaite, lorsqu'il y a coopération entre la municipalité 
et le chemin de fer, comme dans le cas mentionné, où lorsqu'on a accordé des primes. 
La cité d'Ottawa a accordé une prime considérable pour le pont Alexandra, à /condi- 
tion qu'on construisît un pont muni d’un chemin publie et d’un trottoir pour les 
piétons. Le présent bill énonce que seul le coût supplémentaire sera payé, et non pas la 
coopération, non plus que le coût proportionnel conjoint. (C’est-à-dire, vous prenez, en 
tout lieu, un pont, construit pour les fins de chemin de fer seulement, et la municipalité 
peut intervenir et construire un chemin pour les piétons de chaque côté, en ne payant 
que le coût supplémentaire du trottoir, utilisant de la sorte la construction établie par 
le chemin de fer, sans rien contribuer à son coût. : 

M. Macreax: La Commission peut exiger l’indemnité qu’elle juge raisonnable et 
à propos. 

M. Caryscer, C.R.: La Commission peut enjoindre à une municipalité de payer le 
coût additionnel de la construction, de l’entretien et de la réfection d’un trottoir pour 
les piétons ou d’un chemin public. Cela néglige cependant toute la structure construite 
par la compagnie, sans prescrire aueune contribution aux frais de premier établissement 
Cela n’est qu’une objection à la forme du bill. Il faudrait modifier l’article. Notre 
objection porte que, connaissant le chiffre de la population qui doit s’en servir et les 
conditions qui l’entourent, notre pont de chemin de fer ne devrait pas être utilisé 
comme partie du chemin public, sans notre consentement. C’est une cause de danger et 
de difficultés pour ceux qui exploitent ce chemin de fer, de faire passer des piétons sur 
ce pont, et, à un moindre degré, de faire passer des attelages et des voitures. La sûreté 
à procurer occasionne des difficultés. Le chemin de fer n’est pas construit à un endroit 
où un chemin public traverse la rivière; néanmoins, vous concentrez peut-être le trafic 
qui traverse les voies ferrées, qui l'amène à proximité du chemin de fer. Il faut faire. 
preuve de beaucoup d'adresse, comme, je l’avoue, dans la construction du pont Alexan- 
dra, de manière que le trafic ne rencontre pas le chemin de fer à vapeur, sauf à un 
endroit que les membres du comité se rappelleront, car une certaine partie du trafic 
des piétons traverse à l’extrémité ouest de ce pont, au passage à niveau, pour se rendre 
au côté est, à cette extrémité du pont. 

Le PRÉSIDENT: Un instant, M. Chrysler. Si vous voulez lire les trois dernières 
lignes, vous constaterez que tout ceci tombe sous la juridiction de la Commission, et 
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la Commission peut imposer, au sujet de l’usage de ce chemin de passage, ou à d’au- 
tres égards, les termes et conditions qu’elle juge à propos. 

_ M. Cnryscer, C.R.: Cela ne nous protège pas, M. le Président. En deuxième 
lieu, je fais observer qu'il n’y a pas de raison pour laquelle la municipalité ou la 
population qui se sert de notre pont devrait s’en servir comme structure pour y éta- 
blir un chemin public, san$ contribuer, au moins en partie, au coût de ce pont. Le 
principe est erroné. 

M. MaczrAx : Le public a subventionné ces chemins de fer.. 

M: CHRYSLER, CR: Il l’a fait et il ne l’a pas fait. 

M. Scorr, C.R.: Je désire ajouter quelques remarques aux observations de M. 
Chrysler. Je n'ai pas les chiffres ici, mais en considérant le nombre de personnes 
tuées sur les chemins de fer dans une année—J’ai les chiffres calculés pour le chemin 
de fer Pacifique-Canadien, pour 1915, je crois, et je pense que le nombre des passants 
tués le long de cette ligne a été environ dix fois celui des autres personnes qui se trou- 
vaient à bon droit sur les terrains de la compagnie de chemin de fer. 

M. Carvezz: Mais si vous aviez un trottoir le long de la voie, vous supprimeriez 


. ce danger-là. 


M. Scorr, C.R.: Il peut en être ainsi dans certains cas. Toutefois, il n’y a pas 
assez de trafic dans les districts régionaux pour construire des trottoirs .des deux côtés 
de la voie ferrée; et même aux endroits où il y a des trottoirs, si un homme veut tra- 
verser d’un trottoir à l’autre, il franchira les voies ferrées. Les chemins de fer font 
un effort spécial pour tenir les gens éloignés des voies ferrées. A Ottawa et dans 
d'autres endroits, la compagnie dépense des sommes considérables pour empêcher les 
gens de traverser leurs lignes, en vue d'éviter les accidents. Le projet de loi aura 
pour effet d'attirer, sur les voies ferrées, un grand nombre de personnes qui ne sy trou- 


. veraient autrement pas, et il est préférable de laisser aux municipalités et aux com- 


pagnies de chemins de fer le soin de conclure des arrangements à l’amiable, au besoin. 

M. MACLEAN : Il y a un aspect de la question que les deux avocats des chemins de 
fer ne nous ont pas soumis. Ils nous ont présénté leur opinion, mais ils n’établissent 
pas le principe particulier que les municipalités ne peuvent, dans beaucoup de cas, 
construire des ponts, lorsque les frais à encourir sont trop considérables. Ces muni- 
cipalités désireraient avoir le droit de coopérer avec les chemins de fer dans la cons- 
truction d’un nouveau pont, dans la reconstruction d’un vieux pont. Je ne vois pas 
d’objection à cette prétention. De fait, je puis- affirmer que je suis un défenseur de 
leurs droits sous ce rapport. Dans les cas de ce genre, il devrait y avoir coopération, 
et non pas une perte d'argent dans la construction de ponts indépendants, lorsque la 
chose est nécessaire dans ces cas-là, il faudrait obliger la compagnie de chemin de fer 
À coopérer avec les municipalités dans le but d'éviter cette perte dargent. Tandis 
que, dans les conditions actuelles, il existe un danger que les gens essaient de traverser 
les voies ferrées, lorsqu'il y a coopération entre les chemins de fer et les municipalités, 
la Commission devrait ordonner à la municipalité de construire un trottoir, ou un 
passage souterrain, dont le coût est très peu élevé, pour permettre aux gens de tra- 
verser les voies ferrées, afin d’écarter les dangers d’accidents, quand la Commission 
juge à propos de rendre cette ordonnance. Dans ce cas-là, la compagnie de chemin 
de fer peut toujours s’adresser à la Commission et lui faire observer: “ Si vous nous 
ordonnez cette construction d’un trottoir sur le pont principal, vous devez le rendre 


sûr en construisant un passage souterrain,” et le coût de cette construction retombera 


sur la municipalité. 

M. Carvezr: Une chose m'a frappé dans le raisonnement de M. Chrysler à 
propos de la pose d’un trottoir sur un pont. Le bill prévoit seulement que la mu- 
nicipalité doit payer les frais supplémentaires de la pose du trottoir. Je pense que 
son raisonnement vaut quelque chose, mais après tout la compagnie doit construire 
la superstructure principale et ce sont là les principales dépenses. à 

 L’hon. M. CocHRANE: On ne fait pas cela à Toronto. On le fait pour son propre 
compte. Il faut agir ainsi. 
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M. CarveLL: M. Chrysler suggère qu’on devrait aussi payer une partie du coût 
principal de la superstructure principale. 

Le PRÉSIDENT: En plus des frais de premier établissement. 

M. MACLEAN: On leur a donné des primes considérables ainsi que de grandes 
franchises et privilèges. Tant qu’ils servent le public, celui-ci est leur client principal 
et la source de tout leur revenu. Si j'exerçais un commerte, j'aimerais à ce que des 
chemins vinssent à ma porte cochère. 

M. NesirT: Cela n’est pas applicable à ce cas-ei. Le public aimerait que les 
compagnies coopèrent dans l’établissement des ponts. J’ai confiance que la Commission 
fédérale rendra justice aux chemins de fer, et si nous nous apercevons qu’elle est 
injuste envers nous, nous la changerons. Je suis de votre avis quant au droit de la 
Commission, mais peut-être que l’article ne donne pas à la Commission assez de 
pouvoir ou de latitude en ce qui a trait au coût. 

M. MACLEAN: Si M. Chrysler peut suggérer un moyen qu'il croit juste je ne m'y 
opposerai pas, mais je veux qu'on admette le principe général dans la loi. 

M. Nesgirr: Je suis de l’avis de M. Maclean, mais il est possible que cet article 
ne donne pas assez de latitude à la Commission. 

L’hon. M. CocHRANE: Mais la municipalité doit défrayer les frais supplémen- 
taires. Cela ne lui coûte rien. Elle doit aussi payer les frais d’entretien. 

M. CHrysLer, C.R.: Si on considère la question à un point de vue plus large, si 
c’est un trottoir, cela ne peut coûter rien de supplémentaire: Si cest un chemin pour 
les voitures, est-ce qu’il ne faut pas que toute la structure soit construite solidement? 

Le PRÉSIDENT: Est-ce que la municipalité ne défraie pas les frais supplémentaires ? 

M. MACLEAN: Oui. 

M. NesBirT: Si c’est un chemin pour les voitures il faudra que le fond soit plus 
solide. Peut-être que le pont devrait être construit avec plus de solidité pour sup- 
porter un trottoir. Est-ce que la Commission a le droit de rendre une ordonnance 
au sujet des frais? 

M. MACDONELL: Seulement en ce qui concerne les frais supplémentaires. 

M. NespriT: Est-ce que ces dépenses feraient partie des frais supplémentaires ? 

L’hon. M. CocHRANE: Il faudrait renforcer le pont afin de lui faire porter ce 
poids additionnel. 

M. CARvVELL: Supposons que la compagnie du chemin de fer puisse démontrer à 
la Commission qu'il ne serait pas assez sûr de placer la nouvelle structure par- 
dessus l’ancienne, la Commission n’autoriserait pas la construction du pont public. 

M. SINCLAR: S'il était absolument neuf, ferait-on payer les frais additionnels 
à la municipalité ? 

L’hon. M. CocHRANE: S'il fallait qu’elle construisît le pont avec plus de solidité 
afin de porter la structure, la municipalité devrait payer les frais supplémentairés. 

M. MACLEAN: Et Toronto a commencé des négociations avec le Pacifique-Cana- 
dien afin qu’il construise des voies doubles sur les ponts par où il entre à Toronto, et la 
cité admet clairement qu’elle devrait payer l’augmentation du coût en reninneanE les 
piliers et la structure d’acier et tout le reste. Le bill pourvoit à cela. 

M. NesBrrT: (C’est la seule chose que je prétends et M. Johnston nous a donné 
son avis à ce sujet. 

L’hon. M. CocHRANE: Nous allons laisser cela à M. Johnston et à M. Chrysler. 

M. NESBITT: Je consens parfaitement à faire cela. Il est entendu que M. John- 
ston et M. Chrysler vont étudier le sous-article 6 afin de voir s’il prévoit ce que 
nous voulons en ce qui concerne les frais supplémentaires du renforcement des ponts. 

M. CHRysLER, C.R.: Il devrait avoir assez de latitude pour couvrir tous les 
cas. Dans le cas du pont Victoria le comité se rappellera peut-être qu'il y avait un 
pilier de 60 pieds et une culée de 60 pieds le supportant pour supporter le chemin 
de fer. Ajoutez à cela 30 pieds de plus de chaque côté afin de supporter le chemin 
public. Cela ne veut pas dire simplement une structure de 30 pieds au niveau de la 
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chaussée fréquentée, mais veut dire une culée plus haute de 30 pieds de la base en 
montant—30 pieds qui renforceront d'autant le pont, 

M. Nesgirr: C’est tout ce que nous désirons obtenir. Lui a-t-on donné un sub- 
side? : 
| _ M. MACLEAN: Oui, un subside très considérable. 

æ Le PRÉSIDENT : Vous ne croyez pas que l’article tel que rédigé vous protège en ce 
5 qui concerne les fondations du pont! 
: M. Caryszer, C.R.: Non, monsieur, pas maintenant, tel que cet article est rédigé. 

M. MACLEAN: Si vous pouvez prouver votre point nous allons essayer de vous 
donner satisfaction. 

M. Carvezz: Ne s'est-il pas présenté des centaines de cas où on a construit un 
trottoir le long d’un port de chemin de fer et où on a renforcé la structure sans qu’il 
en coûte un sou à la compagnie? 

M. Curyszer, C.R.: Cela peut être vrai. Je pense que celui qui a rédigé cet 
article avait cela dans l’idée. 

L'article reste en suspens afin de permettre au comité de rédiger un amendement 
convenable. 

Le PrésipeNr : Quelle est votre objection suivante ? 

M. Curysrer, C.R.: Elle se rapporte à l’article 256 tel qu'amendé. Suivant mes 
notes: “Le chemin de fer de la compagnie peut, après permission préalablement 
cbtenue de la Commission ainsi que prescrit ci-après, passer sur, le long ou en travers 
d’une voie publique existante, mais ne doit pas ÿ passer sans cette permission. Néan- 
moins, la compagnie doit indemniser les propriétaires des immeubles qui avoisinent 
ou qui touchent le chemin de fer, selon que la Commission le juge à propos. On m'in- 
forme que les quatre lignes à la fin qui se lisent “et lorsque permission est obtenue 
de faire circuler un chemin de fer sur le parcours d’une voie publique, la Commission 
peut enjoindre à la compagnie de payer à la municipalité une indemnité que la Com- 
mission juge convenable.” devaient être retranchées. Est-ce exact, M. Johnston? 

M. JonansronN, C.R.: Nous n'avons pas adopté cet article. 

Le PRÉSIDENT: On a laissé l’article 256 en suspens dans l’attente des observations 
pue vous auriez à faire. - 

M. JonnsroN, C.R.: J’ai pris en note que sir Henry Drayton croyait que la der- 
sière phrase devait être retranchée. 

M. MaAcLEAN : Voulez-vous qu’elle soit retranchée ? 

M. Caryszer, C.R.: Je croyais qu’on avait biffé la dernière disposition de l’arti- 
cle 256. 

, M. MACDONELL : Quel mal y a-t-il à cela ? 

M. Curysier, C.R.: La municipalité ne devrait pas être indemnisée dans un cas 
de ce genre. 

M. MAcDoNELL : C’est ici un cas de se servir du chemin publie comme de la chaussée. 

M. CurysLer, C.R.: Comme tout le monde fait. : 

L'hon. M. CocxRAnr: Vous vous plaigniez il y a un instant de la question des 
ponts. Il me semble que c’est là une chose encore plus dangereuse. 

M. Cuaryscer, C.R.: Un chemin publie est un chemin public. 

L’hon. M. CocHRANxE: Pas un chemin de fer. 

M. Curyscer, C.R.: Oui. Il n'appartient pas à la municipalité excepté en tant 
qu'administratrice pour le public. Ce n’est pas une propriété que la municipalité 
peut vendre à moins de le fermer. Je ne sais pas comment la chose est considérée 
dans les provinces. 

M. Carverr : Je le pense. j 

M. Curvscer, C.R.: Il obtient une ordonnance d'une autorité quelconque et il 
ferme un chemin publie, et alors c’est simplement autant de terrain que la munici- 
palité peut vendre. Mais dans le cas où un chemin de fer se sert d’une partie d’un 
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chemin public—dans le cas où il le traverse, il le traverse soit au-dessus soit au-dessous 
et ne le touche pas. S’il le traverse à un passage à niveau, il tombe sous le coup des 
règlements qui exigent qu’il conserve le droit de passage au publie comme auparavant. 
Il n’y a rien à payer. \ 

M. MACDONELL: Le texte de cet article ne se rapporte qu’à un chemin de fer qui 
est construit le long du chemin public. Il ne se rapporte aucunement à un passage 
à niveau. if 

M. CurysLer, CR: En ce qui concerne un chemin de fer qui suit un chemin 
public, il n’y a pas de différence. Il faut, en vertu d’une loi comparativement récente 
indemniser les propriétaires de terrains adjacents du tort qui leur est causé. Vous 
devez vous conformer aux ordonnances de la Commission en ce qui a trait à la ma- 
uière dont vous construisez ce chemin, vous devez placer les rails de telle manière que 
le public peut se servir de la chaussée, même lorsque les raïls sont exactement placés 
comme auparavant, excepté quand un train en mouvement passe sur ces raïls. Par 
conséquent, il appartient encore à la municipalité. La compagnie n’y a acquis aucune 
propriété, excepté un droit de passage, et il n’y a pas d’indemnité à payer à la compa- 
gnie au delà des termes justes que la Commission peut imposer. 

L’hon. M. COCHRANE: Il ne convient pas de construire un chemin de fer dans un 
chemin public. 

M. QARVELL: Quelquefois il faut le faire. 

L’hon. M. CocrHRANE: Vous ne devriez pas l’encourager. 

M. CARVELL: Je le sais. 

M. SacCLAIR: TL’Intercolonial l’a fait. 

M. CarveLL: Je pense que M. Chrysler a raison. 

M. MACLEAN: Dans le cas où une ville demanderait une indemnité... 

M. CHRysLER, C.R.: Lorsqu'elle vend la rue? Et tant que c’est un chemin publie, 
pourquoi devrions-nous la payer ? 

M. MACDONELL: Supposons que vous construisiez un chemin de fer deux milles 
ou davantage le long d’un chemin public, ne pensez-vous pas que vous devriez payer 
quelque chose ? 

M. CHRysier, C.R.: Ceci est fait sous la direction de la Commission pour quelque 
bonne fin, je puis le comprendre. 

M. MACLEAN: Pour la bonne fin de protéger les droits de quelqu'un. 

M. CHRYSLER, C.R.: Les droits de personne, excepté les droits de la municipalité, 
afin de ne pas détruire une autre partie de la ville. 

M. Nesgitr: En tout cas, elle a donné son consentement. 

M. MACcLEAN: Non, si elle est indemnisée. 

M. CarveLL: Non. Je pense qu’il existe un malentendu. Je me rappelle un 
cas qui s’est présenté dans les quatre ou cinq dernières années où le chemin de fer 
Pacifique-Canadien occupait au moins un mille du chemin public. Naturellement, il 
l'avait fait d’après une ordonnance de la Commission ; il a dû obtenir l’autorisation de 
la Commission avant de pouvoir le faire. Il devait simplement établir un chemin égal 
à celui qu’il avait enlevé au public. 

M. MACDoNELL: (Cela constitue une indemnité. 

M. CARvELL: Un instant. Il a dû indemniser les propriétaires de terrains; il 
les a appropriés—non je ne pense pas que nous les ayons expropriés. Je crois que nous 
les avons indemnisés sans expropriation. Toutefois, la compagnie a indemnisé les 
propriétaires de terrains en leur payant tous les terrains à eux enlevés, et en leur 
payant le tort subi. Du moins, ils ont reçu une indemnité en vertu de la loi des 
chemins de fer. Qu'est-ce qui a été enlevé à la municipalité? Quel droit avait la 
municipalité en tant que municipalité d'obtenir une indemnité, après que le Pacifique 
eut donné au ‘publie un chemin égal à, celui qu’il avait auparavant, et qu’il eut indem- 
nisé les propriétaires de terrains de tout le tort subi? Assurément la compagnie de 
chemin de fer s'était libérée de toutes les réclamations que le publie pouvait lui faire. 
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L'hon. M. CocHRANE: Si cela était exécuté, je n’aurais pas la moindre objection. 
Le PRÉSIDENT: Je pense que le comité devrait savoir que sir Henry Drayton a 
suggéré de retrancher les quatre dernières lignes de ce sous-article. 

L MS LT; PELTIER : J e veux citer un exemple à Fort-William où un cas qui est 
_ allé devant le Conseil privé... 

d M. CarysLer, C.R.: Les chemins de fer sont construits dans toutes les rues à 
 Fort-William. 

É M. PecreR: Je veux avoir mon mot à dire. L'expérience que nous avons eue peut 
_ servir à d’autres. Nous avons permis au Grand-Tronc-Pacifique d'entrer dans une rue 
au moyen d’un règlement municipal par une entente avec la compagnie. La rue avait 
environ un mille et quart de longueur, et elle était appelée l'avenue Empire. La ville 
ne ferma pas la rue, la compagnie de chemin de fer y entra sans que la ville la fermât. 
en tant que chemin public, et la Commission des chemins de fer décida qu’elle n'avait 
pas juridiction sur la ville et ne pouvait la fermer comme chemin publie. La rue fut 
pratiquement détruite comme chemin publie. La Commission n’a pas voulu même 
Jui ordonner de placer la voie dans une position telle qu’elle permît aux voitures de 
parcourir la rue dans toute sa longueur. Par exemple, le Grand-Tronc-Pacifique a 
construit des lignes de fils en guise de protection, et il a construit son block system 
d’un côté de la rue sur des piliers de béton, de quatre pieds de haut, sur un terrain qui 
mappartient et qui m’a coûté $40,000, ce qui m'a fermé l’accès à ce terrain. Quelle 
protection ont les propriétaires sous l'empire de cette loi £ 

Le PrésipenT: La première partie de ce bill les protège. Il est amendé afin de 
couvrir votre point. 

M. Maczxan: (C’est seulement les droits des municipalités. 

M. Pecmer: La municipalité a des égouts, des aquednes et autres ouvrages sous 
les rues. Elle dépense beaucoup d'argent pour ces ouvrages et ils devraient être 
protégés. : 

M. NesmiTT: Est-ce que la municipalité n'avait pas donné à la compagnie le 
droit d'entrer par cette rue? 

M. Pezmxr: Elle le lui a donné, mais elle ne l’a pas fermée en tant que chemin 
public. 

M. Neserrr: Mais la municipalité lui a donné le droit d’entrer par la rue? 

M. Perrier: Oui. 

M. Nesmrrr: Alors la municipalité aurait dû prendre à cette époque des mesures 
avec la compagnie concernant ce qu’elle avait l'intention de lui faire faire. La première 
partie de cet article protège les municipalités. 

Le PrésIpeNT: Qu'est-ce que se propose le comité en ce qui concerne cet article? 

M. Curvscer, C.R.: Je demande que les quatre lignes de la fin soient retranchées. 

M. Sora: S'il faut que la municipalité ait un nouveau chemin afin de rem- 
placer celui acquis par le chemin de fer, celui-ci devrait le payer, mais il ne semble 
pas que ceci est prévu. 

M. Jonxsow, C.R.: La municipalité peut encourir de grandes dépenses elle-même 
soit pour élargir la rue ou pour protéger autrement ses citoyens. Si un chemin de fer 
doit être construit dans une rüe ou le long d’une rue, pourquoi la municipalité ne 
lui paierait-elle pas une indemnité ? 

M. Carvezz: Je pense qu’il faudrait amender l’article de manière à rendre positif 
que la compagnie de chemin de fer doit fournir un nouveau chemin public aussi bon 
que celui qui a été enlevé. 

Fe M. Macrxan: N'est-ce pas un meilleur principe que de laisser la protection du 
publie à la Commission des chemins de fer ? 

M. Carvezz: Je n’ai pas lu cet article avec autant de soin que je laurais dû, 
mais je suis d'avis que l’article ne renferme pas assez pour forcer la compagnie de 
chemin de fer à établir un nouveau chemin public lorsque la chose sera nécessaire. 

L’hon. M. CocHrAne: Je crois que nous allons laisser la question au bon jugement 
de la Commission. 


PE 


M. Nesmirr: J'aimerais plutôt à ‘à ce a 
entrevue et voient s'ils ne peuvent pas s’e 
M. CarveLL: J'aimerais à biffer les mots de mi ant 
payée à la municipalité ? parce que les compagni es pers L 


qu’on devrait demander à la compagnie de chemin le fer. 
une disposition suffisante pour létablissement d’un nouveau 
qw’elle doit en renfermer une; nous la désirons tous. 

Le PrésIDeNr: Je pense que c’est à l’article 164. 


Le comité s’ajourne. 


\ 
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CHAMBRE DES COMMUNES, 
* + 
OrTTawaA, le ler juin 1917. 


Le comité se réunit à onze heures du matin. 
Etude de l’article 256, passages à niveau. 


Le Présent: M. Chrysler devait avoir quelques amendements prêts à être soumis 
ce matin. - 

M. Caryszer, C.R.: J'ai un mot à dire à propos de l’article 256. J’en ai parlé à 
M. Carvell et je vais dire ce qui en est aussi brièvement que possible. Les quatre pre- 
mières lignes de cet article concernent toute l'exploitation des chemins de fer à vapeur 
- dans les chemins publics, excepté les quatre dernières lignes. Les quatre premières 
F 
ÿ 


Fe 
D 
1 


lignes se lisent comme suit :— 


+ 


“ Le chemin de fer de la compagnie peut, après permission préalablement 
obtenue de la Commission ainsi que prescrit ci-après, passer sur, le long ou en 
travers d’une voie publique existante, mais ne doit pas y passer sans cette permis- 

= 22 
sion, 


. M. Smoram: N’avons-nous pas passé cet article ? 
4 Le PrésinentT: Non, il peut être discuté. 
" M. CHrysrer, C.R.: Cet article donne le pouvoir, sujet à l’approbation de la Com- 
_ mission, d'autoriser la construction du chemin de fer sur, à travers, ou le long d’un 
chemin public. Puis les quatre lignes suivantes ne nous intéressent pas. Elles 
s'appliquent au cas de propriétaires de terrains adjacents ou contigus, et cette disposi- 
tion‘a été insérée parce que dans le cas de Fort-William la Commission des chemins de 
fer a rendu une ordonnance, mais cette ordonnance a été mise de côté par le Conseil 
privé, parce qu'il a dit, “ vous n'avez pas le pouvoir d’ordonner de payer une indemnité 
. aux propriétaires de terrains contigus”. Il n’y avait pas de doute au sujet de l’indem- 
nité devant être payée à la ville. Je soumets que la loi renferme déjà ce pouvoir. Les 
sept ou huit lignes suivantes se rapportent seulement à la construction de chemins de 
fer urbains ou de têtes de ligne le long de ce chemin public, et les quatre dernières 
lignes se lisent comme suit:— 


“et lorsque permission est obténue de faire circuler un chemin de fer sur le 
parcours d’une voie publique, la Commission peut enjoindre à la compagnie de 
payer à la municipalité une indemnité que la Commission juge convenable.” 


J'ai dit hier—et je crois que ma déclaration a été appuyée par la recommandation 
du président de la Commission des chemins de fer tel que l’a déclaré M. Blair à une 
réunion précédente—que ces mots sont inutiles. Lorsque la question était discutée hier 
je n’ai pas pu répondre à l’objection de M. Carvell qui a dit qu’il pensait que‘la loi 
devrait renfermer un paragraphe stipulant que la compagnie devrait recevoir l’ordre, 
dans un cas propice d'élargir la chaussée ou d'établir une autre chaussée. Tout cela 
est couvert par l’article général 40, qui est destiné s’appliquer à tous les cas où il faut 

_ avoir l’approbation de la Commission. L'article 40 dit:— 


nn Chaque fois que la présente loi exige ou enjoint qu'avant d'entreprendre un 
ouvrage la compagnie doit obtenir l’approbation de la Commission, et si pareil 
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ouvrage a été fait avant le trente et unième jour de décembre mil neuf cent neuf 
sans cette approbation, la Commission a néanmoins le pouvoir de l’approuver et 


d'imposer à cette compagnie les termes et conditions qu’elle peut juger conve- 


nables en l’espèce. 


M. JonnsToN, C.R.: Nous avons amendé cet article. 
M. CarysLer, C.R.: J’ignore comment vous l'avez amendé. 


% . . 
L'article tel qu'amendé est lu par M. Johnston, C.R., qui fait la remarque: Cet 
article ne couvre aucunement ce cas. 


M. Curvscer, C.R.: Il existe un article qui prévoit que la Commission peut faire 
tous les termes qu’elle désire lorsqu’elle émet une ordonnance. 

M. Jonxsrow, C.R.: Ce à quoi pense M. Carvell est l’article 164, lequel dit: “ La 
compagnie doit remettre autant que possible en son premier état une rivière, un cours 
d’eau, une voie navigable, une voie publique.” Cet article ne couvre pas la question 
non plus. 

M. CHryszer, C.R.: Cela n’est pas où je veux en venir. Je veux dire que la Com- 
mission possède déjà ce pouvoir. 

M. MacpoNELL: Que demandez-vous ? 

M. Criryser, C.R.: Je veux que les quatre dernières lignes stipulant que les 
municipalités doivent être indemnisées soient retranchées. La Commission a le droit 
de faire cela en vertu de ses pouvoirs généraux quand elle émet une ordonnance. Il est 
inutile qu’elle rende une ordonnance à moins que tel soit son désir, mais quand elle 
rend une ordonnance il faut qu’elle la rende suivant les conditions qui lui semblent 
justes. 
L’hon. M. CocrrRAxE : Les avocats ont discuté lors de la question du téléphone que 
si la loi ne renfermait pas le mot “ indemnité”, aucune indemnité ne pouvait être 
payée. l 

M. Carvezz: M. Chrysler va encore discuter la même chose maintenant. 

M. Curyszer, C.R.: Je soutiens que la question de l’indemnité devrait être laissée 
à la discrétion de la Commission, suivant les circonstances du cas. 

L'hon. M. CocHRANE: Laissez l’article tel qu'il est. 

M: CarysLer, C.R: Si cela est fait, vous ordonnez l'indemnité dans chaque cas, 
ce qui est une chose complètement différente. C’est l'instruction donnée à la Com- 
mission d’ordonner l’indemnité. 

M. JonxsroN, C.R.: Est-ce que cela vous satisferait d’insérer un amendement à 
l'effet que la Commission pourrait exiger que la compagnie paie cette indemnité’ si 
indemnité il y a, à la municipalité suivant que la Commission le juge à propos. 

M. Caryscer, C.R.: Je ne m’opposerais pas à cela. 

Le PRÉSIDENT : Est-ce satisfaisant ? 

M. CHRysSLERr, C.R.: Oui. 

M. SNcram: Est-ce que la disposition stipule clairement que la compagnie doit 
établir une nouvelle assise de la voie? 

M. Jonxston, C.R.: Non, monsieur. 

M. SinxcCrAIR: Et payer les frais de son établissement. 

M. Jonxsrox, C.R.: Non, elle ne stipule pas cela, mais l’article 164 dit que la 
compagnie doit remettre autant que possible en son premier état toute rivière, cours 
d’eau, voie navigable ou chemin publie. 

Le PRÉSIDENT: Est-ce que l’article tel qu’amendé en y ajoutant les mots “sil Y 
en a ”, à la deuxième dernière ligne, va être adopté? 

L'article tel qu'amendé est adopté. 

M. CHRysLer, C.R.: Il existe un point semblable au sujet de l’article 171. Cet 
article a été discuté hier, et on nous a demandé de préparer un amendement devant 
être substitué au sous-article 3 de l’article 171. Ce que nous proposons, sujet à 
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l'approbation du comité, c’est de retrancher le sous-article 3—stipulant que la Com- 


mission peut sanctionner une déviation d’un mille—tel qu’il est et y substituer ce qui 
Suite Qt): 


“ En accordant une semblable sanction, la Commission peut sur la demande 
de la compagnie sanctionner une déviation de pas plus d’un demi-mille de tout 
endroit indiqué sur le tracé général approuvé par la Commission, et toute 
déviation semblable doit être indiquée sur le tracé général déposé au ministère 
des Chemins de fer et Canaux et sur le duplicata de ce tracé déposé à la Com- 
mission.” 


M. CarveLLz: Vous suggérez de réduire la déviation d’un mille à un demi-mille ? 

M. CurysLer, C.R.: Oui, monsieur, c’est là l’ancienne distance allouée et je crois 
qu’elle est suffisante. 

Le PRrÉsIdENT: M. Johnston m'assure que cet amendement ne nuirait pas à la 
question des autres clauses ayant trait à l'emplacement de la ligne. 

M. Jonxstow, C.R.: L’amendement de M. Chrysler a été réglé entre nous hier. 

M. CaARveLL: J’ignore si c’est l’article dont il est question, mais on a discuté 
assez longuement hier le point que de la manière dont la loi était rédigée, il fallait un 
plan entièrement nouveau qui semblait ne pas être nécessaire. Est-ce que cet amen- 
dement obvie à cela ? 

M. CurysLer, C.R.: Oui. Ce qu’on se propose, c’est que la Commission peut diri- 
ger la manière dont le changement doit être fait en modifiant simplement le plan. 

M. NEsgiTT: Est-ce que le président aurait la bonté de lire cette clause telle qu’on 
se propose de l’amender. 


Le président lit l'amendement. 


M. Jonxston, C.R.: Pourquoi ne pas biffer les mots “en accordant cette sanc- 
_ tion ” au commencement ? 

M. Neszrrr: Est-ce que ce changement se ferait toujours sur la demande de la 
compagnie, ou y aurait-il un cas où le public pourrait demander un changement d’em- 
placement ? 

M. Cryszer, C.R.: Ce point est couvert par un autre article, lequel est mainte- 
nant placé pour la première fois dans la loi, lequel stipule que lorsque des chemins 
de fer sont adjacents à d’autres lignes, ou que pour quelque autre raison il n’est pas 
désirable dans l'intérêt publie d’avoir deux emplacements séparés, etc—cela est cou- 
vert par les sous-articles 4 et 5 de l’article 194. 

M. NessirT: Ce que j’ai dans l’idée est l’emplacement à Saskatoon où le Grand- 
Tronc-Pacifique est éloigné de deux milles de la ville; c’est un état de choses des 
plus intolérable. 

M, Carvszer, C.R.: Cela est destiné à être couvert par ces sous-articles 4 et 5, 
obligeant les chemins de fer à se servir d’une voie commune si la chose est nécessaire. 

M. NesmrrT: Le sous-article 4 s’applique à d’autres chemins de fer qui ont des 
voies doubles dans le voisinage, cela ne couvre pas le cas auquel je fais allusion. 

M. CarysLer, C.R.: Je ne sais pas quel est le cas de Saskatoon. 

M. Nesgrrr: Le Grand-Tronc-Pacifique est éloigné d’environ deux milles de la 
ville. 

M. Caryscer, C.R.: C’est là l'emplacement de la station. 

M. NesgrrT: Non, la ligne générale. 

M. CarysLer, C.R.: Cet article couvre ce point, l'emplacement doit maintenant 
être approuvé par cette Commission, c’est l’article 168. 

M. Joawstox, C.R.: M. Blair dit qu’il n’y a pas d’objection à cet amendement. 

La suggestion de M. Johnston de retrancher les mots “en accordant une sem- 
blable sanction ” est approuvée et le sous-article 3 tel qu'amendé est adopté. 
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M. CaRysLer, C.R.: Le prochain article pour lequel on nous a demandé de pré- 
parer un amendement était l’article 252 à propos des ponts, le sous-article 6. Après le 
mot “trottoir ” dans la vingt-cinquième ligne... 

M. NesgrrT: Vous laissez le sous-article tel qu’il est jusqu’au mot “ trottoir ? 
dans la vingt-cinquième ligne ? ï 

M. CHRYSLER, C.R.: Oui, et puis nous retranchons les mots: 


Et le coût additionnel pour la compagnie de la reconstruction, de lentre- 
tien et de la réfection de ce chemin, tel qu'établi ou approuvé par la Commis- 
sion, doit être payé par la municipalité selon que la Commission l’ordonne. 

et y substituer : 

“Et la municipalité ou les municipalités doivent payer à la compagnie une 
somme ou des sommes que la Commission peut fixer comme étant la part de 
cette municipalité ou de ces municipalités des frais de la construction, de l’en- 
tretien et de la réfection de ce pont, et pour son usage.” 


Et le reste de la clause demeure dans son état actuel. 
Le PRÉSDENT: Le sous-article tel qu’on projette de l’amender se lira comme suit: 


6. “Sur la demande d’une municipalité ou des municipalités intéressées, 
la Commission peut, lorsqu'elle le juge raisonnable et à propos, exiger que la 
compagnie construise sous ou le long de sa voie sur un pont en construction, 
ou en reconstruction, ou modifié d’une manière importante par la compagnie, un 
chemin de passage pour l’usage du publie soit comme voie publique ou comme 
trottoir, et la municipalité ou les municipalités doivent payer à la compagnie 
une somme ou des sommes que la Commission peut enjoindre comme étant la 
part de cette municipalité ou de ces municipalités des frais de la construction, 
de l'entretien, du maintien et de la réfection dudit pont, et pour son usage, et 
la Commission peut imposer tous termes ou conditions concernant son usage, 
et la Commission peut imposer tous termes ou conditions concernant l’usage 
de ce chemin de passage ou autre qu’elle juge convenables.” 


L’hon. M. CocHRANE: Ne pensez-vous pas qu'il devrait y avoir une certaine limite 


quant au montant que la municipalité doit payer sur la construction? (C’est seulement 
un cas où la construction d’un pont va lui coûter plus qu’on veut le placer sur le pont 
du chemin de fer. , 

M. CarysLer, C.R.: Sans doute, elles ne sont pas obligées d’en profiter à moins 
aw’elles le désirent. 

M. Brain : Que dites-vous du pont actuel? 

M. CHrysLer, C.R.: Cet article, tel que rédigé, est destiné à s’appliquer à un nou- 
veau pont ou à tout pont qui est en état de reconstruction, ou qui est modifié à un degré 
important. Cela s’appliquerait à un pont actuel si on le reconstruisait. 

M. Brain: Pourquoi la compagnie ne devrait-elle pas en payer une partie? 

M. CarysLer, CR.: L’intention est de la lui faire payer. L'article est rédigé ainsi 
seulement afin que la Commission puisse déterminer la part que la municipalité devrait 
payer en manière de contribution. 

M. CarveLL: Je dois dire qu’au premier abord je n’aime pas cet amendement. Il 
revient au principe que nous étions à discuter tant pour ce qui concerne les téléphones 
que pour l’usage des rues. Cet amendement laisse entendre au début que la municipalité 
devrait payer une certaine somme afin d'obtenir le droit de construire son chemin ou 
trottoir le long d’un pont de chemin de fer, et pour son usage; et je n’aime pas à adopter 
ce principe. Je n’irai peut-être pas aussi loin que M. Maclean est allé hier, mais c’est 
pratiquement un fait que presque tous les chemins de fer du Canada ont recu beaucoup 
d'aide du public: Sans laide du public aucun des chemins de fer actuels du Canada 
n’existerait; et si on peut accommoder une municipalité ou le publie en construisant un 
trottoir sur le pont du chemin de fer, ou en réservant un espace pour les voitures le 
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long d’un pont de chemin de fer, il me semble que la municipalité devrait seulement 
payer les frais additionnels de la pose du trottoir ou du chemin sur la structure. 

M. Sicram: Ou de renforcer le pont lorsque la chose sera nécessaire. 

M. Carvez:" Cela s’ensuivrait nécessairement. S'il faut le renforcer cela fait 
partie des frais d’accommoder ainsi le public. 

M. BrapBury : On ne devrait pas leur demander de payer le droit de s’en servir. 
M. Carvezz: Ceci laisse plutôt à entendre à la Commission de prime abord qu’elle 
devrait accorder à la compagnie du chemin de fer une indemnité pour l’usage de cette 
partie de la structure. 
; Le PRÉSIDENT: Est-ce que cet amendement va être adopté. 
D: Quelques honorables députés: Non. 

M. Nssgrrr: Je suggérerais de laisser les mots “ frais de construction ” et que les 

mots “entretien et réfection ” soient biftés ? 

M. Carvezz: Je crois que les mots “et pour son usage ” sont les plus significatifs. 

, M. Caryscer, C.R.: Je n’ai que faire des mots “et pour son usage”. Retran- 
chez-les et je serai satisfait. Nous ne voulons aucune rémunération pour cet usage. 
Le PRésieNT: Quelle différence y a-t-il entre le sous-article tel qu’il est mainte- 
nant et l'amendement projeté ? 

M. Joxnstow, C.R.: Je ne crois pas qu’il y a une grande différence si l’on retranche 

les mots “et pour son usage”. On reconnait la vipère à son venin ”. 

M. Carvez: Je le crois. 

M. CarysLer, C.R.: Je n’attache aucune importance à ces mots. Je dis qu’il n’y 
a pas de différence entre notre propriété et la propriété de n'importe quel particulier. 
Vous parlez de subsides : c’est notre propriété; elle sert à l’usage du chemin de fer, et 
vous nous dites: Nous voulons aussi nous servir de cette propriété pour les fins de la 
municipalité. Très bien, alors payez ce qui est juste et raisonnable comme contribu- 
tion à ce que vous prenez. Vous prenez une partie de notre propriété. Quand vous 
dites que vous allez payer les frais additionnels, vous les réduisez jusqu’à la somme 
réelle déboursée pour faire cette amélioration. C’est justement le cas dont nous nous 
sommes entretenus, qui est une petite affaire et ne constitue pas toute la question, tant 
s’en faut—le cas de construire un trottoir sur le côté du pont. Cela convient très bien 
à ce cas. Si vous placez un espace pour les voitures sur votre pont il faudra le ren- 
forcer. Prenons le cas d'Ottawa, où les voitures passent sur le pont à New-Edinburgh; 
il faudra peut-être déplacer le pont dans la moitié du temps qu'il faudrait si celui-ci 
ne supportait pas de voitures. 
; M. NesBiTT: Peu importe les subsides. Nous avons accordé les subsides afin 
d’avoir des communications par chemin de fer, et nous avons donné des primes pré- 
cisément dans ce but. Je vous suggérerais de biffer les mots “ son usage ”. 

M. Carvezz : Le public a des droits encore plus étendus. Il est vrai que nous don- 
nons ceci comme un subside afin d'engager la compagnie de chemin de fer à s’établir, 
mais en outre la Commission a le droit et accorde effectivement à la compagnie du 
chemin de fer tous les tarifs qui rendront son entreprise rémunérative, et en tant que 
la compagnie du chemin de fer est protégée par des tarifs et par la Commission, et ne 
se trouve pas dans la situation des maisons de commerce, je suis d’avis qu’elle a un 
devoir envers le public. Si le public peut être accommodé par le chemin de fer sans 
Jui faire de tort, je pense que nous y avons droit. 

M. Jonxsron, C.R.: Vous aimez la manière dont cet article est rédigé? 

M. CARVELL: Oui. 

M. MACDONELL : Je pense que la manière dont cet article est rédigé protège tout le 
monde. Il demande à la municipalité de payer à la compagnie les frais additionnels 
de la construction, de l'entretien et de la réfection. 

M. CarysLer, C.R.: Est-ce que vous renverseriez son fonctionnement et insé- 
reriez-vous un article disant que le chemin de fer devrait être construit sur un pont 
municipal à condition qu’il paie les frais supplémentaires ? 

= 92—38 
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M. MACDONELL: Non. 

M. CaRveLL: Je ne crois pas que ce soit là une comparaison juste. 

M. CHRysLer, CLR.: Si c’est un corps public, nous en sommes également. 

M. SINCLAIR: Les tramways passent souvent sur les ponts municipaux. 

M. CHRysLer, C.R.: Nous pensons que ce n’est pas une loi sage d’amener les 
municipalités au pont. 

M. JonnsTon, C.R.: Vous pensez que.si une municipalité désire avoir un pont 
elle devrait le construire? 

M. CarveLL: Je me rappelle des cas où des ponts sont construits à une courte 
distance l’un de l’autre. Il y a un grand pont de chemin de fer et un pont publie à 
cinq ou six perches l’un de l’autre au-dessus du fleuve Saint-Jean. 

M. Nesmrmr: Laissons ce point à la décision de la Commission. 

M. BL: Dans ce cas vous dites qu’un seul pont aurait suffi? 

M. CARvELL: Oui, à une grande réduction dans le coût. 

M. Nesrirr: Nous nous proposons de laisser ce point à la décision de la Commis- 
sion, et nous limitons la Commission aux frais supplémentaires de la construction. 

L'hon. M. CocHRANE: Cela comprendrait les frais, sil fallait construire le pont 
plus solidement. 

M. MacnoNeLL: La construction, l'entretien et la réfection—voilà tout ce qui 
est nécessaire. 

M. Carvezz: Si l’on désire y inclure le mot “renforcissement”, je vais y consentir, 
mais je ne crois pas que cela le rende plus solide. ; 


L'article est adopté. 


Article 161.—Vente des chemins de fer inexploités ayant recu des subsides. 


M. CHRYSsLER, CLR.: Sans désirer qu’on discute la question, on m'a demandé 
d'attirer à l’attention du ministre et du comité sur les dispositions de l’article 171. M. 
Phippen du chemin de fer Canadian-Northern dit qu’il est d’avis que ce n’est pas 
une loi sage. 

M. NEsBiTT: l’article en entier? 

M. CHRysLer, C.R.: Oui. J’ignore si le comité va être du même avis que moi, 
mais je crois qu’il est de mon devoir de le mentionner. 

M. JonnsTow, C.R.: C’est l’article I et II Georges V et il n’est pas beaucoup 
amendé. 

M. CrrysLer, C.R.: Légèrement. 

Le PrésIpenT: Après le mot “ obtenu ” le comité a amendé l’article en insérant 
les mots “ par hypothèque ou autrement sur ce chemin de fer ”. C’est le seul amende- 
ment qui a été fait. ë 

M. CHrysLer, C.R.: Je vais exposer mon objection à cet amendement en peu de 
mots. M. Phippen me dit dans sa lettre qu’il ne pense pas que le châtiment soit égal 
au crime, et voici l’affaire en un mot. On se propose de donner au ministre le droit de 
s'adresser à la Commission afin d'obtenir, une ordonnance pour qu’une compagnie de 
chemin de fer qui a recu des subsides du gouvernement du Canada, et qui ne peut pas 
être exploitée avec sûreté en raison de l’état du chemin de fer, doit être mise en état 
d’être exploitée, laquelle ordonnance la Commission a lautorisation de rendre après 
avis adressé au président, au gérant de la compagnie, aux fiduciaires et aux déten- 
teurs d'obligations, ete. Si la compagnie ne se conforme pas à l’ordonnance, un 
lien est créé par ce sous-article, qui l'emporte sur les liens des détenteurs d'obligations. 
L'effet de ce lien est de donner au gouvernement, en retour des sommes d'argent qu’il 
dépense ainsi, le premier lien et la première charge sur le chemin de fer. 

M. JonHnstToN, C.R.: C’est justement la pratique suivie dans la demande d’un 
receveur. 
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M. Carysier, C.R.: Un certificat du receveur. 


: de : OHNSTON, C.R.: C’est de l'argent et il protège la propriété pour les détenteurs 
obligations. 


LT ME ue : : 
Le PRÉSIDENT: J’apprends que cette loi a été en vigueur depuis un grand nombre 


_ d'années. 


—_ * , . © 
M. Carvezz: J’aimerais à ce qu’on adopte un amendement en vertu duquel lors- 
.. à 2 ne ; 2 
qu’il se présentera un état de choses tel que celui-là au sujet d’un chemin de fer, le 
gouvernement sera forcé de l’acquérir. 
M. Caryscer, C.R.: Cela serait différent. Dans ce cas-là, ils en prendraient 
virtuellement possession sans rien payer. 


Article adopté. 


- Article 287—Rapport des accidents à la Commission. 


M. CHryszer, C.R.: J'ai été quelque peu en correspondance avec les officiers des 
compagnies et Je suggère que les amendements proposés par les représentants des 
chemins de fer ne sont pas nécessaires et ne devraient pas être adoptés, mais je crois 
que l’on pourrait y faire un changement qui répondrait peut-être à leur objection 
L'article 287 se lit comme suit: 


“ Toute compagnie, aussitôt que possible, et immédiatement après que ses 
officiers principaux ont été informés d’un accident survenu sur le chemin de fer de la 
compagnie, et qui a occasionné des contusions ou blessures graves à une personne se 
servant du chemin de fer ou à un employé de la compagnie, ou par suite de quoi un 
pont ou un ponceau, un viadue ou tunnel sur le chemin de fer ou en dépendant, a été 
brisé ou endommagé de manière à devenir impraticable ou hors d’état de servir immé- 
diatement, doit en informer la Commission et lui en fournir tous les détails ”. 


Tel que je le comprends, lobjection en pratique était qu'il y avait quelque retard 
dans la transmission du rapport à la Commission, ce qui était dû au fait que le rapport 
envoyé par l'officier en devoir avait à passer par un certain nombre de bureaux inter- 
médiaires avant de parvenir aux officiers principaux et parce que le rapport fait à la 
Commission ne devait être envoyé que par les officiers principaux. Je ne sais pas 
comment la chose se fait en pratique, mais je crois que le mot “ principaux ” dans la 
deuxième ligne est inutile et devrait être omis. Je ne pense pas que le rapport se 
fasse de cette manière. Je crois que ce sont les surintendants qui font le rapport. 
Relativement aux amendements proposés obligeant l’employé en devoir, quel qu’il soit 
—ingénieur, conducteur, contremaître de la voie, peu importe qui—à télégraphier 
immédiatement à la Commission, nous soumettons que c’est absolument inutile. Tout 
cela, telles que les choses existent, relève de la Commission qui peut, si vous lisez le 
paragraphe 2, par règlement déclarer de quelle manière et dans quelle forme doivent 
être donnés ces renseignements et cette information et à quelle catégorie d’accidents 
doit s'appliquer le présent article. Tel qu’il est l’article s'applique à tous les accidents, 
même les plus insignifiants et c’est pour ces choses-là que la Commission est supposée 
faire des règlements. Je demande que cet article ne soit pas amendé sauf en retran- 
chant le mot “principaux ” à la deuxième ligne. 

Le Présmexr: Je vais lire l'amendement tel qu’il a été proposé par les représen- 
tants des Fraternités des Employés de chemins de fer, qui étaient présents à une séance 
précédente lorsque ce sujet a été étudié. Il était proposé d'ajouter les mots suivants à 


-la dernière ligne de la première partie de l’article (lisant) :— 


Tout chef de train ou autre employé faisant rapport à la compagnie au sujet 
de tout pareil accident doit, le plus tôt possible après que pareil accident s’est 
produit en notifier la Commission par télégramme. 

2— 384 
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Je puis dire que cet article a été discuté très à fond. 

M. CurysLer, C.R.: Excepté par moi. 

Le PRÉSIDENT: Excepté par M. Chrysler. L'opinion générale était que l’amende- 
ment est juste et raisonnable. Maintenant, M. Chrysler nous demande de retrancher le 
mot “ principaux ” à la deuxième ligne, et de rejeter l'amendement que Je viens de lire. 
Que désire le comité ? ; 

M. Carvezz: Est-ce que l'adoption de l’amendement dont il est question ne vou- 
drait pas dire que dans neuf cas sur dix il serait possible que l’employé qui pourrait en 
quelque mesure être responsable de l’accident fasse lui-même le rapport de l’accident, 
et je craindrais que le rapport qui parviendrait à la Commission ne serait pas absolu- 
ment exact. Je ne voudrais pas mal parler des officiers de chemins de fer, parce que j’ai 
beaucoup d'estime pour eux, mais ce sont tous des êtres humains, et nous savons tous, 
que les grosses compagnies de chemins de fer—Je ne parle pas du gouvernement, qu’il 
fasse comme bon lui semble—tiennent leurs officiers absolument responsables des acci- 
dents qui arrivent. Si un train laisse la voie quelqu'un est puni, et naturellement les 
employés de chemins de fer seraient portés à se protéger autant que possible. Je ne 
suis pas bien sûr qu’il serait sage d’obliger la Commission à accepter le premier rapport 
venant des employés en devoir sur la ligne. Je ne dirais rien s’il s'agissait du surinten- 
dant, ou d’un autre semblable officier, mais demander à un conducteur, un ingénieur ou 
préposé à la voie, ou à des hommes placés dans les mêmes circonstances d'envoyer un rap- 
port, J'éprouverais quelque difficulté à l’accepter. ; 

M. Nesgirr: Ils envoient simplement le rapport et la Commission l’examine avec 
soin. 

Le PrésibeNT: L’amendement exige qu’un rapport de l’accident soit transmis à la 
Commission puis suivi d’un télégramme. 

L’hon. M. Cocrraxe: Est-ce que l'effet ne serait pas le même si le télégramme était 

envoyé aux ofhciers principaux ? 

M. Carvezz: Non, parce que, comme question de fait, le surintendant de la divi- 
sion fait une enquête pour son propre compte. 

M. Best: J'aimerais à dire un mot en réponse à M. Carvell. L'une des plus fortes 
raisons qui poussent les employés des chemins de fer à favorier cet amendement, c’est 
que souvent les preuves d’un accident sur une voie ferrée sont disparues et ni la Com- 
mission ni aucune autre personne en dehors de la compagnie ou ses officiers n’a l’occa- 
sion de faire une enquête à ce sujet. Il est vrai, ainsi que le démontre M. Carvell, que 
l'employé lui-même puisse être dans la nécessité de faire le rapport de l'accident: soit 
un chef de train conduisant un convoi, ou un mécanicien sur une locomotive allège, ou 
si l’accident arrive dans les usines, soit le contremaître des locomotives ou un autre 
icier. En pareil cas il sera l'employé visé par le paragraphe. Mais le point important 
c’est que maintenant les preuves de l’accident sont enlevées et que la Commission qui 
doit faire une enquête sur la nature de l’accident n’a pas l’occasion d’en déterminer les 
causes. 

Le PRÉSIDENT: Quelle objection avez-vous à laisser retrancher le mot “ princi- 
paux ? ? 

M. BesT: Cela ne ferait rien du tout pour la simple raison que vous permettez 
encore de faire disparaître les preuves de l'accident et que la Commission n’a aueune 
occasion d'envoyer quelqu'un sur les lieux pour voir comment l'accident a eu lieu. 

M. CARvELL: Mais est-ce que les preuves physiques de la cause de l'accident 
ne seraient pas disparues, que le rapport soit envoyé par l'officier ou par les officiers 
principaux ? Quelle est la différence? La preuve physique de l'accident devra en plu- 
sieurs circonstances être enlevée afin de permettre à la compagnie de réparer la voie. 

M. BEST: Dans certains cas il sera nécessaire de faire disparaître les causes de 
l'accident afin de rendre la voie principale libre, mais dans plusieurs cas cette né- 
cessité n’existe pas pourvu que la voie soit entièrement libre. Alors il ne s'agit que 
d'examiner les causes de l’accident en faisant l'inspection de tout le matériel roulant 
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qui est lui-même dans le fossé pour voir s’il n’est pas dû à une roue brisée ou parce que 
le gréement du frein où de l'appareil de traction s’est brisé. Où les choses en sont 
actuellement, toutes les preuves peuvent être complètement disparues avant que l’offi- 
cier de la Commission n'ait jamais la chance de se rendre sur les lieux et comme 
question de fait elles le sont souvent. 

M. MAcDOXELL: Si nous sommes pour obliger l'officier qui fait son rapport à la 
compagnie d'en envoyer une copie à la Commission, avez-vous besoin de plus que cela 
qu'un télégramme soit également envoyé à la Commission ? 

M. Besr: Nous croyons que c’est une chose essentielle que d'envoyer à la 
Commission un télégramme immédiatement après un accident, non seulement au 
point de vue des employés, mais c’est une question d'intérêt public, et l'intérêt publie 
demande qu’il en soit ainsi. 

M. Scorr, C.R.: Si j'ai bien compris les remarques de M. Best, je dois protester 
contre l’insinuation qu'il vient de faire, que les compagnies de chemins de fer sont 
prêtes à cacher sciemment et intentionnellement des cas d'accidents à la Commission. 
Je crois que si l’on se renseignait auprès de la Commission, cette insinuation serait 
jugée sans raison d’être, et nulle personne responsable devrait venir ici porter des 
accusations qui sont sans fondement. La coutume suivie par les compagnies immédia- 
tement après un accident est d’instituer une enquête des plus complètes et des plus 
minutieuses qui a pour résultat de déterminer la cause de l’accident et d’en fixer les 
responsabilités. 

M. BrapBuRyY: Pourquoi un représentant de la Commission des chemins de fer 
ne serait-il pas présent à cette enquête ? 

M. Scorr, C.R.: Les compagnies de chemin de fer sont prêtes à aider et aident 
par tous les moyens le travail du représentant de la Commission dans des cas sem- 
blables. - ; 

L'hon. M. CocHRANE: Est-ce que les compagnies donnent des renseignements lors- 
que quelqu'un se propose d’intenter une poursuite, comme, par exemple, quand une 
personne se fait tuer? J’ai eu un peu d’expérience dans ces choses-là et je ne crois 
pas que les compagnies donnent des renseignements. 

M. Scorr, C.R.: Les compagnies de chemins de fer sont plus intéressées malgré 
ce qui a été dit ici—es réclamations pour dommages sont une petite affaire à comparer 
avec l’autre côté de cette question—elles sont plus intéressées que n’importe qui à 
trouver la cause des accidents et à en fixer les responsabilités. 

L'hon. M. CocHRANE: Mais elles ne rendent pas publies les renseignements 
qu’elles obtiennent. 

M. Scorr, C.R.: Tous les renseignements qu’elles ont sont à la disposition de la 
Commission; lorsque la Commission envoie un homme pour s’enquérir au sujet d’un 
accident elles lui offrent toutes les facilités pour poursuivre son enquête, et vu que la 
Commission n’a pas déclaré ni porté plainte que les compagnies de chemins de fer ne 
donnent pas de renseignements complets, je ne crois pas qu’une insinuation comme 
celle qui a été faite ici ce matin devrait avoir quelque poids auprès du comité. 

M. JouxsroN, C.R.: Cet article tel qu’il est fait pourvoit à deux choses, 
d’abord que le chef du train ou l'officier de la compagnie devra transmettre à la 
Commission une copie du rapport qu’il envoie à la compagnie puis qu’il notifiera la 
Commission par télégramme de l'accident. J'ai discuté la chose avec M. Best et il sera 
catisfait si le chef de train ou l'officier n’a pas à transmettre à la Commission une copie 
du rapport qu’il envoie à la compagnie mais devra envoyer simplement à la Commission 
par télégramme l'information de l’accident. 

M. CurvysLer, C.R.: Je crois qu’il y a passablement d’objection à cela. Cet article 
peut s'appliquer à vingt mille accidents qui peuvent survenir dans le cours d’une année 
et dans chacun de ces cas il faut envoyer un télégramme. Peut-être de 15 à 20 pour 100 
des eas seulement ont réellement besoin de faire le sujet d’une enquête. (C’est vouloir 
tuer une souris avec un rondin. 
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M. Carvezz: Si rapport est fait à la Commission qu’un accident est arrivé la res- 
ponsabilité est de son côté, elle peut consulter la compagnie de chemin de fer au sujet 
de savoir s’il est nécessaire ou non d'envoyer un homme pour faire une enquête. 

M. Cryszer, C.R.: L'accident peut être de peu d'importance et il peut n’y avoir 
aucune raison d’une enquête par la Commission, alors dans ces cas-là pourquoi envoyer 
un rapport par télégramme vu que le rapport de l’accident doit être envoyé à la compa- 
gnie aussitôt que l’accident arrive? 

M. Jonxsron, C.R.: Je ne crois pas que c’est là exactement la portée de l’article. 
Il y est dit que la compagnie devra “ immédiatement après que ses officiers principaux 
ont été informés de l'accident ”, de sorte que ce n’est qu'après que les officiers princi- 
paux de la compagnie ont été informés de l'accident qu’il y a obligation de faire rap- 
port de pareil accident. 

M. Curyscer, CR.: Il s'applique à tous les officiers de la compagnie. Il n’y a 
aucune objection à notifier la Commission, mais cette notification devrait venir de la 
part de la compagnie ou de ses officiers, mais non de l'employé qui est sur la voie. 

M. Besr: Cela est nécessaire que le rapport soit envoyé par l'officier ou l'employé 
de la compagnie à la compagnie; c’est-à-dire l'officier qui doit le premier faire rapport 
à la compagnie, et la compagnie se guide ensuite d’après le rapport de cet ofhicier ou 
employé. Maintenant, en réponse à M. Scott, parce qu'il a mis en doute la déclaration 
que j'ai faite, je n’ai aucun désir de tromper le comité ni de dire des choses qu’il m’est 
impossible de prouver. Je vais vous donner un exemple, ce n’est pas le seul, il y en a 
d’autres, mais je veux vous citer celui-ci, lequel vous fera voir que la Commission n’est 
pas informée de tous les accidents et ceci peut être confirmé par M. Spencer, le chef de 
la circulation de la Commission à qui j’ai dû n’adresser au sujet d’une certain nombre 
de cas. Il y eut un tamponnement à Fort-William où je me trouvais par hasard, et à 
cause de l’amitié que j'avais pour le mécanicien qui n’était pas supposé devoir vivre, 
j'avais eu le désir de le voir, mais on ne me l’a pas permis à cause de son état, et je 
revins à Ottawa. Puis quatre jours plus tard je me présentai au bureau du chef de la 
circulation pour demander des nouvelles et j’ai constaté qu'à ce moment-là, la Com- 
mission n'avait pas encore été informée de l’accident. Elle n’en a pas eu de rapport 
avant que d'écrire pour en obtenir. Il s’agit ici d’un tamponnement de locomotives au 
cours duquel un homme était supposé être à deux doigts de la mort. M. Lawrence a 
eu un autre cas récemment, il n’y a pas plus de trois mois, alors qu’une chaudière a fait 
explosion et il s’est rendu auprès de la Commission des chemins de fer et constata 
qu’elle n'avait pas reçu de rapport de l’accident. C’est absolument nécessaire d’avoir un 
rapport télégraphique—je ne m'occupe pas par qui il est envoyé, mais le chef de train 
qui connaît toutes les circonstances est celui qui devrait envoyer ce rapport. 

M. SINCLAR: Est-ce que cela ne vous conviendrait pas mieux si la compagnie 
était obligée de notifier la Commission aussitôt qu’elle aura elle-même recu le rapport 
de l'accident ? 

M. BEST: Je crois que ce serait beaucoup mieux si vous arrangiez cela de l’autre 
manière vu le renseignement que je viens justement de donner au comité relativement 
à ce qui est réellement arrivé. 

M. CARvELL: Croyez-vous qu'il soit juste de demander à un employé ae à 
la Commission une copie de son rapport à la compagnie, cela peut l’incriminer.. 

M. PezrieR: Nous ne sommes pas ici pour protéger l’employé, rappelez-vous- Es 
Si nous discutions comme les représentants de la compagnie ont discuté, cela nous 
porterait à croire que les employés craignent de se mettre en difficulté en faisant un 
rapport, mais tel n’est pas le cas. Notre seul but est de connaître au plus vite les 
causes de l’accident et de les faire disparaître, dans l'intérêt public. Si l’un des em- 
ployés est responsable de l’accident, il se peut qu’il soit puni et nous ne cherchons 
pas à empêcher cela. Laissez-moi dire de nouveau que ce que nous demandons c’est 
que le chef de train, disons qu’il s’agisse du chef de train, lorsqu'il fait son rapport 
de l’accident à la compagnie, mette simplement une feuille de papier carbonné et envoie 
à la Commission des chemins de fer une copie du rapport qu’il envoie au surintendant. 
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Est-ce qu’il peut y avoir une objection raisonnable de la part de la compagnie si elle 
n’a rien à Cacher à ce qu’une copie du rapport qu’elle reçoit soit envoyée à la Com- 
mission ? 

M. CHRysLer, CR: Est-ce que vous avez fait ces représentations à sir Henry 
Drayton avant de venir ici pour demander au comité de faire adopter ces dispositions? 

M. PELTIER: Non, nous n'avons demandé à personne la permission de faire des 
suggestions aux honorables membres de ce comité. 

M. CarysLer, C.R.: Est-ce que la Commission n’a pas le pouvoir d’obliger les 
compagnies à faire ce que vous demandez ici ? 
; M. Peter: C’est là le point, si elle a ce pouvoir, elle ne l’a pas exercé et dans 
3 l'intérêt de nos compagnons ouvriers, et du public, nous croyons que l'amendement 
est convenable et dans l'intérêt de la compagnie, de ses employés et du public. Les 
employés de chemins de fer ne désirent aucunement cacher quoi que ce soit et la 
compagnie ne devrait avoir rien à cacher au public ou à la Commission, et nous 
disons: “ Racontez tout ouvertement et que la Commission ait la première tous les 
renseignements ”. Maintenant, lorsqu'un accident arrive, le chef de train, ou autre 
officier, ou employé de la compagnie qui est responsable, doit aussitôt que possible 
envoyer au surintendant un rapport de l’accident, donnant des détails complets et, 
autant qu’il peut s’en assurer, en indiquer la cause; ces renseignements peuvent être 
erronés, mais il n’exprime que son opinion, et comme M. Carvell le dit, il peut être 
incriminé, mais @’est simplement une copie de son rapport au surintendant que nous 
lui demandons d'envoyer. 

M. Carvezz: Ce que j'ai voulu dire c’est que je crains qu’il y ait des occasions 
où pour cette raison ce rapport serait de bien peu de valeur. 
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Le PrésInexT: Vous voulez retrancher le mot “ employé” et mettre à sa place les 
mots “ officier de la compagnie ”. 

M. Jonxsron, C.R.: Comme question de fait, c’est un employé, le chef de train, 
qui fait d’abord le rapport. 

M. LAWRENCE: Oui. 

M. Jonnsron, C.R.: Pourquoi ne pas le laisser comme il est: “tout chef de train 
ou autre employé ” ? 


M. Pecrr: Le chef de train a probablement les neuf dixièmes de tous les acci-- 


dents à rapporter. 
M. JonnsToN, C.R.: Prenons encore cette même expression. 
Le PRÉSIDENT (lisant) : 


Tout chef de train ou autre employé faisant rapport à la compagnie de tout 
pareil accident doit, le plus tôt possible après que pareil accident s’est produit, 
en notifier la Commission par télégramme. 


M. CarveLzL: Cela me contente. Il notifie simplement la Commission du fait d’un 
accident. La Commission en a alors connaissance et elle peut faire une enquête si elle 
le désire. Il a donné l’information à la Commission qu’un accident s’est produit et la 
Commission pourra s’enquérir tel qu'il lui plaira. 

M. MacnoNeLL: Ce comité ne peut faire davantage. Il appartient à la Commission 
d'agir alors. 

Le PRÉSIDENT: Quel est l’autre point, M. Chrysler ? 

M. CnrysLer, C.R.: J’ai ici une assez forte correspondance au sujet de la question 
des paiements bimensuels dont je n’ai pas à ennuyer le comité. Il s’agit d’un nouvel 
article projeté, 2904. En premier lieu, sans doute, ceci s'applique à toutes les compa- 
gnies, mais les compagnies qui tombent surtout sous son effet sont les lignes trans- 
continentales. 

Le. PRÉSIDENT: L'article dont s'occupe M. Chrysler dans le moment est l’article 
2904—Ordonnances et règlements de la Commission. L’amendement soumis au comité 
est le suivant: l 


2904. Les salaires de toutes personnes employées dans l’exploitation, l’en- 
tretien ou l’équipement de tout chemin de fer auquel le Parlement du Canada 
a accordé de l’aide par voie de subvention ou autrement, ou qui a été déclaré 
être d'utilité publique pour le Canada, devront être payés au moins deux fois 
par mois. 


Article 290 adopté par le comité. 


6 


M. Caryszer, C.R.: Sans doute les mots “ chemin de fer auquel le Parlement du 
Canada a accordé de l’aide par voie de subvention ou autrement ” tels qu’ils y sont 
introduits ne comprennent pas seulement les chemins de fer auxquels ces mots 
s'appliquent, parce que l’amendement projeté continue à dire qu’il s’appliquera à tout 
chemin de fer “ qui a été déclaré être d'utilité publique pour le Canada”. Done il 
s’applique à tous les chemins de fer tombant sous la juridiction de ce Parlement. 

Le PRÉSIDENT : Je regrette de vous interrompre, M. Chrysler, mais je crois que je 
devrais maintenant vous lire quelques lettres que j'ai reçues à ce sujet. Une lettre 
vient de M. Charles Dickie, secrétaire des Métiers Fédérés; contenant une résolution 
des Métiers Fédérés de la division des ouvriers mécaniciens et de celle des wagons de 
la compagnie du Pacifique-Canadien. Voici la lettre (lisant) : 
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SYSTEME DE FEDERATION DES EMPLOYES DE CHEMINS DE FER. 
LIGNES DU CHEMIN DE FER PACIFIQUE-CANADIEN, 


BurEAU pu SECRÉTAIRE-TRÉSORIER, 26 av. Addington, 


MonTRéaL, Qué., 23 mai 1917. 
M. J. ARMSTRONG, 


Président du comité spécial de la Loi des chemins de fer, 
Chambre des communes, Ottawa, Ont. 


MOxSIEUR,—La résolution ci-jointe a été adoptée à l'unanimité par les repré- 
sentants des Métiers Fédérés dans la division des ouvriers mécaniciens et celle 
des wagons du chemin de fer Pacifique-Canadien, maintenant en session dans 
la cité de Montréal. 

Il n’est pas nécessaire d’entrer maintenant dans les détails de la question 
vu que la résolution parle par elle-même si ce n’est que pour ajouter que nous 
sommes certains que votre comité donnera à cette résolution la sérieuse atten- 
tion qu’elle mérite parce que c’est là une matière d’une importance vitale pour 
tous les employés de chemins de fer et particulièrement pour ceux qui sont 
employés dans les usines. ; 


Je suis votre serviteur, 


CHAS DICKIE, 


Secrétaire des Métiers Fédérés. 
La résolution qui accompagnait cette lettre est la suivante (lisant) : 


Attendu que nous sommes informés que c’est l’intention du gouvernement d’amen- 
der la Loi des chemins de fer du Canada pendant la présente session et, 

Attendu que les représentants des corps publics ont comparu devant le comité 
des chemins de fer et ont présenté certains amendements projetés dans l'intérêt de 
leurs commettants, et 

Attendu que les représentants des fraternités de chemins de fer se sont présentés 
et ont demandé d'adopter un amendement exigeant le paiement “bimensuel ” des 
salaires sur tous les chemins de fer, et 

Attendu que le paiement “ bimensuel ” des salaires a fait l’objet des demandes 
des employés de chemins de fer dans tout le Canada depuis plusieurs années soit sous 
forme de loi soit au moyen d’une entente conelue avec les officiers des différentes com- 
pagnies, mais sans résultat pratique, et 

Attendu que la nécessité d’une semblable réforme et la justice d’une telle demande 
ont été reconnues par les députés de la Chambre des communes au cours de l’année 1909, 
alors que la loi désirée a été adoptée, mais a été rejetée par le Sénat, et 

Attendu que la raison donnée dans le temps par les membres du Sénat était que, 
de fait, les employés de chemins de fer n'étaient pas unanimes sur Cette question, et 

Attendu qu'il est constant que les raisons toutes valides qu’elles pouvaient être 
alors n’ont plus de poids aujourd’hui à cause de l’attitude des représentants des fra- 
ternités des employés de chemins de fer à l’heure présente. 

Il est par conséquent résolu: Que nous les membres du Système fédéré des 
Employés de chemins de fer représentant environ 15,000 ouvriers dans la division 
des ouvriers mécaniciens et celle des wagons du chemin de fer Pacifique-Canadien 
insistons avec la plus grande vigueur auprès des membres de la Commission des che- 
mins de fer pour la convaincre de l’opportunité de suggérer tels amendements à la loi 
des chemins de fer du Canada qui obligeront tous les chemins de fer du Canada à 
payer leurs employés au moins deux fois par mois. 
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J’ai aussi une communication conjointe soumise par M. Peltier venant de M. W. 
G. Chester, président, comité général C. Ch. R., réseau du Pacifique-Canadien, et M. 
A. MeGovern, président, comité général F.E.T. lignes de l’est du Pacifique-Canadien. : 

L’hon. M. CoCHRANE: Cette communication traite du même sujet. 

Le PRésIDexT: C’est tout à l’appui de la même résolution et je vais la mettre au 
dossier. Elle a déjà été imprimée dans nos procès-verbaux, à la page 192. Puis j'ai 
une communication venant de sir George Foster à M. L. L. Peltier, vice-président, re- 
présentant législatif fédéral de l'Ordre des Conducteurs de chemins dé fer et qui a 
été imprimée dans nos procès-verbaux aux pages 189-190. 

M. MACDONELL: J’ai recu une communication semblable de M. Peltier. 

M. Curvsier, C.R.: Relativement à la résolution des Métiers Fédérés dans la 
division des mécaniciens et celle des wagons du chemin de fer Pacifique-Canadien, je 
crois que cela n’est pas couvert par l’amendement proposé, tel que je viens de l’entendre 
lire. 

Le PRÉSIDENT: La voici: 


Il est par conséquent résolu: Que nous, les membres du Système Fédéral 
des employés de chemins de fer, représentant environ 15,000 ouvriers dans la 
division des ouvriers mécaniciens et celle des wagons du chemin de fer Pacifique- 
Canadien, insistons avec la plus grande vigueur auprès des membres de la Com- 
mission des chemins de fer pour la convaincre de l’opportunité de suggérer 
tels amendements à la loi des chemins de fer du Canada qui obligeront tous 
les chemins de fer du Canada à payer leurs employés au moins deux fois par 
mois. + 

M. Caryscer, C.R.: Je ne parle pas de cela, je parle de amendement que nous 
sommes à étudier. 

M. JoHnsrToN, C.R.: L’amendement tel que préparé est comme suit: 


‘ 


290 A. Les salaires de toutes personnes employées dans l’exploitation, l’en- 
tretien ou l'équipement de tout chemin de fer auquel le parlement du Canada a 
accordé de l’aide par voie de subvention ou autrement, ou qui a été déclaré 
d'utilité publique pour le Canada, doivent être payées au moins deux fois par 
mois. 


M. CHrysLer, C.R.: Je ne veux pas critiquer le langage de l'amendement, parce 
que cela n’a pas d'importance pour ce que J'ai à dire. Je comprends, tel qu’il est lu, 
qu’il vise les personnes employées dans l'exploitation de la ligne,’ signifiant les per- 
sonnes qui sont représentées ici par leurs représentants législatifs. Les hommes des 
usines qui sont mentionnés dans cette résolution ne semblent pas être compris dans 
Vamendement. Je n’ai pas eu connaissance qu’ils aient fait une demande quelconque 
jusqu'au moment où ils sont venus devant nous avec cette résolution qui vient juste- 
ment de vous être lue. Je parle au nom de trois compagnies importantes de chemins 
de fer, et je dis que, vu leurs affaires et leurs ramifications, c’est d’abord impossible— 
deux paiements par mois ne peuvent pas être faits et maintenus. Il a été dit iei—je 
ne suis pas certain si la chose a été dite par les représentants des employés sur les 
trains ou non—que l’excuse donnée que la chose est impraticable n’existerait plus si l’on 
créait plus de subdivisions. Pour ce qui concerne le Pacifique-Canadien, je suis in- 
formé qu’il y a trois ou quatre cités où les feuilles de paie sont préparées et envoyées, 
savoir, Montréal, Winnipeg, Vancouver, et je ne suis pas bien certain au sujet de la 
quatrième—cest peut-être Calgary. Tous les rapports ne viennent pas à Montréal, 
mais ils viennent tous dans ces quatre endroits—c’est-à-dire le rapport de chaque 
personne qui a à faire rapport. Je ne sais pas comment sont envoyés ces rapports, 
mais les rapports, quant aux heures de travail, aux journéés d’ouvrage de chaque employé 
rentrent et une feuille de paie est préparée et cette dernière doit être vérifiée. Je ne sais 
si elle doit être retournée à cette fin ou non. Il est probable qu’elle doit l’être, mais 
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dans tous les cas ce travail demande beaucoup de temps pour préparer les paiements 
mensuels, et ces paiements mensuels, me dit-on, sont faits promptement. Le Grand- 
Tronc ajoute à ce qui précède une déclaration que sur leur réseau il faudrait aug- 
menter leur personnel à cette fin, ce qui occasionnerait une dépense considérable d’en- 
viron $70,000, je crois. M. Ogden, l’auditeur de l’une des compagnies, dit que quel 
que soit ce qu’on a pu dire du projet dans les années passées, il serait virtuellement 
impossible de se procurer actuellement le personnel additionnel requis à cause de la 
rareté de la main-d'œuvre pendant la guerre. Le personnel de cette compagnie, ainsi 
que sur les autres lignes, a été réduit plus ou moins par le départ des hommes pour 
le front, et il est hors de question de faire un changement à présent. Voilà autant 
de dit pour les difficultés. Venons-en maintenant aux mérites du projet: ces mes- 
sieurs viennent iei, et je n'ai aucun doute qu'ils ne soient dûment accrédités: je ne 
mets aucunement la chose en doute ni l’authenticité de la résolution que vous venez 
d'entendre lire, mais dans la correspondance vous constaterez que ce sont là des ma- 
tières à débattre entre les compagnies de chemins de fer et les employés. Ce sont des 
membres des fraternités organisées. Îls concluent des ententes plus ou moins fré- 
quemment et une entente générale existe dans le moment. Cest-à-dire, qu’il y a une 
entente en vigueur. J'apprends par les journaux—je ne le sais pas par les instruc- 
tions que j'ai reçues —qu’une entente a été conclue ce printemps intéressant un certain 
nombre de ces employés après que des négociations qui ont duré quelque temps ont 
abouti à une entente récemment conclue. Que comprend cette entente? Beaucoup 


de choses. Je ne crois pas avoir jamais vu de ces ententes, mais j’ai une idée de ce 


qu’elles détermirent. Elles fixent l'échelle des salaires et les heures de travail. Dans 
le cas des préposés aux trains la distance parcourue en milles correspond à une 
journée et toutes ces sortes de choses. Est-ce que cette question de salaire n’est pas 
une matière qui devrait être réglée d’après les termes de cette entente? Est-ce qu’elle 
n’en est pas une partie et l’une des conditions? Est-ce qu’il est convenable de voir ces 
messieurs se présenter ici et dire: “ Nous acceptons une entente, nous déterminons 
notre mode de paiement et nos heures de travail, et toutes les autres conditions relatives 
à notre emploi au moyen d’une entente, et ensuite nous venons au parlement et de- 
mandons une condition additionnelle qui est à notre avantage et au désavantage de 
la compagnie” Je dis que cela est injuste. 

M. CARVELL: Prétendez-vous que ceci devrait faire partie de l’entente? 

M. Curyser: C’est une condition qui devrait être déterminée au cours des négocia- 
tions et qui ne devrait pas être ajoutée à l’entente par une loi du parlement. Il me 
semble que si cette question était si importante les employés auraient fait inscrire cette 
condition dans l'entente. Pourquoi ne l’ont-ils pas fait? 

Le PrésinextT: Est-ce qu’ils ne l’ont pas demandé? 

M. Carvszer, CR.: Je ne sais pas. 

M. Macnoxezz: Ils le demandent aujourd’hui et ils l’ont demandé à ma connais- 
sance une centaine de fois. 

M. Carysrer, C.R.: Ils ont eu leur entente. 

M. CarveLL: Je suppose qu’ils vont dire qu’ils ne pouvaient pas faire autrement. 

M. Curvscer, C.R.: Je suis certain que les membres de ce comité ne diront pas 
que ces hommes ont accepté une entente parce qu'ils ne pouvaient pas faire autrement. 
Cette entente a été conclue en toute liberté. Voilà la raison de mon objection et une 
autre, c’est qu'il est impossible de le faire. 

M. Macpoxezz: Que dites-vous des chemins de fer américains? 

M. CHRYSLER, C.R.: Ils ne peuvent être comparés aux nôtres. 

M. MacpeneLz: Mais quelle est la coutume suivie? 

M. Caryszer, C.R.: On me dit que sur quelque cinquante états il y en a vingt-huit 
où la loi exige le paiement bimensuel des salaires. 

M. Besr: Comment vous arrangez-vous à Brownsville où vous payez toutes les 


semaines ? 
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M. CnrysLer, C.R.: Je ne sais pas où cela se trouve. 

M. Besr: C’est dans l’état du Maine. : 

M. CarysLer, C.R.: Eh bien, ils pourraient payer tous les jours. 

M. Besr: Ils ont payé ainsi pendant plus de deux ans. 

M. CHRysLer, C.R.: Je prétends que ceci n’est pas une matière, dans tous les cas, 
qu’il est à propos d'inclure dans une de nos lois. C’est une affaire domestique à être 
réglée entre les compagnies et leurs employés, et ces questions doivent se régler, et elles 
se règlent, dans le meilleur esprit. Il n'existe aucune plainte dans le moment, ces 
messieurs eux-mêmes qui parlent au nom des employés l’ont dit ici dans cette salle. 

Le PRésiIDENT: Est-ce qu’ils n’ont pas soumis leur cas? 

M. CurysLer, C.R.: Ils ont présenté leur cas, mais c’est là une condition générale 
qu’ils ont une entente avec les chemins de fer et qu’il n’y a aueun différend entre eux. 

M. Perrier: Le Pacifñique-Canadien contrôle la ligne du Sault, n’est-ce pas? 

M. CarysLer, C.R.: Je ne crois pas que cela n’ait rien à faire avec cette question. 

M. PecTier: Quels sont les jours de paie sur la ligne du Sault? 

M. CurysLer, C.R.: Je ne crois pas que cela ait rien à faire avec cette question: 


cela signifie simplement qu’exploitant leur ligne aux Etats-Unis ils ont à se conformer. 


aux lois de ce pays. Cela peut être un fait intéressant, mais il n’a pas grand poids ici. 


Je n’ai pas entièrement répondu à M. Macdonell au sujet des chemins de fer américains. | 


Bes circonstances n’y sont pas les mêmes. Là il n’y a pas un seul chemin de fer allant 
de l'Atlantique au Pacifique; les chemins de fer se subdivisent à Chicago, ils se sub- 
divisent encore à Saint-Paul, ou Minneapolis, ou à un autre endroit où les lignes se 
divisent en trois réseaux. 

M. MacpoxeLL: Je ne demandais pas la raison, mais simplement quelle était la 
coutume suivie aux Etats-Unis relativement aux employés des chemins de fer. Si vous 
ne pouvez pas le dire, laissez faire. 

M. CHRYsLER, C.R.: Je vous l’ai dit. Je pense qu’il y a une loi dans vingt-huit 
états, ou à peu près, obligeant de payer les salaires deux fois par mois. 

M. PELTIER: Puis-je demander à M. Chrysler une autre question? Il a dit, il y 


a un moment, que le Pacifique-Canadien se divisait en quatre divisions pour payer les. 


salaires. 

M. Carysier, C.R.: J’ai dit qu'il y avait quatre bureaux. 

M. Pezrier: Exactement, et la ligne se divise en quatre bureaux pour le paiement 
de ses employés. (Cela représente quatre chemins de fer en tant que la question de 
payer les salaires aux employés est concernée, n’est-ce pas ? 

M. CHRYSLER, C.R.: (C’est possible. 

M. Pertier: Ce ne peut pas être un chemin de fer transcontinental pour ce qui 
concerne le paiement des employés. 

M. CurysLer, C.R.: Ce que J'ai dit c’est qu’il y a quatre bureaux où se font ces 


paiements. J’ai donné ce détail dans le but de montrer que la compagnie a fait tout 


ce qu’elle a pu pour subdiviser les paiements, mais cependant la compagnie ne peut 
pas prendre moins de temps qu’elle n’en prend actuellement. 3 
Le PRÉSIDENT : Avant de reprendre votre siège dites donc brièvement votre objection. 
M. CHRysLer, C.R.: En premier lieu, c’est une intervention dans les affaires 
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vous venez justement de lire signée par M. Chester et M. McGovern. Le premier est 
président du comité général de conciliation de l'Ordre des Conducteurs de chemins de 
fer sur le Pacifique-Canadien. L'autre est le président du comité général de l’Organi- 
sation des Employés sur les trains. Ils ont écrit et demandé cette loi parce que, jus- 
qu'ici, il a été impossible d'obtenir le consentement de la compagnie chaque fois que 
cette question est venue sur le tapis. Maintenant, j'ai reçu une lettre du président du 
comité général de la Fraternité des Mécaniciens de locomotives. C’est vrai, ainsi 
que le dit M. Chrysler, qu'ils sont liés par une entente avec la compagnie, mais j'ai 
recu une lettre—je regrette de ne pas l'avoir avec moi aujourd’hui—disant que leur 
comité réuni à Montréal avait approuvé ma conduite en essayant de faire adopter par 
le parlement du Canada une loi exigeant le paiement bimensuel des salaires. M. 
Chrysler appuya sur le fait, comme il l’a dit, que notre organisation est assez puis- 
sante pour demander ces choses à la compagnie de chemin de fer. Cela est possible 
s'ils s’y prennent de cette facon, mais ils n’aideraient pas aux autres qui n’ont pas 
d'organisation du tout, ni aux autres organisations qui ne sont pas assez fortes pour 
obtenir ces avantages. 

M. Carysier, C.R.: Je n'ai pas parlé de ce qu’elles étaient assez fortes. 

M. Lawrence: C’est ce que vous avez insinué et conseillé de faire. Nous ne 
sommes pas en faveur d’une législation de classe de quelque nature ou formé que ce 
soit. Nous croyons que ce qui est assez bon pour nous est assez bon pour les autres 
employés, qu'ils puissent, ou non, aller le demander à la compagnie. Je ne sais pas 
si je vous l'ai dit l’autre jour, mais l’état du Michigan a adopté il y a deux ou trois 
ans une loi obligeant les compagnies de chemins de fer de payer leurs employés deux 
fois par mois. Le chemin de fer Canada Southern sur lequel j'ai voyagé est exploité 
par le Michigan Central. Les employés canadiens de la compagnie après avoir com- 
.mencé à recevoir dans le Michigan leurs salaires deux fois par mois ont demandé, 
une fois en Canada, à la compagnie de continuer ces paiéments. La compagnie y a 
consenti et paie encore leurs salaires de cette manière. Maintenant, si les compagnies 
de chemins de fer doivent dépenser tant d'argent pour mettre ce projet à exécution, 
comment se fait-il que cette compagnie ait consenti si volontiers à accorder une chose 
qu’elle n’était pas absolument obligée de faire ? 

M. GHRYSLER, C.R.: Combien la compagnie a-t-elle de milles en Canada ? 

M. LAWRENCE: Ce n’est pas une question du nombre de milles mais du nombre 
des employés. Le Michigan Central a un plus grand nombre d'employés par mille 
qu'aucun autre chemin de fer en Canada. M. Chrysler dit que les paiements bimen- 
suels sont impossibles. Si tel est le cas pourquoi le Pacifique-Canadien le fait-il dans 
Pétat du Maine? Il y a un certain nombre d’états de l’Union américaine qui obli- 
gent les chemins de fer à payer les salaires de leurs employés deux fois par mois, par 
exemple les suivants, Arizona, Arkansas, Illinois, Indiana, Kentucky, Louisiana, Mary- 
land, Michigan, Minnesota, Mississipi, Missouri, New-Jersey, New-York, Ohio, Okla- 
homa, Pennsylvania, Caroline-Sud (ici la loi n’affecte que les employés dans les usines), 
Texas et Virginia (la loi de cet état n’aïffecte que les employés des usines). Dans les 
états suivants il est statué que les compagnies de chemins de fer paieront les salaires 
au moins une fois par semaine: Connecticut, Maine, Massachusetts, New-Hampshire, 
Rhode-Island et Vermont. Le chemin de fer du Grand-Tronc paie ses employés qui 
vivent dans l’état du Vermont une fois par semaine. Le Pacifique-Canadien paie ses 
employés résidant dans l’état du Maine une fois par semaine. Brownsville est un 
centre important de jonction dans cet état et les employés y sont toujours payés toutes 
les semaines. Si le Pacifique-Canadien peut faire cela dans l’état du Maine pourquoi 
ne peut-il le faire ici? Tout le travail supplémentaire à faire est un travail de duplica- 
tion. Les feuilles de paie sont préparées à présent une fois par mois; si cette dispo- 
sition était adoptée il faudrait préparer les feuilles de paie deux fois par mois et le 
travail ne sera que la moitié plus long que dans le cas des feuilles de paie préparées 
une fois par mois. 
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L'’hon. M. CocHRANE: Comment ceci pourrait-il fonctionner dans le cas des em- 
ployés de Vancouver? Ne faudrait-il pas alors que les listes de salaires soient faites 
puis expédiées à Montréal et finalement renvoyées à Vancouver? Cette méthode n’im- 
pliquerait-elle pas une perte de temps considérable ? 

M. LaAwrENCE: Il n’y aura pas d'obligation à envoyer les listes de salaires à 
Montréal. Je comprends que la division de l'Ouest est contrôlée à Winnipeg et celle 
de l'Est, à Montréal. Les chèques pour les employés de la division de l'Ouest sont faits 
à Winnipeg, et à Montréal pour ceux de la division de l'Est. Si je suis bien renseigné, 
je crois qu'à l'heure actuelle les employés du Pacifique-Canadien, à l’est de Fort- 
William, touchent leurs chèques de paye le 15 du mois pour le mois précédent. J'ai 
fait des enquêtes et, en tant que je puisse le savoir, les employés y recoivent leurs 
chèques le 15 du mois. 

M. SINCLAR: Qu'avez-vous à dire au sujet de l’objection soulevée par M. Chrysler 
concernant la difficulté de trouver des hommes à cause de la guerre? 

M. LAWRENCE: Nous pouvons garantir que nous serons en mesure de fournir les 
hommes nécessaires, tous des soldats revenus du front. Je suis un des officiers de 
l’exécutif de l'Association des soldats revenus du front, à Ottawa, et je puis garantir 
que nous pourrons leur fournir des hommes aussi compétents qu’ils trouveront n’im- 
porte où, tous des soldats revenus du front. À ce sujet, je voudrais que tous les 
patrons ou hommes d’affaires, lorsqu'ils auront besoin d’hommes, nous en avertissent 
et ainsi la tâche de placer nos soldats invalides sera de beaucoup facilitée dans ce 
district comme dans tout autre district au Canada. Je voudrais vous demander, mon- 
sieur le Président et messieurs, de ne pas oublier qu’en 1911, un certain nombre de 
députés aux Communes se prononcaient en faveur de cette mesure alors qu’elle était 
présentée à la Chambre par M. Martin, de Montréal. Le bill avait été introduit et 


soumis au comité des chemins de fer où il fut rejeté; à la même session, il était intro-. 


duit de nouveau en Chambre—je veux parler du bill demandant le paiement bimen- 
suel des salaires aux employés des chemins de fer,—on le considéra alors comme me- 
sure du gouvernement et le premier ministre réussit à le faire étudier de nouveau. 
Quelques députés suggérèrent de le soumettre au comité des chemins de fer, mais 
cette proposition fut rejetée et le bill adopté à l’unanimité par la Chambre—pas un 
député du parlement fédéral ne vota contre la mesure; elle fut adoptée aux Communes 
et soumise au Sénat; iei elle fut transmise au comité des chemins de fer du Sénat et, 
comme vous le savez, il y avait à ce moment une division considérable dans les rangs 
des employés des chemins de fer et, à cause de cette division, quelques sénateurs s’op- 
posèrent au bill, aui fut de nouveau rejeté. A ce moment, quelques-uns des repré- 
sentants prirent l’affaire en mains et introduisirent ce bill de nouveau et à la même 
session. Je crois que c'était la première fois qu’un bill était introduit pour la seconde 
fois après avoir été défait à une même session. Toutefois, avant que le Sénat püût 
décider finalement de cette question, il s’ajournait le 7 août et avant de se réunir de 
nouveau, le parlement était dissout et, en conséquence, le bill en question ne passa 
pas le stage final en 1911, malgré que la Chambre des communes l’eut approuvé à 
Vunanimité. S'il y avait à cette date de bonnes raisons pour que le parlement canadien 
adoptât une telle mesure, ces raisons doivent être bien plus fortes aujourd'hui. Il 
est de l’intérêt de tout le monde que cette loi soit adoptée; le coût actuel de la vie, 
comme toute autre chose, rend son adoption plus nécessaire que jamais, et il n’y a pas 
au pays une seule personne qui dira que l’adoption d’un tel projet de loi ne donne pas 
aux employés de chemin de fer toujours un peu plus d'argent en mains et, tout le 
monde le sait, si une personne a l’argent pour payer au comptant ce qu’elle achète, il 
jui en coûtera moins cher que si elle est forcée d’acheter à crédit ou payable au mois. 
C’est ce que nous voulons; nous voulons débarrasser les employés de chemins de fer des 
désavantages du système de crédit au mois. Aussi, à cause du fait qu’en 1911 la Cham- 
bre des communes a voté à l’unanimité en faveur de l’adoption de cette mesure, je de- 
manderais à ce comité de considérer favorablement notre requête. 
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M. CaRysLer, CR: J’ai trouvé une lettre écrite par M. Ogden, vice-président 
du Pacifique-Canadien, et adressée à M. Beatty, en date du 28 mai 1917. Je vais en 
donner connaissance au comité. (Il lit): 


M. E. W.. BEarry, Ecr. 
Vice-président et aviseur général, 
Montréal. 


CHER MONSIEUR—Au sujet de l’arrangement en faveur du paiement bi- 
mensuel des salaires aux employés de chemins de fer. à 

Ce système pourrait donner satisfaction sur un chemin de fer dont le par- 
cours ne dépasse pas 24 heures, mais avec un réseau comme celui du Pacifique- 
Canadien, ou même le Grand-Tronc ou une ou l’autre des routes transcontinen- 
tales, il serait pratiquement impossible de tenir à date les listes de paye et 
d'effectuer promptement le paiement des salaires s'il doit être fait deux fois 
par mois. 

La grande difhculté n’est pas dans la préparation des chèques par les comp- 
tables, mais dans celle des listes de paye originales. A l’heure actüelle, le Paci- 
fique-Canadien a des comptables à Montréal, Winnipeg, Calgary et Vancouver, 
et le nombre de ceux-ci est suffisant pour couvrir tout le réseau. 11 faut 
envoyer les registres des pointeurs de toutes les sections du parcours à certains 
quartiers divisionnaires, où ils sont calculés et inscrits aux listes de paye, et 
c’est cette préparation que je ne crois pas qu'on puisse faire plus d’une fois par 
mois. Il faut de sept à dix jours, à la plupart des quartiers, pour préparer les 
listes de paye, et, par conséquent, il est évident que si l’on double la somme de 
travail il en résultera certainement des retards dans le paiement des salaires. 

Sous le régime actuel, les hommes sont payés promptement et, dans des 
cas d'urgence, où il y a maladie dans la famille, ou toute autre chose sérieuse, 
nous avons un système de chèques, pour cas particuliers, qui est toujours très 
apprécié en cas de besoin. S'il fallait se séparer de l’ancien système, ce serait 
faire très peu de bien et peut-être beaucoup de mal. 

Tous les hauts fonctionnaires des chemins de fer, ainsi que d’autres cor- 
porations, sont payés mensuellement comme les autres employés, et tout chan- 
gement semblable, à une heure où le personnel pourrait être plus complet à 
cause de la guerre, ne serait qu'une cause d’ennuis. 


Votre tout dévoué. 


(Signé) T. G. OGDEN, 
Vice-président. 


M. PeLtieR: Un instant, s’il vous plaît; si cette lettre doit être inscrite aux dos- 
siers, je demanderais au comité de ne pas oublier que de Winnipeg à l’Atlantique, 
dans tous les états aboutissant sur le réseau du Pacifique-Canadien, les employés de 
chemins de fer sont payés deux ou quatre fois le mois. C’est un long trajet de Win- 
nipeg à l'Atlantique, et les états Illinois, Michigan, Ohio, New-York, Maine et Ver- 
mont, ont tous adopté une législation demandant le paiment bimensuel ou hebdo- 
madaire des salaires des employés de chemins de fer, et lorsque ces projets de loi 
furent amenés devant les législatures des divers états, si je me rappelle bien, ni les 
chemins de fer du côté américain ni les nôtres n’ont protesté contre ces mesures. 

M. Neserrr : Et l’état de New-York? 

M. PELTIER: Dans l’état de New-York, ces salaires sont payés deux fois par mois; 
même le Grand-Trone qui traverse l'Illinois, le Michigan et autres états, se conforme 
à cette loi, et, lorsque celle-ci fut adoptée dans ces divers états, les dossiers montrent 
que les compagnies de chemins de fer au Canada ne se sont pas opposées à ce projet de 
loi. Alors, pourquoi s’opposent-ils dans ce pays? La compagnie prétend maintenant 
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aw’elle aura des difficultés à préparer les listes et les chèques de paye, mais, je pour- 
rais ajouter, ces difficultés ne sont pas insurmontables. Cet amendement ne fixe pas la 
date à laquelle les hommes seront payés; il laisse ceci aux compagnies de chemin de 
fer qui peuvent s’ajuster à leurs conditions respectives. Une autre chose, nous 
sommes bien prêts à leur accorder—je n’ai pas consulté les autres représentants ici, 
mais je crois bien qu’ils seront de mon avis—nous sommes bien prêts à leur accorder 
deux ou trois mois après l’adoption de cette mesure avant qu’elle soit mise en vigueur, 
afin de leur donner l’occasion de se préparer à respecter les exigences de cette nouvelle 
loi. Nous sommes prêts à faire tout en notre pouvoir pour leur venir en aide à ce point 
de vue. Maintenant, en ce qui peut se rapporter aux dépenses encourues par le 
paiement bimensuel des salaires au lieu du paiement mensuel, cette objection a été 
défaite par M. Lawrence, toutefois, qu’on me permette d’ajouter—je sais ce que je dis 
—que les compagnies peuvent agir tout comme par le passé, concentrer leurs forces, 
appeler quelques-uns de leurs employés des autres bureaux pour deux ou trois jours 
‘afin d’aider à la préparation des listes de paye. Cela, nous le savons, a été fait dans 
le passé. 

-M. Sixcram: Nous avons discuté tout cela avant aujourd’hui, et si le ministre croit 
que nous devrions faire ce changement, je ne vois pas qu’il soit utile d’argumenter 
davantage. : 1 

M. Perrier: Je ne sais pas pourquoi l’on en ferait retomber la responsabilité sur 
le ministre. 

Le PrésIDENT: L'article 290 (a) se lit comme suit: 


Les salaires de toutes personnes employées dans le fonctionnement, maintien 
ou équipement, de tout chemin de fer auquel le Parlement aura accordé de 
laide par voie de subsides ou autrement, ou qui aura été déclaré être une entre- 
prise à l’avantage du Canada, seront payés au moins bimensuellement. 


L’amendement doit-il être adopté ?—Adopté. 


Le PRÉSIDENT: Avez-vous autre chose à dire M. Chrysler ? 

M. CHryscer, C.R.: Je ne crois pas qu’il soit utile d'y ajouter des commentaires, 
mais c’est mon devoir envers les compagnies de le faire. 

Le PRÉSIDENT: On à attiré mon attention sur le fait que l’article 290 n’avait pas 
encore été adopté. Doit-on l’adopter tel qu’amendé?—Adopté. : 

M. CHrysLer, C.R.: L'article 292 est le suivant: cet article a été retranché à tort, 
à cause du malentendu auquel j'ai participé pour un moment, qu’il était compris dans 
Varticle 414. 

Le PRÉSIDENT: Vous avez demandé, je crois, qu’il soit biffé? 

M. Bssr: J'ai demandé qu’il soit biffé, et M. Chrysler était du même avis. 

M. CHRsier, CLR.: L'article 414 pourvoit à ce 


Qu’aucune de ces personnes ne sera déclarée coupable d’une telle contra- 
vention à moins qu'au moment oû ladite contravention a été commise, une 
copie dudit règlement, règle ou ordonnance, eût été affichée à un endroit visible 
dans la gare d’où le coupable est monté sur le train, ou à laquelle, ou près de 
laquelle, la contravention a été commise. 


On a su 6 que cel 
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de la compagnie n’est pas notifié par ce genre de règlements ou d'affichage. Il porte sur 

lui le livret contenant tous les règlements de la compagnie, et il connaît tous ceux qui 

se rapportent à lui-même. L'article 414 ne s'applique pas à lui du tout. L'article 292 
vise à pourvoir à la mise en vigueur des pénalités imposées pour contravention, par 

l'employé, à tout ce qui est inscrit dans les règlements, dont quelques-uns peuvent bien 

s'appliquer ou ne pas s'appliquer à lui. L'article 392 est basé sur l'article 291. 

M. CaRvELL: N’interprétez-vous pas l’article 291 comme s'appliquant et aux 
employés et au public ? 

M. CHRYSLER, C.R. : Oui, c’est ce que je dis. Cet article est mal rédigé. On aurait 
dû séparer ces deux classes. 

M. CarvVezz: Sans aucun doute. 

M. Onryszer, OC. R.: La disposition de l’article 291 qui a ‘trait à la vitésse à 
laquelle le matériel roulant doit circuler s'applique aux employés; la disposition 
concernant les heures d'arrivée et de départ des trains s'appliquent aux employés: 
il en est ainsi des provisions qui ont trait au chargement et au déchargement des 
wagons ainsi qu'au reçu et à la livraison des marchandises. Puis l’on arrive au para- 
graphe (e) au sujet de la fumée et tout embarras d’aucun genre sur les convois et sur 
le terrain de la compagnie du chemin de fer; ceci s'applique au publie, et c’est cette 
contravention dont on veut donner avis par les affiches ou annonces placées dans les 
gares ou autres propriétés de la compagnie. Au sujet des matières mentionnées à la 
première partie de l’article 291, les règlements ne seraient pas rédigés de cette manière; 
il s’adresseraient directement à l'employé. : 

M. NesgirT: Est-ce que M. Chrysler veut biffer l’article 2922 

Le PRÉSIDENT: Oui. 

M. NesairtT: Je ne crois pas qu'il devrait être retranché. 

M. Best: Avant que le comité décide de maintenir l’article 292, je voudrais répé- 
ter ce que j'ai déjà dit, que parce que la compagnie avait le droit d'imposer une 
amende à son employé, ce n’est pas une raison pour qu’en plein vingtième siècle une 
corporation quelconque puisse avoir le droit d'imposer des pénalités ou faire une loi 
à cet effet. J’ai toujours soutenu qu’une compagnie de chemin de fer avait le droit 
de maintenir ou faire respecter une certaine discipline; elle a le droit d'imposer des 
pénalités ou faire une loi à cet effet.  J’ai toujours soutenu qu’une compagnie de 
chemin de fer avait le droit de maintenir ou faire respecter une certaine discipline; 
elle à le droit de le faire et c’est quelquefois nécessaire pour obtenir un bon service. 

. Nous reconnaissons la nécessité de ce principe, et nous n’avons pas le droit de faire 
quoi que ce soit qui tendrait à éliminer tout système juste et équitable. Mais de là 
à dire que les compagnies de chemin de fer ont le droit de faire des lois en matière 
criminelle. ... 

M. Nesgrrr: Comment pourraient-elles alors faire respecter ses règlements ? 

M. Best: Par la discipline de la compagnie du chemin de fer elle-même. Elle 
peut la déterminer, et si l'employé croit qu’elle est trop sévère il exprimera ses vues 
par la suite. C’est ce qu’il fait généralement. Mais dire qu’en plein vingtième siècle 
une compagnie peut se faire donner le privilège de faire une chose qui relève de l'Etat 
seulement—c’est-à-dire de faire une loi en matière criminelle—c’est si éloigné de tout 
principe moderne que je ne puis concevoir comment l’on puisse se permettre de laisser 
une disposition semblable dans la Loi des chemins de fer. 

M. Nesgrrr: Les mots “sur conviction sommaire ” dans cette loi, ne veulent-ils 
pas dire qu’il doit y avoir procès ? 

M. CARVELL : Oui. 

M. Besr: La compagnie avait l'habitude d'imposer des amendes à ses employés 
coupables de quelque contravention à ses règlements puis déduire la somme d’une 
telle amende du salaire d'un tel employé. Maintenant, quelques tribunaux ont dé- 
couvert qu’elle n’avait pas le droit d’agir ainsi; mais elles l’ont fait. 
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M. Neserrr: Elles sont tenues de soumettre ces causes à quelque autorité civile, 
n'est-ce pas ? : 

M. Besr: Ce n’est pas ce qu’elles ont fait habituellement. Les compagnies ont 
ainsi retenu des milliers de dollars des salaires de leurs employés, et cet argent n’a 
jamais été remboursé. 

M. CARvELL: L'article pourvoit à ce que l'employé soit tenu de se desente. devant 
un magistrat de police. Pensez-vous qu'un homme va être condamné à payer une 
amende à moins que l’accusation soit prouvée? 

M. Best: Nous prétendons qu'une compagnie de chemin de fer ne devrait He 
avoir plus de privilège qu'aucune autre corporation ou qu'un particulier. 

M. CaRveLL: Ceci devient très important. Nos vies et nos propriétés sont entre 
les mains des compagnies de chemins de fer et dépendent de la bonne administration 
du service, bien que je comprenne, d’un autre côté, qu’il semble difficile d'imposer à 
un employé du chemin de fer une pénalité qu'on n’impose pas à d’autres. 

M. Nespirr: Ce sont des êtres humains, après tout. 

M. CaRvELL: Je tiendrais à ce qu’on ne retranche pas l’article 292. 

M. Besr: En réponse à cela, je puis dire que les employés attachés au fonctionne- 
ment des trains sont tenus de subir les examens exigés d’après des règlements établis 
à cet effet et approuvés par la Commission des chemins de fer en vertu du pouvoir 
qui lui est accordé par la Loi des chemins de fer. 

M. NESBITT: Pourquoi ne seraient-ils pas tenus à cela? 

M. Best: Nous ne sommes pas contre cela. La contravention à ces een 
est prévue par un autre article de la loi. 

M. NesmirT: Est-ce cela, M. Johnston? 

M. JonxsrToN, C.R.: Je crois que l'interprétation de M. Chrysler est exacte. Je 
crois que l’article 414 a-trait au public et non aux employés de la compagnie. 

M. BEST: Il a trait à “toute personne ” 

M. JonxsTON, C.R.: Si vous lisez tout l’article, vous verrez qu'il n’en est pas 
ainsi. Le préambule se lit comme suit: “ Pourvu qu'aucune telle personne ne soit dé- 
clarée coupable d’une telle contravention, à moins qu'au moment où la dite contraven- 
tion a été commise, une copie imprimée du dit règlement, règle ou ordonnance était 
affichée à un endroit visible de la gare d’où le coupable du délit est monté sur le train 
à laquelle ou près de laquelle la contravention a été commise” 

M. NesgrT: Je serais d'avis que la pénalité soit la même sous l’empire de l’ar- 
ticle 292 que celle imposée par l’article 414, c’est-à-dire ne devant pas excéder $20. 

M. CaRvELL: En supposant qu’un employé dépasse la limite de vitesse; vous 
n'êtes pas capable d'afficher un règlement défendant de dépasser une certaine limite. 

M. LAWRENCE: Je ne crois pas qu'il peut y avoir beaucoup d’objection à cela. 
Nous croyons que l’article 414 s'étend jusque là, et il n’y a pas de doute qu’il le com- 
prend aussi. Les membres du comité comprendront que tous les règlements qui ont 
trait au fonctionnement d’un convoi, et qui ne sont pas inserits au livre-guide de 
l'employé, sont affichés à la gare d’où il doit monter sur le train qui lui est assigné. 

M. NesgriT: Ce livre-guide contient plusieurs règlements. 

M. LAWRENCE: On ne peut porter sur soi tous les règlements. T1 me faudrait une 
malle de vapeur pour transporter tous les bulletins. 

M. CARveLL: Des bulletins et des règlements ne sont pas la même chose. 

M. LawrENCE: Nous comprenons, sans doute, que l’article s’appliquerait aux 
deux. Les bulletins et les règlements ont la même force de loi. Pour ce qui est de. 
cela, si l’article 414 ne s'applique pas, nous ne tenans pas à nous esquiver de notre 
responsabilité. Toutefois, l’article 292 ne s'applique pas à l’adoption de règlements, 
ce à quoi nous nous opposons, il s'applique à la mise en vigueur des règlements. Si 
vous croyez qu'il importe de conserver l’article 292, pourquoi imposer des pénalités 
aux employés plus qu’au public? Nous disons: réduisez l’amende. 

M. Jonxsrox, C.R.: Réduisez l’amende à $20, au lieu de $40. 
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De NW Sconr CR: Avant de faire cela. il conviendrait de ne pas oublier 
qu’une contravention par un employé peut être une chose bien plus sérieuse qu’une 
contravention à un règlement qui s'applique au publie. Une négligence de la part 
d’un employé de chemin de fer peut mettre en danger la vie de milliers de personnes. 

M. LawrexcE: Monsieur Scott, si c’est une chose aussi sérieuse, pourquoi le Code 


criminel ne s’y appliquerait-il pas ? 


M. Besr: Le Code criminel pourvoit à des cas de ce genre. 

M. CarveLL: L’amende de #40 n’est que la somme maximum permise. En pratique, 
cette pénalité peut bien ne pas dépasser un dollar. 

M. Perrier: Les compagnies ont adopté le système de punition d’après le 
mérite de individu. Elles peuvent suspendre ou congédier un employé. La position 
d’un employé de chemin de fer est bien différente de celle d’un employé d’un autre 
service, et si un employé oublie de faire certaine chose, cest une négligence dans 

- l’accomplissement de son devoir, et il est passible de punition. Si vous introduisez 
toutes ces pénalités dans les règlements, il deviendra difficile d’avoir des hommes pour 
l'exploitation des chemins de fer. 

M. NssmirT: Je propose que la pénalité soit réduite à $20 et que l’article soit adopté. 

M. SixCLAIR: Je ne puis appuyer cela. 

M. Carvezz: Ni moi. Je propose en amendement que l’article 292 soit adopté. 

M. SNcLAIR: J’appuie cette motion. |: 

: La motion est mise aux voix et l’article adopté. 

L'article 313—Tarif et taux de transport—Accommodation pour trafic. 

M. Cxryscer, C.R.: M. MeMaster a proposé un amendement à l’article 313 que 
je tiens à opposer fortement. C’est un nouveau paragraphe. 

M. Jonxsrow, C.R.: M. McMaster a proposé d'ajouter l’alinéa suivant comme 
paragraphe (e) de l’article 313: 


(e) Fournir tout autre service qui pourrait être habituel ou ordinaire et 
se rapportant aux fonctions d’un affréteur, et que la Commission peut de temps 
en temps, ordonner et maintenir en fonctionnement les services actuellement 
établis à moins que céux-ci aient été discontinués par ordonnance de la C'om- 
mission. 


M. Caryser, C.R.: Si le comité ne tient pas à adopter cet amendement, je wai 
plus rien à dire. 

M. CARvELL: Je ne comprends pas bien ce que veulent dire les mots 
être habituel ou ordinaire et se rapportant aux fonctions d’un affréteur.” 

M. Jonxstox, C.R.: Ce n’est pas moi qui ai redigé cela. Cela fut introduit par 
M.. McMaster, représentant du Board of Trade de Toronto, et il a déclaré que les 
chemins de fer, tout en exerçant les fonctions de transporteurs, s’occupaient de diffé- 
rentes choses. Je crois qu’il en a même mentionné uné, la mouture en transit. 

M. Carvezz: Cela peut bien s'appliquer à n’importe quoi. Vous pouvez bien dire 
aw’il est habituel chez les compagnies de chemin de fer de maintenir en fonctionnement 
une quantité de camions-autos pour livrer les marchandises par toutes les rues de la 
ville. 

Le Présrext : M. McMaster a fait un exposé complet à l’appui de l’amendement. 

M. Nesgirr: Je ne voudrais pas que ce paragraphe soit adopté, parce que je sais 
que les compagnies de chemin de fer maintiennent certains services en fonctionnement, 
tels que la mouture en transit et l’arrêt aux gares pour le déchargement des wagons. 

M. Carvezz: La difficulté est dans la portée ou étendue si considérable des mots: 
“ tout autre service qui pourrait être habituel ou ordinaire” 1] n’y a pas de limite 
à ce qu’on puisse demander à une compagnie de faire. On peut lui demander de faire 
des choses auxquelles elle n’aurait jamais songé, rien qu’à cause du fait que ces choses 
ont déjà été faites dans le passé, et qu’on les considère comme habituelles. 
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M. Nesgirr: En plus de fournir, “tout autre service qui pourrait être habituel 
ou ordinaires relativement aux fonctions d’un affréteur ”, la compagnie, en vertu de 
cet amendement, est tenue “ de maintenir en fonctionnement les services actuellement 
établis à moins que ceux-ei aient été discontinués par ordonnance de la Commission.” 

M. Carvezz: La dernière partie n’est pas aussi sérieuse. 

M. Nesgrrr: La compagnie fait aussi de la mouture en transit et permet aussi : 
qu’on décharge la moitié d’un wagon à une gare et l’autre moitié à une autre gare. 

M. CurysLer, C.R.: Tout ce dont parle M. MeMaster est déjà prévu par l’article; 
C'est-à-dire la mouture en transit et la réfrigération des produits exposés à la perdi- 
tion. Puis, il y a des privilèges d’accordés relativement au transport des fruits à 
partir de la côte du Pacifique, et pour le déchargement d’un wagon à une ou deux 
stations ; il y a encore le privilège d'exiger des honoraires spéciaux pour les arrêts et 
pour la mise en voie de garage. Toutes ces choses sont prévues par la loi. 

M. Nesgirr: Ce n’est pas prévu par l’article 313. 

M. CHrysLer, C.R.: C’est prévu par les règlements que la Commission a le droit 
de faire relativement aux conditions du transport. Les conditions du trafic couvrent 
À peu près tout ce que vous voulez. 

M. MacpoxEeLL: Il n’est pas question de cela en particulier dans la loi. e 

M. Jonxsron, C.R.: C’est compris dans l’article 313. (Xl lit) : 


“ La compagnie est tenue, conformément à ses pouvoirs, — 

(a) de fournir, au point de départ, et à la jonction du chemin de fer avec 
d’autres voies ferrées, et à tous les postes d'arrêt établis à cette fin, de l’accom- 
modation efticace et convenable pour la réception et pour le chargement des 
toutes marchandises destinées à être transportées par voie ferrée; 

(b) de fournir de l’accommodation eflicace et convenable pour le transport, 
le déchargement et la livraison de toutes telles marchandises; 

(c) de recevoir, transporter et livrer, sans retard, et avec le soin et la dili- 
gence voulue, toutes telles marchandises; et, 

(d) fournir et faire servir à cette fin tous appareils convenables, accommo- 
dation et moyens nécessaires à la réception, au chargement, transport, déchar- 
gement et la livraison des marchandises.” 


Au sujet de l'amendement projeté, M. MeMaster dit dans son mémoire (il lit): 


Le Board of Trade de Toronto croit que le public jouit actuellement de 
services habituels ou d'occasion qui ne sont pas expressément compris dans les 
dispositions de la loi.” : 


L’hon. M. COCHRANE: Mais cet article n’accorde pas le droit à un honoraire pour 
arrêt en route. 

M. Jonnston, C.R.: C’est ce à quoi il vise. 

M. CHryser, C.R.: Ce droit n’existe-t-il pas aujourd’hui en vertu des ordon- 
nances de la Commission ? ’ 

M. MACDoNELL: Et il peut être discontinué dès demain. 

M. CHRYSLER, C.R.: Non pas sans le consentement de la Commission. 

M. BrzAIR: Je ne le pense pas. J'aimerais à demander à M. Chrysler de m'indi- 
quer la disposrtion exacte en vertu de laquelle la Commission peut autoriser une com- 
pagnie de chemin de fer à faire de la mouture en transit. $Si je ne me trompe, la 
Commission a déjà étudié cette question et décidé que cette autorisation était un 
privilège et non un droit. (C'était un privilège que l’expéditeur pouvait demander, 
mais que la compagnie du chemin de fer était libre d'accorder ou de refuser. 

M. CHRYSLER, C.R.: Pour ma part, je ne suis pas très familier avec toutes les 
conditions. : 

M. BLam: Eh bien. La compagnie de chemin de fer peut, pendant un certain 
temps, accorder ce privilège, et le canceller à volonté, et c'était évidemment pour faire 
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face à la possibilité de ce cas que le Board of Trade de Toronto a demandé que des 
dispositions soient adoptées à cet effet. 

M. CHRYSLER, CR.: Si M. MacMaster veut introduire un amendement deman- 
dant la continuation ou législation de la mouture en transit, pourquoi ne pas en 
faire mention dans cet article dont la portée s'étend jusque-là. 

M: JoHNSToN, C-R.: Je crois que M. McMaster a dit bien clairement qu'il ne 
s'arrêtait pas, en ceci, uniquement à la mouture en transit. 

. M. MaChoNELL: Après les explications de M. Blair, je propose que ceci soit ajouté 

à l’alinéa (c). 

M. Jonxsron, C.R.: Après la lecture du paragraphe par M. MacMaster, il y a eu 
quelque discussion, et un nouveau paragraphe fut préparé et qui a semblé lui être 
satisfaisant; que la compagnie devrait “ fournir tout autre service relevant du trans- 
port ou des fonctions de l’affréteur, comme il est d'habitude, où d'ordinaire dans les 
fonctions d’un affréteur, et que la dite Commission pourrait émettre une ordonnance 
à l’effet que la compagnie devait maintenir et continuer en fonctionnement tous les 
services tels qu’établis à l’heure actuelle, à moins que ceux-ei ne soient discontinués 
par ordonnance de la Commission.” - 
M. CurysLer, C.R.: Alors vous avez l'expression “relevant du transport ”. 
kr M. JoHNSTON, C.R.: “Ou des fonctions de l’affréteur.” 

M. CuysLer, C.R.: C’est cette partie que je ne puis appuyer: ce qui relève des 
fonctions de l’affréteur n’est pas très bien défini. Il y a une grande différence entre ce 
qui relève des fonctions d’un affréteur régulier et ce qui relève des fonctions d’une 
compagnie de chemin de fer. La compagnie transporte les marchandises d’après les 
règlements de la loi des chemins de fer, et je m’opposerais fortement à un article qui 
fera comprendre qu’en plus des obligations indiquées par la loi des chemins de fer, 
nous ayons à respecter celles auxquelles sont soumis les affréteurs réguliers. 

M. Scorr, C.R.: Ceci s’appliquera à un grand nombre de choses autres que celles 
qui se rattachent aux fonctions d’une compagnie de chemin de fer; il y a une question 
| en particulier, celle de la livraison par camions. A certains endroits, les compagnies 
de chemin de fer, à cause des exigences locales, font la levée ou la livraison des mar- 
chandises à expédier ou transportées. Ceci ne se rattache pas nécessairement aux 
fonctions de ces compagnies, et, à plusieurs endroits, elles ne le font pas du tout. 
L’amendement projeté s’applique à ces cas. A l’heure actuelle, la Loi les oblige à le 
faire pour tout le monde, si elles le font pour quelques-uns; mais ces compagnies ne 
sont pas obligées de continuer le système, et les exigences peuvent changer de manière 
à obliger les compagnies à dire: “ Nous ne faisons plus la levée ni la livraison des 
marchandises. 

M. NesgriT: Elles ne font pas ceci sans se faire payer leur peine. 

M. Scorr, C.R.: Non; elles se font payer des taux supplémentaires, mais elles 
peuvent bien être forcées à discontinuer ce service. ‘À plusieurs endroits, elles ne 
donnent pas ce service, et pourquoi seraient-elles obligées de le faire: Cette question a 
été discutée très longuement devant la Commission l’an dernier, dans une affaire à 
laquelle j'étais profondément intéressé; la question en litige y fut débattue et la 
- Commission rendit jugement dans le sens de mes opinions. Dans la plupart des cas, 
c’est une compagnie de camionnage qui fait la levée et la livraison des marchandises ; 
dans d’autres, et pour des raisons purement locales, c’est la compagnie du chemin de 
fer qui s'occupe de cela, et il ne serait pas juste d’obliger celle-ci à continuer ce service 
qui ne forme pas partie intégrale de ses fonctions; et bien qu’elle peuve le faire à 
certains endroits, pourvu qu’elle ne commette pas d’injustice en faveur de certains 


particuliers. ... : : 
L'hon. M. CocHrANe: C’est de l’injustice si elle le fait en certains cas et non dans 
d’autres. ; 


! M. Sorr, C.R.: Je m’accorde avec le ministre sous ce rapport, qu’il peut y avoir 
injustice dans ce cas; mais la compagnie de chemin de fer devrait être libre de refuser 
une mesure qui l’obligerait à faire, ou qui l’obligerait à installer un service de ce genre 
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dans une localité, étant donné qu’un tel service ne relève pas de ses fonctions. Une 
telle mesure, je crois, serait de nature à pousser les compagnies de chemin de fer en 
dehors de leurs limites. 

= M. Carvezz: La proposition est d'insérer ces mots: “ Comme il est d'habitude ou 
d'ordinaire dans les fonctions d’un affréteur ”. Nous savons que ce service est habituel 

et ordinaire chez les compagnies de messageries, c’est-à-dire la levée et la livraison des 
colis; par conséquent, vous autoriseriez la Commission à dire aux compagnies de chemin 

de fer: “ Vous êtes tenues de faire la levée et la livraison à domicile des marchandises 

à expédier ou affrétées.” Je ne crois pas que vous puissiez faire cela, car ce service ne =. 
relève pas de leurs fonctions. z: 

L’hon. M. Cocarane: C’est ce qu’elles ont fait. 

M. Macpoxezz: C’est ce qwelles font à Toronto, et il y a injustice. 

M. CarveLL: Pourquoi aurais-je le droit, moi simple citoyen de la petite ville de 
Woodstock, de demander à la Commission d’obliger la compagnie de chemin de fer à 
installer chez nous un système de camionnage et y faire la livraison des marchandises ? 

M. MACDONELL: (C’est ce qu’elle fait pour les compagnies de messageries. 

M. CARVELL: Mais ceci ne relève pas des fonctions d’une compagnie de chemin 
de fer. \ 

M. NespitTr: Je ne crois pas que nous puissions considérer une compagnie de 
messageries comme un affréteur régulier. 

M. SINCLAIR : Il n’a jamais été habituel pour une compagnie dé chemin de fer de 
faire la livraison des colis à titre de compagnie de chemin de fer, et en conséquence 
ceci ne s'applique pas. 

M. Carvezz: Tel que l’article est rédigé, la Commission peut obliger la compagnie 


de chemin de fer à faire la levée et la Jivraison des marchandises. 
at e 
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Le PRÉSIDENT: C’est compris. 
M. NessrtT: Je crois qu’on devrait leur accorder au moins quatre mois. 
M. W. L. Best: En fixant la limite au ler septembre, est-ce que cela serait sa- 


_tisfaisant aux compagnies ? 


M. Nesmirr: Je suggérerais qu’on leur accorde jusqu’au 1er octobre. 

L’hon.'M. CoCHRANE: Très bien. 

M. SINCLAR: On s’était proposé de biffer les mots “autres que les chemins de fer 
du gouvernement ” dans l’article 5. Devons-nous y laisser ces mots? 

M. CARvELL: Ceci ferait l'affaire. 

M. Jonnsron, C.R.: Est-ce que vous vous proposez, monsieur le ministre, de 
placer les chemins de fer du gouvernement sous le contrôle de la Commission en toutes 
choses, telles que l’achat des terrains, par exemple. Est-ce qu'il y aura arbitration, 
ou sera-t-il encore nécessaire de porter ces questions devant la cour de l’échiquier ? 

M. Carvezz: Cette loi ne nous serait guère utile à moins qu’elle demande l’ar- 
bitration. 

M. Nesprrr: (Cela ne ferait pas tort. 

L'hon. M. CocHRANE: Je ne saurais dire. La cour de l’échiquier a été établie 
pour ces fins. 

. M. JoansrToN, CR.: Je discuterai la chose avec le ministre. 


Le Présent: Nous allons remettre cette question à mardi prochain alors que 
nous tâcherons d’en finir avec ce bill. 


Le comité s’ajourne. 


616 COMITÉ SPÉCIAI—BILL No 13 


7 GEORGE V, A. 1917 


PROCÈS-VERBAUX ET TÉMOIGNAGES. < 


e CHAMBRE DES COMMUNES, Fe 
SALLE 301, 

Be 5 on dO1e 
Le comité se réunit à 11 heures a.m. s 


L'hon. M. Rem: Je voudrais souligner à l’attéention du comité une question que 
j'ai soulevée aux Communes, quelques années passées, touchant la nécessité d’obliger 
les compagnies de chemin de fer à émettre des billets échangeables entre des gares de 
terminus. Lorsque J'ai amené cette question, j'avais cité le cas d’un voyageur achetant 
un billet à Toronto pour Montréal et prenant le mauvais train; après avoir marché 
pendant quelque temps, il est renvoyé à Toronto où il lui faut recommencer le trajet. 
Je pensais que si la Commission avait le pouvoir d’obliger les compagnies de chemin 
de fer à émettre des billets échangeables entre les gares de terminus, ce serait très 
commode pour le public. À l’heure actuelle il se fait une certaine somme d’échange, 
par exemple sur le Grand-Tronc, à Ottawa, via Brockville; mais c’est l'échange des 
billets entre les gares de terminus que je demande et que je voudrais voir adoptée. 

Le PRÉSIDENT: Il y a eu quelque correspondance d’échangée au sujet de la sugges- 
tion du ministre des Douanes. J’ai ici une lettre de M. W. D. Gregory, de la maison 
Gregory, Gooderham, Campbell & Coleman, avocats, de Dir. dans laquelle il dit 
(lisant) : 


Ce que nous voudrions, c’est de faire amender la Loi des chemins de fer de 
manière à bien établir le droit de la Commission des chemins de fer d'émettre 
une ordonnance pour l’échange des billets, si elle juge à propos de le faire. J’ai 
adressé à ce sujet une lettre à M. Starchan Johnston, qui, je crois, est votre 
représentant et qui m'écrit à l’effet qu'il a soumis la question à votre étude. 


M. SiNcram: Est-ce qu’il existe quelque règlement à ce sujet? 

L’hon. M. Remb: Je ne le pense pas. 

Le PrésineNT: Quel est le désir du comité au sujet de cette proposition ? 

M. Nesmrrr: Mon opinion s’exprime facilement; je ne m’en occuperais pas du tout. 

Le Présent: M. Chrysler, avez-vous quelque chose à dire à ce sujet? 

M. CHryszer, C.R.: Non; je n’ai jamais entendu parler de cette question. 

L'hon. M. Rem: La question a été soulevée il y a quelque temps. 

M. Macreax: Je comprends que la Commission des chemins de fer a obligé le 
Pacifique-Canadien d'arrêter à Oakville et d'accepter les billets du Grand-Tronc. 

M. JAMESON: Je me souviens de cette question dont parle M. Reïd, lorsqu'elle a 
été amenée en Chambre. Si une personne fait une erreur et monte dans un train qui 
n’est pas celui qui doit le mener à destination, je crois que la Commission devrait 
ordonner l’échange des billets, mais je ne vois pas de nécessité d’aller plus loin que cela. 

Lhon. M. Rem: Ce n’est que dans le cas d’une erreur de ce genre que l’échange 
serait nécessaire; soit 1 cas sur 100. 

M. JaAMesoN: Je crois que dans quelque pays européen il existe une loi qui permet 
Véchange des billets dans certaines conditions. 

M. MAcLean: Il me semble qu’il a été passé une loi de ce genre en inerte 
lorsque le Gouvernement impérial s’est emparé des chemins de fer. 

M. MAcDoONELL: Je crois que lorsqu'il y a des trains faisant le service, disons entre 
la Gare-Union, à Toronto et Montréal, par exemple, la Commission des chemins de 
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fer devrait avoir une certaine autorisation générale pour décider des cas du genre de 
celui dont a parlé le ministre des Douanes. En même temps on pourrait étendre le 
service des trains faisant le service entre ces points pour une plus grande période et 
fournir ainsi un meilleur service. 

M. Maccean: S'il est vrai que la Commission des chemins de fer exige que les 
trains du Pacifique-Canadien arrêtent à Oakville et acceptent les billets du Grand- 
Tronc, le principe que défend le ministre des Douanes a déjà été adopté. 

L’hon. M. Rep: J'aimerais que l’on adoptât un amendement obligeant les compa- 
gnies de chemin de fer de faire un échange de billets lorsqu'une erreur a été commise. 
À ce que je comprends, actuellement, la Commission n’a pas même le pouvoir de les 
forcer à ce faire. 

M. MACLEAN : Que dites-vous de ce point, M. Johnston? 

M. Jonxsrox, C.R.: Non, elle n’en a pas actuellement le pouvoir. 

M. MACLEAN : Pouvez-vous rédiger un amendement donnant ce pouvoir à la Com- 
mission ? 

M. JonxstTon, C.R.: Ce n’est pas une chose qui peut se faire en quelques minutes. 
Est-il désirable que les compagnies de chemin de fer soient contraintes de donner cet 
échange de billets? C’est le point initial. 

/ M. SINCLAR: Qui retirera le prix du billet? 

L'hon. M. Rem: Lorsqu'un homme achète un billet pour Montréal sur le Pacifi- 
que-Canadien, commet une erreur et fait tout le voyage par le chemin de fer Grand- 
Tronc, le Pacifique-Canadien rembourse le prix du billet au Grand-Tronc. (C’est le 


. même procédé que celui en vigueur sur le réseau de Toronto à Ottawa, en passant par 


Brockville. 

M. Nesmrrr: Cet arrangement a été conelu entre les compagnies elles-mêmes. 

L’hon. M. Re: Des erreurs se commettent tous les jours à la gare Union, où des 
gens montent dans les mauvais trains ou sur la mauvaise ligne et il leur faut descendre 
et retourner, parce qu'ils n’ont pas d’argent pour payer leur passage. : C’est générale- 
ment des pauvres personnes qui sont ainsi prises. 

Le PrésIDENT: Avez-vous quelque chose à dire à ce sujet, M. Chrysler ? 

M. CarvsLer, C.R.: Je n'ai recu aucune instruction à ce sujet. Comme je lai 
dit il n’y a qu’un moment, je n’en ai jamais entendu parler auparavant. 

L’hon. M. CocHRANE: Vous n’aviez pas terminé vos remarques, M. Chrysler, lors 
de notre dernière assemblée ? 

M. CHRysier, C.R.: Non. 

Le PrésinexT: Ne serait-ce pas mieux d’en finir maintenant ? 

L'hon. M. CocHRANE: Ce n’est pas au programme. 

L’hon. M. Rem: Est-ce que cela veut dire que nous n’étudierons pas du tout cette 
question ? 

L'hon. M. CocHrAxe: Laissons cela en suspens jusqu’à demain. 

M. Cuarvscer, C.R.: Je comprends que l’on suggère de renvoyer cette question à 
demain. Dans l'intervalle, je pourrai peut-être obtenir des instructions. 

Le PRÉSIDENT : J’allais justement demander au comité s’il désire que M. Johnston 
rédige une clause comprenant cette suggestion ? 

L'hon. M. CocHRANE: Non. 

M. MaAcceax: La question est en suspens jusqu’à demain. 

La question est laissée en supens. 

Article 355—Saisie et vente des marchandises sujettes au prix de transport. 

M. Curyszer, C.R.: Ceci n’est qu’une question de convention, je crois. [article 
355 a trait à la perception du prix de transport. L'article 354 stipule que la compa- 
gnie de chemin de fer, lorsqu'on néglige de payer ou de demander les taxes réglemen- 
taires, peut recouvrer ces taxes en s'adressant à n'importe quel tribunal. [article 
9#8 donne le remède lorsqu'il s’agit de marchandises. Le paragraphe T se ht: 
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La compagnie, au lieu de poursuivre le recouvrement de ces taxes ainsi 
qw’il vient d’être dit, peut saisir les marchandises à l’égard ou pour le transport 
desquelles ces taxes sont exigibles, et les retenir jusqu’à entier paiement; et dans 
l'intervalle, ces marchandises restent aux risques et périls de leur propriétaire. 


Le paragraphe 2 stipule: 2 


Si les taxes ne sont pas acquittées dans un délai de six semaines, et, lors- 
que les marchandises sont d’une nature périssable, si les taxes ne sont pas 
payées à demande, ou si ces marchandises sont exposées à être détruites pen- 
dant qu’elles sont en la possession de la compagnie pour cause de retard dans 
le paiement ou dans l’acceptation de livraison de la part du consignataire, la 
compagnie peut annoncer et vendre les marchandises en totalité ou en partie, 
et, sur le produit de la vente, retenir les taxes exigibles et tous les frais et 


déboursés raisonnables occasionnés par la saisie, la détention et la vente. 


Nous demandons une stipulation qui ne sy trouve pas. Le paragraphe 3 stipule 
que la compagnie doit payer ou remettre le surplus, s’il en est, des marchandises res- 
tées invendues, à la personne qui y a droit. Ne devrions-nous pas avoir le droit de 
recouvrer la différence au cas où les marchandises ne réaliseraient pas le montant de 
la taxe? Si nous n'avons pas besoin de vendre toutes les marchandises pour le recou- 
vrement des taxes, nous les retournons, mais supposons que le montant réalisé ne 
suffise pas à payer la taxe? Cela peut arriver et de fait arrive parfois, surtout dans 
le cas d'articles de ménage et d’effets de peu de valeur intrinsèque, et on les transporte 
sur une grande distance. La compagnie qui a la garde des marchandises au point de 
destination peut être la troisième ou la quatrième sur le chemin de fer desquelles ces 
marchandises ont été transportées. Je propose que l’on ajoute le paragraphe suivant: 


Lorsque le montant réalisé par la vente n’est pas suffisant pour payer le 
montant de la taxe, et les frais et les dépenses raisonnables de cette saisie, de 
la détention et de la vente, la compagnie peut recouvrer le montant qui lui est 
dû, après avoir porté le montant ainsi réalisé au crédit de la personne qui en 
est responsable. 


Dans certains cas, cette stipulation ne sera d'aucune utilité, mais elle pourrait 
l'être dans d’autres cas. 

M. MAcLEAN: Ils reviennent sur le propriétaire des marchandises. 

M. SINCLAR: Pour le montant du prix de transport par fret. 

M. CuarysLer, C.R.: J'ai mis “de toute personne qui en est responsable” Le 
consignataire peut bien ne pas en être responsable. Il se peut que le consignataire 
les ait envoyées sans une autorisation suffisante du consignataire ? 

L’hon. M. Re: Le remède agirait-il aussi sur l’autre chemin de fer ou directe- 
ment ? - 
M. Carysrer, C.R.: Lorsque des marchandises sont transportées par deux ou 
trois chemins de fer, je exois que le chemin de fer transportant les marchandises en 
dernier lieu-les vendrait et réclamerait la balance de la taxe des compagnies qui lu 
ont remis les marchandises. : 

L'hon. M. Rem: Supposons que les marchandises aient été transportées par deux 
ou trois chemins de fer et que la seconde soit obligée de payer les frais et ne puisse pas 
percevoir la taxe de l’expéditeur ? 

M. CarysLer, C.R.: Bien, ce serait une perte pour lui, ayant accepté ces mar- 
chandises d’un expéditeur non-responsable. 4 

M. MaAcreax: Combien pourriez-vous percevoir? Tout le montant des frais, ou 
simplement la taxe pour le transport sur votre propre chemin de! fer? 

M. Carysier, C.R.: La balance due pour les taxes, quelles qu’elles soient. Si vous 
vendez les marchandises sous l’autorité de l’article ‘355, vous perdez le droit que voua 
donne l’article 354, d’après la rédaction de ce paragraphe. 
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M. Macreax : Comment / 
M. Canyszer, C.R.: Parce qu'il dit: 


, - ; . ee 
‘ La compagnie, au lieu de poursuivre le recouvrement de ces taxes ainsi 
0 . JA . RES e v À 
qu’il vient d’être dit, peut saisir les marchandises, etc.” 


M. Jouxsron, C.R.: La compagnie a deux alternatives. (C’est bien établi. Elle 
a les marchandises ou elle peut poursuivre. 

M. CurysLer, C.R.: Si la compagnie vend les marchandises, lorsqu'il s’agit de 
marchandises d’une nature périssable, elle perd ses droits au recouvrement de l’expé- 
diteur. 

M. JonnxsToN, C.R.: Cela est exact. 

M. Céryszer, CR.: Si c’est un principe droit, cela met fin à la question. IL 
appartient au comité de le dire. à 

M. Nesgirr: Si ce sont des marchandises de nature périssable, elles peuvent ne pas 
- avoir une valeur considérable. 

M. CHRySLER, C.R.: Dans certains cas, elles n’ont aucune valeur. 
M. Nesprit: Et dans ce cas vous voulez recouvrer vos frais du consignataire. 
L’hon. M. Cocnranr: Supposons que le délai et les dommages soient dus au 
\ chemin de fer... 
| M. CHrysLER, C.R.: Certainement que l'expéditeur ne serait pas responsable 
- si c'était de notre faute. 
4 M. Nesgrrr: Si c'était de la faute du chemin de fer, il aurait un recours suivant 
la loi commune. < 
Le PRÉSIDENT: Cet article est en force depuis plusieurs années. 
M. CurysLer, C.R.: Apparemment, il n’est pas nouveau. 
- Le PRÉSIDENT: Je crois que ce serait un inconvénient dans certains cas. 

M. Jonxsrox, C.R.: Le pouvoir de vente n’a trait qu'aux marchandises d’une 
nature périssable. Vous pouvez saisir n'importe quelles marchandises sous l’autorité 
de l’article 355. 

M. Macreax: Je crois qu’il faut l’approbation de la Commission. 

M. CarysLer, C.R.: Le paragraphe 2 dit: “ Si les taxes ne sont pas acquittées 
dans un délai de six mois —et il n'y a aucune alternative—“et, lorsque les mar- 

- chandises sont d’une nature périssable si les taxes ne sont pas payées à demande, ou si 
ces marchandises sont exposées à être détruites pendant qu’elles sont en la possession 
de la compagnie pour cause de retard dans le paiement ou dans l’acceptation de li- 

: vraison de la ‘part du consignataire, la compagnie peut annoncer et vendre les mar- 
À chandises en totalité ou en partie” 

: M. Maovoxezr: Il vous faudra y insérer une clause sauvegardant les intérêts de 
a l'expéditeur, lui donnant le droit de faire valoir toute raison de défense au point de 
vue du manque de soins de la part de la compagnie et du délai dans l'expédition. 

M. Curysier, C.R.: Je ne le crois pas. 

M. SinczAIR: Je crois que si les chemins de fer gardent tout le montant réalisé 
par la vente des marchandises, ils devraient être satisfaits. 
ie M. NesgrrT: Je ne suis pas de cet avis. 

L'article est adopté sans modification. 

Article... Pose de fils de service public ou autres en travers des chemins de fer. 
\ M. CurysLer, C.R.: Je puis disposer de cet article d’un seul mot. Si cet article 
n’a pas été modifié, je n’ai rien à dire. 

- M. Joawnstow, C.R:: L'article n’a pas été adopté. 
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M. LAWRENCE: C’est moi qui ai proposé de modifier cet article en insérant, après 


le mot “en travers”, à la troisième ligne les mots “ou le long”. Nous proposions 
cela afin qu’on soit obligé d'obtenir la permission de la Commission des chemins de 
fer avant de pouvoir ce faire. 

M. JonNsTON, C.R.: l’article dit “en travers du chemin de fer ” et les représen- 
tants de chemin de fer disent qu'on ne devrait pas permettre de poser des fils le long 
du chemin de fer. 

L’hon. M. CocHRANE: Vous ne vous opposez pas à laisser cette question à la dis- 
crétion de la Commission des chemins de fer. 

M. CHRysSLeR, C.R.: Nous nous opposons à être obligés de demander la permis- 
sion de la Commission des chemins de fer pour la pose d’un fil qui longe la voie ferrée 
et ne traverse aucune partie de la voie ferrée. 

L’hon. M. COCHRANE: Pourquoi vous opposez-vous à cela? 

M. CHRYSLER, C.R.: Parce que ce n’est pas nécessaire. 

L'hon. M. CocHRANE: (Yet ne chose dangerence et. rela ne devrait nas être 
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11 est résolu, sur motion de M. Nesbitt, secondé par M. Sinclair, que l’on entende 
M. Chrysler. 

M. Carysier, C.R.: Lé point en question se résume à bien peu de choses. D’abord, 
un délai de douze mois était la période de prescription depuis le commencement de la 
mise en vigueur de la loi générale des chemins de fer. Cette clause est vieille d’envi- 
ron 60 ans, et c’est le délai invariable qui a toujours prévalu. Même dans la vieille 
loi du Canada, avant la Confédération, le délai était d’un an. Maintenant, à quoi 
cela s’étend-il? Cela s'étend à toutes sortes de poursuites pour cause de dommages. 
Lorsque l’on a inséré les mots ‘“ construction et opération ? dans la loi de 1903, la 
sienifieation qu'on leur a donnée voulait qu'ils s'appliquent à toutes les actions, d’abord 
dans la construction, ensuite dans l’exploitation du chemin de fer, outre le transport 
des marchandises et des voyageurs. En d’autres termes, tout ce qui se rapporte à un 
vontrat n'entre pas dans les cadres de cet article et tombe sous un autre article, et 
une autre période de prescription s'applique alors et cette période est, je crois, dans 
la province d’Ontario, de six ans. Cet article s'applique à des cas où des personnes 
sont tuées sur la voie ferrée, ou lorsqu'un voyageur glisse sur la surface glacée d’une 
plate-forme et se brise une jambe. Maintenant, quant au délai dans lequel ces pour- 
suites peuvent être intentées, nous disons qu'un an est un délai raisonnable. Quant 
aux employés, il y a des lois en vigueur dans chaque province, et j'en ai iei un som- 
maire, dans lesquelles le délai est invariablement de douze mois. Dans Ontario, 
lorsqu'il s’agit de blessures n’entraînant pas la mort, le délai est de six mois. Lors- 
qu’il y a décès, le délai est de douze mois. Dans la Nouvelle-Ecosse, en vertu de la 
Employers Liability Act, la poursuite doit être intentée dans un délai de douze mois 
si l’accident est fatal. Dans le Manitoba, le délai de prescription est de deux ans, 
maïs lorsque l’accident est fatal, la poursuite doit être intentée dans un délai de douze 
mois. Dans la Saskatchewan, le délai est de douze mois, et dans les territoires du 
Nord-Ouest, Alberta, il est de douze mois. Dans la Colombie-Britannique, le délai, 
lorsqu'il s’agit d'accident fatal, le délai est de douze mois, et il est le même dans le 
Nouveau-Brunswick. ; 

M. SincLAIR: Supposons qu'un feu se déclare et détruise la maison d’une per- 
sonne, et sil y avait lieu d’intenter une poursuite voulez-vous que le délai soit d’un an? 

M. Caryszer, C.R.: Certainement, c’est un cas exactement du genre de ceux dont 
la prise d’une poursuite devrait être limité à un délai d’un an. La raison de tous ces 


- délais c’est la difficulté d'obtenir la preuve. 


M. Sxczam: Je comprends que lorsqu'il se produit un accident vous pouvez être 
tenus responsables pour les dommages que subissent les marchandises en transit. 
Maintenant, dans ma propre province, je puis être poursuivi dans un délai de six mois. 

M. Curvscer, C.R.: (Cela ne tombe pas sous cet article. 

M. Sncram: Je le comprends, mais j’ai compris que vous prétendiez que le délai 
d'un an devrait s'appliquer à toutes sortes de questions. 

M. Carysier, C.R.: Vous m'avez ainsi compris? J'ai dit tout ce qui entrait dans 
les cadres de cet article. 

M. SincLam: Qu’est-ce qui Hits sous cet article? 

M. Curvscer, C.R.: Tous les dommages faits aux voyageurs, mais non les con- 
trats. Les réclamations en dommages pour des actes en contravention à la loi, mais 
non des contrats. 

M. Maczrax: Que dites-vous des blessures faites aux employés ? 

M. Curysier, C.R.: Quoiqu'il en soit, cela tombe soit sous la Workmen's Com- 
pensation Act ou la Employers’ Liability Act. 

L'hon. M. CocHraNe: La loi dite Workmen’s Compensation Act s’applique-t-elle 
aux chemins de fer de la province d'@ntario ? 

M. CurysLer, C.R.: Je suis porté à croire que la Ontario Workmen's Compensa- 
tion Act s'applique aux poursuites intentées contre les chemins de fer de l'Etat. 

M. PELTIER: Quel mal résulterait-il si la loi provinciale s’appliquait à une com- 
pagnie de chemin de fer? 
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M. CurysLer, C.R.: Je fais remarquer que ce n’est pas la coutume, cela affecte- 
rait réellement le cas de ceux qui ne sont pas des employés. j 

M. PELTIER: Comment vous y prendrez-vous pour que nous soyons dans une posi- 
tion convenable au cas où une action serait intentée à la compagnie. 

M. CHryscer, C.R.: Vous serez dans la même position que celle où vous êtes 
maintenant. Les provinces ont presque toutes la même législation, sauf la province de 
Québec. 

M. Lawrence: La loi de la province de Québec est assez mauvaise pour compenser 
pour toutes les autres qui sont bonnes. Dans cette loi, le traitement annuel de l’em- 
ployé doit dépasser $600. Quel bien fait cet article? 

M. Caryscer, C.R.: Le point en question est de savoir quel est le délai de pres- 
cription dans la province de Québec? 

M. Lawrence: Dans Québec, le traitement annuel doit être de $600 avant qu'une 
poursuite puisse être intentée en cour. Dans la la province d’Ontario la commission 
de l’indemnité aux employés règle cette question, mais Québec n’a pas de loi de ce 
genre. Lorsqu'un employé se fait blesser il ne sait pas, probablement, avant un an, s’il 
pourra reprendre son travail. S’il ne peut pas, il a perdu son recours contre la compa- 
gnie. Maintenant, je connais le cas d’un préposé à l’aiguille d’évitement qui se tenait 
le long de la voie ferrée lorsqu'un train de voyageurs vint à passer et le pied du frein 
partit et vint le blesser à la jambe. TL’accident l’a forcé à s’alliter, mais il espérait pou- 
voir reprendre son ancienne occupation et il n’a pas intenté de poursuite contre la com- 
pagnie. Il ne pouvait pas consulter un avocat parce qu’il n'avait aucun argent, de 
sorte qu’il men parla. Eh bien, j’ai examiné les circonstances, mais le délai des prescrip- 
tion d’un an au cours duquel il pouvait intenter son action était expiré. Ce pauvre 
homme a perdu sa position, n’a obtenu aucune somme d’argent pour sa blessure et, peu 
de mois après il est mort. 

M. Bssr: Il y a encore quatre provinces dans lesquelles on peut avoir recours à 
la loi ordinaire, à savoir, la province de Québec, le Nouveau-Brunswick, la Saskatchewan 
et l'Alberta. 

M. CarysLer, C.R.: C’est tout ce que je voulais dire. 


Article 2, paragraphe 15.—Article relativement à l'interprétation. 


M. JOHNSTON, C.R.: La définition du mot terrains a été laissée en suspens. Les 
terrains sont définis comme suit: 


“Terrains ” signifie les terrains dont la présente loi ou la loi spéciale au- 
torise l'acquisition, la prise de possession ou l’usage, et comprend des biens- 
fonds, dépendances, terrains, maisons et héritages de toute condition, ainsi 
que toutes servitudes actives ou passives, tous droits, privilèges ou intérêts 
existants dans, ou sur ces terrains ou à leur égard. 


M. MacDoxeLL: Les mots “ainsi que toutes servitudes,” etc., sont nouveaux. J'ai 
déjà eu l’occasion de faire remarquer au comité que la compagnie pouvait disposer 
des terrains ou de la servitude d’un individu, de toute facon. Elle peut mutiler son 
terrain en prenant une servitude sur ce terrain, en faisant une servitude active en 
vertu dun certain droit ou pouvoir. Je puis imaginer bien des cas où on pourrait 
faire disparaître les servitudes des terrains, et laisser les terrains pratiquement sans 
valeur dans les mains des propriétaires. Je ne crois pas que l’on ait prouvé que la 
compagnie ait le droit de prendre une servitude de ce genre. Tous les membres de ce 
comité savent que dans certains cas on peut acquérir des servitudes qui détruisent 
pratiquement la valeur du terrain d’un individu, d’une grande valeur alors pour le 
chemin de fer, mais le propriétaire ne recoit qu'une indemnité nominale. La mesure 
des dommages que subit un individu est réellement la valeur du terrain: l'indemnité 
que lon paie pour les dommages réels est très petite. 
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M. Nesgirr: Lorsqu'il y a un différend relativement au fait de savoir ce qu'est 
une servitude, la question n'est-elle pas référée à la Commission ? 

M. Jonsrox, C.R.: Non, la question est bien claire en loi. On rencontre les 
mêmes mots dans la loi des chemins de fer de l'Etat. Ils ont maintenant le même 
pouvoir. Il me semble que la réponse à la question soulevée par M. Macdonell est que 
lorsqu’un-homme subit des dommages, on lui donne une indemnité. Il y a des dis- 
positions suffisantes pour permettre d’indemniser qui que ce soit qui subit des domma- 
ges quelconques. Comment le tunnel d’une compagnie de chemin de fer pourrait-il 
passer sous le terrain sans que la compagnie obtienne une servitude? Allez-vous la 
forcer à prendre possession de tout le terrain lorsqu'elle n’en a pas besoin et que ce 
n’est pas nécessaire pour ses fins ? : 

M. SINCLAR: Supposez que vous creusiez sous ma maison pour y faire passer un 
chemin de fer et que vous détruisiez ma maison ? : 

M. JonxsTon, C.R.: Vous seriez alors amplement indemnisé. 

M. SINCLAR: La Commission serait autorisée à accorder une indemnité de la 
pleine valeur du terrain. 

M. Jonxsrox, C.R.: Ce ne serait pas la Commission, ce serait le juge. 


L'article est adopté. 


Paragraphe 29 (article 2)—Taxe de télégraphe. 


M. Jonxston, C.R.: À la suggestion de M. Bennett, ce paragraphe a été modifié et 
se lit “ Télégraphe comprend le câble et le télégraphe sans fils.” 
Lorsque vous étudiez Particle 376 cet amendement n’est pas approprié, puisque 
, l'article 376 stipule: 


RCA 


FAR 


“ Après l'entrée en vigueur du présent article, l'article 375 de la présente 
Ioi doit s'étendre et s'appliquer aux télégraphes électriques ou câbles sous- 
marins.” 


Et stipule aussi que cet article entre en vigueur lorsqu'une disposition semblable aura 
été faite par l'autorité compétente du Royaume-Uni et après une proclamation du Gou- 
verneur en conseil. Du moment que l’article 376 est en vigueur, le télégraphe com- 
prend le câble, et jusqu'à ce temps il n’est pas nécessaire de stipuler dans ce sens. De 
sorte que je propose que les mots “ainsi que le câble”, qui ont été ajoutés dans les 
premiers jours des séances du comité, soient biffés et que la clause soit restaurée. 

M. MacnoxELL: Cela est très bien. 
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L'article est adopté tel que modifié. 


Article 5.—Application de la loi. 

“14 

: * M. Jomnsron,,C.R.: Cet article avait été laissé de côté afin de décider si cet 
5; article devait s’appliquer aux chemins de fer de l'Etat. J’ai étudié la question depuis 
à vendredi, et je crois que ce serait une question très longue de le faire appliquer aux 
- chemins de fer de l'Etat, il vous faudrait modifier la moitié des articles. Si l’on 
désire faire cette modification, je soumets que la loi des chemins de fer de l'Etat 
devrait être modifiée. La loi des chemins de fer stipule, relativement au trafic sur le 
Grand-Tronc et le Canada-Atlantique, que le ministre dépose les tarifs, et que la 
Commission doit avoir la même juridiction sur ces taxes et ces tarifs que celle qu’elle 
a sur les taxes sous l'autorité de la présente loi. Ce serait bien plus simple de modifier 


la loi des chemins de fer de l'Etat. 
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L’hon. M. CocrHRANE: Je veux qu’elle ne s’applique qu'au tarif, mais je crois qu’on 
devrait laisser la disposition concernant l’expropriation, et alors ils ne seront pas 
soumis à tous les juges du pays. 

M. Nesgrrr: Je suis de l’avis du ministre, sauf que j'aimerais voir insérer 
l'autre disposition. . 1 

M. SINCLAR: Je crois que c’est une proposition très importante. Je sais qu'il y 
a un fort mouvement demandant que cela soit fait dans les provinces maritimes, où 
le chemin de fer est exploité. 

Le PrésinenT: Ne suffirait-il pas que le comité expose ses vues à l’appui de Parti- 
cle et consente à ce que le bill soit présenté de cette facon, que suggérez-vous, M. 
le Ministre? 

L’hon. M. CocHraNe: Je-crois que nous devrions modifier la loi. 

M. JonxsToN, C.R.: Que dites-vous de la Loi des chemins de fer de l'Etat? 

L’hon. M. CocHrANe: Elle pourrait être remplacée. 

Le PRÉSIDENT: M. Johnston a fait remarquer que vous pourriez modifier la Loi 
des chemins de fer de l'Etat en y ajoutant quelques clauses, mais vous ne pouvez pas 
en faire autant de ce bill. ; 

L'hon. M. CocHrANE: Il devrait le savoir. 

M. JonxsTtoN, C.R.: Je crois qu'il vous faudrait faire cent amendements ou plus 
à la présente loi. M. Carvell a suggéré de modifier l’article 5 en faisant disparaître 
les mots “autres que les chemins de fer de l’État”, mais vous vous reprenez et vous 
dites que “ Chemins de fer signifie tout chemin de fer que la compagnie est autorisée 
à construire,” et cela ne s’appliquerait pas à un chemin de fer de l'Etat, et tous ces 
articles s'appliquent à la compagnie. Pourquoi ne pas modifier la Loi des chemins 
de fer de l'Etat en établissant que tels et tels articles doivent s'appliquer aux chemins 
de fer de l'Etat? 

L’hon. M. COCHRANE: Puisque vous modifiez la Loi des chemins de fer, pourquoi 
ne pas insérer cela dans la présente loi? 

M. SnxcLaR: Il ne s’agit que d’une question de travail de bureau. 

M. JonxstoN, C.R.: Je ne suis pas tout à fait de cet avis. Je ne voudrais cer- 
tainement pas entreprendre de le faire, à moins d’avoir uné semaine à moi pour ce 
faire. 

M. SixcLaIR: Nous vous accorderons une semaine. 

Le PRÉSIDENT: On est anxieux d’avoir ce bill à la Chambre le plus tôt possible 
afin de l’envoyer au Sénat. 


» 


M. JonHxsTON, C.R.: J’ai essayé de résoudre cette question en rédigeant des clauses: 


stipulant que lorsque l’on emploie les mots “ chemin de fer” ils doivent s'appliquer 
aux chemins de fer de l'Etat, mais cela ne fonctionnerait pas. 

M. MAcLEaAN : Ne pourriez-vous pas faire face à la situation au moyen d’une dis- 
position stipulant que certains articles de la présente loi doivent s'appliquer aux 


i 


, 
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M. Nsssirr: Je suis bien convaincu, tout comme le ministre, que cela devrait se 
trouver dans la loi, mais d’un autre côté je ne voudrais pas forcer une opinion qui 
m'est pas... 

M. JonNsron, C.R.: Permettez-moi seulement de dire combien facile serait l’adop- 
tion de l’autre plan et obtenir le même résultat. L'article 13 de la loi des Chemins de 
fer de l'Etat stipule actuellement que le ministre doit soumettre tous les tarifs et les 
taxes que l’on demandera pour le trafic sur les voies ferrées auxquelles s'étendent ces 
pouvoirs d'exploitation à la Commission des chemins de fer du Canada, et ainsi de 
suite. Il serait très facile, au moyen d’un amendement à cet article, de faire passer la 
question des tarifs à la Commission. 

L'hon. M. CocHRANe: Mais il y a plus que les tarifs. 

M. Jonxsron, C.R.: Puis il y a la question de l'exploitation, de l’entretien et de 
l'équipement. Il me semble que nous devrions faire tomber ces clauses sous la Loi des 
Chemins de fer. 

M. LAWRENCE: Avec la permission du comité, j'aimerais de soumettre nos recom- 
mandations, de la manière suivante: 


Nous soumettons respectueusement que, si la chose peut se faire, la Loi des 
Chemins de fer et ses dispositions relatives à l’équipement et l’exploitation, de 
même que les ordonnances de la Commission à ce sujet, devraient, au point de 
vue de la sûreté, s’appliquer aux lignes de chemins de fer exploitées par le Gou- 
vernement canadien tout comme elles s’appliquent aux chemins de fer exploités 
par une compagnie. 


Le PrésinenT: Du moment que la chose est faite vous n’avez pas besoin de vous 
inquiéter. 

M. Macreax: Il veut qu’elle soit modifiée suivant son opinion. Cette clause le 
fait-elle? Il nous faudrait donner instruction à notre rédacteur de repasser la loi et de 
la rédiger de façon à faire face à la situation. 

M. JoHxSTON, C.R.: M. Blair, qui connaît très bien la loi, convient avec moi que, 
pour modifier la présente loi, le travail prendrait probablement une semaine. . 

M. SncLAaIm: Je crois que vous feriez mieux de le faire. 

M. MacponeLL: Si cela peut être fait en une semaine, faites-le, 

L'hon. M. Rein: Je propose que les articles ayant trait au réseau des chemins de 
fer de l'Etat soient revisés et rédigés de nouveau, sauf ceux qui ont trait à l’expro- 
priation. 


La motion est secondée par M. Sinclair et adoptée. 


Article 52—Appel à la cour Suprême sur questions de compétence avec permission 
d'un juge. 


M. Joansrow, C.R.: L’amendement adopté se lisait comme suit: “Il y a ouverture 
d'appel des décisions de la Commission à la cour Suprême du Canada sur une question 
de compétence, avee la permission de ce faire de la part d’un juge de ladite cour, après 
demande à cet effet dans le délai d’un mois.” J’ai une suggestion à faire au sujet de 
l’article 169, paragraphe (e), “ plan, profil et livre de renvoi ”. Le paragraphe (e) dit: 


Les étendues et les longueurs et largeurs, en chiffres, des terres qu’il est 
question de prendre, chaque variation de largeur y étant indiquée. 


Il m'a semblé, et M. Chrysler est du même avis, que dans certains cas il est impossible 
de se conformer à cette exigence et nous pourrions ajouter après “largeur ” les mots 
“ ou tonte autre description exacte d’icelles ” à la 45ème ligne. 

La suggestion est approuvée et le paragraphe est modifié en conséquence. 
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M. Jouxsrox, C.R.: On a porté à ma connaissance, au sujet de l’article 186, qui 
a trait aux rameaux industriels, qu’il y a eu un échange de correspondance entre sir 
Henry Drayton et M. Mallon Cowan, CR. relativement à cette clause. M. Cowan a 
fait remarquer au commissaire en chef que, d’après la rédaction du paragraphe 5, il 
s’en suit que lorsque le propriétaire d’une industrie a besoin d’un rameau industriel, 
il remet entre les mains de la compagnie le coût du rameau et il est ensuite remboursé 
sous forme de rabais sur les taxes. Le paragraphe 5 stipule que, à la suite du rembour- 
sement par la compagnie de tous les paiements faits par le pétitionnaire relativement 
à cette construction, ledit rameau ou embranchement, emplacement et matériel d’exploi- 
tation, devient la propriété absolue de la compagnie, libéré de tous liens. M. Cowan 
pensait que la compagnie de chemin de fer, une fois le coût du rameau et du matériel 
d'exploitation payé, devrait avoir le droit de le mettre en opération, mais qu’elle ne 
devait pas avoir la propriété en pur don de l'emplacement qu’elle n'avait jamais payé. 

M. MacnoNeLL: Elle l’a payé dans le rabais qu’elle a accordé sur les taxes. 

M. JonnsToN, C.R.: Ce n’est pas le cas. Le paragraphe 3: stipule que le mon- 
tant total ainsi payé par le pétitionnaire pour la construction ou l’achèvement dudit 
rameau ou dudit embranchement doit être remis ou remboursé au pétitionnaire par la 
compagnie sous forme de rabais. 

L'hon. M. CocHrANe: Elle le paie dans le taux de la taxe. 

M. JonxsrTon, C.R.: Elle devrait avoir le droit de l’exploiter, mais non pas la 
jouissance gratuite de l'emplacement. 

M. Nssgrrr: Elle ne devrait pas avoir la propriété de l’emplacement, :l peut 
nous appartenir. 

M. JonxsToN, C.R.: Le commissaire pense que cela va trop loin et cet amende- 
ment que M. Blair m'a remis a pour effet de modifier cet article afin qu’il se lise 
comme suit : 


“ (3) Le montant total qu'a ainsi payé le pétitionnaire pour payer les frais 
du régalage, de la pose des traverses et la construction de la voie ferrée sur le 
dit rameau ou embranchement, doit lui être remis ou remboursé par la com- 
pagnie au moyen d’un rabais à déterminer et à fixer par la Commission sur les 
taxes, ou proportionnellement aux taxes exigées par la compagnie pour les 
transports de marchandises au compte du pétitionnaire sur ledit embranchement 
ou rameau.” 


Et au paragraphe 5, que le mot “ emplacement ” soit biffé à la troisième ligne, et 
que l’on ajoute les mots suivants à la fin du paragraphe: 


Avec le droit de faire circuler des wagons sur ce rameau tout le temps que 
ledit embranchement ou rameau est requis pour les fins de l’industrie ou du 
commerce au service duquel il a été construit. 


afin que le chemin de fer puisse continuer à l’exploiter. 

M. MacpoNELL: Cela ne répond pas à l’objection. 

M. CHRysLer, C.R.: Cela ne renferme pas tous les points. 

L’hon. M. Rem: J'aimerais poser cette question à M. Johnston: Supposons 
que je désire faire construire un rameau industriel conduisant à ma fabrique indus- 
trielle et qu’il n’y ait aucun moyen de me rendre à la fabrique par suite du fait que 
le propriétaire du terrain y conduisant refuse de vendre l’emplacement. La compagnie 
du chemin de fer pourrait exproprier ce terrain et, en ce faisant, obtenir l’emplace- 
ment conduisant à la fabrique, et le propriétaire de l’industrie aurait à rembourser 
à la compagnie le montant qu’elle a payé pour le terrain. 

M. JoHxsToN, C.R.: Le chemin de fer qui fait l’expropriation est propriétaire 
du terrain. Su y 

L’hon. M. RE: Je sais, mais elle peut bien ne pas pouvoir acheter le terrain né- 
cessaire à un emplacement conduisant à une industrie, sur une distance de quatre ou 
cinq milles. 
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M. Caryscer, C.R.: Je crois que l’honorable M. Reid a parfaitement raison, parce 
que le propriétaire de l’industrie n’est pas le propriétaire du terrain requis pour 
Pemplacement. Lorsqu'il en est le propriétaire, tout semble renfermé dans cet amen- 
dement, mais lorsqu'il y a un terrain appartenant à un tiers la compagnie de chemin 
de fer demandera probablement au propriétaire de l’industrie de lui avancer les fonds 
. pour payer l'emplacement. 

L’hon. M. Reid: Je connais un cas où le rameau industriel devait s'étendre sur 
une très grande distance et la compagnie du chemin de fer a dit: “ Si vous voulez ache- 
ter l'emplacement, nous construirons lembranchement.” Si l’on modifiait la pré- 
sente loi, la compagnie de chemin de fer pourrait exproprier le terrain, maïs, selon sa 
présente teneur, elle serait empêchée de payer le terrain. 

M. MacpoxeLz: Je connais plusieurs cas en Ontario où la construction de rameaux 
industriels serait le salut d’une vaste région industrielle, mais celui qui est le proprié- 
taire de la première partie du rameau industriel emipêchera ceux qui demandent à la 
compagnie de chemin de fer de leur fournir des accommodations de les obtenir. Cette 
clause a été rédigée dans le but particulier de rendre service aux gens qui se trouvent 
dans ce cas. 

M. JouxsrTon, C.R.: M. Chrysler et moi, devrions peut-être étudier cette question 
avec M. Blair après l’ajournement. 

M. Curyszer, C.R.: Nous admettons tous le principe, mais il faut lui donner un 
peu d’élasticité. 

M. Nessrrr: [Il est absolument juste que dans le cas d’une voie d’évitement ordi- 
naire la compagnie ne nous paie pas pour l'emplacement de la voie si elle continue 
cette voie sur notre terrain. 

M. MacpoxerL: Le changement dont parle M. Cowan est très important. 

M. Curysrer, C.R.: Le mot “équipement ” doit porter dans ce sens. 

Le Présinexr: MM. Johnston, Chrysler et Blair se réuniront pour discuter cet 
article. 

M. Jouxsron, C.R.: Dans l’article 233, “ Appel de la sentence arbitrale ”, le mot 
% Ja ” devra être inclus entre les mots “ de ” et “ partie adverse,” que l’on trouve dans 
la seconde ligne, afin qu’il se lise comme suit: 


“Dans le délai d’un mois après réception, de l'arbitre ou de la partie 
adverse, etc.” 


Le Présipexr: A la troisième ligne du paragraphe 3 on devra substituer le mot 
Sd anmot tt Cine. 

M. Jonxsrton, C.R.: Alors le renvoi à l’ancienne loi des chemins de fer devra 
être à l’article 209 au lieu de 290. 


Article 233 adopté tel qu'amendé. 


Le PRrésIpexr: L'article 219 est aussi soumis pour être diseuté de nouveau. M. 
Johnston, avez-vous quelques suggestions à faire? 

M. Jonxsrox, C.R.: Je n’en ai aucune. Vous vous rappelez que M. McCarthy a 
proposé un amendement; il a exposé que quelquefois un arbitrage était nécessaire et 
que la compagnie de chemin de fer peut avoir découvert qu’elle avait donné avis de 
prise de possession d’une plus grande étendue de terrain qu’elle en avait besoin. Dans 
ce cas spécialement mentionné, il en est résulté une servitude. Toutefois, l’amende- 
ment en question est d'application générale. M. McCarthy a suggéré que si la com- 
pagnie de chemin de fer découvre qu’elle a donné avis de prise de possession d’une 
plus grande étendue de terrain que celle dont elle a besoin, elle avise simplement 
qu’elle ne prendra possession que de telle étendue au lieu de telle autre, et qu’elle 
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procède devant la cour d'arbitrage afin de régler la question. Voici comment se lit cet 
amendement (lisant) : 


Paragraphe (3). Lorsque le montant de la compensation spécifié dans l’avis de prise 
de possession a été soumis au tribunal d'arbitrage, la compagnie peut, au lieu 
de se désister de l'avis qu’elle a donné en conformité du paragraphe (1), donner 
un nouvel avis de changement dans la description des terrains ou des maté- 
riaux dont elle a besoin, ou des pouvoirs qu’elle a l'intention d'exercer; lequel 
avis devra aussi contenir: 

(a) Une acceptation de payer une certaine somme ou loyer, suivant le.cas, 
comme compensation pour tels terrains ou dommages pour tels matériaux ou 
pouvoirs, ainsi que les dommages subits et dépenses encourues par telle partie 
adverse et découlant du premier avis. 

(b) Un avis que si, dans le délai de huit jours après la signification de cet 
avis, la partie à qui il est adressé n’avise pas la compagnie qu’elle accepte le 
montant offert par elle, les arbitres peuvent procéder à établir le montazt de la 
compensation pour les terrains, matériaux, ou pouvoirs décrits dans le dernier 
avis. 


Paragraphe (4). Au cas où les arbitres procéderaient en conformité de ce dernier 
avis, toute preuve établie et toutes procédures faites en vertu du premier avis, 
devront, en autant qu’elles s’y appliquent, servir à l’arbitrage en conformité du 
dernier avis, et les procédures des deux côtés devront être jugées par un seul 
arbitrage, mais la compagnie devra être tenue de payer tous dommages souf- 
ferts et frais encourus par la partie adverse pour la raison que la compagnie 
a omis de demander, dans son avis original, les terrains, matériaux ou pouvoirs 
tels que décrits dans l’avis subséquent. 


M. NEsBiTT: Ce me semble raisonnable. 

M. JorHxsToN, C.R.: J’ai cru que cela était raisonnable. 

L'hon. M. Rem: Changez-vous tout l’article ? 

M. JouxsToN, C.R.: Non, on ajoute simplement quelques paragraphes. L'article 
tel qu’il existe spécifie que lorsque l’avis donné ne comporte pas la bonne description 
du terrain, cet avis et toutes les procédures doivent être abandonnées. Ce que dit M. 
MeCarthy est: “ pourquoi ne pas restreindre la description à ce dont on a besoin, et 
continuer l’arbitrage de la même façon?” 

M. Nesmirr: Cela aurait pour effet de réduire les dépenses. 

M. JonxsToN, C.R.: Je crois que M. Macdonell était sous l’impression que cela 
accorderait des pouvoirs spéciaux aux compagnies au sujet des servitudes, mais si vous 
lisez l’article vous verrez qu’il n’en est pas ainsi. 

M. MACDONELL: Il n’est pas offensif s’il n’est pas rédigé de manière à prévoir un 
cas particulier, mais il n’y a pas d’objection. 

Le PRÉSIDENT: Cet amendemerit devra être inséré dans l’article 219. 

M. NesBirr: Je propose qu’il y soit inséré. 

Le PRÉSIDENT: M. Nesbitt propose, secondé par M. Sinclair, que l’amendement 
soit inséré dans Particle 219. 

M. SINCLAR: Je ne suis pas pour le seconder, quoiqu'il puisse être juste. 

M. MACpoxELL: Vous vous y êtes objecté lorsqu'il a été présenté en premier lieu. 

L’hon. M. COCHRANE: Je vais le seconder. 

Le PRÉSIDENT: Il est proposé et secondé que les paragraphes 3 et 4 tels que pré- 
sentés par M. Johnston soient ajoutés à l’article 219. Devra-t-on adopter cet article 
tel qu'amendé? 


Adopté. 
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Le PRÉSIDENT: L'article 220, traitant de la nomination d’un arbitre, n'a pas été 
accepté. On a discuté la question de laisser le mot ‘“ adverse ” après le mot “ la” sur 
la première ligne de la page 83. 

M. JonxsTon, C.R.: On a simplement suspendu la discussion jusqu’à ce que lon 
ait décidé si oui ou non on laisserait le mot “ adverse ” dans l’article. 

M. NesgrtT: Comment se lira-t-il alors? 
M. JonxsTow, C.R.: Exactement comme il est rédigé. 
Le PRÉSIDENT: Est-ce que cet article est adopté ? 


Adopté. 


M. Jonxsrox, C.R.: L'article suivant soumis à la discussion porte le numéro 
254, et il traite des dispositions au sujet des raccordements avec les lignes de croise - 
ment des chemins de fer. Il pourvoit à Pétablissement d’une commission conjointe. 
J1 revient devant le comité parce que M. Lighthall, pour une raison ou pour une autre, 
a demandé qu’il soit mis de côté, mais ce monsieur n’est jamais revenu. 

L’hon. M. COCHRANE: Quelle objection avait-il à cet article? 

M. Jonxstrox, C.R.: Je n’en ai pas la moindre idée, monsieur. En réalité ce n’est 
que la loi telle qu’elle existait auparavant avec quelques mots de changés pour la 
rendre plus claire. 

Le PRÉSIDENT: Devra-t-on adopter cet article? 


Adopté. 


M. MACLEAN: Je voudrais attirer l'attention du comité sur ce qui paraît être un 
état de choses auquel on devrait remédier. Les compagnies de chemins de fer ne 
prévoient pas aux raccordements avec les autres chemins. Ainsi, l’autre nuit il est 
arrivé un accident sur la voie au sortir de la ville de Toronto, et un grand nombre de 
trains ont été retardés. S’il avait existé un raccordement entre les voies du Canadian- 
Northern et celles du Pacifique-Canadien, à cet endroit où elles sont rapprochées l’une 
de Pautre, cela aurait évité le retard occasionné au public. Je crois que de tels raccor- 
dement devraient exister. 

L'hon. M. CocHraxe: Cela dépend de l'endroit où ce raccordement aurait été fait. 
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Article 263.—Crédit relatif à la sûreté du public aux passages à niveau des voies 
publiques. 

M. JonHxsToN, C.R.: C’est l’article pourvoyant à l’établissement d’une caisse des 
passages à niveau du chemin de fer. Combien de temps se propose-t-on de maintenir 
la loi en force? 

L’hon. M. CocHRANE: Il n’y a pas de temps déterminé. 

M. JoHxSTON, C.R.: Ainsi, si la loi dit “ $200,000 par année durant dix ans à 
partir du premier jour d'avril 1910” cela nous mènera jusqu'en 1920. 

M. MACLEAN: Elle sera en force Jusqu'à date. 

L’hon. M. Rein: Ne serait-il pas mieux de mettre une date plus rapprochée qu’en 
1910? 

M. Jonxsrox, C.R.: Vous pouvez commencer au premier avril 1916 si vous le 
désirez. 

L’hon. M. COCHRANE: Oui. 

M. JoHNSTON, C.R.: Mettez dix ans à partir du premier avril 1917. 

M. NesmirT: Je croirais que cinq ans serait préférable. 

M. MacreAN: Est-ce que les fonds ont été épuisés chaque année? - 

L'hon. M. COCHRANE: Non. 

M. Maczean: A-t-on pris un montant considérable? 

L'hon. M. CocHRANE: Je ne pourrais pas dire combien, mais on n’a pas tout 
employé. 

M. MACLEAN: Comme il s’agit d’une loi qui aura une portée considérable, pour- 
quoi ne mettrait-on pas la date de cette année? 

M. Jonxston, C.R.: C’est bien, cela convient. Elle se lira “ la somme de $200,000 
chaque année à partir du premier jour du mois d'avril 1917, et ceci pour une période 
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de dix années à venir ”. 
Article adopté tel qu’amendé. 
Article 302.—Circulation des trains. 


M. JonxsroN, C.R.: L'union des employés de chemins de fer propose d'ajouter 
un paragraphe à l’article 301, et ce paragraphe portera le numéro 301 (a). ‘“ Chaque 
locomotive devra être munie permanemment d’un cendrier à bascule ou pouvant être 
vidé sans que les employés soient obligés d’aller sous cette locomotive pour le vider.” 

Je crois que M. Chrysler a dit que cela avait été fait d’une manière générale. La 
seule objection en est le modèle. Nous avons cru u’il relevait des pouvoirs accordés 
à la Commission des chemins de fer d’ordonner un équipement convenable et qwelle 
en a agi ainsi. Je crois qu'il n’y a pas de doute que la Commission a le pouvoir d’or- 
donner cela, et strictement parlant, ce paragraphe n’a pas son utilité pour cette raison. 

M. Besr: Au sujet des pouvoirs de la Commission, je dois dire qu’elle a émis une 
crdonnance, et qu'il n’est que juste d’en avertir ce comité. Nous nous plaignons que 
cette ordonnance n’a pas été exécutée par les compagnies de chemins de fer, et nous 
avons cru que si on incluait une disposition à cet effet dans la loi, elles se croiraient 
plus tenues de s'y conformer qu'à une ordonnance de la Commission. 

M. Jouxstrox, C.R.: Il n’est pas désirable d’encombrer la loi de dispositions sem- 
blables. 

M. MacLeax: Lorsque viendra la question de mettre la loi en vigueur, je veux 
uvoir mon mot à dire à ce sujet. Je vais faire porter la responsabilité de la mise en 
vigueur de cette loi par quelqu'un et je m’objecterai à ce que ce soit par la Commis- 
sion. 

M. Nxsprrt: Que penseriez-vous de placer cette responsabilité entre les mains du 
président. 

M. Macreax: Non, j'ai l'intention de proposer que cette responsabilité repose sur 
le procureur général de chaque province. 


COMITÉ SPÉCIAL—BILL No 13 631 
ANNEXE No 2 ; 
Article 302 adopté tel que soumis. 
M. Jonxsrox, C.R.: Le paragraphe 2 de l’article 309 se lit comme suit: 


“ Lorsque le règlement municipal d’une cité ou d’une ville interdit l’em- 
ploi du sifflet à vapeur ou des cloches de locomotives au passage d’une traverse 
dans les limites de cette cité ou de cette ville, ce règlement doit, dans la mesure 
de l'interdiction qu'il comporte, relever la compagnie et ses employés de l’obli- 
sation que le présent article impose.” 


Les uuions étaient en faveur de cet article tel qu’il existe, mais quelques-uns des 
membres se sont opposés aux pouvoirs conférés aux municipalités. 

M. Nesmirr: J’ai ici un mémorandum à l'effet que M. Johnston devait rédiger un 
article. 

M. Jonxsron, C.R.: Toutefois, le comité comme ensemble n’a pas exprimé son 
opinion au sujet du maintien ou du rejet de l’article. J’ai cru que s’il était entendu 
que le règlement d’une municipalité à ce sujet dût être soumis à la Commission, 
il serait assez facile d'y pourvoir en ajoutant les mots “ si le règlement est approuvé 
par une ordonnance de la Commission ” après le mot “ devra ” que l’on trouve sur la 
seconde ligne de la page 119. 

M. Curyszer, C.R.: Je crois que nous avons aussi besoin de cette disposition. 
Nous n'y avions pas pensé simplement parce qu’une municipalité avait émis une 
ordonnance nous enjoignant de cesser de siffler, mais si on adopte un règlement à ce 
sujet, on pourra demander une ordonnance à la Commission pour nous dispenser de 
faire servir le sifflet. Alors, nous serons très heureux dé l'avoir et de l’accepter. 
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Article adopté tel qu'amendé. 


Le PRÉsIbENT: On a suspendu l’article 310 pendant la discussion de l’article 309, 
on devrait tout aussi bien l’accepter. 


Article 310 adopté. 


M. Jonxstrow, C.R.: Je crois que nous en sommes rendus maintenant à l’article 
345, “ Prix réduits et transport gratuit.” 

M. Best: Avant d'aborder cet article, je désirerais poser une question au sujet 
de l’article 305—place des voitures à voyageurs. [1 y a quelque temps, j'ai soumis 
un amendement à cet article au sujet du calibre pneumatique que lon place à l’ar- 
rière de la voiture à voyageurs, mais je l’ai retiré. Depuis ce temps, j'ai recu de 
nombreuses plaintes venant des employés des trains à l’effet que cela s’était pratiqué 
sur une grande échelle l’année dernière. Je suis prêt à discuter la question avec les 
membres de la Commission des chemins de fer et les obliger à s’en occuper, mais 
j'aimerais à avoir l’opinion de ce comité sur l'interprétation de l’article 305. Permet- 
il à une compagnie dé chemin de fer de placer un calibre pneumatique à l'arrière d’une 
voiture à voyageurs comme elle peut le faire pour un wagon à marchandises ou un 
wagon de bois de sciage? Nous disons qu'agir ainsi est une contravention à la loi. 

M. MacLeax : Vous dites que le calibre doit être manœuvré par un train spécial 
à cet eftet ? 

M. Besr: Le calibre pneumatique, qui est lappareil à cintrer les voies, fonctionne 
par l'air, et il est de nature à nuire au bon fonctionnement du train lorsque cet air. 
lui est fourni par les conduits du convoi. L'air qui le met en action est pris dans le 
réservoir qui alimente aussi les freins automatiques. L'action du frein à air est auto- 
matique, et toute réduction de pression dans les conduits du train nuit plus ou moins 
à son fonctionnement. J'aimerais à demander à ce comité de dire si l’article s'applique 
au cas de ce genre. 


632 COMITÉ SPÉCIAL-BILD No 13 
7 GEORGE V, À. 1917 


M. Jonxsrox, CLR.: Un calibre pneumatique n'est pas un wagon à marchandises, 
ni un wagon de bois de sciage. 

L'hon. M. Rem: L'interprétation que l’on peut faire de l’article n’a pas son 
application, c’est une question de droit. 

Le Président: La question reviendra de nouveau si l’article ne sy applique pas. 

M. Perrier: Si c’est une chose dangereuse, la Commission n’a-t-elle pas le pouvoir 
de l’appliquer ? 

M. JonxsTon, C.R.: La Commission en a le plein pouvoir. 


L'article 305 est adopté tel qu'il était. 
Article 345—Prix réduit et transport gratuit. 


M. Bran : Je désire proposer un amendement à l’article 345. C’est un paragraphe 
qui nous a été soumis il y a quelque temps, si vous vous rappelez, et qui a été passable- 
ment bien discuté par le comité, je crois. Je propose donc que le paragraphe suivant 
soit ajouté : 

De plus, lorsque la compagnie émet des billets de tarif uniforme de péage 
par mille on des billets de circulation entre un point central d’un distriet et un 
autre endroit ou endroits en dehors de ce district mais situés sur le parcours de 
son chemin, tels billets de tarif uniforme de péage par mille ou billets de circu- 
lation ne devront pas être retirés ou discontinués sans la permission de la Com- 
mission, et cette Commission peut, lorsqu'elle le juge à propos, ordonner à la 
compagnie d'accorder semblables taux ou billets entre tout tel point central et 
tous tels autres endroits sur le parcours de son chemin. 


Comme je l’ai déjà dit, 1l y a quelques années nous avions ces billets de circulation 
dans la ville où je demeure, et ces billets ont été retranchés par la compagnie de chemin 
de fer du Grand-Tronc. La même compagnie a émis des billets de cireulation à Oakwville, 
un autre endroit qui se trouve à la même distance de Toronto que Brampton, et je 
soutiens que l’action de la compagnie dans ce cas est contraire à l’esprit de la loi et 
contraire à la loi elle-même; c’est pourquoi je veux qu'il soit bien établi que la 
Commission a le pouvoir de régler ces questions et cet amendement pourvoit à cela, 
je crois. 

M. MACLEAN: Je voudrais demander à M. Blain si cet amendement s'applique à 
quelqu'autre compagnie que celle du Grand-Tronc ? 

M. Bran: Oui, il s’y applique. 

M. MACLEaN: Si la compagnie du chemin de fer du Grand-Trone accorde des 
billets de circulation pour un endroit situé à 25 milles en dehors de Toronto, est-ce 
qu'il s’en suit que la compagnie du Pacifique-Canadien doit faire la même chose à un 
autre endroit sur un rayon de 25 milles ? 

M. Brain: Si la Commission en décide ainsi. ; 

M. Macreax: Est-ce que la disposition prévoit à ce que si üne compagnie donne 
des taux de circulation les autres compagnies doivent faire de même? 

M. BAIN: Oui. 

L’hon. M. Rem: Je me demande si l’article tel qu'il se lit donne à la Commission 
le pouvoir d’obliger les compagnies de chemins de fer à émettre un tarif uniforme de 
péage au mille ou de circulation, ou si ce n’est que lorsque la compagnie les émettra 
elle-même qu’elle ne pourra pas les retirer ? 

M. CurysLer, C.R.: Les deux cas sont prévus. Comme cet article est rédigé, il 
prévoit les deux. 

M. Brain: L'idée était de prévoir les deux.’ Je dois ajouter que lorsque la question 
s’est présentée devant la Commission, quelques membres ont compris que c’était dans 
ses attributions, mais le président Mabee a plutôt décidé qu’elle n'avait pas ce pouvoir. 


21 


COMITÉ SPÉCIAL—BILL No 18 633 


ANNEXE No 2 


Cet amendement est à Pintention, monsieur le Président, d'établir clairement que la 
Commission a ce pouvoir. 

L’hon. M. Rem: L'article dit: “ De plus, lorsque la compagnie émet des billets de 
tarif uniforme de péage par mille, ou des billets de circulation entre un point central 
d’un district et un autre endroit, ou d’autres endroits, en dehors de ce district, mais 
situés sur le parcours de son chemin, tels billets de tarif uniforme de péage par mille 
ou billets de circulation ne devront pas être retirés ou discontinués sans la permission 
de la compagnie.” Comme je le comprends, si la compagnie de chemin de fer fait 
cette émission, elle ne veut pas la retirer sans la permission de la Commission. Alors, 
une nouvelle conclusion s'impose: “ Et la Commission peut obliger la compagnie à 
accorder semblables taux ou billets entre tout tel point central et tous tels autres points 
sur le parcours de son chemin, à l’intérieur d’un rayon égal ou moindre à partir du 
point le plus éloigné pour lesquels ces billets de péage au mille ou de circulation ont 
été émis.” Maintenant, ce à quoi je veux en venir est ceci: en supposant que les com- 
pagnies de chemins de fer n’émettent aucuns billets de péage au mille ou de circulation 
de la ville d'Ottawa, mais que le publie d’une certaine localité, —par exemple, aux lacs 
Rideau où le Canadian-Northern actuellement circule—veut avoir des billets du di- 
manche, la Commission a-t-elle le pouvoir, sous l’empire de ce règlement, de dire: 
€ Maintenant, voici un endroit de villégiature; vous allez émettre des billets de cir- 
culation ”, bien que ces billets n’ont jamais été émis auparavant! Ce paragraphe peut-il 
s'étendre au la 2 Si la Commission n’a pas ce pouvoir, elle devrait Pavoir. 

M. MacLeaN: Mon opinion dans tout ce débat, tel que Je l’ai discuté, était que si 
le réseau du chemin de fer, à partir de la ville de Montréal, donne un service con- 
sidérable sur des billets de circulation, les mêmes compagnies devraient accorder à 
toute autre ville de dimension aussi considérables et: autres que Montréal un service 
sur billets semblables. La Commission devrait insister pour égalité dans les services 
de ce genre. 

L'hon. M. COCHRANE: La seule difficulté est que si la compagnie du chemin de fer 
Pacifique-Canadien accorde ce privilège aux citoyens de la ville de Montréal, elle aura 
à faire la même chose pour les citoyens de la ville de Toronto si la Commission en 
décide ainsi. 

M. MacLeax: Ceci ne fait pas encore partie de la loi. C’est compris dans l'esprit 
de la loi qu’on doit accorder une égalité de traitement partout. 

L’hon. M. Rem: Je suis en faveur de cela. Il peut bien ne pas y avoir de billets 
de circulation d’émis à partir d'Ottawa. Ce à quoi je veux arriver est ceci... 

L'hon. M. CocHrANE: Le Canadian-Northern peut ne pas avoir émis de billets 
de cireulation, mais s’il l'avait fait il lui aurait fallu en faire la demande aux endroits 
désignés par la Commission. 

M. MACLEAN: Ceci n’est pas déterminé par la loi. 

L'hon. M. Re: Supposous qu’il n’y ait pas d'émission semblable d'Ottawa aux 
lacs Rideau, est-ce que la Commission, en vertu de cet article, a le pouvoir de dé- 
créter que des billets de circulation devront être émis comme ceux qui sont actuelle- 
ment émis de Montréal aux endroits de villégiature des environs? 

M. BzaiN: Si la Commission n'a pas ce pouvoir, nous pourrions demander à M. 
Johnston de modifier l’article. 

M. Maczeax: Là est le point. L'article accorde ce que M. Blain demande pour 
sa ville, mais je veux que ce que M. Blain obtient pour sa ville s'applique à toutes 
les villes des environs. 

M. BzaIN: l’article n’a pas été rédigé exclusivement pour satisfaire aux exigences 
de ma propre ville. Cela ne serait pas juste. Si cet article ne pourvoit pas à ce que 
demandent les autres membres du comité, je voudrais, pour ma part, qu'il soit rédigé 
de manière à en arriver là En conséquence, je suggérerais que M. Johnston rédigeñt 
un article qui résoudrait la question. 

M. Jonxsrow, C.R.: Excusez-moi,la phraséologie devrait être rééditée comme 


suit : 
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“Et la Commission peut, lorsqu'elle le jugera à propos, obliger la compagnie 
d'accorder semblables taux ou billets entre tel point central et autre endroit sur 
le parcours de sa route.” 


Est-ce que ceci réglerait la question, M. Chrysler? 

M. CHRYSLER, C.R.: J’aimerais mieux attendre que vous ayez rédigé l’article. 

L'hon. M. Remb: Est-ce que cela accorderait à la Commission le pouvoir dans les 
limites que je suggère ? 

M. BLAW: Le ministre tenait particulièrement, lorsqu'on lui a suggéré la chose, 
à ce qu’elle ne s’appliquât pas à une ville en particulier mais à toutes les villes. 

M. CHRYSLER, C.R.: Ceci, à son origine, est une disposition autorisant les compa- 
enies de chemins de fer à faire une réduction dans les taux en certaines circonstances 
et à émettre ces taux d’excursion et de circulation. Cela est une contravention au 
principe de la loi et c’est la raison pour laquelle cette permission est accordée. La dis- 
position veut que les taux de passage soient uniformes pour les services de même nature 
en tout endroit, et cela sans égard à la classe des voyageurs. Î1 n’y a aucune raison 
pour qu'un voyageur parcourant une distance de vingt milles doive faire ce trajet en 
payant un taux moindre que celui qui en fait un de soixante milles. 

M. MACDoNELL: Ceci peut être juste en certains cas, oui, mais assurément 500 
personnes peuvent être transportées à un taux moindre que quelques personnes seule- 
ment. 

M. CHRysLer, C.R.: C’est là la raison de cet amendement. 

M. MACDONELL: (C’en est même la base. 

M. Caryszer, C.R.: C’est la base de l’article 345: c’est admissible. Les compa- 
gmies de chemins de fer sont les juges de cela, parce que, si vous voulez appliquer un 
principe équitablement, il peut être avantageux à la compagnie de mettre en circula- 
tion des trains spéciaux dans des circonstances spéciales; les trains d’excursion sont 
de ce genre. C’est une extension du système d’excursion. Mais si vous en faites un 
principe, vous enlevez tout droit de l’appliquer aux circonstances. Vous obligez les 
compagnies à mettre en circulation des trains d’excursion ou d’accommodation, qui en 
principe sont les mêmes, que la compagnie en retire des bénéfices ou non. Si cela ne 
paye pas, vous obligez les voyageurs et autres personnes qui contribuent aux revenus 
du chemin de fer de combler le déficit que la compagnie encourt en faisant circuler ces 
un 

MaACDoNELL : La Commission considérera la chose. 

_ CHRYSLER, C.R.: La Commission n’a aucun droit de la considérer. La Com- 
mission vérifie nos tarifs ou nos taux, et ces réductions sont faites en vertu d’un tarif 
dûment autorisé; mais ces taux ainsi établis ne nous permettent pas d'établir des taux 
d’excursion et de circulation, et il n’y a aucune raison de les établir. 

M. Maczeax: Nous allons établir ce principe. 

L’hon. M. COCHRANE: La Commission décidera de ce qui est juste et raisonnable. 

L’hon. M. Rem: Et si les compagnies doivent accorder ou non ces taux. 

M. CHRYSLER CR : Vaoue narlez de Mantréal ot Aa T- 
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M. CarysLer, C.R.: Vous savez, M. Blain, comme je le sais moi-même, que quel- 
ques-uns de ces privilèges ont été accordés il y a longtemps. Les gens ont construit 
leurs maisons et se sont établis dans des endroits particuliers sur la foi de ces condi- 
tions, et les compagnies de chemins de fer ne trouvent pas facile de discontinuer cela. 

M. MAcreaN: Nous allons vous obliger d'accorder ces taux en certaines circons- 
tances. 

r M. CHrysLer, C.R.: Vous ne pouvez pas faire cela, pas plus que vous pouvez 
nous obliger à faire des excursions à New-York, ou entre Toronto et Montréal, au taux 
de cinq dollars du passage. 

M. BLAIN: Pour revenir à Brampton, en aucun temps on n’a suggéré que la com- 
pagnie fut obligée de mettre en circulation un train spécial. 1] s'agissait simplement 
d'obtenir des billets de circulation sur des trains réguliers, surtout à cause de ce qui 
est arrivé à Oakville. 

M. Jonxsronx, C.R.: Voici l'amendement qui a été rédigé: 


LU M Tes 


“ De plus, lorsque la compagnie émet des taux ou des billets de tarif umi- 
forme de péage au mille ou de cireulation entre un point central d’un district 
et tout autre endroit ou endroits en dehors de ce district, mais sur le parcours 
de ce chemin de fer, tel tarif uniforme de péage au imille où taux de circulation 
ne devra pas être retiré ou discontinué sans le consentement de la Commission 
qui peut, lorsqu'elle le juge à propos, obliger la compagnie à accorder sembla- 
bles taux entre tout tel point central et tout autre endroit sur le parcours de 
ce chemin de fer.” 


M. Nsssitr: Je suis parfaitement satisfait de préparer une disposition pour les 
circonstances où la compagnie accorde des taux de circulation pour un certain dis- 
trict, mais je ne puis voir comment vous pouvez obliger une compagnie à accorder des 
taux de circulation à partir d'un point central où la chose ne se pratique pas à l'heure 
de. actuelle. 

M. Maoueax : Nous ne disons pas qu'ils devront agir ainsi, mais la Commission 
a le pouvoir d’assurer une égalité de service s’il y a lieu. 

M. Caryscer, C.R.: Pour ce qui concerne les préférences, je n'ai pas d’objection 
à agir, je crois que c’est tout juste, mais pour inaugurer Un nouveau service pour le 
premier venu où il n’en existait pas antérieurement, c’est une toute autre affaire. 

L'hon. M. CocHRrANE: Je crois que vous pouvez en toute sûreté laisser la question 
au jugement de la Commission. 


Article adopté tel qu’amendé. 


La séance du comité s’ajourne. 
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PROCÈS-VERBAUX ET TÉMOIGNAGES. 


CHAMBRE DES COMMUNES, 
CHaAmgre 301, 

, L Le 6 juin 1917. 
Le comité se réunit à 11 heures de l’avant-midi. 


Article 345—Prix réduits et transport gratuit. 


Le Présinexr: Cet article a été mis de côté afin de permettre à M. Johnston de à 
préparer un amendement. 

M. Brain: Depuis l'adoption de l'article, hier, il a été fait quelques Suggestions 
que peut-être on était allé trop loin sur le sujet, que si une compagnie de chemin de 
fer accorde des billets de circulation pour, disons, un elub de golfe, pour trois mois, 
en vertu de cette disposition la même compagnie n’aura pas le droit de retirer ce pri- 
vilège sans consulter la Commission. Je comprends que les compagnies de chemins 
de fer puissent croire que ceci va un peu trop loin. J'ai promis d'amener le sujet 
devant ce comité, parce que je suis aussi désireux que le comité l’est lui-même, de 
trouver une raison d'agir en quoi que ce soit pour le bien de toutes les personnes inté- 
ressées. 

M. Brapgury: Vous voulez dire que les compagnies de chemins de fer seront 
forcées d'accorder ces billets de circulation ? 

M. Braix: Non, pas forcées: la question est laissée à la Commission; en vertu de 
l'amendement qui a été adopté à l'unanimité hier matin par le comité, cette juridic- 
tion a été accordée à la Commission. Toutefois, en conversant avec M. Macdonell ce 
matin, après avoir consulté M. Johnston, il a fait remarquer que si un club de golfe 
fait application pour obtenir des billets de circulation, disons, pour trois mois, que 
c'est et ce sera une entente conclue entre le club de golfe et la compagnie de chemin 
de fer elle-même, et que cette question ne viendra jamais devant la Commission des 
chemins de fer, ni lorsqu'on accordera cette émission ni lorsque cette émission prendra 
fin; ce sera simplement une entente entre la compagnie de chemin de fer elle-même et 
le club de golfe et ne requérera pas le consentement de la Commission pour prendre 
effet ni pour être discontinuée. 

M. MaocpoNerx: Je ne suis pas certain à ce sujet. Mes paroles sont sujettes à 
rectification de la part de M. Johnston, qui est plus familier avec la loi que je le suis. 

M. Brain: S'il en est ainsi, je n'y vois pas autant d’objection que j'en voyais au 
début. Je ne crois pas qu'il aurait été juste que toute entente de cette nature aurait 
dû recevoir l’assentiment de la Commission. Il doit exister une certaine marge. Autre- 
ment dit, je ne crois pas qu'il eut été sage pour le comité d'inclure dans la loi un article 
qui aurait pu enlever à une compagnie de chemin de fer la gérance de ses propres affai- 
res ; la direction de son trafic, ce qui relève de la compagnie seulement. Je crois qwelle 
devrait avoir ce pouvoir et ce droit. Mais, lorsqu'il s’agit du publie, qu’une concession 
lui est accordée et qu’il l’apprécie, je ne crois pas que la compagnie devrait alors avoir 
le pouvoir en vertu de la loi de la lui retrancher; je ne crois pas qu’une semblable ques- 
tion doive être soumise à la Commission pour décision avant que la compagnie de che- 
min de fer puisse enlever ün privilège déjà accordé au public. 

M. MacpoxELL: Quelle est exactement la différence? 

M. Jonxsrox, C.R.: Comme je le comprends, la voici: l’article proposé hier pour- 
voit que lorsque les billets de circulation sont émis ils ne devraient pas être retirés. 
Maintenant, on a dit que les compagnies de chemins de fer ont émis des billets de circu- 
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Kir pour une certaine période, deux ou trois mois, des billets de saison, pour ainsi 
1re, et la compagnie de chemin de fer devrait avoir le droit de les retirer lorsque la 
saison couverte par cette émission est expirée. 

M. Brain: Qu'est-ce que vous pensez à ce sujet, M. Chrysler ? 

M. CHRYSLER, CR: Il y a une plus grande portée que cela à cet article. Ces 
compagnies peuvent accorder des billets de circulation à une ville ou localité à titre 
+ es et les retirer si elles n’en reçoit pas de bénéfices. Elles ont ce droit. 

. BrapBury: Cette émission ne devrait pas être retirée sans le consentement de 
la localité. 

M. Ba: Dans des cas de ce genre, ne pensez-vous pas que la Commission, sur 
une application adressée à une compagnie de chemin de fer, puisse les retrancher? Ne 
pensez-vous pas que la Commission dira: “Le public ne les encourage pas, par consé- 
quent il ne doit pas insister sur la continuation du service.” 

M. Caryscer, CR.: Je crois qu’il n'existe pas une grande différence dans nos 
intentions. Nous avons cru et nous croyons encore que la chose est prévue par le pro- 
viso qui se trouve à la fin de l’article. Nous n'avons que le droit d'émettre des billets 
de circulation comme une extension au règlement général qui nous oblige à avoir un 
tarif et un taux uniformes partout. Maintenant, le proviso ajouté à la Loi dit: 


“ Que le trafic du transport par la compagnie en vertu de cet article, peut, 
dans une circonstance particulière, ou par un règlement général, être étendu, 
restreint, limité ou spécifié par la Commission.” 


Ceci visait à accorder le contrôle dans tout ce qui relève de cette question en litige, soit 
en matière de billets d’excursion et des billets de circulation à taux raisonnables, et de 
les retirer s’ils n'étaient pas acceptables. Je crois que tout se résume à cela. Si la sug- 
gestion de M. Blain est acceptée, le droit de retirer ces billets de circulation n’est pas 
enlevé. Il n’y aurait pas d’objection au reste de l’article. 

M. Joansrox, C.R.: Comment cela vous irait-1l, M. Chrysler? Il me semble qu’il 
ÿ à eucore des doutes quant à la juridiction de la Commission . 

M. Caryscer, C.R.: Non; dans le cas de Brampton on a dit que la Commission 
avait le pouvoir d'émettre une ordonnance, si la localité avait allégué qu’elle était sous 
le poids d’une injustice par l'émission de billets de circulation à une autre localité; mais 
la Commission a déclaré dans ce cas qu’elle n'avait pu découvrir qu’il y eut preuve d’in- 
Justice. 

M. Brain: Je crois plutôt que la Commission a dit, au moins le président l’a 
déclaré finalement, que Brampton n’offrait pas un cas sérieux en matière d'émission de 
billets de circulation et la Commission n’a pas voulu les lui accorder. 

M. Jonxsrox, C.R.: M. Chrysler, supposons qu'un article comme celui-ci soit 


inclus dans la loi: 


“ Chaque fois que la Commission le jugera à propos, elle peut obliger la 
compagnie d'accorder et émettre des billets de circulation à telles conditions 
aw’elle peut ordonner.” 


Ceci établit clairement que la Commission a des pouvoirs plus étendus. 
M. BrapgBury : (Ceci laisse la question entre les mains de la: Commission. 
M. JoHNsToN, C.R.: Absolument. 

M. MaAcpoNELL: Quel est l’autre article que nous avons adopté? 

M. JOHNSTON, C:R.: Lie voici (lisant) : 


“ De plus, lorsqu'une compagnie de chemin de fer émet des billets de tarif 
uniforme de péage par mille ou des billets de circulation entre un point central 
d’un district et un autre endroit ou endroits en dehors de ce district, mais situés 
sur le parcours de son chemin, tels billets de tarif uniforme de péage par mille 
ou billets de circulation ne devront pas être retirés ou discontinués sans le con- 
sentement de la Commission, et cette Commission peut, lorsqu'elle le juge à 
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propos, ordonner à la compagnie d'accorder semblables taux ou billets entre 
tout tel point central et tous tels autrés endroits sur le parcours de son chemin. 


+. © 

Tout ceci me semble basé sur le fait que la compagnie a déjà émis des billets de 
circulation. 

M. BrapBurY : Quel est l’amendement proposé! 

M. JonxsTox, C.R.: L'article que j'ai présentement en main est ce que j'ai lu 
en premier lieu. e 

M. SiNCLAIR: Vous proposez qu’on les adopte tous les deux? 

M. Jonxsïon, C.R.: Non, je propose une substitution. 

M. Brapgury: La clause à substituer contient-elle tous les points de Pautre? - 

M. Jouxsrox, C.R.: Elle me semble plus large, et pour ce qui est de la compagnie, 
on n'y est pas opposé, parce que les compagnies de chemins de fer ne sont pas obligés à 
perpétuité à maintenir les taux de circulation qu’elles ont donnés. ; 

M. BraoguRy: Je ne crois pas qu’elles y soient obligées; je crois que cela devrait 
être laissé entre les mains de la Commission des chemins de fer. J’ai un cas dans la 
mémoire relatif à la province du Manitoba. De Winnipeg à Winnipeg-Beach, le Paci- 
fique-Canadien accorde des billets de cireulation à la eité de Winnipeg. . La ville de 
Selkirk est à 22 milles plus près de Beach que la cité de Winnipeg, mais le Pacifique- 
Canadien a refusé de donner même à la première, les mêmes privilèges que ceux qu’elle 
accorde à la dernière bien que Selkirk soit à 22 milles plus près; on exige le prix com- 
plet. Il devrait y avoir quelque chose pour forcer la compagnie de chemin de fer à 
donner le même taux prorata par mille. Cela règlerait la question, n’est-ce pas, M. 
Johnston ? 

M. Jonxsrox, C.R.: La Commission aurait une autorité absolue en vertu de cette 
clause. 

M. BrApBURY: Cela serait satisfaisant pour moi. 

M. BLzaIN: M. le ministre, cela vous satisferait-il ? 

L'hon. M. COCHRANE: Je n'ai pas écouté la discussion. 

M. BrAIN: Le Président voudra peut-être lire l'amendement proposé. 

Le PRÉSIDENT: L’amendement proposé à la clause 345 se lit comme suit: 


< 


‘ Lorsque la Commission le juge à propos, elle peut obliger la compagmie à 
accorder et à émettre des billets de circulation à telles conditions que la Com- 
mission ordonnera.” 


M. MACDONELL: Je crois que vous devriez mettre “ tels taux et termes ”. 

M. BrapBuRrY : Je le crois. 

M. BLAN : En ce qui concerne le cas de Brampton, nous n’avons Jamais trouvé 
que les compagnies étaient bien sévères pour notre ville, quoi qu’on ait dit. Le Paci- 
fique-Canadien a essayé de mettre un train de circulation à prix réduit, un train à court 
trajet sur lequel il a accordé des billets de circulation pour faire un essai. Par le Paci- 
fique-Canadien, la distance pour aller à Brampton est beaucoup plus grande que par le 
Grand-Tronc. On a trouvé que cela ne payait pas et on a supprimé le train. La ville 
de Brampton—je tiens à montrer l’autre côté de la médaille maintenant—a été en 
quelque sorte responsable de la suppression des billets de circulation. A l’origine, le 
privilège avait été accordé à la demande des marchands de la ville. Plus tard, on a 
étendu ce privilège et plusieurs gens de la ville se sont procuré des billets de circula- 
tion de la même manière. Finalement, les marchands ont décidé qu'il y avait trop de 
billets de circulation et ont demandé à la compagnie du Grand-Tronc de les réduire, 
ce que la compagnie a fait. Pour ma part, j'ai toujours prétendu que les marchands 
de Brampton étaient responsables de la perte des billets de circulation. Je veux être 
juste envers les compagnies, parce que je crois que le Grand-Trone et le Pacifique- 
Canadien ont traité Brampton avec loyauté, lui ont donné un bon service et sont tou- 
jours prêtes à écouter toute demande qui leur est faite. 


Amendement adopté. 
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M. Jonnsrox, C.R.: L'article 353 a été suspendu à une séance antérieure. Il per- 
met à un chef de train’d’expulser un voyageur, qui refuse de payer son passage. Je 
crois me souvenir que M. Lemieux a dit qu’il avait encore quelque chose à dire. Je 
ne sais pas ce que c’est. 

M. MACDOXELL: Je ne vois pas pourquoi un chef de train aurait la permission 
d’expulser un voyageur (qui ne paye pas sa place) “à ou près d’une habitation”. On 
devrait le faire descendre à une gare. Tel que l’article est rédigé, un voyageur 
sans billet pourrait être jeté au milieu d’une prairie. 

M. Jonxsrtow, C.R.: Si l’on adoptait votre suggestion les gens pourraient faire un 
tour entre les gares. 

M. MACpoxELL: Les gens ne font pas cela. 

M. CurysLer, C.R.: Oui, ils le font, et lorsqu'un homme parvient à la gare suivante 
1] fait encore un tour gratuit. 

M. Brangury : Dans l'Ouest, ce serait une affaire sérieuse si le chef du train devait 
faire descendre un voyageur dans la prairie parce qu’il verrait une cabane. 

M. CurySLer, C.R.: Cela ne se fait jamais. Il y a déjà eu des poursuites contre les 
compagnies de chemins de fer parce qu’on avait expulsé des gens dans des circonstances 
déraisonnables, par des temps froids, ou dans la prairie lorsqu'il n’y avait pas de 
maisons auprès et que les hommes avaient pris du mal. 

M. BrapBuRy : Je suis opposé à cela même lorsqu'il y a une maison auprès. 

M. CHrysLer, C.R.: On ne cherche qu'à avoir ce pouvoir en réserve. Un homme 
pourra être expulsé disons à 5 milles d'Ottawa plutôt qu'être transporté à la gare sui- 
vante, alors il ne pourra pas en imposer à la compagnie. : 

M. Brapgury: Les compagnies en imposent un peu-elles-mêmes. 

M. Macpoxezz: Neuf fois’sur dix cela est dû à une erreur. Voyez dans quelle 
malheureuse situation cet article placerait une femme. 

M. Curyszer, CR.: Les chefs de trains ne mettent jamais les femmes dehors. 

M. MacpoxezL: Une femme peut être dans des circonstances assez malheureuses 
pour m'avoir pas d'argent. Pensez au malheureux embarras où elle se trouverait dans 
ces circonstances. 

M. W. L. Scort: Il faut quelque protection contre les hommes qui font profession 
de voyager sans billets. 

M. Brapgury: Je tiens à protester énergiquement contre cet article. Pour ce qui 
est de l'Ouest, je ne crois pas qu’on doive expulser un homme simplement parce qu’il 
y a une habitation dans le voisinage. Cela peut n'être qu’une cabane occupée par un 
célibataire et ne pouvant accommoder d’autres gens. Et il peut s'agir de femmes ét 
d'enfants forcés d'y chercher refuge par une froide journée d’hiver. En outre certains 
chefs de trains sont très arbitraires. Sûrement que les gares sont assez rapprochées 
pour permettre qu’on y descende les voyageurs au lieu de les forcer à descendre dans 
des régions peu colonisées. 

M. Scorr: Comme résultat on transporterait un homme partout où il voudrait 
aller. 

M. Brapgury : Très bien, punissez-le. 

M. ScorT: Il n’y a pas de punition prévue. 

M. Brangury : Mettez-le en prison 
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M. Perrier: Je ne veux pas trop demander à la bonne volonté du comité, mais 
pour ce qui est du chef de train, nous aimerions que la loi soit adoptée. Le chef de 
train est la seule autorité sur le train depuis le temps où celui-ei quitte la tête de ligne 
jusqu’à ce qu'il parvienne à sa destination. Il est seul chargé de la protection et du 
confort des voyageurs. 

M. MacpoNezz: Nous comprenons cela. 

M. Perrier: Si quelqu'un se conduit d’une manière arbitraire ou désordonnée, 
le chef du train est celui qui doit intervenir et la question est de savoir si l’amende- 
ment qu'on propose va restreindre, en quelque manière, l’autorité du chef de train. 
Vous ne dépouillez pas un agent de police de son autorité dans une ville, même lors- 
qu'il commet une erreur. Je demanderais au comité d'y penser deux fois avant 
d'affaiblir l’autorité du chef d’un train. 

M. MacpoNELL: On né cherche pas à atteindre le chef de train par l’amendement. 

M. PecTteR: Prenons le cas des chefs de trains de voyageurs entre ici et Toronto. 
Si l’on changeait la loi dans le sens qu’on le propose, ils auraient beaucoup de difficulté 
à remplir leur devoir, et en outre le publie en souffrirait. Au surplus, pour ce qui est 
du maniement des hommes qui essayent de faire leur chemin vers la police, il y a un 
grand nombre de stations où l’on ne trouve pas d'agents de police. La loi est en 
vigueur depuis un grand nombre d’années et je suis encore à apprendre qu’on en ait 
abusé tant soit peu. Lorsqu'un train passe dans la prairie et que la température est 
inclémente, aucun chef de train ne sera assez inhumain pour expulser un voyageur du 
train à un endroit où il est censé souftrir. Je rappellerai aussi au comité que la ques- 
tion des squatters en est une qu’il faut considérer. 

Plusieurs DéPuTÉs: Au fait. 

Le PRÉSIDENT: L’amendement de M. Bradbury sera--il adopté? 


L’amendement est adopté. 


L'article tel qu'amendé est adopté. 
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En réponse à ce télégramme, J'ai recu ceci :— 


€ WASHINGTON, D.C., 24 mai. 
“M. J. E. ArmsTroc, MP. 
“ Président du comité des chemins de fer, 
“ Chambre des Communes, Ottawa. 

“La Commission a le contrôle de la navigation sur les grands lacs et la 
haute mer, mais non sur les rivières et les autres eaux intérieures. Le contrôle 
se rapporte aux taux, à la réglementation des vaisseaux qui font des services 
réguliers d’un port à l’autre. 

“ER BB STEMVENS; 


# Commissaire.” 


M. SINCLAIR: “Qui font des services réguliers ”, il ne s’agit pas des navires en 
cueillette ? 

Le PRÉSIDENT: C’est apparemment ce que ce terme veut dire, tous les vaisseaux qui 
font un service régulier d’un port à l’autre. J’ai recu un télégramme du gérant de la 
Lambton Production Association qui se lit ainsi :— 


“ SARNIA, ONrT., 26 mai 1917. 
& TJ; E. ARMSTRONG, M.P., 
‘ Ottawa. 

“ Pendant des années, la Northern Navigation Company a encouragé les 
cultivateurs de Lambton à augmenter leur production de fruits et de légumes 
tendres, nous promettant des taux et un service qui protégeraient l’industrie. 
Maintenant que notre pays a plus d’un million d'arbres qui commencent à 
rapporter, elle nous isole d’un de nos plus grands marchés locaux en nous refu- 
sant complètement le service. En outre, les taux adoptés pour dix-neuf cent 
dix-sept comportent, dans certains cas, des augmentations de 50 pour 100 sur 
Van dernier. De la part de la plus grande association coopérative de culture 
des légumes de l'Ontario, nous demandons instamment: une législation comme 
celle qu’on propose pour réglementer les lignes de navires. 


GEORGE FRENCH, gérant, 
Association coopérative des Producteurs de Lambton. 


J’ai aussi une communication de M. J. T. Horne, de Fort-William, qui se lit 
"comme suit: 


ler juin 1917. 
M. J. E. ARMSTRONG, 
Président du comité chargé de l’étude 
du Bill n° 13, Loi des chemins de fer, 
Chambre du Parlement. 
CHER MONSIEUR-—Si je vous écris, C’est que comme Canadien, je trouve 
qu'on ne devrait permettre à aucune catégorie de gens de faire des profits anor- 


. maux au cours de cette guerre. 


Sur la suggestion de la Canada Steamships Company. Varticle 358 du pro- 
jet d'amendement à la Loi des chemins de fer, qui mettrait les vaisseaux cana- 
diens sous le contrôle de la Commission des chemins de fer, a été étudié par le 
conseil de la Chambre de Commerce de Fort-William, lequel a décidé par un 
vote de 4 à 2, les intéressés de la navigation votant pour la résolution, de s’op- 
poser à ce que la navigation Canadienne soit placée sous le contrôle de la Com- 
mission des chemins de fer. 

Comme question de fait tous les renseignements obtenus par le conseil de 
la chambre étaient venus par la Canada Steamships Company et ils étaient 
maigres. Un taux de fret raisonnable, et que tout propriétaire de vaisseau, 
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même à cette heure où l'exploitation des vaisseaux coûte si cher, serait content 
de recevoir, est 21 cents le boisseau de Fort-William aux ports intérieurs sur les 
lacs, si ce taux était élevé à 5 cents par boisseau à l’ouverture de la navigation. 

Cela a porté le citoyen ordinaire à se demander si ces messieurs qui con- 
trôlent les intérêts de la navigation sur les lacs ne prenaient pas des profits de 
guerre sur le reste des citoyens du Canada, et plus particulièrement sur les 
alliés d’outre-mer, et lorsque le taux s’est élevé à 74 cents par boisseau, il a sem- 
blé qu’on devait placer ces propriétaires de vaisseaux sous un contrôle quelconque. 

Prenons un vaisseau de 300,000 boisseaux qui perçoit un taux de 74 cents, 
en supposant qu’il ne fait que 20 voyages, chargé pour l'aller seulement, ïl 
réalise comme recette brute $455,000. Si l’on place ses dépenses de la saison 
à $115,000, c’est tant qu'il faut. Sur un capital de $340,000 placé disons pen- 
dant les temps normaux, il fait un bénéfice net de $340,000 pour la saison. 

Sûrement que pendant ces durs temps de guerre quelqu'un devrait con- 
trôler ces taux. 

Bien à vous, 


J. T. HORNE. 


Puis, M. J. G. Scott, président de la Chambre de Commerce de Québec m'a parlé 
de l'affaire et m'a dit que je pouvais me servir de son nom pour appuyer la clause le 
plus fortement possible. Il en est ainsi de M. Hardy, de la Chambre de Commerce 
de Québec. 

M..Sioram: Il appuie la clause telle qu’elle est actuellement dans le bill? 

Le PRÉSIDENT: Telle qu’elle est. 

M. SINCLAR: (Cela comprend les navires en cueillette aussi bien que les vaisseaux 
de ligne? 

Le PRÉSIDENT: Les navires en cueillette aussi bien que les vaisseaux de ligne. 
J’ai aussi recu les communications suivantes de l’officier en charge du transport des 
fruits au ministère de l'Agriculture, en faveur de la clause: 


# G. E. MoINrosE, 
S/d Service du transport des fruits, 
Bureau de la commission des fruits, 
Ministère de l'Agriculture, Ottawa. 


À propos de votre lettre du vingt-six dernier, à mon avis, le contrôle du 
transport par eau, aux termes de lamendement, est nécessaires dans l’intérêt de 
l’industrie fruitière. 

WM:\E% SCO, 


Sous-ministre de l'Agriculture, C'olombie-Britannique. 


Uxnirep FRuIT CoMpPaANIES or Nova ScotiIA, LIMITED, 
BERwWICK, N.-E., 26 mai 1917. 
NC\C. F. MclnTose, 
OTTAWA, CANADA. 


CHER MONSIEUR, —En réponse à votre lettre du 22 mai, je dois vous dire que 
nous avons lu avec soin l’article 358 qu’on veut insérer dans la nouvelle Loi des 
Chemins de fer. Nous croyons que ce serait avantageux si la Commission des 
chemins de fer avait le contrôle du transport par eau dans les eaux intérieures 


du Canada. 


Bien à vous, 


THE UNITED FRUIT COYS OF NS. LIMITED, 


‘ JOHN N. CHUTE, secrétaire. 


Je pourrais aussi signaler à l’attention du comité, que depuis notre dernière réunion 


des propriétaires de vaisseaux ont augmenté leurs taux à 7 cents, et davantage, et 
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demandent ces taux aux expéditeurs. Ils ont commencé, au début de la saison avec un 
taux de 41 cents par boisseau, de Fort-William à Montréal, et ce taux s’est élevé à 7 
et même à 74 cents, ai-je compris. 

L’hon. M. Over: Je regrette de n’avoir pas donné aux séances du comité l’at- 
tention que j'aurais dû y apporter, et je regrette surtout de n’avoir pas été présent 
lorsqu'on a discuté cet article antérieurement. Je ne crois pas que ce que je pourrais 
dire puisse être un meilleur argument que les faits tels que dévoilés par la corres- 
pondance que le président nous a lue. Les lacs sont la grande route par laquelle le 
gros des produits de l’ouest doit se rendre à son marché, et lorsque ceux qui contrô- 
lent ce chenal jugent à propos d'exercer leurs droits d'augmenter les taux, leur action 
nuit beaucoup à lintérêt public. Surtout, cela nuit aux intérêts des producteurs de 
l’ouest, parce que si l'acheteur de l’ouest sait qu’il va être embarrassé pendant l’été 
par les taux de transport et qu’il est à la merci des taux de transport sur les lacs, il se 
prémunira contre les difficultés d’une autre saison en prenant un pourcentage sur le 
prix du grain. Nous avons un intérêt direct dans la question. Je soutiens que lar- 
gent qui se dépense pour l’achat du grain dans l’ouest est l’argent le plus productif, 
et contribue plus à améliorer les affaires générales du pays que tout argent dépensé 
dans le Canada par qui que ce soit, et que tout ce qu’on prélève sur la dépense de 
l'argent destiné à acheter le grain de l’ouest, on le prélève sur le bien-être du Domi- 
nion dans la même proportion. L'homme qui obtient un dollar pour son boisseau de 
blé dépense ce dollar de telle manière qu'il touche à toutes les lignes de pro- 
duction et de commerce dans le Dominion avant de s'arrêter —en réalité il ne s'arrête 
jamais, il circule constamment. Mais lorsque ce dollar s’en va dans la poche du 
voiturier des lacs, je soutiens qu’il ne fait pas autant de bien au publie. Je ne sais 
si la clause telle que rédigée réglerait le cas, et j'ignore ce qu’il serait possible ou im- 
possible de faire dans l'espèce, mais je prends pour acquis que, quand on a rédigé cet 
article, on a reconnu qu'il existait un état de choses auquel il était très opportun de 
remédier. Depuis que l’article est rédigé, le besoin s’en est accru énormément; per- 
sonne ne s'attendait, lorsqu'il a été rédigé, à voir un taux de sept cents sur les lacs, 
et maintenant que nous étudions l’article, je voudrais que nous établissions, en principe, 
que ce pays a le droit de se protéger contre toute organisation de ses citoyens qui se 
sert de son pouvoir et de son autorité au détriment du public. 11 me semble que c’est 
un cas très évident où l’on a profité d’une circonstance particulière au détriment de la 
population que je représente et au détriment de tout le peuple canadien, et je désire 
appuyer l’article dans l’espoir qu’il obtiendra la fin que l’on se propose, mais surtout 
comme une déclaration du principe que ce parlement a l’autorité et le devoir d’agir 
dans de telles circonstances quels que soient l’endroit et le temps où elles se présentent. 

M. BrapBurY: J'aimerais à abonder dans le sens de mon honorable ami, parce 
qu'il parle-de l’ouest et que nous sommes tous intéressés à l’ouest et au transport du 
blé, si je pouvais croire, comme mon honorable ami, que cette loi nuit à l’ouest. Je 
vais lire une partie de l’article: 


Les dispositions de la présente loi, en tant que la Commission juge qu’elles 
peuvent s'appliquer, s'étendent et s'appliquent aux transports effectués par une 
compagnie de chemin de fer par mer ou sur les eaux intérieures entre des 
endroits ou des ports du Canada, si la compagnie possède, affrète, emploie, en- 
tretient ou met en service des navires, ou a traité avec d’autres compagnies pour 
employer, entretenir ou mettre en service des navires pour les transports par 
mer ou sur les eaux intérieures entre ces ports ou ces endroits. 


Je prétends que cette partie de l’article règle la question du grand transport du 
blé de l'Ouest. 

Le PRÉSIDENT: Pour ce qui est des vaisseaux appartenant aux chemins de fer seu- 
lement. Les vaisseaux concernés dans cet article sont déjà sous le contrôle de la 


Commission des chemins de fer. 
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M. Brapgury: Les seuls vaisseaux qui ne sont pas sous le contrôle de la Commis- 
«sion sont ce que nous appelons les navires à cueillette. 

Le PRÉSIDENT: Non. La partie de l’article que vous lisez se rapporte simplement 
“au petit nombre des vaisseaux qui sont actuellement sous le contrôle de la Commis- 
sion des chemins de fer et que possèdent les chemins de fer. 

M. BranguryY: Permettez, s’il vous plaît. Je suis convaincu que la partie de 
Particle que j'ai lue va protéger les expéditeurs de grain de l'Ouest, pour ce qui est 
des compagnies de chemins de fer, lesquelles transportent 90 pour 100 du grain que 
nous expédions de l'Ouest par les lacs. 

Le PRÉSIDENT: Il n’y fait rien du tout. 

M. Brangury: Je vous demande pardon. Si je ne croyais pas que c’est cela, je 
penserais comme M. Oliver. Notre blé est évidemment très important pour VOuest, 
et lorsqu'on élève les taux de 4 à 7 cents par boisseau on doit donner une bonne raison. 

Le PRÉSIDENT: L'article que vous lisez est dans la loi des chemins de fer depuis 
‘des années. 

M. Brapgury: La loi des chemins de fer contrôle les taux jusqu’à ce point et les 
vaisseaux appartenant aux compagnies de chemins de fer; et il n’y a pas une com- 
pagnie de chemin de fer en exploitation dans l'Ouest qui n’est pas intéressée dans les 
grandes compagnies de navigation des lacs. 

Le PRÉSIDENT: Elles sont très peu intéressées. Pourquoi les propriétaires de 
vaisseaux s’opposent-ils à cette proposition? Les compagnies de chemins de fer ne 


= 


s'opposent pas à cet article. 

M. Brapgurv: Comment se fait-il que toutes les chambres de commerce se sont 
opposées à l’article ? 

Le PrésImenr: (C’était une opposition à cette clause organisée par les proprié- 
taires de vaisseaux. 

M. MACDONELL: Nous admettons tous que si cette discussion continue, nous serons 
ici jusqu’à la chute des feuilles l’automne prochain, ou jusqu’à la tombée de la neige. 
Il s’est donné un grand lot de témoignage iei. 

M. Jonxsron, C.R.: (C'était de la parlotte. 

Le Présinexr: De la parlotte organisée. 

M. MaAcpoxELL: Tous les hommes publies du Canada, à peu près, se sont opposés à 
cette nouvelle partie de l’article. Je ne prolongerai pas mes remarques, mais me fiant 
aux témoignages qui se sont donnés, je propose que les mots suivants, dans les quatre 
dernières lignes, soient bifés :— 5 


Et les dispositions de la présente loi, en tant que la Commission juge qu’elles 
peuvent s'appliquer, s'étendent et s’appliquent aux transports effectués par une 
compagnie de chemin de fer, par mer entre des endroits ou des ports du Canada 
à destination d’autres ports ou endroits du Canada. 


N . 


C’est la disposition qui se rapporte aux navires à cueillette laquelle est entièrement 
nouvelle et est mise dans la loi pour la première fois. Je propose qu’elle soit biffée. 

Le Présent: Ne pouvez-vous pas faire en sorte que votre amendement ne se rap- 
porte qu'aux navires à cueillette ? 

M. MACDONELL: Je propose mon amendement de la manière que Je le désire. Je ne 
veux pas me le faire dicter par le président, pour être franc. 

J’hon. M. Orner: M. Macdonell voudra-t-il être assez bon de donner en quelques 
mots les raisons de son attitude? : 

M. Macnoxezz: Je le regrette. M. Oliver a eu les meilleures raisons pour ne pas 


se trouver aux réunions de ce comité. Nous avons entendu des témoignages ici, de 


jour en jour, le dossier est rempli des arguments et des témoignages donnés ici. Je ne 
aurais récapituler brièvement cette preuve à moins d’être debout cinq ou six heures. 
A la dernière réunion, J'ai pris le fauteuil pour permettre au président de faire valoir 
sa manière de voir sur la question et je erois qu'aucun député n’a adopté les opinions 
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qu’il a soutenues et qu’il soutient actuellement. Je n'ai plus rien à dire, si ce n’est que 
je propose que ces mots soient biffés. 
, Le PRÉSIDENT: Y a-t-il un secondeur ? 

M. Macpoxezz: M. Bradbury appuie la motion. Je la propose, sujette à l’approba- 
tion du ministre. 

L’hon. M. CocHrAxe: Je vais l’appuyer. 

Le PRÉSIDENT: Il est proposé que les mots des quatre dernières lignes de l’article 
858, tels que lus par M. Macdonell, soient biffés. 


Amendement adopté. 


Le PRÉSIDENT: L'article 358 tel qu’amendé sera-t-il adopté ? 
L'article 358 tel qu'amendé est adopté. 
Le PrésiexT: Nous aurons quelque chose à dire à la Chambre à ce sujet, en 


tant que je suis concerné. 


M. Br\nBurY‘{ (C’est un bel endroit pour le dire. 

Le Présinenr: Le temps approche où vous allez voir qu’il est nécessaire de régle- 
menter les taux de tous les vaisseaux, j’en suis certain. Comment allez-vous nommer un 
contrôleur des vivres pour s'occuper de ces vaisseaux? Nous ne pouvons même pas 
recueillir des statistiques à leur sujet. 


Article 367—Télégraphes et téléphones sur les chemins de fer pour l’usage des 
chemins de fer. 
M. JonxstTon, C.R.: Cet article est resté, mais je comprends que M. Chrysler ne 


s’y oppose pas. 


Article 367 adopté. 


Article 364—La Commission peut définir le transport par messageries—suspendu 
précédemment. : 
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de pore—il n’y a pas grand’chose de bon. Si l’on biffait cela, je crois que l’on rencontre- 
rait les vues de la plupart des compagnies. Je puis dire qu’elles ont peut-être en 
quelque manière été un peu indifférentes à cette proposition, mais en somme je ne 
saurais faire aucune suggestion importante pour l’améliorer. 

Le PrésIdexr: Est-ce le désir du comité que M. Ritchie soit entendu ? 


Adopté. 


M. Riromie, C.R.: Je représente la Fédération des Assurances-incendie de tout le 
Canada. Nous désirons que le paragraphe 2 soit biffé. Si je comprends le sens de 
l’article, c’est que lorsqu'une propriété a été assurée et qu’il survient une perte que la 
compagnie d'assurance doit payer, la compagnie d'assurance n’a pas le droit d’intenter 
une poursuite ; l'assuré doit poursuivre la compagnie d'assurance bien que la compagnie 
de chemin de fer puisse être coupable de négligence grossière, Comment pouvons-nous 
établir que la compagnie de chemin de fer est coupable ou non de négligence grossière, 
si elle nie cette négligence, sans une action, l'émission d’un bref et la décision par un 
juge ou par un jury et un juge? Qui va déterminer s’il y a eu négligence? Par cet 
article, nous serions complètement empêchés d'intenter une poursuite quelconque, 
il me semble. Ce paragraphe vient dans l’ancien article où la situation était différente 
de ce qu’elle est maintenant dans l’article tel que rédigé. Je ne puis voir le but du 
paragraphe 2. \ 

M. JonxsTon, C.R.: Il n’y a pas de changements dans le paragraphe 2 sauf le mot 
€ç tel 7 

M. Rire, C.R.: Mais il y a un changement dans tout l’article. 

M. JonxsTon, C.R.: C’est vrai, dans le paragraphe 1. 

_ M. Rrrome, C.R.: Il absout la compagnie de chemin de fer quand elle n’est pas 
coupable de négligence; mais cette question doit être réglée, il faut savoir si elle est 
coupable de négligence ou non et l’on nous ferme la porte des tribunaux. 

L’hon. M. COCHRANE: Est-ce que les tribunaux n'auront pas à se prononcer ? 

M. RiromE, C.R.: Mais vous nous enlevez le droit d’aller faire décider la chose 
devant les tribunaux, il me semble, par le paragraphe 2. 

L’hon. M. COCHRANE: Je ne le crois pas, parce qu’on est déjà allé devant les tri- 
bunaux. é 

Le Présinexr: Le paragraphe 2 n'est-il pas dans l’ancienne loi ? 

M. Rircie, CR. : Oui, mais il n’y avait pas cette disposition par laquelle on absout 
la compagnie de chemin de fer si elle n’est pas coupable de négligence. La question 
de la négligence ou de la non négligence peut être soulevée n'importe quand; et qui 
va régler cela si ce ne sont les tribunaux ? 

M. Jonxsrox, C.R.: La compagnie n’est pas complètement indemne lorsqu'elle est 
coupable de négligence. L’article tel qu'amendé dit que lorsque la compagnie s’est servi 
d'appareils modernes et efficaces et n’a pas autrement été coupable de négligence, la 
somme totale de la compensation recouvrable de la compagnie en vertu de cet article 
pour réclamations de dommages provenant des incendies ne dépassera pas $5,000. 

M. Rire, C.R.: Puis il ajoute: “aucune telle poursuite ne sera intentée sur au- 
cune police”. Cela voudrait dire “telle police”. En fait, cela veut dire que là où il y a 
de l’assurance, quand la compagnie a ces appareïls, elle n’est pas coupable de négligence. 

M. Jonxsro, C.R.: Vous dites que si une compagnie d’assurance paye une perte 
et si la compagnie de chemin de fer a été coupable d’une véritable négligence, votre 
droit de subrogation demeure. 

M. Riromie, C.R.: Oui, et il me semble que le paragraphe 2 l’enlève. 

M. JonnstoN, C.R.:! Je ne crois pas. 

M. Riom, C.R.: Nous n’avons pas de recours, nous ne pouvons pas poursuivre. 

M. Jonxsron, C.R.: Lorsque vous poursuivez pour subrogation, je crois que vous 
ne poursuivez pas sur la police du tout. 
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M. Rirome, C.R.: Il dit: “en raison du paiement de toute somme en vertu dudit 
article”. Supposons que nous payions à notre assuré la perte qu’il a subie et que cette 
perte, d’après notre prétention, est causée par la négligence de la compagnie, la com- 
pagnie dit: “ Nous avons des appareils modernes, nous avons tout”. Elle l'aura peut- 
être. lle pourra peut-être l’établir. Mais nous dirons: “ Vous avez été coupable de 
négligence dans l’usage de ces appareils ”. La compagnie dira “ Non”. Qui décidera? 
Vous ne nous laissez pas aller en cour. Qui décidera si nous pouvons aller devant les 
tribunaux ? 

L’hon. M. CocHRANE: Les en empêchons-nous, M. Johnston ? 

M. JOoHNSTON, C.R.: Il y a quelque chose à dire à propos de la prétention de M. 
Ritchie. Qu'est-ce que cela ferait, M. Ritchie, si nous amendions le paragraphe 2 
comme ceci: 


Nulle action ne peut être intentée contre la compagnie en vertu de quelque 
réserve de cette police d'assurance ou du fait qu’une certaine somme a été payée 
en exécution de cette police, à moins que la compagnie n’ait été coupable de 
négligence. 

M. Rirome, C.R.: Je crois que cela ferait. Alors la question de négligence peut 
être soulevée dans l’action ; mais qui devra décider ? 

M. Jonnsrow, C.R.:: Les tribunaux. 

M. Cnryscer, C.R.: Puis-je demander à M. Ritchie pourquoi l’on prélève des 
primes? Vous percevez les primes pour le risque de l'incendie, n’est-ce pas? 

Me RITCHE, CR: Oui: 

M. CHryscer, C.R.: N'’êtes-vous pas censé faire payer pour le risque additionnel 
de la propriété que vous assurez dans le voisinage des chemins de fer? 

M. Rirome, C.R.: Peut-être que oui, peut-être que non; mais cela ne vous donne 
pasle droit... 

M. CHrysLzer, C.R.: Lorsque vous avez perçu la prime, que la perte a eu lieu et 
que vous avez payé, pourquoi poursuivriez-vous quelqu'un? Quelle réclamation avez- 
vous contre la compagnie de chemin de fer? (C’est celui qui possède la propriété qui a 
une réclamation contre le chemin de fer. 

M. MACDONELL: La compagnie de chemin de fer a causé l'incendie. Süûrement 
que quelqu'un a le droit d'y voir. 

M. Rirorue, C.R.: Même si nous avons recu la prime, pourquoi devrions-nous payer ? 

M. Curysrer, C.R.: Parce que vous avez la prime dans votre poche. 

M. Rircme, C.R.: Mais la prime ne paye pas la perte. 

M. Curyszer, C.R.: Non, mais elle assure contre le risque de la perte. Vous 
prenez les primes de 10,000 personnes et la prime couvre la perte. 

M. JonnsroN, C.R.: En vertu du paragraphe 1, la compagnie de chemin de fer 
est responsable non seulement lorsqu'elle est négligente: elle est responsable dans 
certains cas où elle n’a pas été négligente. Lorsqu'elle n’a pas été négligente dans 
l'emploi des appareils convenables, la somme recouvrable de la compagnie de chemin 
de fer est réduite. Le possesseur de la propriété peut donc avoir recours contre la 
compagnie de chemin de fer, et M. Chrysler ne prétend pas qu'elle n’est pas respon- . 
sable au possesseur de la propriété détruite. Ce que M. Chrysler dit est ceci: “ Pour- 
quoi la compagnie d’assurance paierait-elle, si le propriétaire peut faire payer la com- 
pagnie de chemin de fer? Mais si la compagnie d'assurance ne paie pas, M. Chrysler 
s’oppose à ce que la compagnie d'assurance ait un recours contre le chemin de fer. 

M. MAcpoNELL: Pourquoi pas, si la compagnie de chemin de fer est dans le tort? 

L'hon. M. CocHRANE: Pourquoi la compagnie assure-t-elle? Je ne croïs pas qu’ils 
doivent tous les deux avoir recours contre la compagnie de chemin de fer. 

M. SnNcLAm: Quel effet cela aurait-il d'éliminer de votre police le risque de 
chemin de fer? Il me semble que si votre police couvre un risque de chemin de fer 
et qu’une perte se produise, vous êtes légalement tenus de payer ; Mais si VOUS ajustiez 
votre police de manière à éliminer le danger du risque de chemin de fer dans les cas 
qui s’y rattachent, toute la question serait alors réglée; vous ne pourriez être tenus 
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responsables d’un risque de chemin de fer au cas où le chemin de fer encourrait le 
blâme. Cela ne réglerait-il pas la question ? 

M. RirCHIE, C.R.: Je me demande si cela nous donnerait satisfaction. L’assuré 
exige pleine et entière protection, et si nous ne lui accordions pas cette protection 
contre le risque de chemin de fer, il est probable qu’il ne souscrirait pas notre police. 

M. SiNcLAIR: Actuellement il est protégé jusqu’à concurrence de $5,000 dans 
chaque cas. 

M. RiTCHIE, C.R.: Une fois que nous avons payé la perte, nous nous substituons à 
la personne que nous avons assurée, de celle dont la propriété a été détruite. Main- 
tenant, supposons que quelqu'un vienne et détruise cette propriété par suite de né- 
gligence grossière—que ce soit la compagnie de chemin de fer ou quelqu'un d’autre— 
pourquoi la perte ne serait-elle pas subie par la personne qui l’a réellement causée? 

M. JonnsToN, C.R.: La compagnie de chemin de fer ne la subira-t-elle pas? La 
personne dont la propriété aura été détruite ne poursuivra-t-elle pas la compagnie de 
chemin de fer et n’obtiendra-t-elle pas un dédommagement? Car elle peut poursuivre 
la compagnie de chemin de fer et, si cette compagnie est trouvée coupable de négli- 
gence, elle peut obtenir un dédommagement jusqu’à concurrence du plein montant 
de sa perte ou jusqu'à une certaine limite si la compagnie n’est pas trouvée coupable 
de négligence. 

M. Rire, C.R.: Au lieu de poursuivre la compagnie de chemin de fer. cette 
personne réclame de nous et nous payons. 

L'hon. M. CocHRrANE: Vous ne payez que ce que vous avez consenti à payer. 

M. Rircure, C.R.: C’est vrai. 

L’hon. M. CocHRANE: Pour quelle raison cherchez-vous un faux-fuyant ? 

M. Rire, C.R.: Nous ne cherchons pas de faux-fuyant. 

L’hon. M. CocHrANe: Mais oui, vous en cherchez, vous voulez toucher la prime 
et être également remboursés de vos pertes. 

M. Rirom, CR.: Peut-être le comité aimerait-il à entendre M. Morrissey; il 
connaît mieux cette question que moi. 

M. Morrissey: On a dit ici que parce qu’une compagnie d’assurance touchait une 
prime elle devait assumer la perte résultant d’un feu, même au cas où cette perte était 
causée par une compagnie de chemin de fer. Je suis d'avis que ce principe est très 
injuste et souverainement immoral. Il n’y a aucune raison au monde pour laquelle la 
compagnie de chemin de fer ou toute autre compagnie, devrait retirer un bénéfice pour 
lequel elle n’a pas payé. Un individu verse une prime à la compagnie d’assurance et 
cette compagnie l’accepte. La compagnie assume ce risque; mais d’après cette loi, une 
compagnie de chemin de fer peut mettre le feu et la compagnie d’assurance est tenue 
responsable: elle n’a aucun recours cont'e la compagnie de chemin de fer. \ 

L’hon. M. CocHRAxE: Elle n’a aucun droit d’en avoir. Si elle tient à assumer un 
risque de ce genre, elle devrait le supporter et ne pas chercher à se faire indemniser par 
un tiers. 

M. Morrissey: Nous le supportons. 

L’hon. M. CocHRANE: Vous ne voulez pas le supporter, vous voulez réclamer de la 
compagnie de chemin de fer. 

M. Morrissey: Cela se fait dans tous les genres d’assurance. Un individu sous- 
crit une police avec l’entente que dans un cas de perte il aura recours contre quelqu'un. 
Si cette perte se produit, la compagnie le dédommage tout comme la chose se ferait sous 
une autre forme d’assurance. Nous ne tenons pas à faire retomber sur une compagnie 
de chemin de fer une responsabilité qui nous incombe: mais nous ne voulons pas non 
plus qu’une compagnie de chemin de fer fasse retomber sur nous une responsabilité qui 
lui incombe en propre. Cependant, telle a été la loi au Canada, bien que je ne pense 
pas que telle soit la loi d’aucun autre pays, et aujourd’hui nous demandons l'abolition 
de ce handicap. Au sujet du paragraphe 2, on l’a mis là quand la loi exprimait très 
clairement que les compagnies d’assurance étaient responsables de toutes les pertes, et 
il était assez juste de dire qu’on ne pouvait intenter aucune action dans de telles cir- 
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constances. Mais quand on se propose de modifier la loi et de créer un certain état de 
choses en vertu duquel la compagnie de chemin de fer devient responsable, empêcher 
alors les compagnies d'assurance de prendre une action légale convenable pour affirmer 
leurs droits serait leur faire une grossière injustice. Si un homme est porteur d’une 
de nos polices et si sa propriété est détruite par négligence, l’auteur de cette négli- 
gence est en premier lieu responsable. Le porteur de la police procède contre la com- 
pagnie d'assurance, qui paye pour la perte, et dans ce cas on ne devrait pas nier à cette 
dernière le droit d’intenter une action en dommages contre la personne coupable d’avoir 
causé cette perte. 

M. Jonxsron, C.R.: Pourquoi, dans vos polices, ne pas exclure les risques de che- 
min de fer? 

M. MorRisseY: L’une des raisons est que le publie ne veut pas de son exclusion. 
Nous demandons maintenant d’être mis dans la position que si nous avons une bonne 
cause contre la compagnie de chemin de fer nous soyons rémunérés pour la perte. Si 
notre cause n’est pas bonne, nous ne réclamons rien. Si la compagnie de chemin de fer 
est responsable de dommages causés par le feu, faites en sorte que la compagnie d’assu- 
rance puisse avoir recours contre elle. Autant qu’il s’agit de modifications à apporter 
dans la police d'assurance, ces modifications sont subordonnées aux conditions établies 
par la Législature provinciale et, sous ce rapport, nous ne pouvons apporter aucune 
modification qui ne puisse être acceptée comme raisonnable par les tribunaux. 

M. Jouxsrox, C.R.: Prétendez-vous que votre motif actuel soit raisonnable? 

M. Morrissey: Je ne sais pas. Certaines réclamations que nous jugions raison- 
nables ont été considérées le contraire parce qu'il existe un préjugé très fort contre 
les compagnies d'assurance. 

L’hon. M. COCHRANE: N’existe-t-il pas de préjugés contre les compagnies de che- 
min de fer? 

M. Morrissey: Je l’ignore. 

M. BrapBuRY : Raisonnablement, pourquoi s’oppose-t-on à accorder à une com- 
pagnie d'assurance le privilège de porter ses causes devant les tribunaux ! 

L’hon. M. CocHRANE: La compagnie d'assurance touche virtuellement ses primes 
et ne donne rien en retour. 

M. BRaDBuRY : Supposons que j'expédie un plein wagon de chevaux de Winnipeg 
à Brandon. Je sais que la compagnie de chemin de fer est responsable de sa propre 
négligence; mais qu’arrive-t-1il si un incendie se déclare dans ce wagon, que cet incendie 
ne soit pas dû à la négligence de la compagnie, et que les chevaux sont détruits? Voilà 
pourquoi je m'adresse à une compagnie d'assurance afin de mé protéger contre un im- 
prévu pour lequel les compagnies de chemin de fer ne sauraient être tenues respon- 
sables. Par négligence, un homme peut laisser tomber une allumette dans la paille et 
allumer le feu qui détruira mes chevaux. La compagnie de chemin de fer dit: “ Nous 
ne sommes pas responsables, ce n’est pas nous qui avons mis le feu” C’est pourquoi 
je m'adresse à une compagnie d'assurance et que je conclus un arrangement avec elle. 
Pourquoi n’adopte-t-on pas la mesure que les compagnies d'assurance demandent? Si 
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M. Jonxstox, C.R.: Je tentais justement d'exposer devant le comité ce que je 
croyais être le point soulevé par M. Ritchie. 

M. CHRysLeR, C.R.: Sous l'autorité de cet article, tel que je le comprends, la 
compagnie n’a rien à faire avec l’assurance. 

Le PRÉSIDENT: M. Johnston a indiqué que si l’on modifiait le paragraphe 2 de l’ar- 
ticle 387 en ajoutant après les mots “ en exécution de cette police ?” les mots “ à moins 
que la compagnie ne soit coupable de négligence ”. 

M. Jonxsrox, C.R.: Cela pourrait rendre efficace la prétention de M. Ritchie. 

M. BrapBurY: J’accepterais cela. 

M. Macpowezz: Moi aussi. 

M. Jonxston, C.R.: La compagnie d'assurance ne se rend-elle pas compte qu’elle 
touche une prime et qu’elle ne court aucun risque? 

M. Rrrcmtx, C.R.: De quelle manière ne court-elle pas de risque? 

M. Jonxsrow, C.R:.: Si la compagnie de chemin de fer est responsable de négli- 
gence, le plaignant peut intenter une poursuite contre la compagnie de chemin de 
fer et obtenir un dédommagement, Les compagnies de chemins de fer sont solvables, 
pourquoi prendrait-on une assurance sur ce genre particulier de risque? 

M. MorrisseY: Il peut se faire qu'il se présente 99 autres causes sur 100 où la 
propriété a été détruite. à 

M. Jonxsrox, C.R.: Alors, adoptez la suggestion de M. Sinclair et éliminez ce 
genre de risque, il n’y a pas moyen d'échapper à cet argument. Jusqu'à un certain 
point la prime représente le risque encouru par suite de dommages causés par les che- 
mins de fer, et la compagnie d’assurance n’accorde aucune valeur en retour de cette 
partie de la prime. 

L'hon. M. CocHRaxe: Les compagnies d’asurance .empochent la prime et ne: 
courent aucun risque. 

M. Rirome, C.R.: Naturellement, il est assez vrai que les primes sont arrangées 
de manière à couvrir le risque; on établit une base d’après la loi de la moyenne, si je 
comprends bien, et sur les conditions qui existent dans le pays; mais il est absolument 
évident que deux des conditions exceptionnelles, les primes que les compagnies d’as- 
surance exigent ne sont pas suflisantes pour couvrir ces conditions exceptionnelles, et 
que les compagnies d'assurance peuvent tomber en banqueroute, comme la chose s’est 
déjà produite dans le cas d’une grande conflagration. L’argument serait vrai si la 
prime couvrait réellement et absolument la probabilité de la perte. 

L’hon. M. CocHRANE: Ne la couvre-t-elle pas? 

M. Rrromte, C.R.: Maintenant, oui, et les compagnies cherchent toujours à amé- 
liorer les conditions de manière à éviter des pertes. Mon argument est celui-ci: sil 
s’est produit une perte et que nous ayons à la régler, que si cette perte est due à la 
négligence grossière de quelqu'un, pourquoi la personne qui a causé la perte en ques- 
tion n’en serait-elle pas tenue responsable? 

L’hon. M. COCcHRANE : Qui s’est engagé par contrat à payer la perte? Pourquoi 
la compagnie éluderait-elle l’accomplisement de son contrat? ; À 

M. Rire, C.R.: Parce que le fait d’avoir conclu un traité et d'avoir payé n’est 
pas, d’après moi, une raison qui puisse empêcher Ja compagnie de chemin de fer, 
responsable de la perte, de nous rembourser ce que nous avons dû payer. 

M. JonxstTox, C.R.: Vous désirez l'adoption d’une-mesure qui éviterait au fermier 
Vobligation de poursuivre la compagnie de chemin de fer, mais qui permettrait à la 
compagnie d'assurance, une fois la perte payée, de poursuivre la compagnie de chemin 
de fer au nom du fermier. 


L'article est adopté sans modification. 


M. JoaxsrTox, C.R.: Nous allons être obligés d'apporter une modification à l’arti- 
cle 420. De manière à être d'accord avec la modification antérieure qui a été faite, 
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nous devons inéérer après les mots “ ce règlement ” à la cinquième ligne du paragra- 
phe 3, les mots “s’il est approuvé par une ordonnance de la Commission, doit,”. 


Le paragraphe 3 est modifié tel que suggéré par M. Johnston et l’article adopté. 


M. JonNSTON, C.R.: Puis, à la page suivante, dans l’aliéna (g) de l’article 422, 
nous devons apporter une autre modification de manière à le faire accorder avec V'ar- 
ticle 311; nous devrions retrancher les mots “le tirant de la manière ordinaire ” à la 
troisième ligne, et retrancher également les mots “ ou sur le tender, si le tender est 
à l'avant,” à la septième et à la huitième ligne, page 191. 


Modifications acceptées et articles adoptés tels que modifiés. 


M. Jonnston, C.R.: Articles 437 et 438, “ Rapports et statistiques”. Il me 
semble que puisque nous avons retranché les dispositions ayant trait aux voituriers par 
eau nous devrions modifier ces articles en conséquence. 

Le Présdenr: Ces articles n’ont trait seulement qu'aux statistiques, et je suis 
certain que vous ne voudriez pas relever ces voituriers du devoir de fournir des statis- 
tiques. ; 

M. Joxxstox, C.R.: Supposons que je sois propriétaire d’un petit bateau transpor- 
tant des provisions autour des lacs Rideau; devrais-je fournir des statistiques? Il est 
certain que quiconque possède un petit bateau dont le tonnage est infime ne devrait pas 
être tenu de fournir des rapports. 

M. MacpoNELL: Il y a des milliers de ces petits bateaux qui circulent entre les 
endroits de villégiatures situés sur les lacs. 

Le PRÉSIDENT: Qu'est-ce que vous désirez retrancher ? 

M. Jouxsrox, C.R.: Je désire retrancher les mots “ ou tout voiturier par eau ” par- 
tout où ils se présentent. 

M. Brapgury : N'y a-t-il pas une disposition en vertu de laquelle nous devons rece- 
voir des statistiques concernant le fret transporté? 

M. Jouxsto, C.R.: Il est prévu que toute compagnie de chemin de fer qui pos- 
sède des bateaux doit fournir des statistiques concernant le tonnage transporté sur 
les dits bateaux. A la deuxième ligne de l’article 437, les mots “ou tout voiturier par 
eau ” devraient être retranchés. 

Le Présent: Cet article, tel que modifié, est-il adopté? 


Article adopté tel que modifié. 


Sur l'article 438—Rapports au ministre. 


M. Jounston, C.R.: A la deuxième ligne de Particle 438 les mots “ou un voitu- 
rier par eau ”, et dans l’alinéa (a) les mots “ou du voiturier” contenus dans les qua- 
trième et cinquième lignes, et dans l’alinéa (db) les mots “ou du voiturier”, à Ia 
deuxième ligne, et les mots “ou le voiturier ”, à la cinquième ligne, devraient être 
retranchés. 

Le Présinent: Cet article, tel que modifié, est-il adopté? 


Article adopté tel que modifié. 


“ 


Qur l’article 442—Constables de chemins de fer manquant à leurs devoirs. 


M. MacroNELL: C’est la vieille loi promulguée de nouveau. 
Le PRÉSIDENT: On suggère qu'à la dernière ligne de l’article, après le mot “ juridic- 
tion ” les mots “ de la province dans laquelle la contravention a eu lieu ” soient ajoutés. 


/ 
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M. SiNcLAmR: À la place des mots “ où passe le chemin de fer ”. 

M. Jonxsrton, C.R.: Je pensais que nous avions adopté cet article avec ces mots 
ajoutés. : 

Le PRÉSIDENT: Cet article, tel que modifié, est-il adopté? 


L'article 442 adopté tel que modifié. 


Sur l’article 444— Amendes non autrement prévues. 


M. Jouxsron, C.R.: Le mot “ employé ” à la troisième ligne de cet article devrait 
se lire “ employé ” adjectivement. 


Article adopté tel que modifié. 


Sur l’article 449—Constables de chemins de fer—nomination. 


x 


M. JonxsTon, C.R.: L'autre jour nous nous sommes entendus au sujet d’une modi- 
fication à adopter relativement à la formule du serment, c’est-à-dire que tout constable 
doit jurer qu’il est sujet britannique. - 

Le PRÉSIDENT: On suggère qu'après le mot “ jure ” à la troisième ligne de la for- 
mule du serment, les mots “ que je suis un sujet britannique ” soient ajoutés. Cet 
article, tel que modifié, est-il adopté? 

M. SiINGLAIR: Qu’a-t-on fait au sujet des commissaires d'une cour dite Parish 
Court; cette partie de l’article a-t-elle été retranchée? 

M. Jonxsrow, C.R.: Les mots “ ou un commissaire d’une cour dite Parish Court 
dans la proince du Nouveau-Brunswick ” ont été retranchés. 

Le PRÉSIDENT: On a suggéré de retrancher le mot “magistrat ” dans la seconde 
ligne du paragraphe 1 et de le remplacer par le mot “ juge ”. 

M. Macnoxerz: Le mot “ magistrat ” ne devrait pas être retranché. 

M. L. L. PELTIER: Je désire suggérer—et je comprends que les -chemins de fer 

ne s’opposeront pas à l’effet d'obtenir des modifications supplémentaires relatives à cet 

article et que, comme nous consentons à ce que nos représentations soient incrites au 
dossier, nous n’insistions pas davantage pourvu que le comité consente à retrancher, 
après les mots “ sujet britannique ” dans le paragraphe 1 les mots ‘“ que recommande à 
cette fin la compagnie, son commis ou son agent ”. M. Chrysler déclare qu’il ne s’oppose 
pas à cela. 

M.-Jonxsrox, C.R.: C’est raisonnable. 

M. Carysier, C.R.: Je crois que c’est raisonnable. Je suis d'avis que le juge ou 
le magistrat devrait pouvoir nommer, à sa guise, les personnes compétentes. Ils 
nommeraient probablement des personnes recommandées par la compagnie, ou bien ils 
préféreraient peut-être en nommer d’autres. Ce serait à eux de décider. 

Le PRÉSIDENT: Est-ce le désir du comité que cet article soit adopté tel que modifié? 


L'article, tel que modifié, est adopté. >; 


Le PRéÉsIneNT: Les représentants des Fraternités de Chemins de fer m'ont demandé 
de déposer devant le comité les recommandations contenues dans le mémoire que je 
tiens en ce moment. : 

M. Perrier: Nous demandons tout simplement que ce mémoire soit mis au dossier. 
Par suite de cette modification, nous n’insisterons pas davantage. 
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Le PRÉSIDENT : On a tenu jusqu'ici en suspens les articles 450, 451, 452 et 458. 
Ces articles sont-ils adoptés ? 


Articles 450, 451, 452 et 453 adoptés. 


Sur l’article 456—Observance du dimanche. 


Le PRéÉsIneNT: Allons-nous adopter cet article? 

M. WeiCHEL : M. le Président, je tiens à m’entendre avec M. Johnston au sujet de 
cet article. J'ai une question que je désire soumettre au comité. Est-ce le désir du 
comité d'en finir, avec le bill, à cette séance? 

Le Président: Nous essayons d’en finir aujourd’hui. 

M. WmCnHEL: J'ai expédié un télégramme à mes commettants au sujet d’une 
certaine question, et je n’ai pas encore recu de réponse. Peut-être le comité pourrait-il 
tenir cet article en suspens Jusqu'à une heure; j'aurai probablement ma réponse à ce 
moment-là. 

M. MacpoweLz: De quoi s'agit-il? 

M. WmcneLz: Je désire indiquer un cas de ma division électorale dans laquelle 
passe une ligne qui relie le lac Erié à Kitchener. La Lake Erie and Northern Railway 
Company exploite, le dimanche, un train électrique qui part de Port Dover, traverse 
la ville de Simcoe et quelques villages, franchit la cité de Brantford et la ville de 
Paris, et quand il touche à la ligne de frontière qui se trouve à la cité de Galt, il 
n’est pas permis à la compagnie de faire cireuler le dimanche dans cette dernière ville 
un wagon contenant des voyageurs. Soit qu’il pleuve ou qu'il neige, les voyageurs sont 
obligés de descendre du tramway à environ trois quarts de mille du centre de la ville 
et de marcher, cependant que le wagon vide se rend ensuite à la salle d’attente dans la 
ville. Je crois qu’on devrait faire quelque chose pour remédier à cet inconvénient, car 
la population qui demeure dans la cité de Kitchener, qui n’est pas située sur la voie 
principale du chemin de fer Pacifique-Canadien, ne-peut aucunement faire de raecor- 
dements le dimanche avec les endroits situés à l’est et à l’ouest, alors que la population 
de la ville de Galt a tous les loisirs de le faire. Je me suis adressé à sir Henry Drayton, 
le président de la Commission des chemins d& fer, et il a mandé un représentant à Galt 
afin d'étudier la question. Si le comité veut bien me le permettre, Je vais lui lire 
opinion de cet inspecteur. (II lit): 


BUREAU DE POSTE ANR, 
ToroNTo, 16 avril 1917. 


Dossier n° 27744. 


CHER MONSIEUR,—J’ai bien recu vos lettres en date des 22 et 28 mars re 
plainte de W. G. Weichel, député, de Waterloo, Ont., re abstention de la Lake 
Brie and Northern Electric Railway, et de la Galt, Preston and Hespeler Electric 
Railway d'établir à Galt, le dimanche, des raccordements convenables avec les 
trains d’entier parcours de la compagnie de chemin de fer Pacifique-Canadien. 

Sous ce rapport, j'ai l'honneur de vous dire que je me suis rendu à Galt le 
samedi, 14 courant, dans l’après-midi, et que j'ai passé une partie du dimanche, 
le 15 courant, à Galt, essayant d'envisager la situation d’une manière générale 
et rencontrant divers citoyens de Galt relativement à la plainte ci-dessus. 

Après avoir eu une entrevue avec M. Todd, gérant général des lignes pré- 
citées, J'ai retenu un taxi, me suis rendu à Kitchener et à, Waterloo, puis me 
suis présenté chez M. Weichel, député, à sa résidence de Waterloo, où j'ai ren- 
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contré une nombreuse délégation de gens venant de Hespeler, de Preston, de 
Kitchener et de Waterloo. 

Après avoir entendu leurs plaintes et avoir traité de la question au point 
de vue général, et d’après les observations que j’ai faites personnellement en 
route pour Galt, Hespeler, Preston, Kitchener et Waterloo, je me suis parfaite- 
ment rendu compte que ces plaintes étaient très bien fondées. 

La situation aux endroits que je viens de mentionner ressemble à un lien 
qu’on aurait coupé et qu’on devrait, sans aucun doute, rétablir. 

Voici la situation telle que je l’ai trouvée: 

La L. E. & N. Railway met en circulation tous les jours des trains qui font 
le service entre Port-Dover et Galt, passant par Paris, Brantford et plusieurs 
petites villes situées entre Port-Dover et Galt. Son terminus, les dimanches, se 
trouve à environ un demi-mille en dedans des limites municipales de la cité de 
Galt, soit à une distance d'environ un mille de la gare du Pacifique. Les voya- 
geurs qui viennent de quelque endroit situé au sud de Galt et qui veulent se 
rendre à la gare du Pacifique ou à quelque autre endroit situé sur le côté occi- 
dental de la cité de Galt, sont obligés de descendre du wagon de la L. E. & N. 
Ry. au point ci-dessus mentionné, à l'extrémité orientale de la ville de Galt, et de 
marcher, bien que le wagon de la L. E. & N., une fois vide, pénètre dans la cité 
de Galt jusqu'à son terminus ou son garage. 

Je constate qu’au nord de Galt, c’est-à-dire entre Galt et Kitchener, le 
service des trains le dimanche manque totalement entre l'extrémité méridionale 
de Kitchener et de Galt. La G. H. & P. Electric Railway fait circuler ses 
wagons tous les jours, sauf le dimanche, entre Waterloo et Galt, ce qui comprend 
le service à Kitchener, Preston, Hespeler et autres endroits locaux. Le service 
du dimanche sur la G. ZI. & P. s'effectue de Waterloo jusqu’à la limite méridio- 
nale de Kitchener, et il n’y a aucun service du dimanche entre Kitchener et 
Galt. 

Au nombre de ceux qui faisaient partie de la délégation que j'ai rencontrée 
à la résidence de M. Weïichel, dimanche, se trouvaient le secrétaire du Board of 
Trade de Kitchener et plusieurs autres hommes d’affaires en vue de la ville qui, 
tous, s'intéressent fortement à cette question. 

La région qui s’étend entre les villes de Kitchener et de Galt et qui mesure 
environ douze milles, est couverte d’une population agricole dense et prospère, 
et la population de cette contrée est particulièrement anxieuse d'obtenir le plus 
tôt possible un service dominical de trains entre Kitchener et Galt. 

Aux conditions ou aux arrangements actuels, il est impossible à la popula- 
tion qui demeure au nord de Galt d'atteindre, le dimanche, la gare du Pacifique. 

Actuellement, le trafic provenant du nord et se dirigeant vers la gare du 
Pacifique est assez considérable, en dépit du fait que les automobiles et les 
camions de louage sont en grande vogue. 

Je tiens aussi à vous faire savoir que les conducteurs d'automobiles ou de 
voitures de louage exigent, le dimanche, $5 pour parcourir la distance entre 
Waterloo, Kitchener et Galt; pour un camion de louage, on demande $4.50. 
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Je recommande également que les tramways électriques de la G. H. & P. 
devraient circuler tous les jours entre Waterloo et Galt, en passant par les villes 
de Kitchener, de Preston, de Hespeler et autres endroits locaux. 

Comme je Vai dit plus haut, après mon voyage d'inspection, j'ai été parfaite- 
ment Convaincu que le trafic et le commerce entre les endroits en question mili- 


tent en faveur d’un service dominical de trains, service qui devrait être pourvu 
daus le plus court délai possible. 


Votre tout dévoué, 


INSPECTEUR: 
M. Geo. SPENCER, 


Fonctionnaire en chef de l’exploitation, 


Commission des chemins de fer, 
Ottawa, Ont. 


Telle est la situation. La population de cette région, particulièrement celle qui se 
trouve entre Kitchener et Preston, m'a signifié, par délégation ou par lettre, qu’elle 
aimerait à avoir ce service de trains du dimanche. Je comprends parfaitement que la 
situation est particulière. J’ai recu également une réponse de sir Henry Drayton dans 
laquelle il déclare que la Commission des chemins de fer ne peut rien pour améliorer 
la situation ; que la véritable difficulté a trait à la ligne locale—la Galt, Preston et 
Hespeler—sur laquelle la Commission n’exerce aucune juridiction. Mon idée en sou- 
mettant ici cette question est de découvrir sil n’y aurait pas moyen d’aider, de quelque 
manière, la population de cette région. Il me semble insensé que des gens qui ont un 
raccordement à faire avec une ligne locale à l’ouest de Kitchener soient obligés de payer 
$5 pour un automobile ou une voiture de louage, alors que les citoyens de Galt peuvent 
prendre le tramway électrique sans encourir de frais supplémentaires. Je crois que la 
population de Kitchener et de Waterloo devrait jouir des mêmes privilèges que ceux 
. qu’on accorde actuellement aux autres populations, c’est-à-dire n’avoir à débourser que 
40 cents au lieu de $5. 

M. Sixcram: Les tramways circulent-ils dans la ville de Galt le dimanche? 

M. WeIcHEL: Non. 

M. JouxsTow, C.R.: Ces compagnies seraient-elles heureuses de mette leurs voi- 
tures en circulation ? 

M. WelcHeL: Il n’y a pas de doute là-dessus. 

M. Jousrox, C.R.: Il y a une mesure à l’effet que le Gouverneur en conseil peut 
soustraire toute compagnie de chemin de fer à cet article. 

M. WeIcHEL: Cela peut-il se faire même si la compagnie n’a pas telle ou telle 
charte? . / : 

M. Jouxsrox, C.R.: Cela ne peut pas se faire à moins qu’on ait déclaré que cette 
compagnie est instituée pour l'avantage général du Canada. 

M. Bzan: Veuillez done nous lire la lettre de sir Henry Drayton. 

M. WaeicueL : Cette lettre se lit comme suit: 


Dossier 27744. 
OTrAwA, 28 mai 1917. 
Re raccordement entre la L.E. & N.Ry. Co. et la G.P. & Hespeler Ry. Co. 


Cuer M. Wercuez—Comme vous le savez J'ai fait faire l’inspection que 


vous avez requise. cu : ; 2 ; 
T1 ne semble pas que la Commission puisse faire quoi que ce soit pour 
remédier à la situation. La véritable difficulté a trait à la ligne locale—la 
Galt, Preston & Hespeler—sur laquelle la Commission n’exerce aucune juri- 


diction. 
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Vous trouverez ci-inclus copie du rapport de l'inspecteur.  Celui-ei est 
d'avis que, dans l'intérêt public, le service est requis. 


Votre tout dévoué, 


EL DRAEROINr 
C'ommissaire en chef. 
W. G. WEICHEL, écr., député, 
Chambre des Communes, Ottawa, Ont. 


M. Jonnsron, C.R.: Etes-vous prêt à dire qu’un tramway Local n'ayant aucun 
raccordement avec un chemin de fer’ soit une entreprise d'intérêt général pour le 
Canada. 

M. WeicueL: Oui, parce que ce tramway traverse une région très prospère et que 
les cultivateurs demandent à grands cris le raccordement en question, Car ils ont 
besoin d’une telle voie pour se rendre à l’église le dimanche. D’autres désirent s’en 
servir pour se rendre à Galt. Dans ce district, l’homme pauvre n’est pas favorisé du 
tout s’il désire se rendre, le dimanche, à l’est ou à l’ouest, par la voie du Pacifique. 

M. Jouxsrox, C.R.: Pourquoi cette compagnie particulière de chemin de fer qui 
désire fournir le service ne vient-elle pas ici et ne demande-t-elle pas qu’on la déclare 
une entreprise d'intérêt général pour le Canada ? 

M. WeicuEL: [ls m'ont tout simplement confié la chose afin que je la soumette au 
comité, car comme membre de ce comité, je pourrais peut-être faire régler la question 
sans qu’il soit nécessaire d'amener ici une très forte délégation. 

M. Sincram: Existe-t-il à Galt un règlement municipal interdisant la circulation 
des wagons le dimanche? 

M. WEICHEL : Oui. 

M. Jouxsrox, C.R.: Quelle serait l’attitude du gouvernement local? 

M. WelIcHEL: On na dit que le gouvernement local favorisait le projet. 

M. Jonxsrox, C.R.: Afin d'en arriver à une solution, il s'agirait pour la compa- 
gnie de demander que son entreprise soit déclarée d'utilité générale pour tout le 
Canada. 

M. WuicneL: Je crois que si l’on prenait le vote sur cette question dans la ville 
de Galt, les citoyens se prononceraient en faveur du service du dimanche. Je dis cela 
pour la bonne raison que j’ai parlé de la chose avec des messieurs très en vue de Galt et 

_ils m’ont assuré que le sentiment relatif au service du dimanche avait changé. (C’est 
ridicule de songer que la ville de Galt soit le lieu qui manque sur tout le raccordement. 

M. BraIN: Depuis combien de temps cet état de choses existe-t-1l ? 

M. WeicxeLz: Je l’ignore. 

M. SINCLAR: N'y a-t-il pas une Commission des chemins de fer dans l'Ontario? 

M. WEeIcHEL: Oui. 

M. SixcLam: Cette question ne relève-t-elle pas de la juridiction de cette Com- 
mission ? 

M. WercHeL: Je tiens à demander à M. Johnston si cette question relève de la 
juridiction de la Commission de l'Ontario? 

M. JOHNSTON, C.R.: Sans aucun doute. 

M. WeIcHEL: J'ai porté cette affaire à l’attention de ce comité dans l’espoir qu’il 
nous aiderait de quelque manière, et si le comité veut bien faire quelques suggestions à 
l'appui de notre requête, je lui serai très obligé. 

M. Jonxstow, C.R.: Pourquoi s’oppose-t-on à suivre le cours que je suggère— 
c’est-à-dire que cette compagnie de chemin de fer vienne et demande qu’on déclare son 
entreprise d'utilité générale au Canada? 

M. WeicueL: Très bien, je puis faire venir une délégation ici demain, si vous le 
désirez. 
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: M. JoansTon, C.R.: Nous ne pouvons pas inclure une telle disposition dans cette 
loi. Avec tout le respect que je dois au ministre, je dois avouer que cela ne ferait pas 
de singulariser une compagnie en particulier. 

M. WercHer : Cela ne pourrait-il pas aussi bien s'appliquer à toutes les autres 
compagnies ? ; 

M. Jonxsrow, C.R.: Oh! vous soulevez là une grosse question. Etes-vous prêts à 
dire que toutes les compagnies de tramway ont été instituées pour l'utilité générale du 
Canada ? 

Le PRÉSIDENT: Pourquoi ne portez-vous pas la question à l'attention du comité 
général des chemins de fer de la Chambre? 

M. WaicneLz: Je le ferai, si c’est la meilleure chose à faire. 

T’hon. M. CocHRrANE: Je ne vois pas comment ce comité pourrait les aider. Com- 
ment le comité général des chemins de fer pourrait-il les favoriser? La compagnie de 
chemin de fer ne vient pas ici pour recevoir sa législation ou autre chose. 

M. Weicuez: La situation est sérieuse en ce qui nous concerne, et je m'étais fait 
l'idée que ce comité pourrait, de quelque manière que ce soit, nous aider à sortir de 
notre embarras. 

M. Joanston, C.R.: Vous avez pensé que nous pourrions faire exception pour 
cette compagnie de tramways. i 

M. WmoneL: Actuellement, il existe une foule de préjugés très étroits contre le 
service des tramways le dimanche; je comprends tout cela; mais quand des trains 
quittent Port-Dover—des trains dont l’équipement est absolument moderne—quw’ils 
traversent des villes comme Brantford et Paris, qu’ils se rendent jusqu’à l'extrémité de 
la ligne dans la ville de Galt et qu’alors les voyageurs doivent évacuer les wagons, sim- 
plement à cause d’un préjugé, et parcourir à pied la distance d’un mille, dans la ville, 
par toutes sortes de température, et qu’on voit les wagons se rendre, ainsi vides, jusqu’à 
la salle d'attente, vous conviendrez certainement que la situation est ridicule; d’après 
le rapport de l'inspecteur qui a étudié la question, on devrait remédier à cet état de 
chose dans le plus court délai. 

M. Jonnston, C.R.: Votre compagnie doit se soumettre à la loi de lOntario. 
Quelle chance avez-vous d'obtenir un appui dans l'Ontario? 

M. Wærouez: D’après ce que j'ai entendu dire, je crois que dans Ontario on 
nous est favorable, mais j'ai cru qu’il valait mieux consulter d’abord ce comité afin de 
voir ce qu’il pensait de la question. 

L'hon. M. CocHRANE: Si ce comité avait le pouvoir de vous aider, ce serait difté- 
rent, mais 1l ne l’a pas. : 

M. Macponezz: Sous l'autorité de la loi, avons-nous ce pouvoir, M. Johnston ? 

M. JoxnstTon, C.R.: Je ne le pense pas. 

M. Macponezz: L'avocat du ministère est du même avis. 

Le PRÉSIDENT: Je suppose que M. Weichel comprend que le comité n’a pas le 
pouvoir d'agir concernant cette question, tel que Pont expliqué MM..Johnston et Fair- 
weather, et qu’il n’a plus rien à dire à ce sujet. 

Article adopté sans modification. 

Sur Particle 107, paragraphe 3—Majorité de directeurs sujets britanniques. 

M. Scorr, C.R.: On me permettra de suggérer une modification à ce paragraphe 
à l'effet que, là où une ligne appartient à un réseau étranger de voie ferrée et qu’elle 
est exploitée comme partie de ce réseau, la disposition ne s'applique point. Les raisons 
qui militent en faveur de cette modification sont les suivantes: les chemins de fer 
New York & Ottawa et St. Lawrence & Adirondack appartiennent aujourd’hui au Vew 
York Central. Le chemin de fer St. Lawrence & Adirondack, qui ne circule au Canada 
que sur une courte distance, a été constitué en corporation il y a quelques années— 
avant son acquisition par le New York Central—tant au Canada que dans l’état de 
New-York. On a adopté une législation égale dans les deux pays relativement à cette 
compagnie, de sorte que c’est en réalité un organisme international. 11 me semble que 
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dans les circonstances cela ne serait que Juste de soustraire cette compagnie aux Es 
du paragraphe qui nous occupe. 

Le PRÉSIDENT: Il y a quelque temps nous avons discuté assez longuement sur cet 
article et il a été adopté. ; 

M Scorr, CR: Jia compris dans le temps que le paragraphe 3 avait été soumis 
à l'étude de MM. Bennett, Carvell et Johnston qui devaient faire rapport au comité. 

M. Jounsron, C.R.: L'article qui nous fut ainsi confié était l’article 152. Seriez- 
vous satisfait si nous ajoutions ces mots: “La majorité des directeurs doit se com- 
poser de sujets britanniques, sauf dans le cas d’une ligne appartenant à une compagnie - 
étrangère ?” 

M. MACDONELL: Je ne suis pas en faveur de cela, je ne pense pas qu’on doive per- 
mettre à des directeurs étrangers d'exploiter un chemin de fer dans le Canada. 

M. Scorr, C.R.: Quand on applique cet article à une ligne exploitée comme partie 
d’un réseau étranger de chemin de fer l’importance de l’article se trouve considérable- 
ment diminuée. 

Le PRÉSIDENT: Le comité semble disposé à laisser l’article tel qu'il est, c’est-à- 
dire avec la modification déjà apportée. 

M. Jonnsrow, C.R.: M. Macdonell a quelque chose à dire à propos de l’article 
: Usage du rameau par une autre industrie. 

M. Macooxezz: Nous avons étudié hier l’article 186 qui ne aite des embranchements 
industriels ou rameaux. J’article 187 prévoit que nonobstant tout traité ou arrange- 
ment fait ou conclu sous le régime de l’article précédent, la Commission peut per- 
mettre au propriétaire d’une autre industrie ou entreprise qui a l'intention d’étabhir 
une autre industrie ou entreprise, dans un rayon de six mulles de chemin de fer, de 
faire transporter ses marchandises sur un embranchement ou rameau ou sur une partie 
de cet embranchement ou rameau construite en conformité dudit article. Maintenant, 
je suis d'avis qu’en face d’un cas raisonnable, le bureau de la Commission des chemins 
de fer devrait avoir le pouvoir d’ordonner que d’autres industries, situées soit le long 
de l’industrie actuelle ou soit dans le même rayon, qui ont besoin d’un embranchement 
ou rameau et ne peuvent commencer leurs opérations sans cette commodité nécessaire, 
puissent se servir dudit embranchement ou rameau. Actuellement, il n’y a rien dans 
la loi qui autorise l’usage de cet embranchement ou ce rameau, et il n’y a rien non plus 
qui autorise d’autres industries à se servir de ces embranchements où rameaux aux 
fins de promouvoir les progrès industriels dans cette zone industrielle. Or, dans les 
faubourgs de Toronto il y a un grand nombre de terrains qui pourraient servir à 

l’industrie en fournissant de bons emplacements aux usines, ete., si lon pouvait obtenir 
des communications par Voie ferrée. 

L’hon. M. CocuranNE: Vous voulez modifier l’article de manière à prolonger le 
rameau jusqu'à une ne propriété ? 

Le PRÉSIDENT: À ce que j'ai compris, cet article a été modifié. 

M. Jonnstow, C.R.: Il a été modifié, mais il n’y a rien dans l'amendement qui 
donne satisfaction aux objections de M. Macdonell. 

M. MacponELz: Cet article, 186, traite des voies industrielles installées en vertu 
d'une ordonnance de la un grand nombre de voies industrielles sont 
installées non en vertu d’une ordonnance de la Commission, mais par suite d’une con- 
vention entre les parties intéressées et la compagnie du chemin de fer; je suppose que 
la majorité de ces voies sont posées en vertu d’une entente. L'article 187 permet l’utili- 
sation d’un rameau par une autre industrie, mais il limite cet emploi d’un rameau par 
une autre industrie à une voie construite Conformément à l’article précédent, le n° 
186. Cette condition limite l’utilisation d’un rameau par les autres industries, parce © 
que cet emploi est restreint à des voies construites, dans l'avenir, d après les disposi- 
tions de l’article 186; il n’y a rien qui pourvoie à l’extension de voie déjà existante, 
même dans l’article 187. . que je propose, c’est de biffer les mots dans les lignes 
44 et 45 de l’article 187: “construite conformément audit article”, parce que cette 
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condition limite l’emploi de la voie par d’autres que le demandeur en premier lieu. 
Ce que je demande au comité de considérer avec faveur e’est d'insérer une condition 
en vertu de laquelle la Commission des chemins de fer peut, si elle le trouve oppèr- 
{tun, octroyer le droit d'utiliser cette voie à d’autres que ceux qui en ont d’abord 
demandé la construction. 

Fes M. Braix: C'est-à-dire que vous trouvez que la Commission devrait avoir l’auto- 
rité de dire que la voie doit être prolongée pour l’usage d’une autre industrie? 

: M. Macnoxerr : Oui, et je propose d'ajouter les mots “et d’avoir cette voie indus- 
trielle ou ligne secondaire prolongée ” parce qu'actuellement il n’y a, nulle part dans 
la loi, une condition qui permette de prolonger une voie déjà existante, et il est fort 
à désirer que la loi contienne une telle condition. Alors, pour sauvegarder Particle, 
car il serait injuste d’amoindrir le droit de celui qui en premier lieu à fait installer 
le rameau, la dernière partie de l'alinéa devrait se lire comme suit: “ Pourvu que led 
termes ou conditions que la Commission trouve raisonnables soient imposés, et qu’on 
ait égard aux intérêts du propriétaire ou de la personne qui jouit d’un droit de prio- 
rité dans l’usage d’une telle voie secondaire” J'ai consulté M. Johnston là-dessus 
et je crois que ses opinions sont telles que je les ai exprimées. J'ai aussi consulté M. 
Blair, de la Commission des chemins de fer, et il croit, à mon sens, que c’est là une 
disposition raisonnable. 

Le PRésDenT : Votre amendement est à l'effet de biffer les mots “construits con- 
formément audit article” à la ligne 44ème? 

M. MAcpoNeLL: Oui, parce que cela limite l'emploi des voies aux seules voies 
construites conformément à cet article, et la Commission devrait avoir le droit de 
déterminer si une voie existante devrait servir à d’autres gens, toujours en tenant 
compte du droit de priorité de ceux qui l’ont eue en premier lieu. 

L'hon. M. CocHRANE; Je ne suis pas très rassuré à propos de cette suggestion de 
permettre à quiconque le demande d'utiliser un rameau construit d’abord par une 
seule personne; de cette manière la voie ne serait Jamais libre. 

M. Macponezz: Les droits du premier sont sauvegardés dans l'amendement pro- 
posé. 

L’hon. M. CocHrane: Je le sais; mais prenez une petite voie: l’homme qui en 
jouit, sil faisait tant soit peu de transaction, en aurait besoin constamment, et si 
d’autres l'utilisent pour décharger leurs wagons il ne pourrait Jamais s’en servir. Je 
‘consens à ce qu'on prolonge une voie au profit d'une autre industrie; voilà qui est 
très bien. Mais je trouve qu’on ne devrait pas insérer une condition qui permette à 
quiconque le veut de se servir d’une voie industrielle. 

M. SNeram: V at-il de ec =" © 1 11 dE 1 
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voie qu'il faut, cela peut se faire par l’expropriation des droits des propriétaires de 
l’industrie; et c’est là, je crois, une manière juste de faire les choses. Dans une des 
causes que Jai mentionnées il est arrivé qu’un homme a construit une voie secon- 
daire sur son propre terrain, ainsi qu’il avait tout droit de le faire, et il l’a posée de 
manière à bien servir les besoins de son industrie. Dans la cause de Blackwood vs 
Canadian Northern Railway, de Winnipeg, il y avait une voie d’évitement qui était 
toujours couverte de wagons et l’on voulait prolonger ce rameau, sans rémunération, 
au profit d’autres gens. JL’argument était que si cette extension était désirable la 
compagnie de chemin de fer pouvait procéder à l’expropriation, et alors le propriétaire 
en premier lieu serait indemnisé de ce qu'il cédait, et que, parce qu'en vertu d’une 
convention privée, ils avaient permis à la compagnie de chemin de fer de construire 
un rameau pour desservir cette industrie on ne devrait pas leur demander de souffrir 
le dérangement de leur commerce qu’occasionnerait l’extension sans compensation. 
L'autre cause de la Cloverbar Coal Co. vs Humberstone était très similaire. Cette cause 
était entre deux mines de houille et une des compagnies disait: “ Nous avons cons- 
truit cette voie de manière à ce qu’elle transporte notre trafic, mais si elle est pro- 
longée jusqu’à la mine Humberstone, une mine va écrouler ”, et voilà précisément ce 
qui est arrivé, car entre le jour où la Commission a donné l’ordonnance et le jour où 
la cour Suprême a rendu sa décision, la mine a réellement écroulé et a été ruinée, 
mais 1l n’y a pas eu de compensation. Cela mé semble injuste d’obliger un individu 
qui à construit une voie pour son service particulier, simplement parce qu'il est lié 
avec la compagnie du chemin de fer, en tout cas, de fournir cette voie à l’usage 
d’autres propriétaires, plus loin. 

M. MACDONELL: (Cela est déjà dans la loi. l’article 187 ne s’applique qu'aux voies 
construites en vertu de l’article 186. 

M. Scorr, C.R.: L'article 187 s'applique à un cas où il y a entente ou dans lequel 
l'individu invoque la loi des chemins de fer; mais lorsqu'un autre individu fait cela, 
pourquoi celui qui a construit la voie pour son propre usage serait-il sujet à coercition 
dans les intérêts d’un autre? 

M. MACDONELL: Je demande qu’il leur soit permis de prolonger la voie. 

M. Scorr, C.R.: Cet article est très bien tel qu'il est écrit, mais il s’agit de dé- 
terminer si, dans le cas d’un particulier qui a construit une voie industrielle sur son 
propre terrain, comme il avait tout droit de le faire, et qui n’a pas invoqué les dispo- 
sitions de la loi des chemins de fer, vous pouvez forcer ce particulier à se soumettre 
à la juridiction de la Commission. 

M. MACDONELL: Vous ne pouvez pas faire cela. 

M. Scorr, C.R.: Les compagnies de chemin de fer préfèrent le droit de traiter en 
privé avec les particuliers, lorsque les deux partis sont d'accord, sans faire appel à la 
loi. Il me semble qu'à procéder de cette manière on sera injuste à l'égard des proprié- 
taires des industries si on les oblige à agir d’après la loi. 

Le PrÉsIneNT: Est-ce que le comité est prêt pour la question ? 

M. MACDONELL: Attendez un peu; laissez-nous discuter l'amendement. 

M. CurysLer, C.R.: J’abonde dans le sens de M. Scott. Lorsque la voie est cons- 
truite en vertu de l’article 186 elle est virtuellement dédiée aux emplois de la loi. 
Voilà ce qui arrive, et c’est fort convenable qu’elle soit susceptible d'extension. 

M. MacpoELL: Je serai heureux d’accepter l’article 186. La difficulté c’est que 
l’article 187 limite l’article aux voies “ construites conformément audit article ?. 

M. Carysier, C.R.: Voici la chose: Supposons que je sois, comme l’a dit M. 
Scott, le propriétaire d’un terrain contigu à une propriété utilisée par des usines. Mon 
terarin me suffit. À présent, je puis construire un rameau et y faire entrer des wagons, 
et une grande partie du temps, selon expression du ministre, les wagons y resteraient 
stationnaires et le rameau serait utilisé comme voie de reprisage. 

M. MacpoxerL: Pourrions-nous ajouter le mot “compensation” après le mot 
“ raisonnable ? ? 
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ommerce à Convertir ce rameau en voie principale. 
M. Macpoxerr: Et le public, lui, ne doit-il avoir aucun droit ? 
” M. JOHNSON, C.R.: M. Chrysler soulève ce point: Il possède un terrain contigu 
à un chemin de fer; il construit une voie privée sur son propre terrain. Est-ce raison- 
nable que cette voie soit allongée ? 
DPCeErSrer. OR: PAS à sec fraie 
e M. Jonxsron, CR.: Le résultat sera, si la nouvelle se répand, que ces hommes 
n installeront pas ces voies d’évitement parce qu’ils courront le risque de les voir con- 
verties en embranchements du chemin de fer. 
M. Macnonezz: Je laisserai les mots “conformément audit article” et après le 
, mot “article” j’ajouterai “et d’avoir ce rameau ou voie secondaire allongée ”. Cela 
ne fait que permettre l'extension. 
M. Curyscer, C.R.: Je trouve cela très bien, M. Macdonell. 
M. Macnoxiz: Je ne veux pas prendre la tangente. 
M. Joxsrox, C.R.: Je proposerais que vous mettiez le mot “ ou” au lieu de “et 
Le Présinenr: Le comité est-il prêt à adopter cet article? Il est difficile de suivre 
l'argument de M. Macdonell. 
M. Macnonezr: Je laisserai l’article 187 tel qu'il est, excepté d'ajouter après le 
mot “article ” les mots “ou d’avoir ce rameau ou voie secondaire allongée ?. 
M. Jonxsron, C.R.: M. Chrysler n’a pas d’objection à cela. 
Le PRÉSIDENT: Allons-nous adopter l’article tel que modifié ? 
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Article adopté tel qu’amendé. 
Aticle 461—Rappel. 


Le Présent: Le dernier article, 461, a pas été passé. 

M: Jonnsron, C.R.: À propos du ranpel, nous devrons ajouter deux lois qui ont 
été passées depuis l’inscription de ce bill, le chapitre 50 de 4-5 Georges V et le chapitre 
2 de 6-7 Georges V. 

Le PrésipeNr: Allons-nous adopter l’article tel que modiñé? 


Adopté. 


L'article 5—Application de la loi. 


M. Jonnsron, C.R.: Nous avons discuté quelque peu, hier, au sujet de cet article 
et j'en ai parlé au ministre qui est maintenant d'accord qu’il nous faudra modifier la 
loi des chemins de fer de l'Etat de facon à rendre les chemins de fer de l'Etat sujets à 
cette loi, au lieu de tenter de le faire connexement avec ce bill. 

Le PrésIDENT : Allons-nous adopter l’article? 

L’hon. M. CocrHRANE: On dit que nous ne pouvons pas le faire légalement en vertu 
de ceci. 

M. JoawsroN, C.R.: Le comité n’a pas le pouvoir de le faire. 

Le PrésenT: L'article 186 est-il adopté? (Adopté.) Passez-vous le préambule du 
bill? (Adopté) Dois-je remporter le bill tel qu'amendé? (Adopté.) Il reste un point 
encore. Le commis légiste a expliqué qu’une nouvelle impression de ce bill avant de le 
rapporter en Chambre prendrait un temps considérable. IT a suggéré qu’il serait 
beaucoup plus facile d'ajouter les amendements aux copies existantes du bill, au 
nombre de vingt-cinq, et les transmettre aux députés qui sont intéressés. 

L’hon. M. CocarAne: Il faudra plus de vingt-cinq copies. 

Le PrésibenNr: Augmentez le nombre. 


ne M. Cocrax: 
copies. 

M. Jonnston, C.R.: Dans aile 387 il es 
fonctionne en vertu de cet article (il lit) :— 


Le Présinenr: Le comité ÉeeSE, t-il que Le J'rtile 387 te 
soient changés à lire “ ie ans ? Han paragraphe 3? de 


Amendement agréé, et l’article est Adopté tel qu’amendé. : 
Il est ordonné que le bill soit rapporté avec les amendements. 


Le comité s’est ajourné sine die. 
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